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§ 733.  Du  dépût  tn  générai 

Le  dépôt  en  général  est  un  contrat  par  lequel  on  reçoit  une 
chose  corporelle  1 appartenant  à autrui,  à la  charge  de  veiller  à 
sa  conservation  et  de  la  restituer  en  nature,  art.  1915. 

Il  y a deux  espèces  do  dépôt  : le  dépôt  proprement  dit  et  le 
séquestre,  art.  11)16. 


CHAPITRE  I. 

DU'  DÉPÔT  PROPREMENT  DIT. 

§ 734.  Définition.  — Des  différentes  espèces  de  dépôt. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne se  charge  d’une  certaine  chose  mobilière 4 et  corporelle  2 
appartenant  à autrui,  avec  l'obligation  de  la  garder  3 gratuite- 


i IV.  in/".,  §754,  note  2 ] 

1 [Le  dépôt,  comme  l’indique  l’étymo- 
logie de  ce  mot,  suppose  un  déplace- 
ment, deponere , depusilum,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  s’appliquer  aux  im- 
meubles qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  déplacés.  On  peut,  sans  doute, 
confier  à un  tiers  la  garde  ou  la  sur- 
veillance d’un  immeuble,  mais  le  con- 
trat qui  interviendra  alors  sera  un 
louage  d’ouvrage  ou  un  mandat  : ce  ne 
sera  pas  un  dépôt  proprement  dit,  Po- 
thier, Uu  dépôt,  n.  5;  Troplong,  Du 
dépôt , n.  17  ; Duvergier,  ibid  , n.  411. 
C'est  là  un  des  poiuts  qui  distinguent 
le  dépôt  du  séquestre.  V.  im/1,  § 740. 
— Le  dépôt  peut  d’ailleurs  avoir  pour 
objet  une  chose  tangible,  aussi  bien 
qu’une  chose  non  tangible  ; les  choses 
tangibles  peuvent  même  faire  la  matière 
d’un  dépôt,  encore  bien  qu’il  ne  soit 
pas  convenu  quelles  seront  rendues 
identiquement,  et  que,  par  suite,  le  de- 
positaire qui  est  libéré  en  rendant  des 
choses  de  même  espèce  et  qualité  puisse 
se  servir  de  celles  qui  lui  ont  été  dé- 
posées : dans  ce  cas,  le  dépôt  prend  la 
ualitication  de  dépôt  irrégulier,  il  ne 
égéuérerail  en  prêt  de  consommation 
que  si,  au  lieu  d'être  fait  dans  l’intérêt 


exclusif  du  déposant,  il  était  également 
(ait  dans  l’intérêt  direct  du  dépositaire, 
Pothier,  u.  82  et 83.  V.  aussi  Troplong; 
o.  10  ; Duvergier,  u.  402  et  s.;  Durait* 
ton.  18,  n.  24;  Cass.,  26  avr.  1810, 
Besançon,  13  nov.  1811;  Bordeaux, 
Ofév  1840,  S.  V.,  40,  2,  265;  Cass., 
13  août  1856,  S.  V.,  57,  1,  637.  — 
V.  encore  inf , note  3.] 

MLes  choses  incorporelles,  comme 
le*  droits,  les  créances,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d’un  dépôt,  parce  qu  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d’être  gardées;  mais  il 
en  est  autrement  des  titres  de  ces  droits 
et  de  ces  créances,  Pothier,  n . 2 ; Bal- 
tes, vu  Dépôt  y n.  25;  Cass.,  10  déc.  1850, 
S.  V.,  51,  1,  243  ] 

3 0*ui4<  si  l'usage  de  la  chose  a été 
permis  au  dépositaire?  Pothier,  n.  82 
et  s.  Cass.,  26  avr,  1810,  et  § 611, 
note  1.  [Cette  circonstance  n'empêche 
pas  que  le  contrat  ne  soit  un  dépôt,  si  la 
garde  de  la  chose  est  la  fin  principale 
de  la  remise  qui  eu  est  faite,  Pothier, 
n.  10;  Troplong,  n.  28;  Duvergier, 
n.  401;  Dalloz,  n.  16.  En  ce  qui  tou- 
che les  choses  tangibles,  V.  jujj., 
note  1,  et  inf. , § 736,  note  3.  — 
De  ce  que  le  dépôt  emporte  obliga- 
tion de  garder  la  chose  déposée,  il 
suit  que  le  dépôt  est  un  contrat  réel, 
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ment*  et  de  la  rendre  à première  réquisition®,  art.  1917  à 1919. 

Il  résulte  de  cette  définition  que  le  dépôt  ne  peut  être  con- 
fondu ni  avec  le  louage  ni  avec  le  prêt  6. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire,  art,  1930  et  1931.  H est 
nécessaire  lorsque  le  déposant  y a été  contraint  par  un  accident 
tel  qu’un  incendie  ou  la  ruine  d'un  bâtiment 7,  art,  1939, 


SECTION  I.  — DU  DÉPÔT  VOLONTAIRE. 


§ 735.  Des  conditions  de  la  validité  de  ce  contrat. 

Le  dépôt  volontaire,  comme  tout  autre  contrat,  ne  peut  avoir 
lieu  qu’entre  personnes  capables  de  contracter1.  Néanmoins,  si 


dont  la  perfection  est  sut, ordonnée  à la 
tradition  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
puisque,  si  la  chose  n'était  pas  livres  au 
dépositaire,  il  ne  serait  pas  obligé  a la 
garder,  arg,,  art.  1919;  Delvincourt, 
o,  p ldi;  Troplong,  n.5;  Dalloz,  a.  ‘XI, 
— t'outra,  Duvergtcr,  n,  383  ) 

* Gratuitement.  V.  cependant  art, 
1928,  ali  n . 2.  [D'après  le  droit  romain 
et  l'ancienne  jurisprudence,  la  salaire 
attaché  au  dépôt  faisait  dégénérer  ce 
contrat  en  louage.  V.  Ulpien,  L I, 
§ 8,  Dig  , Députai,  et  L.  5,  § 3.  Dig., 
Commudati  ; Cujas,  AU  rodirein,  lit. 
Depusiti;  l’uthier,  n.  3t . La  même  opi- 
nion a été  suivie  sous  le  Code  par  quel- 
ques auteurs,  selon  lesquels  la  gratuité 
est  de  1 essence  du  di-pùt.  V.  liuvergier, 
21,  n,  409  ; Troplong,  U.  13  et  s.  Mais 
I art.  1928,  qui  suppose  qu'un  salaire 
'peut  être  stipulé  pour  la  garde  du  dé- 
pôt, est  évidemment  introductif  d’un 
droit  nouveau,  et,  en  présence  de  celte 
disposition,  il  n esl  plus  possible  de 
soutenir  que  ridée  de  salaire  est  exclu- 
sive de  celle  de  dépôt,  Dalloz,  U.  13.  V. 
aussi  inf.,  § 730.  note  2.  Dans  tous  les 
cas,  on  ne  pourrait  considérer  comme 
un  salaire  les  présents  volontairement 
faits  au  dépositaire,  à l'occasion  ou  en 
ronsidèraliou  du  dépôt . Duvcrgier  , 
n.  -119;  Troplong,  n.  10  } 
s II  est  quelquefois  assez  difllcile  de 
distinguer  le  dépôt  du  mandat.  I.edépôt 
n est,  en  effet,  qu'un  mandat  de  re  rus- 
todieudd.  La  solution  de  ia  question 
dépend  de  l'intention  présumée  des 
parties,  Delvincourt,  sur  l’art  1913; 
Durautun,  18.  u.  12  et  s.,  S V,  34,  2, 
93  ; Paris,  18  jauv.  1834  ; I,.  .8  ; Dig., 
Mandat.  [Il  faut  surtout,  pour  détermi- 
ner le  caractère  du  contrat,  rechercher 


la  lin  principale  de  la  remise  de  la  chose 
entre  les  mains  d'un  tiers.  Si  cette  re- 
mise est  faite  dans  un  autre  hut  que  la 
garde  de  la  chose,  le  contrat  prend  ua 
autre  caractère  que  celui  de  dépôt  et  on 
peut  y voir,  suivant  les  circonstances,  up 
louage,  un  mandat,  ou  ua  prêt.  Aiusi, 
la  remise  quuo  client  (ait  de  ses  titres 
è sou  avoue  ou  4 son  avocat  constitue 
un  inaudat  et  non  un  dépôt,  parce  qu  elle 
n’a  pas  principalement  pour  but  dé  char, 
ger  l’avoué  ou  l'avocat  de  la  garde  de 
ces  litres,  mais  de  le  mettre  a même  de 
défendre  les  intérêts  du  client,  Pothier, 
I).  9;  Duranton,  18.  u.  12;  Troplong, 
n.  25  et  20  ; Dalloz,  n 8.  On  peut 
même  dire  d’uoe  manière  générale  que 
le  contrat  a le  caractère  de  mandat, 
lorsque  la  garde  de  la  chose  n’est  qu  une 
condition  accessoire  d’une  commission 
à fai  re  pour  celui  qui  l’a  déposée,  Trop- 
loog,  n 29  cl  s.  V.  Cass.,  51  déc.  1812, 
10  fev.  1832 , S.  V.,  32,  1,545  ; Paris. 
7 mai  1832  et  9 juin  1830.  S.  V.,  37,  2, 
83;  et  l'arrêt  déjà  cile,  do  Paris.  ISjativ. 
1834.  — Eu  ce  qui  louche  le  prêt,  V. 
sup.,  in,:,-  I | 

* [V.  la  note  qui  précède,  et  sup., 
noie  l.[ 

7 (Sur  les  caractères  distinctifs  du 
dépôt  necessaire,  V.  inf.,  § 738.) 

1 jlj  faut  doue,  pour  la  validité  de  ce 
contrat,  le  consentement  de  la  personue 
qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  re- 
çoit, art.  1921.  Il  suit  de  la  que  dans  le 
cas  d'erreur  des  parties  sur  le  but  du 
contrat,  par  exemple  si  l'une  des  parties 
croit  recevoir  a litre  de  prêt  ce  que  l'au- 
tre u'entend  lui  remettre  qu'a  litre  de 
dépôt,  le  contrat  est  oui.  Hais  l'erreur 
des  parties  sur  la  qualité  ou  la  quan- 
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une  personne  capable  reçoit  le  dépôt  fait  par  une  personne  inca- 
pable, elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  résultant  du  contrat 
de  dépôt. 

Lorsqu’au  contraire  le  dépôt  a été  fait  par  une  personne  ca- 
pable à une  personne  qui  ne  l’est  pas,  le  déposant  peut  bien  de- 
mander la  restitution  de  la  chose  déposée  tant  qu’elle  se  trouve 
encore  entre  les  mains  du  dépositaire,  mais  lorsqu’elle  n’y  est 
plus,  il  n’a  contre  le  dépositaire  que  l’action  de  in  rem  verso  *, 
art.  1925  et  1926. 


tité  de  la  chose  ne  saurait  être  une 
cause,  de  nullité  du  contrat,  puisque 
le  dépositaire  n'est  jamais  tenu  de  res- 
tituer que  la  chose  qu'il  a reçue, 
uelle  qu'elle  soit,  Pothier,  n.  16; 
uramon,  18.  n.  9;  Troplong,  n.  37; 
Dalloi,  n.  32.  — Quant  a l'erreur  sur 
la  personne,  elle  n'a  d'importance  que 
si  elle  porte  sur  la  personne  du  dé- 
posant , le  dépositaire  pouvant  alors 
demander  la  nullité  du  contrat  parce 
qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  conserver 
peudaiit  le  temps  convenu  une  chose 
qui  lui  a été  déposée  par  une  personne 
autre  que  celle  à laquelle  il  croyait 
avoir  affaire  et  qui  ne  lui  présente  pas 
les  mêmes  garanties,  ou  à laquelle  il 
n’a  pas  les  mêmes  raisons  de  rendre 
service.  Si,  au  contraire,  elle  porte  sur 
la  personne  du  dépositaire,  le  déposant 
n'a  pas  besoin  de  demander  la  nullité 
du  contrat  pour  opérer  le  retrait  du  de- 
pflt,  puisqu'il  peut  opérer  ce  retrait  en 
tout  temps  et  même  avant  respiration 
du  délai  déterminé,  art.  1944;  Trop- 
long.  n.38;  Duvergicr,  n.  398.) 

* La  rédaction  de  lart.  1926  est  dé- 
fectueuse il  plusieurs  égards.  Ainsi,  par 
esemple,  cet  article,  quoiqu'il  ait  omis 
de  le  dire,  doit  s’appliquer  également 
au  cas  où  le  dépAt  a été  fait  par  un  in- 
capable ù un  incapable.  V.  Merlin,  Ih'p., 
V*  Hrvendicaliun,  § 5.  — Le  déposant  a 
aussi  contre  l'incapable  l'action  de  dol, 
Duranlon,  18,  n.  33.  V.  aussi  I,.  1,  § 13, 
Dig.,  Oeposili.  [Trois  cas  peuvent  se 

firesenter  : ou  le  dépAt  est  fait  par  un 
ncapable  à une  personne  capable;  ou 
il  est  fait  par  une  personne  capable  à 
un  incapable;  ou  il  est  fait  par  un  in- 
capable à un  incapable.  — Le  premier 
cas.  cest-à-dire  celui  du  dépAt  fait  par 
un  incapable  a un  capable  est  régi  par 
l'art.  1925  qui  veut,  avec  raison,  que  le 
dépositaire  capable  soit  tenu  envers  le 
déposant,  même  incapable,  de  toutes  les 
obligations  qui  naissent  du  dépAt:  c’est 
U une  application  des  principes  consa- 


crés par  l'art  1125,  duquel  il  résulte 
que  la  nullité  des  contrats  passés  avec 
un  incapable  est  purement  relative  à cet 
incapable,  et  ne  peut  être  opposée  par 
les  personnes  capables  qui  ont  contracté 
avec  lui.  Seulement  le  dépositaire  capa- 
ble peut  se  refuser  à restituer  le  dépAt 
à l'incapable  qui  le  lui  a remis,  et  ne  le 
remettre  qu  au  tuteur  ou  à l adminislra- 
teur  de  la  personne  ou  des  biens  du  dé- 
posant, art.  1925.  Quant  au  déposant 
incapable,  il  peut  sans  doute  faire  an- 
nuler le  dépAt  et  les  conventions  ac- 
cessoires; mais  il  est  tenu,  dans  tous  les 
cas,  d'indemniser  le  dépositaire  des  dé- 
penses faites  pour  la  garde  du  dépAt  et 
dont  il  a profilé,  Troplong,  n 61.  — Le 
second  cas.  c'est-à-dire  celui  où  le  dé- 
pAt est  fait  par  une  personne  capable  à 
un  incapable,  est  régi  par  l'art.  1926, 
qui  distingue  entre  le  cas  où  la  chose 
déposée  existe  encore  entre  les  mains 
du  dépositaire  incapable,  et  celui  où 
elle  a cessé  d’y  être  en  tout  ou  eu  partie. 
Dans  l'une  et  1 autre  hypothèse,  le  dé- 
positaire incapable  qui  ne 'peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  doit  rendre, 
soit  la  chose  entière,  soit  la  partie  de 
celle  chose  qui  existe  encore  entre  ses 
mains,  ou,  si  la  chose  n'existe  plus  en 
tout  ou  en  partie,  indemniser  le  déposant 
jusqu'à  concurrence  du  prolit  qu'il  a 
retiré  de  la  chose.  Et  alors  même  que 
l'incapable  ne  se  serait  pas  enrichi,  si 
étant  dofi  capax  il  avait  détourné  on 
dissipé  frauduleusement  la  chose  dépo- 
sée, il  serait  encore  tenu  à des  dom- 
mages-intérêts envers  le  déposant, 
Delvincourt,  5,  p.  429:  Duranlon.  18, 
n.  35;  Duvergicr,  n.  394;  Troplong, 
n.  58;  Dalloz,  n.  42.  — Le  troisième 
cas,  c'est-à-dire  celui  où  le  déposant  et 
le  dépositaire  sont  tous  les  deux  inca- 
ables,  bien  que  non  prévu  par  l'art. 
926,  doit  cependant  être  régi  par  les 
dispositions  de  cet  article,  car  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  le  dépositaire 
incapable  soit  tenu  vis-à-vis  d'un  dépo- 
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En  général,  le  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose  ou  avec  son  consentement3,  art.  1922;  cependant  il 
en  est  autrement  lorsque  le  déposant  avait  le  droit  de  faire  usage 
de  la  chose*. 

La  validité  du  contrat  de  dépôt  n’est  subordonnée  à l’observa- 
tion d'aucune  formalité  extérieure s.  Mais,  de  même  que  les  autres 
conventions  en  général,  lorsque  la  valeur  de  la  chose  déposée  ex- 
cède 150  francs,  il  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit 6,  art.  1923. 
V.  aussi  art.  1311  et  1317.  Si  la  preuve  du  dépôt  n’est  pas  faite  par 
écrit,  et  s’il  n’y  a pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit7, 
celui  qui  est  poursuivi  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  décla- 
ration 8,  en  cas  de  litige,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 


saut  incapable  autrement  que  vis-à-vis 
d’un  déposant  capable,  et  pour  que  sa 
responsabilité,  qui  dépend  de  sa  capacité 
personnelle,  soit  subordonnée  à la  ca- 
pacité de  celui  de  qui  il  a reçu  le  dé- 

Çôt,  Merlin,  Kép.,  v«  Revendication,  § 3; 
roplong.  u.  59  ] 

s (Ce  qui  n'empêche  pas  que  le  dépôt 
fait  par  une  personne  qui  n'est  pas  pro- 
priétaire de  la  chose,  ne  produise  toutes 
ses  conséquences  naturelles  et  légales 
eutre  le  dépositaire  et  le  déposant.  V. 
le  § suivant.] 

* Pothier,  n.  4;  Duranton,  18,  n.  27. 
[Dùvergier,  n.  589;  Troplong,  n.  40; 
balloz,  n.  35  ] 

s [Le  dépôt  étant  un  contrat  unilatéral 
ou  tout  au  plus  uu  contrat  synallagma- 
tique imparfait,  en  ce  qu’il  n'existe 
d'obligation  principale  que  de  la  part 
du  dépositaire,  il  u'est  pas  nécessaire 
que  l’acte  sous  seing  privé  qui  le  con- 
state soit  fait  double,  Toullier,  8,  n.  326  ; 
Duranton,  18,  n 32;  Dùvergier,  n.  420; 
Troplong,  n.  50;  Dalloz,  n.  145.  — 
Contra,  Cass.,  12  janv.  1814.  Mais 
comme  il  emporte  de  la  part  du  déposi- 
taire l'obligation  de  remettre  une  cer- 
taine somme  ou  une  certaine  chose,  il 
doit  contenir  le  bon  ou  approuvé  pres- 
crit par  l'art.  1326,  Toullier,  8,  n. 
304;  Duranton  et  Troplong,  (oc.  cil.; 
Dalloz,  n.  146  ] 

' (Ou  par  témoins  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1348 
et  1553.  Rouen,  31  janv.  1831,  S.  V , 
51,  2,  513;  Cass.,  22  avr.  et  18  août 
1854,  S.  V..  54, 1,  49!  et  655:  9 juill. 
et  24  sept.  1857,  Dali.,  57.  1,379  cl  472. 
V.  aussi  Paris,  20  fèv  1R52,  S.  V.,  52, 
2,  124;  Cass.,  28  juill.  1854.  S.  V.;  54, 
1,  655.  Toutefois  si  le  dol  et  la  fraude 
allégués  n'étaient  pas  de  nature  à em- 


pêcher le  déposant  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  du  contrat,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  serait  pas  admissible, 
Cass.,  20  avr.  1844,  S.  V.,  44,  1,  848  ] 

7.  Duranton,  18,  n.  29.  [V.  la  note 
qui  précède.] 

8 Le  prétendu  dépositaire  ne  peut 
même  se  dispenser  ae  s’expliquer  sur 
l'existence  du  dépôt  allégué,  Colmar, 
6 août  1831,  S.  V 33,2,  517.  V.  Pén., 
art.  408.  En  matière  criminelle,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à une  poursuite  pour 
violation  de  dépôt  qu  autant  que  le  dé- 
pôt est  prouvé  au  civil  ou  d'après  les 
règles  du  droit  civil,  Fayard,  v"  Dr  pdf, 
sect.  1,  § 1.  [Merlin,  Quest.,  v°  Sup- 
pression des  titres;  Toullier,  9,  n.  148; 
Troplong,  n.  47  ; Dalloz,  n.  128.  La 
jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point.  Parmi  les  arrêts  les  plus  récents, 
V.  Limoges.  14  nov.  1844,  S.  V.,  45,  2, 
177;  Cass.,  3 mai  1848.  S V , 48,  I, 
321;  Orléans,  7 fév.  1833,  S.  V.,  53,  2, 
622.  — Mais  le  juge  correctionnel  saisi 
d’une  poursuite  en  violation  de  dépôt  peut 
déclarer  le  dépôt  constant,  bien  qu'il 
u'en  existe  pas  de  preuve  écrite , si  le 
prévenu  ne  se  prévaut  pas  de  ce  défaut 
de  preuve  : il  y a là  un  aveu  tacite,  Cass., 
8 juill.  1833,  Dali.,  53,  5,  7.  Du  reste, 
si  le  prévenu  de  violation  de  dépôt  était 
en  même  temps  poursuivi  pour  d'autres 
délits,  tels  que  ceux  de  vol  ou  d’escro- 
uerie,  le  principe  de  liudivisibilité 
es  procédures  ne  lui  permettrait  pas 
de  s'opposer  à l'audition  des  témoins 
produits  contre  lui,  Cass.,  27  juin  1840, 
S.  V.,  40.  I,  701.  V.  Cependant  Cass., 
l"aoùl  1817  — Il  est  à remarquer,  d'ail- 
leurs. que  les  règles  qui  précèdent  sur 
la  preuve  du  dépôt  ne  sont  pas  applica- 
bles au  dépôt  commercial  qui  peut  tou- 
jours être  prouvé  par  témoins,  Metz, 
5 août  1822,  et  Rouen,  9 janv.  1829.] 
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pour  la  chose  fjui  fait  l’objet  du  dépôt  ®,  soit  pour  le  fait  de  la  res- 
titution de  la  chose  déposée,  art.  1924.  En  dehors  de  ces  cas,  il 
faut  s'en  tenir  au  droit  commun  ,#. 

§ 736.  Des  obligations  du  dé/milaire. 

Le  dépositaire  est  tenu  des  obligations  suivantes  : 

1°  Le  dépositaire  doit  apporter  à la  garde  de  lac  hose  déposée  les 
mêmes  soins  qu’il  apporte  à la  garde  des  choses  qui  lui  appartien- 
nent '.art.  1927.  Celte  règle  doit  être  appliquée  avec  une  rigueur 
particulière  dans  les  divers  cas  énumérés  par  l'art.  1928*.  11  ne 


* C'est-à  dire  soit  qu'il  s'apissede  sa- 
voir  quelle  est  la  chose  qui  a été  remise 
en  dépôt,  ou  de  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  à I époque 
du  dépôt.  Cass. ,21  mars  1811  [Soit  qu'il 
s'agisse  de  savoir  d'après  quelles  con- 
ditions le  dépôt  devait  être  effectué, 
Angers,  25  mars  1819.  V encore  Mmes, 
3 déc.  1832  et  9 janv.  1833,  S.,  33,  ‘2, 
200.) 

>°  L’art.  1924  étant  une  exception  au 
droit  commun  est  slrictissifnrp  interpre- 
tatiunis , Poitiers,  22  janv.  1811  ; 
Bordeaux,  ‘27  janv.  1816.  — 1)  suit  de 
là  que  1 art.  1924  est  inapplicable  au 
cas  ou  la  conteslalion. a lieu  entre  plu- 
sieurs déposants,  Paris,  10  fév  1831, 
S.  V.,  31,  2,  ‘223;  ou  entre  un  dépo- 
sant et  des  tiers.  Nîmes,  12  déc.  1850, 
S.  V.,  61,  1,  141;  Montpellier,  7 janv. 
1851,  S.  V.,  31,  2,  142.  [Il  suit  encore 
de  là  que  Part.  1924  n est  pas  applicable 
au  cas  où.  le  fait  du  dépôt  étant  nié  par 
le  déposant  ou  ses  ayants  cause,  il  n’y 
a plus  qu'une  détention  d objet  à ca- 
ractériser, Cass  , 13  mai  1854,  S.  V., 
54,  1.  573;  ou  au  cas  où.  le  fait  du  dé- 
pôt étant  avoué,  il  ne  s’agit  plus  que 
d’en  connaître  l'auteur,  Cass.,  9 juill. 
1806  ) 

1 III  suit  de  là  que  la  responsabilité 
du  dépositaire  est  plus  ou  moins  rigou- 
reuse suivant  qu'il  est  plus  ou  moins 
soigneux  de  ses  propres  affaires.  La 
mesure  de  la  vigilance  qu’il  doit  appor- 
ter à la  garde  de  la  chose  déposée  est 
donc  celle  qu'il  apporte  à la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent.  De  telle 
sorte  qu  on  ne  doit  pas,  pour  apprécier 
sa  responsabilité,  se  régler  sur  la  gra- 
vité de  la  faute  en  elle-même,  mais  sur 
sa  gravité  relativement  aux  habitudes 
de  celui  qui  l'a  commise,  Pothier,  n 27; 
Ditvergier,  n.  427;  Troplung.  n.  67  et 
suiv.i  Dalloz,  n.  46  et  47.  V,  cepen- 


dant Duranton,  18,  n.  37. — Du  reslc, 
le  dépositaire  qui  n'apporte  point  a la 
garde  de  la  chose  déposée  le  soin  qu’il 
apporte  aux  siennes  propre*  commet  un 
véritable  dol,  ou  tout  au  moins  une  faute 
assimilable  au  dol  ; il  ne  pourrait  donc 
s'affranchir  conveniionnellemcut  de  la 
responsabilité  que  l’art.  1927  fait  peser 
sur  lui  : une  pareille  stipulation  serait 
nulle  j comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  Troplong,  n.  65;  Dallée,  n 45  J 
— L’art.  1882  ne  s applique  point  au 
dépositaire,  Delvincourt  sur  l'art  1927. 
V.  cependant  Duranton  18,  n 58.  [II 
est  certain  qu  eu  principe,  le  dépositaire 
n'est  pas  tenu,  comme  l’emprunteur,  de 
sauver  la  chose  qui  est  sous  sa  garde 
de  préférence  à celle  qui  lui  appartient, 
parce  qu'il  n’est  pas  tenu  de  préférer  à 
la  sienne  propre  la  chose  du  depositaire 
à laquelle  il  rend  service;  niais  i]  peut 
être  déclaré  responsable  s il  a laissé 
périr  uu  dépôt  d une  grande  valeur  ou 
dont  la  perte  est  irréparable,  pour  met- 
tre en  sûreté  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent et  qui  sont  d une  faible  valeur  : 
la  valeur  de  la  chose  doit  déterminer 
sa  préférence,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu  il  a le  droit  de  se  faire  indem- 
niser par  le  déposant  de  la  valeur  de  In 
chose  qu’il  a sacriliée  pour  sauver  le 
dépôt,  art.  1942,  Pothier,  n.  29;  Duran- 
ton. 18,  n.  38;  Duvergier.  n.  428; 
Troplong,  n.  42;  Dalloz,  n.  49,  V.  inf 
§ 7o7,  note  2 ] 

* [Ces  cas  sont  les  suivants  : 1°  Si  le 
dépositaire  « est  offert  lui -même  pour 
recevoir  le  dépôt  de  maniéré  à suggérer 
soit  1 idée  même  du  dépôt,  soit  celle  de 
le  lui  conlier,  Pothier,  n.  30;  Trop- 
long,  n.  78;  DaIIoz,  n.  52.  On  peut 
assimiler  à celui  qui  s'ofTre  lui-même 
celui  qui  est  désigné  ou  imposé  par  la 
nature  de  sa  fonction,  et  qui  en  accep- 
tant le  dépôt  g est  engagé  à une  diligence 
plus  grande  qu'un  dépositaire  de  hasard , 
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répond  des  cas  de  force  majeure  que  lorsqu'il  a été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée  •,  art.  19Î9.  V.  aussi  art.  1302. 

2°  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  * tle  la  chose  déposée  sans 
la  permission  expresse  ou  tacite  du  déposant,  art.  1930 s.  Il  ne 
doit  pas  non  plus  chercher  à connaître  quelles  sont  les  choses  qui 
lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre 
fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée  6,  art.  1931 . 


tels  sont  les  notaires,  les  hôtelier*.  ou 
aubergistes,  Troplong,  n.  79.  — 2°  Si 
le  dépositaire  a stipulé  un  salaire  pour 
la  garde  du  dépôt,  ce  qui  a lieu  dans  le 
commerce,  où  le  dépôt  n’est  presque 
jamais  gratuit.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
sidérer comme  un  dépositaire  salarié 
celui  qui  reçoit  une  marque  de  la  recon- 
naissance du  déposant,  sans  avoir  mis 
d'avance  aucun  pris  à In  garde  du  dé- 
pôt, Pothier,  n.  13;  Duvergicr,  n.  435; 
Troplong.  n 81  ; Dalloz,  n.  14  et  53. 
V snp. , (S  734,  note  4 — 3"  SI  le  dépôt 
a été  fait  uniquement  dans  I intérêt  du 
depositaire,  ce  qui  a difficilement  lieu. 
V.  Pothier,  n.  32  ; Duranton.  18,  h.  40  j 
Troplong,  n.82;  Dalloz, n.  54;  Pothier, 
lor  cil.  — l.e*  auteurs  examinent  à en 
sujet  la  question  fort  oiseuse  selon  nous 
de  savoir  si,  dans  tous  les  cas  qui  pré- 
cédent , le  dépositaire  est  tenu  de  sa 
faute  trés-légère,  ou  seulement  de  sa 
faute  légère.  Comme  nous  l avons  déjà 
fait  remarquer  plusieurs  fols,  V no- 
tamment sup.,  g 548  note  5,  le  Code 
n'admet  pas  l'ancienne  division  des  fau* 
tes  qui,  bonne  peut-être  à l'école,  n'est 
dans  la  pratique  d'aucune  utililé  et 
d’aucun  secours.  C'est  au  jugea  appré- 
cier d'apres  les  circonstances  de  fait, 
de  temps  et  de  personne,  l’étendue 
des  fautes  et  la  responsabilité  qu'elles 
comportent , en  se  montrant  indul- 
gent ou  sévère,  selon  que  la  loi  lui  per- 
met l'indulgence  ou  lui  recommande  la 
sévérité.  V.  Duvcrgier,  n.  43G,  elTrnp- 
long,  n.  85.  — 4'  Enfin  , Part.  1928 
permet  de  convenir  que  le  dépositaire 
sera  tenu  de  toute  espèce  de  Taule.  Celle 
convention,  qui  doit  être  «presse,  rend 
le  dépositaire  responsable  dès  qu'il  y a 
faute,  quel  que  soit  d'ailleurs  lu  plus 
OU  moins  de  gravité  de  la  faute.) 

* lEt  même  dans  ce  ras.  Il  ne  répond 
pas  de  ta  fort*  majeure,  lorsqne  la  chose 
eût  également  péri  chez  le  déposant,  si 
elle  lui  avait  élé  rendue . art.  18)2, 
Duranton,  n.  40;  Duvergicr.  n.  44t  | 
Troplong,  n.  98;  Dalloz,  n 5.8  — Les 

fiartles  peuvent  d'ailleurs  Convenir  que 
a force  majeure  sent  toujours  à la  charge 


du  dépositaire,  Troplong,  n.  88  ; V.  ce- 
pendant Dalloz,  n.  59.  Elle  est  toujours 
a la  charge  du  dépositaire,  m*mc  sans 
convention  expresse , en  malière  de 
dépôt  irrégulier , c'est-à-dire  dans  un 
dépôt  de  choses  fongibles  qui  passe 
aux  risques  du  dépositaire,  par  celé, 
seul  qu'il  a la  faculté  de  s'en  servir  . 
Troplong,  n Oi , 93  et  s.  V.  s t./l . , £ 754 
noie  3.  - Dans  tous  les  cas  . le  dépo- 
sitaire qui  se  fonde  *ur  la  force  majeure 
pour  échapper  à l'obligation  de  restituer 
la  ehnsc  déposée  doit  commencer  par 
prouver  celle  force  majeure,  art.  1302  ( 
Cass  , 14  juin  1827;  Troplong,  h.  95; 
Dalloz,  n 61 . et  de  plus  que  le  fait  qu'il 
qualifie  de  force  majeure  tel  qu'un  vol 
ou  un  incendie,  n'a  pas  été  précédé  d'une 
faute  de  sa  part,  qui  lui  enlève  re  ca- 
ractère, Poitiers.  26  therm.  an  X;  Trop- 
long  et  Dalloz,  lor  cil] 

* Art.  1932,  alin.  2.  Pothier,  n.  36  et 
S.;  DelvfneOurt  snr  l'art.  1930. 

* Lorsque  par  suite  de  ce  consentement 
le  dépositaire  fait  usage  de  là  chose,  le 
dépôt  se  transforme  en  un  Commodat, 
oh  eh  un  mtifuum,  Kavard,  v'  ni- 
pôt , $ 1 . g I n.  6;  Duranton,  18,  h. 
44.  (Cela  h’est  vrai  que  lorsque 
l’usage  de  la  chose  esl  I objet  prin- 
cipal du  contrat,  alors  même  que  lé 
dépôt  Consisterait  en  Une  etiose  tangi- 
ble : seulement  le  rohtral  prend  alors  le 
caractère  d’un  dépôt  irrégulier,  V.  >np  , 
<S134.  noie  t.  «-  l.e  dépositaire  qui  se 
sert  de  la  chose  déposée,  sans  le  con- 
seulement  formel  on  présumé  du  dépo- 
sant, commet  une  faute  qui  te  rend  res- 
ponsable de  la  détértorfation  ou  de  la 
perte  de  la  chose  qui  passe  à ses  risques, 
parce  que  la  faute  dont  il  s‘e«t  rendu 
coupable  le  met  eh  demeure  perpétuelle, 

L.  20  Dig.,  de  cnndicl  fitrllvo,  arg. 
art.  1502;  Pothier , n.  43;  Trop- 
long,  n.  107;  Dalloz,  n.  64.  — Par 
la  même  raison,  si  le  dépôt  consistait 
en  sommés  d’argent,  le  dépositaire  eh 
devrait  les  intérêts  a partir  de  l'emploi 
frauduleux  qu'il  en  aurait  fait.) 

* St  te  dépositaire  outre  le  coffre 
fermé  ou  bris*  l'enveloppe  cachetée, 
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3°  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  la  chose  conformément 
au  contrat.  I!  faut  donc  qu’il  restitue  identiquement  ce  qui  lui  a 
été  déposé,  art.  1932,  alin.  I7.  V.  cependant  l'art.  1932,  alin.  2, 
combiné  avec  l’art.  1930».  Toutefois  il  n’est  tenu  de  rendre  la 
chose  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution,  sans  avoir  à répondre  des  détériorations  ou  de  la  perte 
qui  ne  sont  pas  de  son  fait8,  art.  1933.  Mais  le  dépositaire  auquel 
la  chose  a été  enlevée  par  force  majeure  est  tenu  de  restituer  au 
déposant  ce  qu’il  a reçu  pour  prix  de  la  chose  ou  en  remplacement 
de  la  chose,  ou  ce  qui  peut  lui  en  rester10,  art.  1934. 

L’héîitier  du  dépositaire  qui  a vendu  de  bonne  foi  la  chose  dé- 
posée n’est  tenu  que  de  rendre  au  déposant  le  prix  qu’il  a reçu 
de  la  chose,  ou,  s’il  n’a  pas  encore  touché  le  prix,  de  céder  au 
déposant  son  action  contre  l’acheteur11,  art.  1933. 

Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  avec  la  chose  les  accroisse- 


i|  commet  un  véritable  dot  qui  l'expose 
à des  dommages  et  intérêts,  et  il  cesse 
de  pouvoir  en  être  cru  sur  sa  déclaration 
en  ce  qui  concerne  b chose  déposée,  art. 
1924,  V.sup.,  g 735  note  8 — V.  L.l, 
§38,  Dig.,  Deposili,  Pothier,  n.  38  et  s.; 
Maleville  . sur  l'art.  1931  ; Troplong  , 
n.  108;  Dalloz,  n.  67.  — [11  pourrait 
cependant  arriver  en  certains  cas  que  le 
dépositaire  auquel  les  clefs  du  coffre 
déposé  auraient  été  confiées  dftt  être 
considéré  comme  autorisé  à l'ouvrir, 
dans  l’intérêt  de  la  conservation  de  la 
chose,  Duvergier,n.  449;  Dalloz,  n.  68.] 
7 [A  moins  que,  la  chose  déposée 
étant  fongible,  le  dépositaire  n’ait  été 
autorisé  à en  faire  usage  V.  la  note  sui- 
vante. —Si  donc,  en  l’absence  de  celte  au- 
torisation, le  dépftl  consiste  en  espèces 
monnayées,  ce  sont  les  mêmes  espèces 
qui  doivent  être  rendues,  malgré  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  valeur  de 
ces  espèces,  parce  que  ce  qu’il  doit  rendre 
n’est  pas  une  valeur,  mais  une  chose 
déterminée.  Dans  ce  cas,  en  l’absence 
d’une  preuve  écrite,  le  dépositaire  est 
cru  sur  son  affirmation , en  ce  qui 
touche  la  consistance  des  espèces,  à 
moins  que,  l'objet  du  dépôt  étant  au- 
dessous  de  cent  cinquante  francs,  la 
preuve  testimoniale  ne  soit  admissible, 
Pothier,  n.  61;  Delvincourt,  3,  p.  431; 
Troplong,  n.  111.  — Site  dépositaire 
ne  peut,  par  un  fait  quelconque  dont 
il  est  responsable,  restituer  in  indiviiluo 
la  chose  déposée,  il  doit  payer  non-seu- 
lement la  valeur  de  cette  chose,  mais 
en  outre  des  dommages  et  intérêts  pour 
le  préjudice  que  la  perte  de  la  chose  à 


pu  causer  au  déposant,  Dalloz,  n.  72.] 

8 [Lorsque,  comme  le  permet  l'art. 
1930,  V.  jup. , note  3,  le  dépositaire 
d’une  somme  d’argent  a été  autorisé  à 
s’eu  servir , il  cesse  d'être  tenu  de 
rendre  la  somme  in  individuo.  Il  n'est 
tenu  que  de  rendre  l'équivalent,  Trop- 
long,  n.  llôets.] 

* [C'est  au  dépositaire  i prouver  que 
les  détériorialions  ne  sont  pas  de  son 
fait,  art.  1302,  Troplong,  n . 121;  Dalloz, 
u.  73.  — Si  la  chose  n’a  pas  été  seule- 
ment détériorée,  mais  entièrement  per- 
due par  un  événement  de  force  majeure, 
le  dépositaire  est  complètement  libéré, 
en  prouvant  que  la  perte  ne  lui  est  pas 
imputable,  Troplong,  n.  120  et  121.  V. 
sup  , note  1.] 

10  Pothier,  u.  44.  [Si  le  dépositaire  n’a 
rien  reçu,  à la  place  de  la  chose  déposée 
qui  lui  a été  enlevée  par  force  ma- 
jeure, il  doit  céder  ses  actions  au  dépo- 
sant, Troplong,  n.  133;  Dalloz,  n.  74 ; 
arg.  art.  1935  et  1303  ] 

11  Si  l’héritier  a disposé  de  la  chose 
par  donation,  il  ne  pourra  jamais  être 
obligé  à la  restitution,  arg.  art.  1955  et 
L.  1,  § ull.,  Dig  , Drposih  V.  aussi  Du- 
ranton,  18.  n.  43.  V,  cependant  § 445. 
— [Si  la  chose  vendue  par  l’héritier  du 
dépositaire  vient,  par  une  cause  quel- 
conque, à rentrer  dans  ses  mains , il 
est  tenu  de  la  restituer  au  déposant , 
Troplong,  n.  129.  — En  aucun  cas  le 
déposant  n’a  action  contre  le  tiers  qui  a 
acheté  la  chose  de  bonne  foi,  arg., 
art.  2279,  Troplong,  n.  130. V.  inf.  le 
titre  de  la  Prescription.] 
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menls  qu’elle  a reçus  et  les  fruits  qu’il  en  a perçus.  Mais  il  ne  doit 
l’intérêt  des  sommes  d’argent  déposées  que  du  jour  où  il  a été 
mis  en  demeure 13  de  faire  la  restitution,  art.  1936,  à moins  qu’il 
n’ait  fait  emploi  de  l’argent 13  sans  le  consentement  exprès  ou  ta- 
cite du  déposant,  arg.  art.  1996. 

Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  déposée,  soit  à celui  qui 
en  a fait  le  dépôt1*,  ou  à ses  héritiers  15,  après  son  décès,  V.  art. 
1939,  ou,  s’il  y a eu  changement  dans  l’état  du  déposant,  à celui 
qui  est  chargé  de  l’administration  de  ses  biens,  V.  art.  1940 16; 
soit  à celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a été  fait,  V.  art.  1941,  soit  à 
celui  qui  a été  indiqué  pour  en  recevoir  la  restitution17,  art.  1937. 


'*  Conformément  à l’art.  1139.  Ici 
l'art.  1153  souffre  une  exception, 
Duranlon,  18  n.51;  Troplong,  n.  134; 
[Duvergier,  n.  409;  Dalloz,  n.  79.  — Le 
depositaire  n’est  pas  tenu  des  fruits 
qu'il  aurait  pu  percevoir,  mais  qu'il  n’a 
pas  perçus,  Troplong,  n.  131;  Dalloz, 
n.  70  J 

11  Suivant  des  auteurs,  le  dépositaire 
est  tenu  des  intérêts  dés  qu'il  a fait 
emploi  de  l'argent,  même  sans  le  con- 
sentement exprès  du  déposant.  V.  Mule- 
ville  et  Delvineourt  sur  l’art.  1950.  Du- 
ranlon , 18,  n.  59  et  s.  [Troplong, 
n.  104;  Dalloz,  n.  65  et  79.  L'opinion 
de  ces  auteurs  doit  être  suivie,  parce 
que,  en  faisant  un  usage  non  autorisé  de 
l’argent,  le  dépositaire  commet  un  abus 
de  confiance  qui  le  constitue  en  demeure 
de  plein  droit.  V.  su/j.,  note  5.  — 
Con/rà,  Duvergier,  n.  470.] 

11  [Lorsque  le  dépôt  a été  fait  par  un 
incapable,  ce  n'est  pas  à cet  incapable, 
mais  à l’administrateur  de  sa  personne 
ou  de  ses  biens,  que  la  chose  déposée 
doit  être  restituée,  arg.  art.  1925, 
Troploug,  n.  138-1 

15  [Lorsque  le  dépôt  a eu  pour  objet 
une  chose  indivisible , les  héritiers  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  pour  la  rece- 
voir, art.  1939.  Si  les  héritiers  ne  se 
mettent  pas  d'accord  ou  ne  se  présentent 
pas  pour  la  recevoir,  le  dépositaire  peut, 
selon  des  auteurs,  V.  I’olbier,  n.  54, 
Troplong,  n.  159,  la  remettre  à ceux 
qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la 
succession,  moyennant  caution  de  le 
défendre  contre  les  autres  héritiers  ou 
contre  les  tiers  ; mais  nous  croyons  qu’il 
agirait  plus  prudemment  en  ne  se  des- 
saisissant  du  dépôt  qu après  s’être  fait 
autoriser  par  jugement  ou  par  ordon- 
nance de  référé  é le  consigner  soit 
entre  les  mains  d’un  héritier,  soit  entre 
les mainsd’un  tiers. V.  Duvergier,  n.  481  : 


Troplong,  n.  156;  Dalloz,  n.  94  et  s.] 
— Par  la  chose  indivisible  dans  le  sens 
de  l’art.  1939,  il  faut  entendre  une  chose 
qui,  si  elle  était  partagée,  changerait  de 
forme  ou  perdrait  de  sa  valeur,  Delvin- 
court,  sur  l’art.  1939.  |V.  Troplong, 
n.  15o.]  — L’art.  1939  s'applique  égale- 
ment au  cas  où  le  dépôt  a été  fait  par 
plusieurs  personnes  à la  fois,  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1939.  [üuranton  , 18, 
n.  69;  Troplong,  n.  113  et  959;  Dalloz, 
n.  97.]  — Sur  le  cas  ou  le  dépositaire 
laisse  plusieurs  héritiers  . V.  Duranlon, 
18,  n.  69  et  s.  [Les  héritiers  du  dépo- 
sitaire sont  tenus  de  la  restitution , 
chacun  pour  sa  part  héréditaire.  Cepen- 
dant si  l'un  d’eux  détient  seul  le  dépôt, 
il  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  Du- 
ranlon, loc.cit.;  Dalloz,  n.  98.] 

16  |Mais  le  dépositaire  ne  pourrait 
être  recherché  si,  ayant  iguoré  le  chan- 
gement d'état  qui  s’est  opéré  en>la  per- 
sonne du  déposant,  il  lui  avait  restitué 
le  dépôt,  Troplong,  n.  162,  Dalloz, 
n.  100.) 

17  Cette  délégation  est  un  mandat  de 
recipiendd  solulione.  Il  suit  de  lé 
qu’après  le  décès  du  déposant,  qui  met 
fin  au  mandai,  la  chose  déposée  ne  peut 
plus  être  remise  à ce  mandataire,  elle 
doit  être  remise  aux  héritiers  du  dépo- 
sant, art.  2203,  Favard,  v°  Dépôt,  sect. 
1,  § 1. — [Quant  au  mandat  donné  au  dé- 
positaire, la  question  de  savoir  s'il  est 
ou  non  révoqué  par  le  décès  du  dépo- 
sant dépend  du  point  de  savoir  si  le 
mandai  a été  fait  par  le  déposant,  dans 
des  termes  purs  et  simples,  ou  s’il  a 
entendu  que  le  mandai  subsistât  et  fût 
exécuté  même  après  sa  mort.  V.  Cass. 
16  août  1842,  S.  V.,  42,  1,  850,  29  avr. 
1840,  S.  V.,  46.  I,  689;  Paris,  10  déc. 
1850,  S.  V.,  50.  2,  625,  14  mai  1853, 
S.  V , 53, 2,  507.  V.  Cass. , 12  déc.  1815, 
et  Amiens,  16  nov.  1852,  S.  V.,  54,  2, 
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Il  ne  peut  exiger  du  déposant  la  preuve  qu’il  est  propriétaire  de 
la  chose  déposée,  art  1938,  nlin.  I.  V.  cependant  le  même  ar- 
ticle, alin.  2 18,  pour  le  cas  où  le  dépositaire  découvre  que  la 
chose  est  volée  et  à qui  elle  a été  volée10. 

Le  dépositaire  doit  livrer  la  chose  au  lieu  où  elle  se  trouve  à 
l’époque  de  la  restitution ao,  à moins  que  le  contrat  ne  détermine 
un  autre  lieu  pour  la  livraison,  auquel  cas  le  dépositaire  doit  res- 
tituer la  chose  au  lieu  déterminé  par  le  contrat  ; mais  alors  les 
frais  de  transport  sont  à la  charge  du  déposant,  art.  1942  et  1943, 


Cl.— Le  dépôt  fiit  entre  les  mains  d’une 
personne  chargée  de  remettre  la  chose 
déposée  à un  tiers  peut  constituer  une 
donation  au  profit  de  ce  tiers.  Cette  do- 
nation est  valable  comme  don  manuel 
si  In  chose  est  remise  par  le  dépositaire 
avant  la  mon  du  déposant.  Mais  lorsque 
le  déposant  vient  a décéder  avant  celle 
remise,  la  Validité  de  la  donation  dépend 
du  point  de  savoir  si  le  déposant  a en- 
tendu se  dessaisir  actuellement  de  la 
chose  déposée  et  la  donner  irrévocable- 
ment au  tiers  indiqué,  ou  s'il  a entendu 
ne  la  donner  qu'en  cas  de  mort,  et  en 
se  réservant  la  faculté  de  la  retirer  lui. 
mémo  avant  son  décès.  Dans  le  premier 
cas  In  donation  est  valable . comme 
donation  entre  vifs  : dans  le  second  cas 
elle  esl  nulle  comme  donation  à cause  de 
mort.  V.  {S  412,  note  t,  et  S 428, 
note  10  V.  aussi  Troplong,  h.  4 46  et 
s.,  et  bordeaux  8 août  1855,  S.  V.,  5.1, 
2,  041.  J — Le  déposant  conserve  d'ail- 
leurs le  droit  de  retirer  lui-méme  In 
chose  déposée,  | pourvu  qu'il  ne  s'ett 
soit  pas  iléflnitivrment  dessaisi  au  pro- 
lit du  tiers  auquel  le  dépôt  devrait 
être  remis.)  Cass.,  22  nov.  1819.  - SI 
le  dépositaire  auquel  le  déposant  réclame 
la  chose  oppose  qu'il  l'a  remise  s un 
tiers,  suivant  le  mandat  qu'il  en  a reçu, 
c'est  à lui  à faire  preuve  de  ee  mandat, 
Cass  , 0 mai  1831,8.  V..  31,  1,203. 

18  Cet  alinéa  ne  parait  pas  applicable 
au  cas  où  la  chose  a été  perdue  Oelvin- 
court,  sur  cet  article,  el  Duranton.  18, 
n.  58.  sont  d'un  autre  avis.  [Ces  auteurs 
se  fondent  sur  1 équité.  V.  aussi  Dalloz, 
n.  85;  mais  l’opinion  de  ces  auteurs  n'a 
rien  de  juridique  : le  second  alinéa  de 
I art.  1938  est  une  exception  au  premier, 
et  cet  article  Rétablissant  aucune  assi- 
milation entre  les  choses  perdues  et  les 
choses  volées,  il  n'est  pas  permis  de  sun- 

fdéer  à son  silence,  sous  le  prétexte  île 
ut  donner  une  interprétalion  oins  éqtll  - 
table,  arg.  art.  2279  ut  2280:  Trop, 
long,  n.  144.) 


19  [Dans  ce  cas,  l'art.  1938  veut  que 

le  depositaire  dénonce  le  dépôt  au  véri- 
table propriétaire,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et 
suffisant,  et  que,  si  celui  auquel  la  dé- 
nonciation a été  faile  négligé  de  récla- 
mer le  dépôt,  le  dépositaire  soit  valable- 
ment déchargé  par  la  tradition  qu'il  ett 
a faile  à celui  duquel  il  l'a  reçu.  Hais 
si  celui  auquel  la  dénonciation  a élé 
faite  réclame  le  dépôt,  le  dépositaire  ne 
peut  le  lui  livrer  quaprès  qu'un  juge- 
ment rendu  contradictoirement  avec  le 
déposant  l’a  régulièrement  déchargé  , 
à moins  que  le  déposant  n’ait  consenti  h 
celle  remise,  Troplong,  n.  142  et  143  ; 
Dalloz,  n.  84.1 

,0  L’art.  1943  porte  dans  le  lieu  même 
du  dépôt.  V L.  12.  § I.Dig  , Drposff, 
Duranton,  18,  n.67  [l’a r ces  expressions  ; 
dans  lelieu  même  du  dépôt,  l'art . 1941  en- 
tend désigner  le  lieu  oit  se  trouve  la  chose 
déposée  au  moment  de  la  restitution,  et 
non  celui  oit  elle  était  au  moment  'lu 
contrat,  autrement  le  dépositaire  errait 
oblige  de  Iransporler  la  chose  d’un  lien 
dans  un  autre,  ou  obligé  ô des  dépla- 
cements, et  par  conséquent  soumis  à 
une  gène  qui  ne  serait  ui  juste  ni  utile. 
Pothier,  n.  57;  Duranton,  for.  rff.; 
Duvergier,  n.  488  ; Troplong,  n 168; 
Dalloz  n.  101.  — l’ottfrd.  Delvlnrourt. 
5,  p.  432.  Il  n’en  serait  autrement  que 
si  le  dépositaire  ayant  un  intérêt  eonnu 
à ce  que  la  chose  lui  fl»  remise  au  lieu 
même  oit  le  dépôt  a été  effectué , Il 
y avait  lieu  de  supposer  qu’il  était  dans 
l'Intention  commune  des  parties  que  la 
restitution  se  fit  dans  ce  lieu.  Il  y a 
plus,  el,  même  en  dehors  de  celle  con- 
vention présumée,  le  déposant,  s’il  y 
avait  intérêt,  et  en  prenant  a sa  chargé 
les  frais  de  transport  et  les  risques, 
pourrait  exiger  que  la  restitution  lui 
fût  faite  au  lien  ou  le  dépôt  a élé  effectué. 
Duranton,  n.  97;  Duvergier,  n.  489; 
Troplong,  n.  170.) 
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Lo  dépositaire  doit  reslilnnr  la  chose  déposée  au  déposant, 
art.  1937,  à la  première  réquisition  de  ce  dernier,  même  dans  le 
cas  où  un  certain  délai  aurait  été  fixé  danB  le  contrat  pour  la  res- 
titution, sauf  le  cas  d’opposition  de  la  part  des  tiers  à la  restitu- 
tion ou  au  déplacement  de  la  chose  déposée31,  art.  1944. 
V.  aussi  art.  4293.  * 

Le  dépositaire  infidèle 33  n’est  pas  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens33,  art.  1945. 

Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  s'il  vient  il  décou- 
vrir et  à prouver  qu’il  est  lui-même  propriétaire  de  In  chose  dé- 
posée, art.  1946 3*. 


§ 737.  Des  obligations  du  déposant. 

Le  déposant  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  les  dépen- 
ses qu'il  a faites  pour  la  conservation  de  la  chose  * et  de  l’indem- 


11  (Il  n’est  pas  nécessaire  pour  cela 
il  une  saisie-arrêt  ou  opposition  propre- 
nic  nl  dite  : il  suffit  qu!un  tiers  préten- 
dant lirait  é la  chose  déposée  forme 
opposition  à la  délivrance  entre  les 
mains  du  dépositaire,  et  assigne  le  dé- 
o.-anl  pour  faire  reconnaître  son  droit 
e propriété;  Bordeaui,  28  iév.  Î849, 
S V.,  40,  2.  -i00.(  Mais  le  dépositaire 
ne  peut  refuser  de  rendre  la  chose , 
sous  prétexte  qu’il  saurait  que  le  dépôt 
a éle  fait  dans  l'inlerél  il  un  tiers.  V. 
cependant  Cass.,  26  août  1813.  — Le 
dépositaire  peut-il  en  tout  temps  con- 
traindre le  déposant  à reprendre  la 
chose?  V.  L 5,  f)  2 et  7.  Oig  . Depo  itt, 
Duraulon,  18,  n.67.  | Lorsque  la  duréeilu 
dépôt  n'a  pas  été  lisée,  le  dépositaire  a, 
comme  le  déposant,  le  droit  de  mettre, 
quand  bon  lui  semble,  un  terme  au 
ilépi't  et  de  rendre  la  chose,  Troplong, 
n.  178;  Dalloz,  n.  1 10  Mais  il  en  serait 
autrement  s'il  s'était  engagé  à conserver 
la  chose  pendant  un  temps  détermine,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'eùt  un  intérêt 
grave  à cesser  d'élre  chargé  de  la 
garde  de  la  chose.  Troplong  , ibid. 
— La  détermination  ou  fixation  du 
délai  n’a  pas  besoin  d'ailleurs  d'être 
expresse;  elle  peut  résulter  des  cir- 
constances mêmes  dans  lesquelles  le 
dépôt  a eu  lieu  : et.  par  exemple,  lorsque 
le  dépôt  a éle  motivé  par  un  voyage  que 
devait  faire  le  déposant,  il  parait  évi- 
dent que  le  dépositaire  ne  peut  se  faire 
décharger  avant  le  retour  de  celui-ci, 
bien  que  rien  n'ait  été  stipulé  à cet 
égard,  Dalloz,  eod.] 


**  [Le  dépositaire  infidèle  est  celui  qui 
détourne  ou  dissipe  le  dépôt,  qui  en  nie 
l’existence  ou  en  viole  frauduleusement 
les  conditions;  mais  non  celui  qui  n’:i 
fait  que  se  rendre  coupable  d'un  défaut 
de  soins  exempt  de  dol  caractérisé, 
Troplong.  n.  180  ) 

**  Le  dépositaire  infidèle  n'étant  pas 
contraignable  par  corps,  art.  2060 , 
semble  n'avoir  pas  besoin  de  ce  béné- 
fice, l’r.,  art.  126,  Durunton,  12, p 271. 
(Sans  doute , le  dépositaire  ne  peut 
être  contraint  par  corps  il  repré- 
senter la  chose  déposée,  Cass.,  18  nov. 
1834, 8.V.,  34.  1,777;  Troplong,  n.  181; 
Dalloz,  n.  112,  mais  son  retard  à la 
restituer  le  rendant  passible  de  dom- 
mages intérêts,  le  juge  pourrait,  si  ces 
dommages-intérêt»  excédaient  300  fr.  , 
y attacher  la  contrainte  par  corps  , en 
vertu  de  fart.  126  Dr.,  et  alors  le 
bénéfice  de  cession  de  biens  que  la 
loi  refuse  au  dépositaire  pourrait  lui 
être  utile.  Troplong,  n 182;  Dalloz, 
loc.  rtf.;  Uuvergier.  n.  600,] 

24  (Soit  que  le  droit  do  propriété 
dont  justifie  le  dépositaire  ait  pris  nais- 
sance avant  ou  après  le  dépôt,  Troplong, 
n . i 80 . | 

1 A moins  que  le  dépositaire  n aît 
rendu  cesdépenses  nécessaires  Pothier, 
n.  70  et  ».  ; Duvcrgier,  n.  603  ; Trop- 
long,  n 101  ; Dalloz,  n.  114.  — [Mais 
le  dépositaire  ne  peut  demander  le  rem- 
boursement d'une  dépense,  simplement 
utile,  Duranlon,  n.  73;  Dalloz,  n.  113, 
— Conlrà,  Duvergier,  n 602. | 
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niser  île  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées, 
art.  1947.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  tant  que  le  dépo- 
sant n’a  point  satisfait  à cette  obligation,  art.  1948  *. 


SECTION  II.  — DU  DÉPÔT  NÉCESSAIRE. 

§ 738.  En  quoi  il  différé  du  dépôt  volontaire. 

Le  dépôt  nécessaire1,  sauf  les  cas  prévus  au  paragraphe  sui- 
vant, ne  diffère  du  dépôt  volontaire  qu’en  ce  qui  touche  les 
moyens  de  preuve,  art.  1931.  Ainsi,  en  matière  de  dépôt  néces- 
saire, à la  différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de  dépôt  volon- 
taire, la  preuve  du  dépôt  et  de  la  valeur  de  l’objet  déposé  peut 
être  faite  par  témoins,  même  lorsque  la  valeur  des  objets  dépo- 
sés excède  150  francs,  art.  1950.  V.  aussi  l’art.  1369. 


§ 739.  Des  dépôts  faits  dans  les  hôtelleries  et  dans  les  auberges. 

Les  hôteliers  ou  aubergistes,  ainsi  que  les  autres  personnes 
dont  la  profession  consiste  à recevoir  chez  elles  des  voyageurs  ou 


1 (Ce  droit  de  rétention  peut  être 
exercé,  même  vis-à-vis  des  créanciers 
du  déposant,  Lyon,  27  août  1849  S.  V., 
49,  2,  557  ; Cass.,  10  déc.  1850,  S.  V., 
51,  1,243;  Duranton,  n.  74;  Duvcr- 
gier,  n 505;  Dalloz,  n.  117  Mais  il 
n’a  pas  lieu  pour  des  causes  étrangères 
au  dépôt,  Pothier,  n.  59;  Troplong, 
n.  190;  Dalloz,  loc.  cit.  — Le  déposi- 
taire qui  n’aurait  pas  usé  du  droit  de 
rétention  pourrait  encore,  à raison  des 
dépenses  par  lui  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  exercer  sur  le  prix  le 
privilège  établi  par  l’art.  2102.  n.  5; 
Lyon,  27  août  1849.  déjà  cité;  Duran- 
ton. n.  74  ; Troplong.  n.  195;  Dalloz, 
n.  85.  — Contrày  Pothier,  n.  74;  Du— 
vergier,  u.  500. J 

1 (Le  dépôt  nécessaire , ainsi  nommé 
à cause  de  la  nécessité  sous  l'empire  de 
laquelle  ou  y a eu  recours,  est  un  con- 
trat, tout  aussi  bien  que  le  dépôt  volon- 
taire, quoique  dans  ce  dernier  le  con- 
sentement soit  plus  librement  exprimé, 
V. su/»., § 755,  note  1; Troplong,  n.205. 
V.  cependant  l’exposé  «les  motifs  au 
Corps  législatif.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  le  dépôt  nécessaire  était  fait 
à un  incapable,  tel  qu’un  mineur  ou 
une  femme  mariée,  qui,  n'ayant  pas  la 
•apaeftè  de  consentir,  seraient  liés,  non 
par  un  contrat,  mais  par  un  quasi- cou* 


trat,  qui  les  obligerait  à la  représenta- 
tion de  la  chose  déposée,  Troplong, 
n.  208.  — On  a vu  sup.f  § 754j  que  ïe 
dépôt  nécessaire  est  celui  qui  est  forcé 
par  quelque  accidcut,  tel  qu’un  incendie, 
l'explosion  d'une  mine,  un  pillage,  un 
naufrage,  ou  autre  événement  imprévu. 
Tels  sont  les  termes  de  l'art.  1949,  qui 
n’ont  évidemment  rien  de  limitatif.  11  y a 
donc  dépôt  nécessaire  dans  tous  les  cas 
où  un  événement  de  force  majeure  oblige 
une  personne  à déposer  une  chose  entre 
les  mains  dun  tiers,  dans  des  circon- 
stances qui  ncpermettent  pas  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  du  dépôt.  Trop- 
Ions:,  n.  201;  Dalloz,  n.  149.  Mais  un 
simple  embarras,  qui  n’aurait  pas  le 
caractère  de  force  majeure,  ne  suffirait 
pas  pour  imprimer  au  dépôt  le  caractère 
de  dépôt  nécessaire.  C'est  ainsi  qu’il  a 
été  jugé  avec  raison  que  le  dépôt  d’une 
somme  considérable,  apportée  en  écus, 
fait  à la  femme  d’un  créancier,  en  l’ab- 
sence de  son  mari,  n’a  pas  le  caractère  • 
d’un  dépôt  nécessaire  , malgré  la  dif- 
ficulté du  transport  d'une  grande  quan- 
tité de  numéraire,  cette  difficulté  ne  . 
pouvant  pas  être  un  obstacle  à ce  que 
le  débiteur  exigeât  un  reçu  de  la  femme, 
Cass  ,12 août  1848 , S.  V. , 49.  1,298, 

V.  aussi  Cass.,  17  mai  1810,  et  Rennes, 

2 août  1819. J 
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des  hôtes  *,  sont  régis,  en  ce  qui  touche  soit  les  effets  a que  les 
voyageurs  ou  hôtes  qui  logent  chez  eux 3 ont  apportés  dans  leur 
maison*,  soit  les  choses  qui  leur  [ont  été  remises  pour  ces  voya- 


1 Bien  que  l'art.  1952  ne  parie  que 
des  hôteliers  et  aubergistes,  il  doit  ce- 
pendant, par  identité  de  motifs,  être 
étendu  à toutes  les  personnes  exerçant 
une  profession  du  même  genre.  Merlin, 
Bép . , v»  Dépôt  nécessaire.  Ainsi  il  s'ap- 
plique aux  logeurs  en  garni,  Cass.,  27 
juin  1811.  [huranton,  n.  78;  Duver- 
gier,  n.  521  ; Troplong,  n.  228,  Dalloz, 
n.  165  ] A ceux  qui  tiennent  des  éta- 
blissements de  bains  publics,  Cass.,  4 
juill.  1814;  [Merlin,  Quest.  de  droit, 
v°  Dépôt  necessaire ; Troplong,  n.  229; 
Dalloz,  n.  104.]  V.  cependant  Mmes,  18 
mai  1825.  Mais  il  ne  parait  pas  de- 
voir être  étendu  aux  cafetiers  ni  aux 
traiteurs,  [üuvergier,  n.  522;  — Con- 
tra, Merlin  et  Troplong,  toc.  cil.  C'est 
l'opinion  de  ces  derniers  auteurs  qui 
doit  être  suivie,  en  remarquant  toute- 
fois que  tes  baigneurs,  traiteurs,  cafe- 
tiers, restaurateurs  ne  peuvent  en  géné- 
ral être  responsables,  par  application  de 
l’art.  1952,  que  des  objets  qui  sont  de 
nature  4 être  déposés  dans  leurs  établis- 
sements, tels  que  vêtements  de  bains, 
cannes,  parapluies,  chapeaux,  etc.] 

1 Effets.  Ce  mol  comprend  aussi  des 
marchandises  et  des  animaux,  deni- 
que  quidquid  illatum  est.  Bennes,  26 
décembre  1853,  S.  V.,  34,  2,  286. 
[Troplong,  n.  217  ; Dalloz,  n.  170.  Il 
n'est  pas,  d'ailleurs,  nécessaire  que  ces 
effets  aient  été  expressément  déclarés  A 
l’hôtelier  ; il  suflit,  en  régie  générale, 
qu’ils  aient  été  apportés  dans  l'hôtelle- 
rie,  Troplong,  n.  218  et  251,  Dalloz, 
n.  171.  — V.  encore  inf.,  note  4.] 

3 Ainsi,  cet  article  n'est  point  ap- 

flicable  au  cas  où  des  habitants  du 
ieu  se  sont  logés  chez  un  aubergiste. 
[Nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur  : 
toute  personne  qui  vient  prendre  un 
logement  dans  une  auberge  est,  pour 
l'aubergiste,  un  voyageur.  L'art.  1952, 
en  employant  le  mol  voyageur,  s’est  ré- 
féré au  cas  le  plus  ordinaire,  quod  pie - 
rumque  fit,  sans  vouloir  exclure  les  cas 
particuliers  qui  présentent  une  ana- 
logie complète  avec  le  cas  général.  Or, 
à moins  de  différences  qui  peuvent  ré- 
sulter de  circonstances  exceptionnelles 
ou  de  conventions  particulières,  il  y a 
une  sim.litude  absolue  entre  l'habitant 
du  lieu  qui,  en  venanlprendre  un  loge- 
ment dans  une  hôtellerie,  met  les  effets 
qu'il  y apporte  sous  la  garde  de  l’hô- 


telier et  le  voyageur  qui  s’y  présente 
dans  les  mêmes  conditions.  Cela  est  si 
vrai  qu'on  assimile  généralement  les 
logeurs  en  garni  aux  hôteliers  et  au- 
bergistes, V.  sup.,  note  1,  bien  que  les 
logeurs  en  garni  reçoivent  plus  souvent 
des  individus  sédentaires  que  des  voya- 
geurs proprementdils.  — Mais  l’art.  1952 
ne  serait  pas  applicable  au  cas  où  l’oc- 
cupation de  certains  locaux  dans  un  hô- 
tel garni  n’aurait  aucun  rapport  avec  la 
destination  de  l'hôtel  et  la  profession  de 
l'bôtclier.  Ainsi  il  ne  serait  pas  appli- 
cable au  cas  où  un  commerçant  aurait 
loué  dans  un  hôtel  garni  des  magasins 
à l’année  ainsi  qu'une  chambre  qui  lui 
sert  de  bureau,  ce  commerçant  ne  pou- 
vant sous  aucun  rapport  être  assimilé  à 
un  voyageur,  Angers,  15  juill.  1857, 
Dali.  57,  2,  167  ] Il  n’est  point  appli- 
cable nun  plus  au  cas  où  des  voyageurs 
ont  confié  des  effets  à l'aubergiste,  au 
moment  de  leur  départ,  Cass.,  10  janv. 
1832,  S.  V.,  32, 1,91,  [Duranton,  n.78; 
Dalloz,  n.  180  et  181]  Mais  il  s'ap- 
plique au  cas  où  des  voyageurs  ont  sim- 
plement remise  leurs  chevaux  dans  une 
auberge,  ou  oublié  des  effets  en  par- 
tant, Merlin,  toc.  cil..  Rennes,  16  déc. 
1853,  S.  V.,  3-1. 2, 286. 

* L'argent  et  les  objets  précieux  sont- 
ils  compris  parmi  ceux  dont  l'art.  1952 
rend  l’aubergiste  ou  hôtelier  respon- 
sable? V.  sup.  § 709,  ce  qui  a été  dit 
sur  une  question  analogue.  V.  aussi 
Observ.  du  Tribunal  et  Delvincourt,  sur 
l'art.  1752;  Pothier,  n.  70  et  s.;  Toul- 
lier.  11,  n.  218  et  s.;  Paris,2avr.  1811 
et 21  nov.  1836,  S.  V„  37, 2, 78.  [D'après 
cet  auteur  et  les  arrêts  qui  précèdent, 
l'aubergiste  ne  serait  responsable  que 
de  l'argent  qui  peut  être  considéré 
comme  faisant  partie  du  bagage  des 
voyageurs,  et  non  des  valeurs  considé- 
rables des  objets  précieux  qui  ue  lui 
ont  pas  été  déclarés.  V.  aussi  en  ce  sens 
Duvergier,  n.  519;  Grenoble,  13  août 
1813, et  Rouen, 4 fév.  1857,  S.  V.,48.2, 
452.  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  aller 
plus  loin  et  étendre  la  responsabilité  de 
l'aubergiste  à l’argent  et  aux  objets  pré- 
cieux que  le  voyageur  a pu  apporter 
sans  imprudence  dans  l’hôtel,  eu  egard 
à sa  po-ition  et  à ses  besoins  V.  Paris, 
7 mai  1838;  Dali  , 38,  2,  157,  20  déc. 
1838;  Dali.,  39,  2 32  et  29  août  18-14 ; 
Dali.,  46,  2,  84;  Troplong,  n.  219  et  s.. 
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geurs5,  par  les  règles  relatives  au  dépôt  nécessaire,  c'est-à-dire 
que  l'introduction  ou  la  remiso  de  ces  objets  implique  un  dépôt  et 
que  ce  dépôt  peut  être  dans  tous  les  cas  prouvé  par  témoins®, 
art.  1952. 

Les  aubergistes  ou  hôteliors,  ainsi  que  les  autres  personnes 
exerçant  une  profession  analogue,  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  apportés  chez  eux,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  leurs  domestiques 1 et 
préposés,  soit  qu’il  ait  été  fait  ou  causé  par  des  personnes  du 
dehors®,  art.  1953.  Ils  cessent  d’être  responsables  si  les  voyageurs 
eux-mêmes  ont  été  cause  du  dommage  ou  de  la  perte®.  Ils  no 


Mais  l'aubergiste  pourrait  cesser  d'être 
responsable  s’il  y avait  une  faute  impu- 
table au  voyageur,  par  exemple,  s'il  y 
avait  dans  si»  chambre  une  armoire  fer- 
mant à clef  dont  il  aurait  négligé  de 
faire  usage.  V.  Paris,  2 avr.  1811;  et 
Massé,  Droit  comm.,  6,  n.  291. ] — La 
question  de  savoir  quand  les  effets  doi- 
vent être  réputés  apportés  dans  l'au- 
berge ou  hôtellerie  est  une  question  de 
fait.  Ainsi  lauhergble  peut  être  déclaré 
responsable  des  voitures  laissées  dans 
la  rue.  Duraulou,  18,  u.83.  [Celle  der- 
nière solution  n’est  exacte  que  si  I on 
suppose  que  la  voilure  a été  forcément 
laissée  à l’extérieur,  par  exemple,  si 
l'aubergiste  n’a  pas  de  cour  ou  de  local 
fermé  pour  remiser  les  voitures  et  re- 
cevoir les  marchandises;  Duvergier, 
n.  515;  Troplong,n  227;  Dalloz,  n.  172; 
Paris,  15  sept.  Î8i.'8  et  14  mai  1859, 
S.  V . , 3.),  2, 264  II  faut  aussi  que  le  voi- 
turier ou  voyageur  ait  averti  l’auber- 
giste qu'il  laissait  sa  voiture  ou  seg 
marchandises  sur  la  voie  publique,  et 
l'ait  ainsi  mis  à même  d’exercer  sa  sur- 
veillance sur  ces  objets,  Dalloz  et  Trop- 
long,  toc.  cit  in  fine.  V.  aussi  Amiens, 
1"  déc.  184(5,  S.  V , 47,  2,258.] 

;i  Paris,  0 avril  1829. 

0 Maleville,  sur  Part  1952.  [C’est  au 
voyageur  à prouver  qu’il  a apporté  des 
effets  et  quels  effets.  Déjugé,  d ailleurs, 
est  investi  d’un  pouvoir  dtscrélioueaire 
pour  l’admission  de  la  preuve  par  té- 
moins. dans  laquelle  il  doit  prendre  en 
considération  la  qualité  des  personnes 
et  les  circonstances  du  fait,  art.  1318; 
Touiller,  9.  u.  253;  Duraulou,  n.  82; 
Duvergier,  n.  517  ; Troplong,  n 213  et 
214;  Dalloz,  n.  158  et  159  V.  aussi 
Rourges.  9 fév.  1820.  — Le  voyageur 
doit  également  prouver  la  valeur  des 
objets  déposés.  Le  serment  peut  même 
lui  être  déféré  sur  ce  point,  sans  toute- 


fois que  le  juge  soit  enchaîné  par  cette 
déclaration  assermentée,  si  elle  lui  pa- 
rait exagérée.  Rouen,  13  germ.  an  X; 
Toullicr,  11,  n.  254,  Duvergier.  n.518; 
Troplong,  n.215;  Dalloz,  n 158.] 

7 [Les  hételiers  ou  aubergistes  sont 
responsables  du  vol  commis  par  leurs 
domestiques  au  préjudice  des  voya- 
geurs, encore  bien  qu'il  y ait  impru- 
dence ou  négligence  de  la  part  de  ceg 
derniers,  en  ce  que,  par  exemple,  ils 
auraient  laissé  des  objets  précieux 
dans  un  habit  qu'ils  remettaient  à un 
domestique  pour  le  nettoyer,  ou  né- 
gligé l avis  donne  aux  voyageurs  et 
afliché  dans  les  chambres  de  l’hôtel, 
de  remettre  au  maître  de  l hôtel  lus 
valeurs  par  eux  anpurlées.  Cass.,  1 1 niai 
1846,  S.  V.,  46,  1,  564;  Amiens,  4 déc. 
1846,  S.  V.,  4",  2,  254.  Mais  cette  né- 
gligence pourrait  exonérer  l'aubergiste 
de  la  responsabilité  du  vol  commis  par 
d’autres  que  par  ses  domestiques  et  pré- 
poses.] 

* Dieu  que  l’art.  1933  dise  seulement 
9 par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  i hôtellerie  , » cependant  ce  pas- 
sage doit  s'entendre,  eu  général,  d api  «a 
I esprit  de  l'article  et  par  argument  do 
1 art.  1954.  de  tous  les  tiers,  par  consé- 
quent aussi  des  voleurs  qui  se  seraient  in- 
troduits dans  1 hôtellerie,  Pothier,  u 78; 
[Troplong,  n.  254.  On  présume  alors 
qu'il  y a défaut  de  surveillance  ] V.  en 
sens  contraire,  Maleville, sur  l’art. 1954. 
IMais  la  responsabilité  de  l'aubergiste 
ne  s’étendrait  pas  au  vol  commis  par  le 
domestique  propre  du  voyageur.  Sa 
responsabilité  est  dominée,  en  pareil 
cas,  par  celle  du  maître  lui -même. 
Merlin,  Hép  , v°  Hôtellerie;  Troplong, 
257  ; Dalloz,  n.  184  ] 

MMerliu,  llép.,  v®  Hôtellerie-,  Dalloz, 
n,  (lit),  Troplong,  n.  258  et  239, 
V.  cependant  sup,,  note  7.  Mais  c’est 
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sont  pas  responsables  non  pins  des  vols  à main  armée  ou  de  tout 
autre  fait  de  force  majeure tu,  art.  11)54. 


CHAPITRE  II. 

DU  SÉQUESTRE. 


§ 740.  Définition.  — Espèces. 

Le  séquestre  est  le  dépôt  d'une  chose  litigieuse  *,  fait  pour 
toute  la  durée  du  litige. 

Le  séquestre  est  établi  soit  par  les  parties*,  soit  par  un  juge- 
ment. De  lii  la  division  du  séquestre  en  séquestre  conventionnel 
et  en  séquestre  judiciaire,  art.  1955  et  1956. 

§ 741.  Du  séquestre  conventionnel. 


Le  séquestre  conventionnel,  qui  d'ailleurs  peut  n’être  pas  gra- 
tuit1, art.  1957,  est  ordinairement  régi  par  les  principes  qui  ont 


k l'aubergiste  ou  hôtelier  à prouver  la 
Taule  Su  voyageur  a uni  que  1a  forée 
majeure,  Duranlon,  18,  n i9el  s.;  Du- 
vergicr,  n.  5IG,  Troplong,  n.  255; 
Dalloz,  n.  186.] 

10  [l.e  vol  avec  effraction  ue  doit  pas 
en  geuéral  (Ire  assimilé  au  vol  à main 
armée,  et  ne  constitue  pas  un  cas  tic 
force  majeure,  Troplong.  n.  255. Toute- 
fois il  peut,  selon  le»  circonstances,  re- 
vêtir ce  caractère,  quand  il  a eu  lieu 
de  manière  à déjouer  toute  surveillance, 
Dalloz,  n 187.  Du  reste  le  vol  à main 
année  n'échappe  à la  responsabilité  de 
laubergisle  que  lorsqu'il  est  commis 
par  des  personues  du  dehors,  l'au- 
bergiste étant  toujours  responsable  de 
ses  domestiques  et  préposés.—  La  ques 
tion  de  savoir  si  on  peut  ranger  au 
uombre  des  circonstances  qui  font  ces- 
ser la  responsabilité  de  l'aubergiste  la 
déclaration  faite  par  celui-ci,  et  ac- 
ceptée par  le  voyageur,  qu'il  n’entend 
point  se  charger  des  risques,  ou  l'avis 
afliché  dans  les  chambres  et  autres  lieuz 
fréquentés  de  l'hôtel,  portant  que  l'hô- 
telier répond  seulement  des  objets  re- 
mis entre  ses  mains,  dépend  des  cir- 
constances; si  celte  précaution  peut 
mettre  en  certains  cas  l aubergisle  a 


couvert,  il  en  est  d’autres  où  sa  res- 
ponsabilité doit  rester  entière.  V.  Trop- 
long,  n.  210  et  211,  et  sup.,  note  7 j 

< Soit  quant  à la  propriété,  soit  quant 
à la  possession,  L.  17,  § t,Dig.,  /Jepo- 
sili. 

1 Cest  par  inadvertance , que  l'ar- 
ticle 1956  suppose  que  le  séquestre  peut 
être  établi  par  uns  ou  plusieurs  person- 
nes; il  n'y  a pas  séquestre,  mais  simple 
dépôt,  si  le  dépét  de  l'objet  en  litige  est 
effectué  par  l'une  des  parties  seulement, 
Pothier,  n.  85;  Muleville,  sur  l'art, 
lbôü.  [üuvergier,  n.  527;  Troplong, 
n.  249,  et  Dalloz,  n.  195  j 

1 II  semble,  il  est  vrai,  résulter  de 
l'art.  1958  que  si  un  salaire  est  attribué 
au  séquestre,  le  contrat  doit  être  con- 
sidéré , non  comme  un  dépôt,  mais 
comme  un  louage  de  services.  Telle  est, 
en  effet,  l’opinion  de  Pothier,  n.  89, 
jV.  aussi  eu  ce  sens,  Troplong,  n.  262,  et 
Duvergier,  n.  529. ] Mais  cette  maniéré 
de  voir  ue  peut  se  concilier  ni  avec  la 
rédaction  de  l’art.  1957,  ni  aveu  l’art. 
1928,  aliu.  2.  ]V.  jup.,  § 751,  uole  4 J 
Il  n y a de  différence,  entre  le  séquestre 
gratuit  et  le  séquestre  salarié,  que  sous 
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déjà  été  établis  plus  haut  au  sujet  du  dépôt  volontaire,  art.  1958, 
sauf  les  différences  suivantes  : 

1°  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  soit  des  meubles,  soit  des 
immeubles,  art.  1959. 

2°  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  (qui  reçoit  lui-même  la 
dénomination  de  séquestre)  ne  peut  restituer  la  chose  qui  en  fait 
l’objet  avant  la  lin  du  procès,  à moins  que  ce  ne  soit  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées*.  Le  litige  terminé,  il  doit 
remettre  la  chose  à la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause,  et  à per- 
sonne autre3,  art.  1960.  V.  art.  2060,  alin.  4. 

3°  Le  séquestre  ne  peut  se  démettre  de  ses  fonctions  avant  la 
fin  du  litige  que  pour  une  cause  jugée  légitime*,  art.  I960. 

■i°  La  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause  peut  demander  la  res- 
titution de  la  chose  mise  en  séquestre,  sans  avoir  besoin  d'appeler 
l'autre  partie  s. 


§ 712.  Du  séquestre  judiciaire1. 

Les  tribunaux  sont  autorisés  *,  dans  les  cas  suivants 3,  à ordon- 
ner le  séquestre  d’une  chose  : 


le  rapport  de  la  prestation  des  fautes  et 
de  ta  responsabilité,  art.  1928,  alin.  2; 
Delvincourl,  sur  l’art.  1958.  [V.  sup., 
§ 73H,  note  2.] 

1 Et  non-seulement  du  consentement 
des  parties  qui  ont  effectué  le  dépôt. 
Discussions  et  Maleville,  sur  l’art.  I960. 
|Lc  séquestre  ne  pourrait  donc  se  des- 
saisir de  la  chose  sans  le  consentement  des 
tiers  qui  sont  intervenus  au  procès,  Trop- 
long,  n 273  ; Dalloz,  n.  201  .—Conlrà, 
Duvergier,  n.  532.— A moins  cependant 
qu'il  n eùteujuste  sujet  d'ignorer  l'inter- 
vention de  ces  tiers,  Troplong,  n.  274.] 

5 Pothier,  n.  88.  [Il  ne  peut  se  des- 
saisir de  la  chose,  même  en  vertu  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision, 
qu'après  l'expiration  des  délais  d’op- 
position ou  d'appel,  Troplong,  art.  518; 
rr.,  n.  259  et  2ti0;  Cass.,  25  mai  1841, 
S.  V.,  41,  1 , 497.]  De  sou  côté,  le 
séquestre  a une  action  contre  la  partie 
qui  obtieut  gain  de  cause,  aclio  con- 
traria deposili  in  solidum,  Delvin- 
court,  sur  l'art.  1956.  [Le  séquestre  a 
incontestablement  une  action  pour  le 
salaire  qui  lui  est  dû  ou  pour  les  dé- 
penses faites  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Mais  cette  action  ne  peut  être 
exercée  que  contre  relui  il  qui  la  chose 
a été  remise  en  définitive , et  qui  se 
trouve  y avoir  seul  droit.] 

1 L.  5,  § 2,  Dig.,  Deposili,  Pothier 


n.  88.  [Si,  dans  ce  cas,  les  parties  ne 
s'accordent  pas  pour  retirer  la  chose,  le 
juge  doit  nommer  un  autre  séquestre, 
balioz,  n.  200.] 

5 Duranton,  18,  n.  87  et  s. 

1 |Le  Code,  dans  les  articles  1961  et 
s.,  s'occupe  tout  à la  fois  du  séquestre 
judiciaire  et  du  dépôt  judiciaire  ; le  dé- 
pôt judiciaire  difTere  du  séquestre  judi- 
ciaire eu  ce  qu'au  lieu  de  s’appliquer  A 
une  chose  litigieuse,  il  a pour  objet 
toute  chose  mise  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  ou  gardien  par  le  juge  ou 
par  un  officier  de  justice,  V.  Duvergier, 
n.  536;  Troplong,  n.  275;  Dalloz, 
n.  210  V.  inf.,  note  4.] 

* II  résulte  de  l’art.  1961  que  c'est  IA 
une  simple  faculté  pour  les  tribunaux, 
et  non  une  obligation,  Cass.,  28  avril 
1813;  Bourges,  8 mars  1822;  [Cass., 
6 mars  1834,  S.  V.,  34, 1, 152.  V.  aussi 
inf.,  note  5.] 

3 Et  non  dans  d’autres  cas,  [Duvergier, 
n.  536;  Troplong,  n.  293  et  s.  C’est  A- 
dire  que  le  séquestre  judiciaire  ne  peut 
être  ordonné  que  lorsque  la  chose  est 
litigieuse,  soit  quant  A la  propriété,  soit 
quant  A la  possession  ; mais  quand  il  y 
a litige,  le  juge  a un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  ordonner  le  séquestre  ou 
pour  le  refuser.]  V.  cependant  Maleville, 
sur  l’art.  1991  ; Bourges,  8 mars  1822. 
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1°  Lorsque  les  meubles  d’un  débiteur  sont  frappés  de  saisie 4; 

2°  Lorsque  la  propriété  ou  la  possession  d'une  chose  mobilière 
ou  immobilière  est  litigieuse  et  que,  d’après  l’appréciation  du 
juge,  il  n’y  a pas  de  motifs  sutlisants  pour  protéger  dans  leur  pos- 
session soit  l’une  ou  l’autre  partie,  soit  les  deux  parties,  ou  s’il 
survient  des  motifs  sutlisants  pour  ne  pas  laisser  la  chose  au  pos- 
sesseur actuel,  mais  pour  en  donner  la  garde  à un  séquestre  5; 

3“  Lorsque  le  créancier  refuse  d’accepter  le  payement  qui  lui 
est  offert  par  son  débiteur,  et  que  l’objet  du  payement  ne  consiste 
pas  en  une  somme  d’argent 6,  art,  1961,  V.  aussi  art.  1259  et  sup., 
§564  ; 

4°  Lorsque  l’usufruitier  d’un  immeuble  ne  peut  fournir  cau- 
tion7, art.  602.  V.  sup.,  § 307. 

Dans  ces  différents  cas,  on  constitue  pour  séquestre  soit  une 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles, 
soit  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge*,  art.  1963,  afin.  1. 
V.  I>r.,  art.  596  et  s. 

Le  séquestre  judiciaire  a les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions0 que  le  séquestre  conventionnel,  art.  1963,  afin.  2,  et  art. 
2060,  afin.  4.  Il  y a cependant  quelques  dispositions  spéciales  aux 
droits  et  aux  obligations  de  ceux  qui  ont  été  constitués  gardiens 
des  biens  saisis  sur  un  débiteur10.  V.  art.  1962  et  2060,  afin.  4, 
et  Pr.,  art.  603  à 607. 


‘ Pr.  art.  590  et  s.  [C’est  là  un  cas  de 
dépôt  judiciaire,  et  non  de  séquestre 
judiciaire,  la  saisie  ne  mettant  en  litige 
ni  la  propriété,  ni  la  possession  des  cho- 
ses qu’elle  a pour  objet. [Le  séquestre, 
dans  ce  cas,  prend  le  nom  de  gardien, 
[et  il  est  établi,  non  par  le  juge,  mais 
par  l’oflicicr  ministériel  saisissant.)  — 
sur  le  cas  où  la  saisie  a pour  objet  des 
immeubles,  V.  art.  681 , Pr.  [Dans  ce  cas 
particulier,  où,  en  l’absence  d’un  litige, 
il  n’y  a pas  séquestre  judiciaire  propre- 
ment dit,  le  saisi  est  de  plein  droit  éta- 
bli séquestre , à moins  qu’il  n’en  soit 
autrement  ordonné  par  le  juge.)  — Sur 
le  séquestre  des  rentes  sur  l’Etat,  V.  Poi- 
tiers, 10  juill.  1830. 

5 Pigeau,  2,  p.  300  ; Poitiers,  29  janv. 
1813;  Bordeaux,  17mai185l.  S.  V.. 
31,2,287.  Le  juge  ne  doit  d’ailleurs 
user  du  droit  que  la  loi  lui  conféré 
qu'avec  une  grande  réserve.  — [11  ne 


faut  pas  confondre  le  séquestre  qui  ne 
donne  que  la  garde  de  la  chose,  avec  la 
recréancc,  qui  en  donne  la  possession 
provisoire,  v.  sup.,  § 287,  note  0.[ 

* [S'il  s'agit  d’une  somme  d'argent, 
elle  est  consignée  dans  un  dépôt  public. 
V.  sup.,  § 504  ) 

7 [Dans  ce  cas  particulier,  il  y a sé- 
questre, bien  qu'il  n’y  ait  pas  litige.] 
s Pigeau,  2,  p.  300  et  s.  [Troplong, 
n.  291.  On  peut  nommer  pour  séquestre 
l’une  des  parties,  Dalloz,  n.  232;  Paris, 
2 juill.  1830.  — Contr&,  Toulouse, 
13  mai  1812. [ — Celui  qui  est  nommé 
séquestre  n’est  pas  tenu  d’accepter  ces 
fonctions,  qu’aucune  loi  ne  déclare  obli- 
gatoires, [Dalloz,  ii.  213.) 

" Ainsi,  par  exemple,  il  peut  être  sala- 
rié, Pigeau,  2,  305.  [V.  Dalloz,  n.  250 
et  s.l 

ta  Pigeau,  2,  p.  94  et  g.,  [et  Trop- 
long,  n.  277  et  s.[ 
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TITRE  XII. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 


Articles  1964  a 1985. 


SOMMAIRE. 

q 713.  — Définition.  — Division  de  la  nalièPe. 
g 741.  — Du  contrat  d'as>urance  et  du  prêt  à la  grosse. 

§ 745.  — Du  jeu  et  du  pari. 

g 7(0.  — Dti  contrai  de  rente  viagère.  — Définition. 

747.  — Suite.  — De  la  constitution  de  rente  viagère. 

74S.  — Suite.  — Des  droits  et  des  obligations  des  parties. 

749.  Suite  De  l'extinction  cl  de  la  résolution  du  contrat  de  rente 

viagère. 


§ 743.  Définition.  — Division  de  la  matière. 

(Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les 
effets,  quaut  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  par- 
ties, soit  pour  l’une  ou  plusieurs  d’entre  elles,  dépendent  d un 
événement  incertain. 

Les  principaux  contrats  aléatoires,  et  les  seuls  dont  le  Code 
s’occupe  dans  le  présent  titre,  sont  : 

Le  contrat  d’assurance  ; 

Le  prêt  à la  grosse  ; 

Le  jeu  et  le  pari  ; 

Le  contrat  de  rente  viagère,  art.  1904, 

Mais  indépendamment  de  ces  quatre  contrats,  il  y a un  grand 
nombre  de  conventions  qui  peuvent  avoir  un  caractère  aléatoire  : 
les  unes  auxquelles  la  loi  n’a  donné  aucune  dénomination  parti- 
culière, les  autres  qui  sont  dénommées  d’après  leur  analogie  avec 
quelques-uns  des  contrats  nommés  et  réglés  par  le  Code.  Telle 
est  la  vente  d’un  coup  de  filet,  V.  sup.,  § 080,  note  2;  d’un 
usufruit,  V.  sup.,  § 303;  de  droits  litigieux , V.  sup.,  § 692;  tels 
sont  enfin  tous  les  contrats  dans  lesquels  les  parties  prennent  en 
considération  une  chance  quelconque  de  gain  ou  de  perte. 
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Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  quatre  contrats  indiqués 
par  le  Code  comme  constituant  les  contrats  aléatoires  propue- 
ment  dits.  Les  autres  sont  régis  soit  par  les  principes  généraux 
du  droit,  soit  par  les  principes  particuliers  aux  contrats  avec  les- 
quels ils  présentent  une  certaine  analogie.] 


§ 744.  Du  contrat  d'assurance  \et  du  prêt  d la  grosse.] 


I Le  contrat  d'assurance  est  la  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s’engage  à indemniser  une  autre  personne  du  dommage  ou 
delà  perte  qu’elle  peut  éprouver  relativement  à une  chose  qui  est 
exposée  à un  danger  ou  à un  risque  d'une  nature  déterminée 
Le  contrat  d’assurance  peut  être  ou  unilatéral,  et  alors  il  con- 
stitue une  sorte  de  donation  ; ou  synallagmatique.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ou  les  parties  s’engagent  mutuellement  à s'indemniser 
de  toute  perte  pouvant  résulter  d'un  accident*,  ou  cet  engage- 
ment n’est  pris  que  par  l’une  des  parties  envers  l’autre  qui,  de 
son  côté,  s’engage  à payer  une  prime  qui  est  le  prix  de  l’assu- 
rance 8. 

Ce  contrat  peut  avoir  pour  objet  d’assurer  toute  espèce  de  biens 
contre  toute  espèce  de  risques.  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  faire 
assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d’un  tiers,  mais  seulement  du  con- 


' [Le  Code  Napoléon  renvoie  aux  lois 
maritimes,  c'est-à-dire  au  Code  de  com- 
merce. pour  I exposé  des  règles  relatives 
au  contrat  d'assurance,  ie  qui  semble  sup- 
poser que  le  contrat  d'assurance  ne  peut 
jamais  avoir  qu'un  iutérêl  commercial. 
Mais  c est  là  une  erreur.  Si,  dans  l'ori- 
gine, l'assurance  a été  imaginée  et 
pratiquée  seulement  pour  les  risques  de 
mer.  on  a,  plus  tard,  compris  l'utilité 
et  l'applicabilité  de  ce  contrat  aux  inté- 
rêts purement  civils,  aux  risques  de 
l'incendie,  aux  risques  de  l'intempérie 
des  saisous,  aux  risques  même  aux- 
quels est  exposée  la  vie  des  hommes  ; et 
les  exemples  d'assurances  contre  ces 
risques  purement  terrestres  ou  purement 
civils  qui  avaient  précédé  la  rédaction  du 
Code  auraient  dû  appeler  l'attention  de 
ses  auteurs  sur  un  contrat  qui  était 
sorti  du  cercle  primitif  de  sou  action 
pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  vie 
civile.  Il  suit  de  là  que  les  assurances 
terrestres  ou  sur  la  vie  n’étant  réglées 
par  aucune  loi  restent  sous  l'empire  des 
principes  généraux  du  droit,  et  des  ana- 
logies puisées  dans  les  dispositions  qui 
régissent  les  assurances  maritimes.  On 


peut  consulter  sur  les  assurances  Icr- 
rrslres  : Queanault,  Traité  des  assuran- 
ces terrestres ; Itoudousquié,  Traité  de 
l’assurance  contre  l'incendie;  Grun  et 
Joliat,  Traité  des  assurances  terrestres 
et  sur  la  oie;  bug  Persil.  Traité  des 
assurances  terrestres  : Alauxet,  Traité 
général  des  assurances:  et  Dallox,  v»  As- 
surances terrestres.  J 
* [Ce  mode  d'opérer  est  constitutif  des 
assurances  mutuelles.  Elles  se  forment 
ordinairement  par  des  association 
d'individua  qui  se  garantissent  récipro- 
quement contre  cerlaius  risques  aux- 
quels des  choses  de  même  nature 
possédées  par  ces  individus  sont  expo- 
sées Ces  associations,  quelle  que  soit 
leur  forme,  n'ont  rien  de  commercial, 
puisqu'elles  n opèrent  pas  en  vue  d'opé- 
rer un  hénélice,  mais  pour  éviter  une 
perte  à celui  des  associes  sur  lequel  est 
tombé  le  sinistre,  Grùu  et  Joliat.  p.  595  ; 
Cass.,  tô  juill.  1899.J 
9 [Le  contrat  prend  alors  le  nom 
d’assurance  à prime,  et  il  ont  tout  com- 
mercial de  la  part  de  l'assureur  qui  spé- 
cule sur  le  bunélice  aléatoire  que  peut 
lui  proonrer  la  perception  de  la  prime.) 
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sentement  de  celui-ci  * : c’est-à-dire  stipuler  le  payement  d’un  ca- 
pital déterminé  contre  le  payement  d’une  certaine  prime,  pour  le 
cas  de  décès  de  la  personne  dont  la  vie  a été  assurée5.  [On  peut 
assurer  les  choses  exposées  aux  dangers  de  la  navigation  °.[  On 
peut  assurer  des  maisons  contre  l’incendie7,  des  récoltes  contre 
la  grêle 8. 

[ Le  prêt  à la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  un  prêteur,  que 
l'on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  donneur,  prête  une  certaine 
somme  d’argent  sur  des  objets  exposés  aux  dangers  de  la  naviga- 
tion, avec  condition  que  si  ces  objets  arrivent  heureusement, 
l’emprunteur  lui  remboursera  le  capital  prêté,  plus  une  somme 
déterminée  pour  prix  des  risques  courus,  et  que  si,  au  contraire, 
les  objets  périssent  ou  sont  endommagés  durant  le  voyage  par 
quelque  fortune  de  mer  ou  accident  de  force  majeure,  le  prêteur 
ne  pourra  rien  réclamer  au  delà  de  la  valeur  qui  restera  de  ces 
objets. 

C’est  une  variété  du  contrat  d’assurance , avec  cette  différence 
que  dans  l’assurance  proprement  dite  le  payement  de  l’indemnité 
suit  le  dommage,  tandis  qu’il  le  précède  dans  le  prêt  à la  grosse, 
et  que  dans  le  contrat  d’assurance  le  prix  du  risque  couru  par 
l’assureur  consiste  dans  la  prime  payée  par  l’assuré,  tandis  que 
dans  le  prêt  à la  grosse  le  prix  du  risque  couru  par  le  prêteur  con- 
siste dans  l’intérêt  payé  par  l'emprunteur. 


* [Quesnaull,  u.  53;  Grün  et  Joliat, 
n.  375 et  s.;  Dalloz,  n.  321.  Ou  tout  au 
moins  il  faut  avoir  intérêt  à la  conser- 
vation de  la  vie  de  ce  tiers,  Dalloz,  n. 
318  > Troplong,  n.  107.  — V.  Cepen- 
dant Limoges,  2 déc.  183(5;  S.  V.,37, 
2, 182] 

s [L’assurance  sur  la  vie,  dans  le  cas 
le  plus  ordinaire,  est  un  contrat  par  le- 
quel l'assureur  s’engage,  moyennant 
une  prime,  à payer  il  la  personne  au 
profit  de  laquelle  l'assurance  est  faite, 
une  indemnité  qui  consiste  soit  en  un 
capital,  soit  en  des  annuités,  A la  mort 
de  l’individu  dont  l'existence  est  assu- 
rée. Ce  contrat  a pour  objet  de  dédom- 
mager celui  au  profit  de  qui  l'assurance 
est  faite  de  la  perte  que  lui  cause  la 
mort  d'une  tierce  personne  dont  la  vie 
était  pour  lui  une  source  d'avantages  ; 
aussi,  dans  cette  espèce  d’assurance  ce 
n’est  pas  A proprement  parler  celui 
dont  la  vie  est  mise  en  risque  qui  est 
l’assuré,  mais  bien  celui  qui  doit  lui 
survivre  et  profiter  de  l'assurance.  — Il 
y a encore  une  autre  sorte  d’assurance 
sur  la  vie  ; c’est  celle  par  laquelle  l’as- 


sureur s’oblige,  moyennant  une  prime,  à 
payer  A l'assuré  ou  à un  tiers,  soit  un 
capital  convenu,  soit  des  annuités,  A 
une  époque  fixée  d'avance,  si  A cette 
époque  l'assuré  vit  encore.  C'est  ce 
qu’on  appelle  l’assurance  différit,  V.  E. 
Persil,  n.  202;  Dalloz,  n.  314;  Trop- 
long,  n.  108.  — Des  auteurs  consi- 
dèrent celte  convention  comme  un 
pari,  et,  dès  lors,  comme  illicite. 
V.  Quesnaut,  n.  10;  Alauzet,  n.  548  et  s.; 
mais  c'est  à tort,  un  pareil  contrat 
étant  une  véritable  assurance  contre 
les  risques  de  la  maladie  et  de  la  vieil- 
lesse, E.  Persil,  n.  262;  Troplong, 
n.  108.[ 

• [V.  les  art.  332  et  s.  Com  | 

7 Duranton , 12,  n.  182;  [Dalloz, 
n.  113  et  s.,  131  et  s.;  Boudousquié, 
n.  222  et  s.;  Alauzet,  n.  445  et  s.;  Grün 
et  Jolial,  n.  108  et  s.) 

8 [Cette  assurance  est  presque  tou- 
jours mutuelle,  parce  que  les  risques  de 
cette  nature  échappent  aux  calculs  de 

réhabilité  sur  lesquels  est  basée  la 
xation  de  la  prime.  V.  Grün  et  Joliat, 
n.  40;  Dalloz,  n.  20,  113 et  130.] 
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El  il  est  .h  remarquer  à cet  égard  que  ce  prix  étant  variable 
comme  les  risques  que  le  préteur  prend  à sa  charge,  le  législateur 
n’a  pas  limité  le  taux  de  l’intérêt  qui  représente  ce  prix  et  en  a 
abandonné  la  fixation  à la  liberté  des  conventions  particulières9.] 

§ 745.  Du  jeu  et  du  pari. 


Le  jeu  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  soumettent  réci- 
proquement à un  gain  ou  à une  perle,  selon  qu’un  certain  effet 
convenu  entre  elles  sera  ou  ne  sera  pas  produit. 

Le  pari  est  le  contrat  par  lequel  deux  parties,  qui  diffèrent  d’o- 
pinion sur  un  point  déterminé,  conviennent  que  celle  dont  l’opi- 
nion sera  reconnuo  fondée  gagnera  une  certaine  chose  qui  lui 
sera  payée  par  l’autre. 

La  loi  n’accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour 
le  payement  d’un  pari , art.  1965.  En  conséquence,  on  peut  op- 
poser à la  demande  en  payement  d’un  billet  une  exception  prise 
de  ce  qu’il  aurait  pour  cause  une  dette  de  jeu  ou  le  payement 
d’un  pari  *. 

Ces  règles  s’appliquent  spécialement  aux  marchés  à terme, 
c'est-à-dire  aux  ventes  des  rentes  sur  l’Etat  ou  autres  effets  pu- 
blics* dans  lesquelles  la  livraison  ou  le  payement  ne  doit  avoir 
lieu  qu’à  l’expiration  d’un  certain  délai,  et  avec  l’intention  de  ne 
pas  livrer  ou  de  ne  pas  prendre  livraison 1 2  3,  mais  de  payer  scule- 


* (Le  prêt  il  la  grosse  est  un  contrat 
purement  commercial.  V.  les  art.  311 

et  s.  Coin.] 

1 (On  ne  peut  considérer  la  remise 
d’un  billet  à ordre  par  le  perdant  au 
gagnant  comme  un  payement  effectif, 
non  sujet  à répétition . aux  termes  de 
l'art.  2967,  V.  inf..  note  8:  on  ne  doit 
y voir  qu'une  promesse  de  payement.] 
Maleville,  sur  l'art  1965,  (Troplong, 
n.  00,(  Cass.,  29  déc.  1814;  50  nov. 
1820,  (Angers  15  août  1831,  S,  V.,  32, 

2 . 270;  Cass.,  12  janv.  1842.  S.  V., 
42,  1, 438.(  — Sur  l’admissibilité  de  la 

reuve  testimoniale  en  celte  matière, 

. Fayard , v°  Contrat  aléatoire,  § 1 , 
V.  aussi  L.  5,  §1,  Dig.,  Quarum  rerum 
actio  non  datur.  (Il  est  constant  que  le 
souscripteur  du  billet  peut  en  démontrer 
la  cause  illicite  4 l’aide  soit  de  la  preuve 
par  témoins,  soit  des  présomjdions, 
parce  que  celle  cause  illicite  constitue 
une  fraude  à la  loi.  V.  Merlin,  fle'p., 
v«  Jeu ; Touiller,  6,  n.  382,  et  10, 
n.  ,53;  Duranton,  10,  n.  370;  Rol- 


land de  Villargues,  Répert.,  v»  Jeu, 
n.  13;  Chardon,  Contrats  aléat.,  3, 
n.  561;  Dalloz,  n.  53  et  54;  Troplong, 
n.  64;  Cass.,  22  déc.  1814;  Limoges, 
2 juin  1819 , et  8 janv.  1824;  Lyon, 
21  déc.  1822;  Grenoble,  6 déc.  1823; 
Cass.,  30  nov.  1826  et  4 nov.  1857  , 
Dalloz,  57.  1,  441.] 

* [V.  parmi  les  arrêts  les  plus  récents, 
Paris.  16  juill.  1851,  S.  V.,  51,  2,  512  , 
Cass.,  9 mai  1827,  S.  V.,  37,  1,  545  ; 
V.  aussi  Vincens,  Lémsl.  com.,  liv.  6; 
ch.  5;  Frémery , Et.  de  dr.  com., 
ch  45;  Mollot,  Des  Bourses  de  com., 
n.  450  et  s.;  Troplong,  n.  97  et  s.]  Il 
en  est  ainsi  des  marchés  4 terme  qui 
ont  lieu  sur  les  marchandises.  Bordeaux , 
28  août  1826,  (et  29  août  1828;  Cass., 
26  fév.  1813,  S.  V.,  45,  1,  162;  Bor- 
deaux, 3 fév.  1848,  S.  V.,  48,  2,  693; 
Paris,17mars  1819,  S.  V.,49,  2,  533; 
Cass.,  l'ravr.  1856,  S.  V.,  37,  1, 192; 
Troplong,  n.  152  ; Dalloz,  u.  17  et  s.] 

1 Ainsi,  la  vente  4 terme  est  valable, 
s'il  y a eu  intention  de  livrer  réellement 
les  titres,  si  le  marchés  été  sérieux,  et 
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ment  la  différence  entre  le  cours  au  jour  de  la  vente  et  le  cours 
au  jour  do  la  livraison  *,  Pén.,  art.  421  et  s. 

Les  jeux  propres  l»  exercer  au  fait  des  armes,  ou  donnant  au 
corps  de  la  vigueur  et  do  l’agilité,  par  exemple  les  courses  à pied 


non  simplement  fictif,  Cass.,  2 mai  1827, 
Paris,  20  mars  1832,  S.  V.,  1832, 2.  293. 
[Cass.,  50  nov.  1842,  S.  V.,  43,  1,807; 
9 mai  1857,  S.  V.  57,1,  345;  et  Metz.  23 
juin  1838;  Dalloz,  58,  2,  3G. — Il  résulte 
de  plus  de  ces  arrêts,  que  pour  la  vali- 
dité des  marchés,  d'ailleurs  sérieux,  il 
n’est  pas  nécessaire  qu'il  y ait  eu  le  dépôt 
préalable  des  valeurs  exigé  sous  l'ancien 
droit  par  les  arrêts  du  Couseil  de  1785  et 
1786.  V.  aussi  en  ce  sens  Mollot,  n.  310; 
Troplong,  n.  123  et  s.  11  y a cepen- 
dant des  arrêts  contraires,  V.  Paris, 
18  fév.  et  9 août  1823;  Cass.,  11  août 
- 1824;  Paris,  30  juill  1825;  Cass.,  2 mai 

1827;  et  Paris,  17  fév.  1842,  S.  V . , 42, 
2,  255.  Mais  celle  jurisprudence  nous 
parait  avoir  été  trop  loin  , non  en  ce 
Qu  elle  a annulé  des  marchés  à terme 
d’effets  publics  qui  n'avaieut  pas  été 

f précédés  d’un  dépôt  préalable  des  va- 
eurs,  mais  en  ce  qu'elle  aurait  consi- 
déré cette  absence  de  dépôt  comme  une 
cause  nécessaire  de  nullité  et  comme 


une  présomption  légale  de  fraude  ét  de 
simulation. Nous  croyons  qu’il  appartient 
a«i  tribunaux  de  rechercher  dans  les 
éfHints  de  l'affaire  si  le  marché  est 
sérieux  ou  fictif,  et  que  l’absence  de  ce 
dépôt  est  un  de  ces  éléments  qui , 
comme  les  autres,  est  abandonné  à 
leur  appréciation  souveraine.  — Cette  la- 
titude d’appréciation  existe  surtout  dans 
les  marchés  à terme  portant  sur  des 
marchandises  auxquelles  sont  complète- 
ment étrangers  les  arrêts  du  Conseil  de 
1785  et  1786  qui  ne  s’occupent  que  des 
effets  publics,  Troplong,  n.  152;  Dalloz, 
n.  20  et  s.  — On  ne  saurait  d'ailleurs 
considérer  comme  une  opération  de  jeu 
l’opération  connue  sous  le  nom  de  re- 
ports, qui  consiste  dans  un  achat  d'ef- 
fets publics  au  comptant  suivi  d'une  re- 
vente à terme,  Paris,  21  mars  1825; 

4*  Moltot,  n.  358;  Krémery,  p.  473;  Vin- 
cens,  1,  p.  C15 et  616, Troplong,  n.  150: 
♦ à moins  cependant  qu’il  ne  soit  démon- 
tré que  celui  pour  qui  l’opération  a été 
faite  n’avait  pas  l’intention  sérieuse  d’ac- 
quérir, et  que  le  report  u'était  qu'un 
instrument  de  jeu.  Paria,  H mars  1851, 
S.  V.,  51,  2,  126;  Cass.,  9 mai  1857, 
S.  V.,  57,  1,545J 
4 Ainsi  de  pareils  marchés  A terme 
ou  fictifs  ne  produisent  pas  d’action  en 
justice;  Paris,  9 août  1823;  Cass.,  4 août 


1824;  Paris,  13  fruct.  an  XIII,  29  mars 
1810  et  16  août  1825;  Montpellier  , 
29  déc.  1827;  Bordeaux.  29  août  1828; 
(Cm.,  20  fév.  1843,  S.  V.,  46,  1,  102; 
Paris,  28  mars  et  10  juill.  1851,8.  V., 
51, 2,  153,  et  512  ; Rouen,  9 fév.  1852, 
lia. Il, 55, 2, 2UO;  Merlin,  lié p.,  v»  Mardi * 
à terme,  n 0;  Troplong,  n.  151  J Mais 
celui  qui  a donné  commission  pour  un 
marché  lidif  est  obligé  de  restituer  A 
son  mandataire  le  prix  payé  par  celui-ci, 
Cass.,  29  nov.  1831.8  V.  52,  1,  38; 
Cass.,  6 mars  1834,  S.  V.,  54,1. 180.  (lino 
jurisprudence  constante  décide  au  con- 
traire que  l’agent  de  change  qui  a prété 
sciemment  son  ministère  a des  jeux  de 
bourse,  n'a  aucune  action  en  rembour- 
sement des  sommes  qu’il  a avancées  pour 
ces  opérations  . Paris.  18fév.  et  9 août 
1823:  Cass, 11  août  1824;  Paris,  17 
fév.  1842,  S.  V.,  42,  2,253;  Cass.,  26 
fév.  1845,8.  V..  46,  1, 162  ; Bordeaux, 
5 fév.  1848,  S.  V.,  48,  2,  695;  Paris  . 
11  mars  1851  ;S  V.,  51,  2,  120:  16 
juill.  1851.  8.  V.,  51,  2,  153  et  512; 
o 1 juill.  1852,  S.  V . 52, 2,690;  Roueu, 
9 fév . 1862,  Bail.,  53,2  . 200;  Bordeaux, 
15  juin  1857,  S.  V.,  57,  2,  755;  Trop- 
long.  n 74:  Ilalloz.  n.  58  et  s.  — C est 
là.  après  tout,  une  application  de  la  règle 
qui  refuse  toute  action,  en  rembourse- 
ment même,  au  mandataire  qui  a servi 
d’intermédiaireau  perdant  dans  des  jeux 
ou  paris  autres  que  les  jeux  de  bourse, 
Troplong,  n.  73.  — On  doit  également 
refuser  toute  action  à celui  qui  a prêté 
de  l’argent  au  joueur,  alors  qu'il  est 
lui-même  intéressé  an  jeu;  Cass..  29 
déc.  1814:  Lvon,  21  déc.  1822  ; Paris, 
11  juill.  1836,8.  V.,  36,  2,  395;  Cass  , 
20  mai  1838,  S.  V.,  38.  1,  753;  Trop- 
long.  n.  67.  Dalloz,  n.  57.  Mais  il  eu 
serait  autrement  si  le  prêteur  était  de- 
meuré étranger  au  jeu  , Colmar , 29 
janv.  1841,8  V.,  42,  2,  492;  Trop- 
long,  n.  68  et  68.—  On  doit  aussi  recon- 
naître que  le  tiers  qui  a pavé  la 
dette  du  perdant,  en  vertu  d’un  mandat 
que  lui  a donné  celui-ci.  et  sans  avoir 
lui-même  participé  au  jeu,  a l’action 
mandait  pour  sc  faire  rembourser  ses 
avances,  Troplong.  n.  71  ; Dalloz.n.  62. 
Mais  il  n'aurait  aucune  action  s’il  avait 
payé  sans  mandai  la  dette  du  perdant, 
Troplong,  n.  72;  Dalloz,  ibid.  V.  encore 
ttif.,  note  9 ] çjï 
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ou  à cheval  et  autres,  ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  de 
l’art.  1965*.  Néanmoins  les  tribunaux  peuvent  rejeter  la  de- 
mande *,  si  la  somme  leur  parait  excéssiveeu  égard  à la  condition 
et  à la  Fortune  des  parties7,  art.  1966. 

Celui  qui  a volontairement  payé  une  dptte  de  jeu  ou  un  pari s 
n'a  pas  d’action  en  répétition 9,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  dp, la  part 
du  gagnant  dol,  supercherie  ou  escroquerie,  art.  190T>0.* 


1 Le  jeu  de  billard  n est  pas  compris  ou  d’endossement , le  perdant  se  trou-, 
dans  l'exception  de  l arl.  1966  , Poitiers,  vaut  libéré  par  l'effet  de  «elle  fsession7 .Ai 
2 mai  1810;  Crenoblc,  6 déc.  1823;  Bordeaux.  U juill . 1826;  Charçtn,  riyeT 
Angers,  13  août  1831,  6.  V.,  32,  2,270;  363  et  s.;  Troplong  . n 193. — Dans 
| Montpellier.  4 juill  1828;  V.  Duranton,  tous  les  cas,  lorsqu'il  s’ngit  rinjhülets  à 
18,  n.  110;  Rolland  de  Villargues,  Hrp.  ordre  souscrits  pai  le  perdant,  au  profit 
du  nolar .,  V Je u,  n.  12;  Troplong,  du  gaguaul,  aucune  exception  prise  de 
n.  57,  qui  se  fondent  avec  raison  sur  la  cause  du  billet  ne  peut  être  opposée 


ce  que  le  billard  n'a  pas  le  but  d’utilité 
prévu  «t  exigé  par  l'arl.l9C6.— Contrà, 
Chardon,  Du  dol  et  de  la  fraude.  3, 
n.  538.  Dalloz,  n. 14.  — En  definitive  on 
doit  considérer  comme  alteints  par  la  ré- 
gie générale  de  l'art.  1963.  et  comme  bon 
compris  tfàns  l'exception  de  l’art  1966, 
tous  les  jeux  qui  ne  tiennent  pas  à l’exer- 
cice et  à l'adresse  du  aorps.  et  par  consé- 
quent ceux  même  qui  peuvent  être  consi 


au  tiers  porteur  de  bonne  foi , Angrr  • 

28  août  1813;  P:uis,"ii28  janv.  J855, 
S.  V . 35.  2 231.) 

9 Celle  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  jeux  de  bourse  ou  marchés  à 
terme,  Cass-,  23  janv.  1827  : [Paris  , 
Il  mars  1831,  S.  V.,  51,  2,  126,  Cass., 
27  janv  1832,8.  V.,54,  I.  140;  Paris, 

29  nov.  1858,  liai,  des  trtii.  du 30  uov. 
Il  suit  do  ees  arrêts,  et  notamment  du 


dérés  comme  un  exercice  de  l’esprit,  et  dernier,  que  le  client  du  l'agent  de 
qui , u étant  pas  de  simples  jeux  de  change  ne  peut  répéter  les  différences 
hasard,  comportent  des  combinaisons  de  et  les  courtages  qu'il  lui  a payés.  V 
diverses  natures.  Tels  sont  tous  les  jeux  sup..  £ 623,  note  3.  — Mais  le  client 
de  cartes,  Troplong,  n.  57,  et  même  le  peut  repeler  la  valeur  ou  les  somme* 
jeu  d'écliecs  et  le  jeu  de  dames  : s'ils  ne  qu'il  a remises  à l'agent  de  change,  à 
sont  qu'un  objet  de  distraction,  la  loi  n’a  titre  de  coaverlure  ou  de  nantissement 
pas  a s'en  occuper;  s'ils  sont  un  objet  de  -■  — >-i  -;  »(~  — -t:- — - - ..—.2  i. 

spéculation,  la  loi  les  condamne.  — 


Troplong,  u.  50,  et  Dalloz, 


Conlrà 
n.  14.] 

* El  non  pas  senlement  réduire  la 
somme  demandée,  Maleville,  sur  l'art. 
1966;  bavard,  v»  Contrat  aléatoire, 
§ 2;  Duranton,  18,  n.  ttl  ; (Troplong, 
n.  51  ; Dalloz,  n.  28,  V.  aussi  Poitiers 
4 mai  1810.) 

7 Duranton,  18,  n.  112  et  s.  Teu  im- 
porterait que  le  demandeur  réduisit  lui- 
même  le  chiffre  de  sa  réclamation,  itid. 

9 Quand  peut-on  dire  qu'il  y a_eu 
payement?  V.  Cass.,  25  janv.  I8J7 


et  dont  celui-ci  n'a  pas  dispose  pour  la 
liquidation  des  opérations , Paris . 1 1 
mars  1831,  S.  V.,51 .2,145,  Bordeaux,  A 
15  juin  1857,  8.  V.,  57.  $ .,  275  ; Paris. 

29  nov.  1858.  toc  x«p  ] QuitlJS  . 
si  I enjeu  a etc  remis  à un  tiers.  V . 
Duranton.  16,  n.  1U>  [Selon  cet  uiUeiuV'  i 
si  le  tiers  sc  refusait  a remettre  f cnjeujf 
gagnant,  relui-ei  aurait  une  action 
antre  lui  polir  le  forcer  a lui  remettre  1 \ 
la  somme  déposée.  Mais  nous  croyons 
que,'  même  vig-a-vis  du  tiers,  faction 
aurait  pour  base  une  dette  île  jeu  qui  il 
la  rendrait  non  recevable,  Troplong  fi  ™ 
u.  202.J  JtJJéS  i»t 
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Angers.  13  août  1851  et  i’aris  22  inarsî’poni  nul-il  répéter  ce  qu  il  aurait  payé, 
1832,  S.  V..  52,  2,  279  et  431.  — On  si  .1*  gagnant  lui  axait  extorqué  ce 
ne  peut  considérer  comme  un  payement,  pavement  par  des  maweiiv  res  frauduleu- 
la  souscription  d un  billet  ou  dune.  Angers,  22  fév.  1809,  Troplong, 
lettre  de  change.  [V.  sup  . note  t.  n 198  -Si  le  perdant 
Mais  il  en  serait  autrement  du  Iran»-'  le  payement  par  lui  lait  .irait  sujet  a i 
poil  d'un  effet  de  commerce  ou  autre  pétition  à rais  in  même  de  son  étal  de 
créance  consenti  par  le  prrdaut  au  minorité  et  Indépendamment  de  toute 
profil  du  gagnant  par  voie.de  cession  fraude,  Troplong,  n.  199.) 
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§ 746.  Du  contrat  de  rente  viagère.  — Définition. 

La  rente,  comme  on  l’a  vu  sup.,  § 730,  est  l’intérêt  d’un  capital 
qu’on  s’interdit  d’exiger. 

Les  rentes  sont  ou  viagères  ou  perpétuelles  *,  selon  que  l’obli- 
gation de  servir  la  rente  est  ou  non  limitée  à la  vie  d’une  per- 
sonne2, art  . 1909  et  1910. 

A l’égard  du  créancier,  la  rente  viagère  consiste  en  annuités 
payables  en  argent  ou  en  fruits,  dues  à une  personne  pour  toute 
la  durée  de  sa  vie  ou  pour  toute  la  durée  de  la  vie  d’un  tiers  3. 
V.,  en  ce  qui  touche  les  rentes  perpétuelles,  sup.,  §§  730  et  s. 

§ 747.  De  la  constitution  de  rente  viagère. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  à titre  onéreux, 
moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  prix  d’un  meuble  ou 
d'un  immeuble;  soit  à titre  gratuit,  par  donation  ou  par  testa- 
ment *,  art.  1968  et  1969.  Dans  lo  premier  cas,  le  contrat  de 


' [V.  sup.,  6 730 et  s.] 

* {c  


[Ce  qui  constitue  le  caractère  aléa- 
toire de  la  rente  viagère,  c’est  d'être  li- 
mitée dans  sa  durée  par  la.durée  incer- 
taine de  la  vie  d'une  personne,  et  c'est 
là  ce  qui  la  distingue  de  la  rente  perpé- 
tuelle foncière,  dont  1a  durée  est  illimi- 
tée. La  rente  viagère  se  distingue  encore 
de  la  rente  perpétuelle,  en  ce  que  la 


1 Le  contrat  de  rente  viagère  n'est 
pas,  au  fond,  une  espèce  particulière  de 
contrat,  mais  seulement,  soit  un  prêt, 
soit  une  vente,  soit  une  donation,  rum 
pacto  adjecto.  C'est  seulement  dans  les 
deux  premiers  cas  ci-dessus  qu’il  rentre 
dans  la  catégorie  des  contrats  synallag- 
matiques. [Ce  qui  précède  n'est  pas  ab- 
solument vrai.  Lorsque  la  rente  via- 


rente  perpétuelle  est  le  produit  régulier  gère  est  constituée  à litre  onéreux, 
d’un  capital  qui  ne  périt  nas , tandis  moyennant  une  somme  d'argent , c'est 


que  dans  la  rente  viagère,  a'un  côté,  le 
erédi-renlier  risque  un  capital  dans 
l’espérance  d'un  revenu  que  la  mort 
peut  lui  faire  perdre  avec  le  capital,  et 
d’un  autre  cété,  le  débiteur,  dans  l'es- 
pérance de  gagner  le  capital,  s’expose  b 


une  véritable  constitution  de  rente,  qui, 
bien  qu'impliquantl’idée  de  cession  d'un 
capital,  forme  un  contrat  particulier, 
ayant  ses  règles  propres.  Mais  lors- 
qu'elle est  établie  moyennant  une  chose 
mobilière  ou  un  immeuble,  c’est  le  ca- 


payer  des  annuités  ou  arrérages  plus  ractère  de  vente  qui  domine,  et  le  cob— 
considérables  que  le  capital  Tui-mème,  Irai  prend  le  nom  de  vente  à fonds 


V.  Troplong,  n 208.  — I.a  rente  via- 

f(ère  peut  encore  être  considérée  comme 
a vente  d’un  capital,  moyennant  une 
suite  de  redevances  ou  d’annuités  dont 
la  durée  est  incertaine;  et  c'est  ce  ca- 
ractère commutatif  qui  la  distingue  es- 
sentiellement du  jeu  et  du  pari.  V.  Trop- 
long,  n.  20SI.J 
3 | Bien  que  ces  annuités  puissent  ab- 
sorber le  capital,  elles  n'en  doivent  pas 
moins  être  considérées  comme  des  arré- 
rages ou  comme  des  fruits,  et  non  comme 
une  partie  du  capital  lui-mêine,  art. 
584,  U10,  14m,  1077,2151, 2277,  Trop- 


long,.  n, 
Contr.  l . 
el  TouUier,! 


cependant  Pothier, 
■.til.  de  rente,  n.  249 


perdu,  Championniërc  et  Higaud,  Traite 
des  droits  d'enreij.,  2,  n.  1306  ; Trop- 
long.  n 217  el  218:  Dalloz,  n.  Il, 
Cass.,  15  nov.  1836,  S.  V.,  36,  1,  806. 
De  là  celle  conséquence,  que,  dans  la 
première  hypothèse,  le  contrat  est  réel, 
c’esl-à-dirè  parfait  seulement  par  la 
■ réception  du  capital,  dont  la  rente  re- 
présente les  arrérages,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  il  est  consensuel,  c’cst-à- 
dirc  parfait  par  le  seul  consentement, 
et  indépendamment  de  la  livraison  de  la 
chose  vendue  à charge  de  rente  viagère, 
Pothier,  n.  220  et  221  ; Championnière 
el  Higaud,  toc.  cil.  ; Troplong,  n.  220 
■ , et  s.  — De  là  encore  it  suit  que  le 
contrat  est  unilatéral,  en  ce  qu’il  n’o- 
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rente  viagère  est  régi  par  analogie,  soit  par  les  règles  applicables 
au  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  soit,  si  la  rente 
viagère  est  le  prix  d’une  chose  cédée  au  débiteur  de  la  rente  via- 
gère, par  les  règles  du  contrat  de  veitte  s.  Dans  le  second  cas,  les 
principes  qui  régissent  les  dispositions  à titre  gratuit  en  général 
sont  également  applicables  à la  constitution  d’une  rente  viagère4, 
art.  1968, 1969  et  1970.  V.  aussi  art.  917. 

On  considère  comme  constituée  à titre  gratuit  la  rente  viagère 
dont  le  prix,  ce  qui  n’a  rien  d'illicite,  a été  payé  par  un  tiers5. 


blige  que  le  constituant,  lorsque  la 
rente  viagère  a été  constituée  à prix 
d’argent , et  qu’il  est,  au  contraire, 
synallagmatique,  lorsqu’elle  a été  éta- 
blie moyennant  une  chose  mobilière  ou 
un  immeuble,  Duranton,  18,  n.  157  ; 
Troplong,  n.  223.  — Dans  les  deux  cas, 
il  peut  être  passé  par  acte  sous  seing 

Privé  aussi  bien  que  devant  notaire  ; et 
acte  privé  n’a  pas  besoin  d’être  fait 
double,  s’il  s’agit  d’une  constitution  de 
rente  à prix  d'argent,  puisqu'alors  il  est 
unilatéral,  Troplong,  n.  227  ; Dalloz, 
n.  14;  Angers,  18  fév.  1837,  S.  V.. 
39,2,  426.  Mais  il  doit  être  enregistre 
pour  faire  foi  de  sa  date  vis-à-vis  des 
tiers,  Troplong,  n.  228;  Dalloz,  n.  17, 
arrêt  précité  d’Angers,  Cass..  5 av. 
1842,  S.  V.,  42,  1,  300.  V.  inf., 
note  10.] 

s IV.  la  noie  qui  précède.] 

* (Toutefois,  la  constitution  de  rente 
viagère  n'est  assujettie  aux  formalités 
des  donations,  sous  la  restriction  du  c?s 
prévu  dans  l’article  1973,  que  lorsqu’elle 
constitue  un  acte  de  pure  libéralité,  V. 
Cass.,1"  mars  1809.  30  déc.  1819,  et 
3 fév.  1846,  S.  V.,  46,  1,  502.  - Il  a 
même  été  jugé  qu'une  rente  viagère 
constituée  comme  condition  accessoire 
d’une  vente,  dont  le  prix  est  d'ailleurs 
fixé  et  déterminé,  doit  être  considérée 
comme  constituée  à titre  onéreux,  et  non 
à titre  gratuit,  et,  dès  lors,  n’est  pas 
assujettie  aux  formalités  requises  pour 
les  donations,  Cass., 5 nov.  1856,  S.  V., 
57,  1,  15.] 

* D’après  l’art.  1981,  la  rente  viagère, 
constituée  à titre  gratuit  par  un  tiers, 
peut  être  déclarée  insaisissable.  (Et  d’a- 
près l'art.  581,  Tr..  une  rente  viagère, 
constituée  à titre  d’aliments,  est  insai- 
sissable, même  quoiqu’qjle  ne  soit  pas 
déclarée  telle  par  le  testament  ou  par  la 
donation.  Toutefois,  celte  insaisissabilité 
n’est  pas  absolue,  PT.,  art.  582.]  Au 
contraire,  une  rente  viagère,  constituée 
à litre  onéreux,  est  saisissable,  et  ce 


droit  de  saisie  est  absolu  ; il  n'est  pas 
restreint  aux  arrérages  déjà  échus,  Pa- 
ris, 2 janv.  1823;  (Caen,  21  juin  1814; 
Dalloz,  n.  87.  — l,a  rente  viagère  ne 
peut  être  stipulée  insaisissable  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  l'art.  1781,  et 
l’art.  581,  Pr.  Ainsi,  une  personne  ne 
pourrait,  en  vendant  ou  en  donnant  ses 
biens  à charge  de  rente  viagère  et  ali- 
mentaire , stipuler  l’inaliénabililé  de 
cette  rente:  l’art.  581,  Pr.,  qui  déclare 
les  pensions  alimentaires  insaisissables, 
ne  s'applique  qu'à  celles  qui  ont  été 
consenties  par  un  tiers  à titre  gratuit, 
Troplong,  n.  345;  Dalloz,  n.  88;  Ren- 
nes, 25  juill.  1840,  S.  V.,  41,  2,  422.] 

— Une  rente  viagère  (constituée  à litre 

«peut  aussi  être  déclarée  incessi- 
utefois,  cette  stipulation  ne  s’ap- 
plique qu'aux  arrérages  à échoir  ; les 
arréragea  échus  peuvent  être  cédés, 
Rouen,  29  janv.  1829.  [Mais  la  rente 
viagère,  constituée  à litre  onéreux,  ne 
peut  pas  plus  être  déclarée  incessible 
qu'insaisissable,  Cass.,  1«  mars  1843, 

S.  V.,  43,  1.  345  ; Troplong,  n.  348; 
Dalloz,  n.  90.] 

* Dans  ce  cas,  la  rente  n’est  à titre  * 
gratuit  qu’en  ce  qui  touche  celui  qui 
paye  le  prix,  et  celui  au  prolit  duquel  la 
rente  est  constituée,  Delvincourt,  sur 
l’art'.  1973.  (Mais,  entre  le  constituant 
et  celui  qui  fournit  le  prix  de  la  rente, 
le  contrat  ne  cesse  pas  d'être  à titre 
onéreux,  Troplong,  n.  249.  — Il  conser- 
verait même  le  caractère  onéreux  vis-à- 
vis  de  la  personne  gratifiée,  si  celle-ci 
avait  contribué  au  payement  du  prix  de  9 
la  rente.  Par  exemple , ou  ne  saurait 
voir  une  libéralité  dans  l’achat  d une 
rente  fait  à frais  communs  par  deux 
personnes,  à la  condition  qu’elle  conti- 
nuera sans  diminution  sur  la  tête  du* . 
survivant,  Duranton,  n.  130;  Troplong,  “ ” 
n.  253;  Dalloz,  n.  40.  — Il  a clé  jugé 
cependant  que  la  rente  viagère  consti- 
tuée par  le  mari  avec  les  deniers  de  la 
communauté,  et  stipulée  réversible  au 


ae 


LR  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


Toutefois,  dans  ce  cas,  le  contrat  de  rente  viagère  n’est  pas  assu- 
jetti à la  forme  des  donations,  art.  4973e. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  tête  de  celui 
qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d’un  tiers  qui  n’a  aucun 
droit  d'en  jouir  ou  sur  plusieurs  têtes  à la  fois7,  art.  4974  et  4972. 


survivant  des  époux,  renferme,  au  profit 
de  celui-ci,  un  avantage  indirect,  ré- 
ductible à la  quotité  disponible.  Rennes, 
15  fév.  1840,  S.  V.,  40,  2,  «46.  Mai» 
cette  décision  est  trop  générale,  V.  Trop- 
long.  n.  ‘254.  Une  constitution  de  rente 
uc  prendrait,  dans  le  cas  prévu,  le  ca- 
ractère d’une  libéralité,  qu’autanl  que 
des  circonstances  particulières  y feraient 
disparaître  la  réciprocité  de  risques 
auxquels  sont  exposés  les  deux  époux  ; 
c’est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si 
la  femme  survivante  renonçait  à la  com- 
munauté, parce  que,  dans  ce  cas,  le  capi- 
tal île  la  rente  se  trouverait  avoir  été 
fourni  en  valeurs,  auxquelles  elle  est 
réputée  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit, 
V.  Caris,  35  mars  1844;  Dali.,  44. 4, 97; 
Cass.,  15  mai  1844,  S.  V.,  44.  1,  409. 
V.  aussi  Dura  mon,  n.  136-1 

#|C  (!»t  là  une  stipulation  pour  autrui, 
art.  11*21.  Il  suit  de  la  que,  conformé- 
ment à cet  article,  le  constituant  peut 
révoquer  sa  libéralité,  tant  qu’elle  n’a 
pas  été  acceptée  par  celui  au  profit  île 
qui  il  a stipule,  mais  qu'il  ne  le  peut 
plus  apres  cette  acceptation,  qui  n est, 
d'ailleurs,  soumise  à aucune  formalité 
particulière , Duranton,  16,  n.  139; 
Troploug.  n.  *250.  — Il  faut  remarquer 
que  si  l’arl.  1975  affranchit,  dans  ce 
cas,  la  constitution  de  rente  viagère 
des  formes  des  donations,  il  la  laisse 
neanmoins  sous  l’empire  des  règles  re- 
latives à la  quotité  disponible  et  a la 
réduction.  Toutefois,  l'application  de 
ces  règles  ne  profite  qu’aux  héritiers  de 
celui  qui  a fourni  le  prix  de  la  rente,  et 
le  constituant  ne  saurait  s'en  prévaloir  : 
maigre  la  réduction  ou  la  nullité  obte- 
nues par  les  héritiers,  il  reste  débiteur 
de  la  reutu  dont  II  leur  doit  le  service 
jusqu'au  décès  du  tiers,  au  profil  duquel 
la  rente  avait  été  constituée,  Pothier, 
n.  *241;  Troploug,  n.  *25*2;  Dalloz, 
n.  57iit  *.] 

7 Cependant,  il  faut  que  le  tiers,  sur 
la  tête  duquel  est  constituée  une  reute 
viagère  dont  il  n'a  pas  te  droit  de  jouir, 
7 donne  son  consentement . Limoges, 
*2  déc.  1836,  S.  V.,  57,  2.  18*2.  V.  ce- 
pendant Troploug,  n.  258.  — (Au  lieu 
de  constituer  la  renie  sur  la  tête  d’un 
tiers,  on  peut  eu  faire  reposer  les  chau- 


ces  sur  le  télé  du  constituant  lui-même, 
Pothier,  n.  2*26;  Duranton,  18,  n.  150  ; 
Troplong,  n. 241  ; Dalloz,  n.  29.]  — \ja 
rente  viagère  peut  être  constituée  en 
faveur  de  plusieurs  personnes  à la  fois, 
de  celte  manière,  par  exemple,  qu  elle, 
ne  passe  sur  la  tête  du  second  qu après 
la  mort  du  premier.  V Proudhon.  t’»ufr.% 
n.  445  Duranton.  18,  n.  154  et  s ; 
Cass.,  lSjanv.  1850.  (On  doit  même  dé- 
cider. et  c’est  ce  que  juge  l’arrêt  précité, 
que  lorsque  la  rente  est  constituée  sur 
la  tête  et  au  prolit  de  «leux  personnes*, 
le  décès  d’une  de  ces  personnes  ne  ré- 
duit pas  la  rente  de  moitié;  mais  qu’au 
contraire,  la  rente  subsiste  tout  en- 
tière sur  la  tête  du  survivant;  ce  n»4 
sont  fus  deux  rentes  qui  ont  été  consti- 
tuées, mais  une  seule,  Pothier,  n.  242  ; 
Troplong,  n.  *245.  --  Contra . Dura»  - 
ton.  — A plus  forte  raison  en  serait-  il- 
ainsi,  si  la  rente  était  constituée  sur  la 
tête  de  deux  personnes  au  profit  d’un 
tiers,  Troplong,  n.  241.] — Si  une  rente 
viagère  a été  constituée  au  profit  «le 
deux  époux,  elle  profite  en  entier  à l'e- 
poux survivant.  [C'est  une  conséquence 
do  ce  qui  précédé.  — On  doit  même 
décider  que  la  rente  acquise  par  te 
mari,  sous  condition  de  réversibilité, 
avec  les  deniers  de  la  communauté, 
profite  tout  entière  à l’époux  survivant, 
et  ne  se  divise  pas  entre  les  survivants 
et  les  héritiers  du  prédécédé.  La  rente 
viagère  est  sans  doute  un  gcquét  de 
communauté;  mais  cet  acquêt  n'a  été  fait 
que  sous  la  condition  aléatoire,  égale 
pour  les  deux  époux,  qu'il  demeurerait 
sans  partage  au  survivant  ; et  celte  con- 
dition. sans  laquelle  l'acquisition  u au- 
rait pas  été  faite,  doit  être  respectée,  h 
moins  cependant  qu’il  ne  résultât  dos 
circonstances  que  toutes  les  chance* 
se  trouvaient  en  faveur  du  survivant 
que  la  constitution  de  rente  viagère  au- 
rait eu  pour  but  île  gratifier,  Duranton, 
n.  156  : Troplong,  n *254  et  s.  ; Dalla*, 
n.  41 . Sous  l’ancien  droit,  on  décidaHv* 
au  contraire,  que  la  rente  viagère,  ac- 
quise des  deniers  de  la  communauté,  et 
constituée  sur  la  tête  4*1  au  profit  des  dpu  \ 
époux,  devait  se  partager  cuire  IVpôux 
survivant  cl  les  héritiers  du  préüceédé, 
Pothier,  n.  244;  Lebrun,  De  la  cum- 
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I.o  contrat  de  rente  viagère,  si  la  rente  est  constituée  sur  la  tête 
d'uno  personne  qui  n’existait  plus  au  jour  du  contrat,  ne  pro- 
duit aucun  eflet8,  art.  1974.  Il  on  est  de  même  de  la  rente  viagère 
constituée  sur  la  tête  d’une  personne  déjà  atteinle.de  la  maladie9 
dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat l0,  art.  1975. 

munaulé.  p.  105  cl  g.  —V.  Rennes,  preuve  par  témoins,  Duranlon  , 18, 

15  fév.  1840,  S.  V.,  40,  2,  2IG;  Or-  n.  751.  [Rennes.  19  mai  1813  ] V.  en 
bans,  28  fév.  1843,  S.  V , 44,  2,  98.]  sens  contraire,  Colmar,  20  dcc.  1850. 

* Lors  même  que  les  parties  n'au-  D’après  cet  arrêt,  les  héritiers  devraient 
raient  nas  eu  connaissance  du  décès,  être,  daus  ce  cas,  assimilés  a des  tiers. 
Maievltlc,  sur  l’art.  1974.  [Delvincourt,  [D  oit  cet  arrêt  tire  ia  conséquence  que 
3.  p.  423  ; Duianton,  IG,  n.  145  ; Trop,  l’acte  sous  seing  privé,  constitutif  d'une 
lonp,  n.  2G0;  Dalloz , u#-16]  La  dis-  rente  viagère,  ne  peut  cire  opposé  aux 
position,  de  l'article  19.4  s’applique  heritiers  quand  ii  n'a  pas  date  cer- 
uiêmc  au  cas  oit  la  rente  viagère  a été  laine,  art.  1328.  V.  aussi,  en  ce  sons, 
constituée  sur  plusieurs  têtes,  à moins  Delvincourt,  3,  p 425.  Mais  c’est  une 
toutefois  qu  elle  ne  dût  être  servie  suc-  ericur:  les  héritiers  ne  sont  pas  des 
cessivcmcnt  à plusieurs  personnes.  Il  tiers  dans  le  sens  de  l’article  1328, 
eu  est  de  même  dans  le  cas  prévu  par  V.  art.  1322.  Seulement,  pour  donner 
l'art.  1975,  Cass.,  22  fév.  1820  (C'est-  effet  à la  disposition  de  l'art.  1975,  on 
à-dire:  comme  le  juge  cet  arrêt,  <[ue  la  doit  leur  reconnaître  le  droit  de  prou- 
disposition  de  l’art.  1975  ne  doit  pas  ver  que  cette  date  est  fausse,  Cass  , 
non  plus  être  étendue  au  cas  oit  la  rente  19  janv.  1814;  15  juill.  1824  précite, 
créée  sur  plusieurs  télés  doit  être  servie  elSavr.  1848,  S.  V.,  42,  I,  500;  Merlin, 
à plusieurs  personnes  successivement  /(.p.,  v*  lienle  viagère , g 3;  Durantou, 

V.  sur  ces  divers  points,  inf..  note  10.]  18,  n.  147  : Troplong,  u.  279;  Dalloz, 

9 Soit  que  les  parties  aient  connu,  n,  84.1  — il  est  d ailleurs  à remarquer 
soient  qu'elles  ii  aient  pas  counu  la  ma-  que  l’art.  1975  n'est  plus  applicable  si  le 
ladie,  Toullier , 6,  u.  47;  Delvincourt,  crédit-rentier  ne  meurt  qu'après  vingt 
sur  l'art.  1975  ; [Troplong,  n.  2G5.  Si  jours  de  la  maladie  dont  il  était  atteint 
la  maladie  était  connue,  le  coulrat  mao-  au  moment  du  contrat,  Colmar,  4 août 
que  de  caractère  aléatoire;  si  la  maladie  1812;  [Grenoble,  5 fructidor  an  XU  ; 
n'a  pas  été  connue,  il  y a erreur  de  la  Troplong,  n.  272.]  ..  Ou  s’il  est  mort' 
part  des  contractants.  Ct  il  n'y  a aucune  pendant  ce  délai  d'une  autre  maladie, 
distinction  à faire  à cet.  égard  entre  le  Malcviite,  sur  1 art.  1075;  (Delvincourt,  l 
cas  oü  la  rente  est  constituée  >ur  la  trie  5,  p.  425;  Durantou,  48,  n.  146; 

du  créancier  lui-méme,  ou  sur  la  tête  Troplong,  n.  271  ; Dalloz,  n.  57.  — A 
d’une  tierce  personne,  Merliu,  fl dp.,  plus  forlu  raison,  le  décès  du  crédi- 
v">  Rente  viagère,  n.  3 ; Favard  de  Lan-  rentier  dans  les  vingt  jours  serait-il 
glade,  v°  Cunlr.  alèal.,  arl.  1,  n.  1 ; sans  influence  s’il  n avait  élé  précédé 
Touiller,  G,  n,  47;  Delvincourt,  sur  d’aucune  maladie,  Troplong,  n.  270.) 
l'art.  1975;  Durantoo,  18,  n.  149;  ...  Ou  si  la  rente  viagère»  été  constituée 
Troplong,  n.  2G4  cl  s.  ; Dalloz,  n.  53  ; pour  la  vie  de  plusieurs  persouues,  dont 
Paris,  9 1er.  4807;  Cass.,  19  janv.  1814  une  seule  vient  à décéder.  Duranton,  18, 
et  15  juill.  1824  ] n.  150;  Cass.,  22  fév.  1820;  [Grenoble, 

10  II  faut  donc,  pour  ia  validité  de  la  21  juin  1822;  Bordeaux.  10  fév.  1857, 
constitution  de  rente,  que  la  personne  S.  V.,57,2,  544;  Durantou,  18,  n.  150, 
ait  encore  vécu  vingt  joursenlicrs  apres  cl  Troplong,  n.  275.  — 11  en  est  ainsi, 
le  jour  de  la  formation  du  contrat,  alors  même  que  la  rente  est  réductible 
Rouen.  15  déc.  1821.  (Mais  on  ne  doit  au  oécès  du  premier  mourant  des  crédi- 
pas  comprendre  dans  les  vingt  jours  rentiers,  si  d'ailleurs  ceux-ci  ont  stipule 
celui  oit  le  contrat  a élé  passé.  Trop  - certains  avantages  qui  doivcul  subsister 
long,  ti.276;  Dalloz,  n.5G.|  —Si  la  rente  sans  réduction  au  prolit  du  survivant, 
viagère  a élé  constituée  par  acte  sous  V.  l'arrêt  précité  de  Bordeaux,  10  fév. 
seing  privé,  et  si  les  héritiers  du  déhi-  1857.]  — L'ait.  1975,  qui  déclare  sans 
.leur  prétendent  que  cet  acte  est  auti-  effet  toute  constitution  île  rente  viagère 
daté,  c'est  à eux  à fournir  la  preuve  de  sur  la  tête  d'une  personne  atlciii te  de  la 
T'antidate;  mais  iis  pourront  taire  cette  maladie  dont  eliu  est  décédée  dans  les 
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La  rente  viagère  peut  consister  soit  en  fruits,  soit  en  argent11. 
La  fixation  du  taux  de  la  rente  viagère  est  entièrement  aban- 
donnée à la  volonté  des  parties,  à raison  de  la  nature  aléatoire 
de  ce  contrat  **,  art.  ! 976. 

§ 748.  Des  droits  et  des  obligations  des  parties. 

Les  arrérages  de  la  rente  viagère  s’acquièrent  jour  par  jour,  et 


vingt  jours  du  contrat,  s'applique  au 
cas  oii  la  rente  a été  créée  au  profit 
d’un  tiers,  comme  à celui  ou  elle  a été 
constituée  sur  la  tête  du  crédi-rentier 
lui-même,  Duranton,  18,  n.  49:  Rouen, 
25  janv.  1808;  [Grenoble,  5 fruct.  an 
XII;  Paris,  9 fév.  1807;  Merlin,  Rép., 
v»  Rente  viagère ; Toullier,  G,  n.  47; 
Troplong,  n.  2GG.  1 V.  Montpellier, 
28  déc,  1832,  S.  V..  33,  2,  315, 
et  Cass.,  18  juill.  1836,  S.  V.,  36,  1, 
535.  [ L’arrêt  précité  de  la  Cour  «le 
Montpellier  décide  que  l’art.  1975  est 
applicable  à la  donation  (aile  sous  ré- 
serve d’une  rente  viagère,  aussi  bien 
qu’à  la  constitution  faite  à titre  oné- 
reux; mais  cet  arrêt  a été  cassé  par 
l’arrêt’ précité  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  juillet  1836 , qui  juge,  au  con- 
traire. que  la  disposition  dont  s'agit  ne 
s'applique  qu’aux  constitutions  de  rentes 
viagères  à titre  onéreux,  et  non  aux  do- 
nations faites  à charge  d’une  rente  via- 
gère. Cette  dernière  solution  est  la  seule 
fondée  en  droit,  par  ce  motif  qu’il  n’y  a 
rien  d’aléatoire  dans  les  contrats  de  cette 
nature,  Rolland  de  Villargues,  v°  Rente 
4 viagère , n.  38;  Troplong,  n.  267.]  — 
Peu  importe,  d’ailleurs,  que  le  débiteur 
ait  renoncé  à l’action  en  nullité,  Cass., 
15  juill.  1824.  — A qui  incombe  la 
preuve  de  la  maladie  ou  de  la  santé  ? 
V.  Dclvincourt  sur  l’art.  1875:  Durau- 
ton,  18,  n.  147;  Paris,  15  juill.  1808. 
[Cet  arrêt  juge  que  c’est  à celui  qui 
soutient  la  validité  de  la  rente  à prouver 
que  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  était  constituée  est  morte  d’une  au- 
tre maladie  que  celle  dont  elle  élait 
atteinte  lors  du  contrat,  et  selon  Del- 
vim  ourt,  3,  p.  425,  il  suffit  que  le  de- 
mandeur en  nullité  prouve  le  fait  de 
la  maladie  et  celui  du  décès  pour  que 
son  adversaire  soit  tenu  de  prouver  que 
le  décès  n'a  pas  été  la  suite  de  la  mala- 
die, Mais  c’est  au  contraire  à celui  qui 
veut  faire  annuler  la  rente,  et  qui,  par 
conséquent,  est  le  demandeur,  à prou- 
ver, et  que  la  maladie  existait  a l'époque 
du  conlrat,et  que  le  décès  survenu  dans 
les  vingt  jours  est  survenu  par  suite  de 


cette  maladie,  Bordeaux,  il  fév.  1828; 
Duranton,  18,  n.  147;  Troplong,  n.  273; 
Dalloz,  n.  57.  — La  grossesse  étant  un 
état  naturel,  et  non  une  maladie,  on  ne 
saurait,  en  général,  considérer  le  décès 
d’une  femme  enceinte,  survenu  dans  les 
vingt  jours  de  la  constitution  d’une 
rente  viagère  sur  sa  tête . comme  un 
décès  survenu  par  suite  de  la  maladie 
dont  elle  aurait  été  atteinte  au  jour  du 
contrat.  Mais  il  en  serait  autrement  si 
la  grossesse  était  compliquée  d’un  état 
maladif,  Delvincourt,  5,  p.  424  et  654  ; 
Duranton,  18,  n.  147;  Troplong,  n.  274; 
Dalloz,  n.  59.] 

11  Duranton,  18,  n.  150;  [Dalloz, 
n.  7 et  82;  Bourges,  12  fruct.  an  XI  ; 
Cass.,  16  mars  1822.] 

**  La  rente  viagère  n’est  pas  soumise 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3 sept. 

1807.  V.  Maleville  sur  l’art.  1976;  [Dii- 
ranton,  n.  152;  Cass.,  11  prair.  an  VII, 
15  vendéra.  an  IX;  Rouen,  23  déc. 

1808.  — Sauf,  bien  entendu,  les  cas  de 
dol  et  de  fraude,  V.  Cass.,  31  déc.  1833, 
S.  V..  54,  1,  104;  26  juin  1845,  S.  V., 
45,  1,  854;  15  janv.  1850,  S.  V.,  50* 

1,  130.]  — La  constitution  d une  rente 
viagère  peut  elle  être  attaquée  comme 
donation  déguisée  si  le  taux  de  la  rente 
viagère  est  inférieur  à l’intérêt  légal  ? 
V.  Duranton,  17,  n.  40.  [Lorsque  la 
rente  offre,  à raison  de  l'infériorité  du 
taux  de  l’intérêt,  le  caractère  d’une  do- 
nation déguisée . elle  peut  encore  être 
valable  jusqu’à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible , Douai,  28  juill.  1846; 
Dalloz,  n.  75.  — Si,  en  général,  le  ca- 
ractère aléatoire  du  contrat  de  rente 
viagère  s’oppose  à ce  que  le  crédi-ren- 
tier en  demande  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  cependant  l’action  en  resci- 
sion serait  admissible  si  la  rente  élait 
iuférieure  à l’intérêt  légal  du  capital 
qui  en  forme  le  prix,  de  telle  manière 
qu’elle  u’eùt  rien  d’aléatoire.  Merlin, 
Rép.,\°  Lésion,  §1  ; Duvergier,  Vente , 

2,  n.  75;  Duranton,  16,  n.  41  ; Trop- 
long,  Vente , n.  791,  et  Contrats  atéa- 
loir  es,  n.  288  ; Dalloz,  n.  73.  V.  au  sur- 
plus, sur  ce  point,  sup.,  §689,  note  2.] 
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le  créancier  ou  ses  héritiers  ne  sont  fondés  à en  réclamer  le  paye- 
ment qu’à  raison  des  années  et  des  jours  pendant  lesquels  a vécu 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  était  constituée  *. 

Les  parties  peuvent  cependant  convenir  de  certains  termes  de 
payement.  Dans  ce  cas,  s’il  a été  convenu  que  la  rente  doit  être 
payée  à l’avance,  de  période  en  période,  le  terme  entier  est  con- 
sidéré comme  échu  du  jour  auquel  le  payement  devait  être  fait 
d’avance3,  art.  1980. 

Celui  qui  veut  toucher  les  arrérages  d’une  rente  viagère  doit 
justilier 3 de  l’existence  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  est  constituée,  soit  actuellement,  soit  au  moment  de  l’é- 
chéance des  arrérages  réclamés,  art.  1983.  V.  aussi  art.  133,  au 
titre  De  F Absence. 

§ 749.  De  F extinction  et  de  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère. 

L’obligation  de  servir  une  rente  viagère  s’éteint  par  la  mort 
naturelle,  mais  non  par  la  mort  civile 1 de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes sur  la  tête  desquelles  la  rente  a été  constituée  3,  art.  1980 

' (V.  la  note  suivante.] 

* Le  jour  du  décès  ne  doit  être  com- 
pris dans  la  supputation,  ni  dans  les 
cas  du  paragraphe  i,  ni  dans  ceux  du 
paragraphe  2 de  l'art.  1980,  V.  art.  580. 
et  Proudhon,  De  l'usufruit,  2,  n.  910 
et  s.  (Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire 
quand  la  rente  n'est  pas  payable  d’a- 
vance, le  jour  du  décès  du  crédi-rentier 
ou  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
la  rente  est  constituée,  ne  peut  être  com- 
pris dans  la  supputation  de  ceux  pour  les- 
quels la  rente  est  due,  puisque  la  rente 
est  un  fruit  civil  qui  s’acquiert  par  jours 
et  non  par  heures,  et  que  le  jour  n’est 
complet  que  lorsqu’il  est  fini.  Le  jour 
du  décès  ne  peut  donc  compter  que  lors- 
que le  décès  a eu  lieu  à la  lin  de  la  der- 
nière heure  du  jour,  Toullier,  t.  14, 
n.  290,  Troplong,  n.  335;  Dalloz,  n.  184. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  quand 
la  rente  est  payable  par  terme  et  d’a- 
vance, le  terme  est-il  dù  lorsquë  le  cré- 
di-rentier décède  le  premier  jour  du 
terme,  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le 
décès  ait  eu  lieu  à la  fin  de  ce  jour? 

L’affirmative  a été  jugée  par  le  tribunal 
de  Marmande , le  2 décembre  1857  , 

Dali.,  57,  5,  281  ; mais  l’opinion  con- 
traire est  soutenue  par  des  auteurs  qui 
se  fondent  sur  ce  que,  en  principe,  lors- 
qu’il a été  convenu  qu’une  dette  se  paye- 
rait à jour  déterminé,  elle  ne  peut  être 
exigée  qu’après  que  ce  jour  est  écoulé. 


V.  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux, 
ch.  1,  n.  4;  Troplong,  n.  530.  Toute- 
fois nous  croyons  que  la  solution  adop- 
tée par  le  tribunal  de  Marmande  doit 
être  suivie.  De  ce  que  le  débiteur  d’une 
dette  à terme  a tout  le  jour  de  l’échéance 
pour  s’acquitter  et  ne  peut  dès  lors  être 
poursuivi  que  le  leuderaain,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  la  dette  ne  soit  pas  acquise 
dès  la  première  heure  du  jour  de  l’é- 
chéance et  que  ce  ne  soit  pas  ce  Jour- 
là  que  le  payement  a dû  en  être  fait.] 

5 Justifier.  Le  mode  de  cette  justi- 
fication est  laissé  à l'appréciation  du 
juge.  V.  Favard,  v»  Certificat  de  vie ; 
Cass..  18  juin  1817,  (19  nov.  1817; 
Paris,  17  janv.  1840,  S.  V„  40,  2,  33  ; 
Troplong,  n.  362;  Dalloz,  n.  153.] 

1 [Jugé,  avant  l’abolition  de  la  mort 
civile  par  la  loi  du  31  mai  1854,  que] 
si  le  créancier  est  frappé  de  mort  ci- 
vile, la  rente  passe  aux  héritiers  de  la 
personne  morte  civilement,  à la  charge 
ue  lui  fournir  des  aliments,  Malcvillc 
et  Delvincourt,  sur  l’art.  1982;  Prou- 
dhon,  Usufr..  4,  1972;  Merlin,  Hép., 
v»  Rente  viagère,  n 14;  (Troplong, 
n.  560;  Dalloz,  n.  180.]  V.  cependant 
Duranton,  4,  n.  652  et  s. 

* Quid,  si  le  débiteur  delà  rente  via- 
gère donne  la  mort  à celui  sur  la  tête  du- 
quel a été  constituée  la  rente  ? La  ques- 
tion dépend  des  circonstances.  V.  Paris, 
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et  1982.  Lorsqu'une  rente  viagère  a été  constituée  sur  la  tête  d'un 
tiers,  la  rente,  si  le  créancier  vient  à décédor  avant  ce  tiers,  passe 
aux  héritiers  du  créancier. 

Dans  le  cas  de  constitution  d’une  rente  viagère  à titre  onéreux, 
le  créancier  peut,  lorsque  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûret  és 
stipulées  *,  ou  diminue  celles  qui  ont  été  fournies  *,  demander  la 


18  janv.  1811.  [Cet  arrêt  juge,  avec 
raison,  que  la  rente  viagère  n'est  pas 
éteinte  par  le  décès  du  rentier  lorsque 
c'est  le  débiteur  qui  par  un  crime  lui 
donne  la  mort  ; et  que,  dans  ce  cas,  il  y 
a lieu  à la  résolution  du  contrat  au 
profil  des  héritiers  du  reulier  à qui  le  dé- 
biteur doit  restituer  la  chose  qui  a servi 
de  prix  à la  rente  viagère,  V.  dans  le 
même  sens,  Poitiers,  13  niv.  an  10; 
Orléans,  12  août  1828;  Amiens,  10  déc. 
1840,  S.  V,  45,  2,  3,  et  Troplong,  n. 
552  et  s.  Toutefois  s'il  arrivait,  à raison 
des  circonstances,  que  cette  restitution 
ne  fut  pas  possible,  le  débiteur  pourrait 
être  tenu  de  servir  la  rente  aux  héri- 
tiers du  décédé  pendant  un  temps  qui 
serait  déterminé  par  le  juge.  V.  l'arrêt 
précité  il*  Amiens  du  10  déc.  1840,  etTrop- 
long,  n.  350.  — Mais  la  rente  serait  éteinte 
si  la  personne  sur  la  lélede  laquelle  elle 
a été  constituée  mettait  elle- mémo  lin  à 
ses  jours  par  le  suicide,  Troplong.  357.) 

a La  règle  ne  s'applique  qu'aux  sûre- 
tés stipulées.  Le  débiteur  de  la  rente  ne 
peut  être  obligé  à en  fournir  de  nou- 
velles, Cass.,  18  déc.  1822.  )V.  aussi 
Pau,  5 fev.  1823. — L'acquéreur  qui  n’a 
pas  exécuté  rengagement  pris  par  lui 
de  faire  transcrire  son  contrat  ne  peut 
être,  par  cela  seul,  considéré  coramo 
n'ayant  pas  donné  les  sûretés  promises, 
alors  surtout  que  la  transcription  avait 
pour  but,  non  d’assurer  Hypothèque 
du  vendeur  ou  crédirentier,  mais  uni- 
quement de  faciliter  et  de  hâter  la 
purge  de  l’immeuble  vendu,  Orléans, 
G fev.  1855,  S.  V , 37,  2,  75;  Cass., 
13  juin  1857,  S.  V.f  38,  1,45.) 

4 (Bien  que  Part.  1077  n’autorise  ex- 
pressément la  résolution  que  dans  le  cas 
où  les  sûretés  stipulées  n'ont  pas  été  four- 
nies, cependant  on  doit  assimiler  à ce 
cas  celui  où  les  sûretés  fournies  ont  été 
diminuées,  puisque  le  résultat  est  le 
même,  Duranlon,  18.  ti  1G3;  Troplong, 
n.  291  ; Dalloz,  n.  Ml  ;)  Colmar,  25 août 
1810;  l\iom,4aoùt  1818.—  Mais  il  faut 
pour  cela  que  la  diminution  ail  lieu  par 
le  fait  du  debiteur,  autrement  Part.  1977 
ne  serait  pas  applicable,  Paris,  21  déc. 
1856  ; (Cass.,  18  fév.  1822  ; Pau,  5 fév. 
1823;  Douai,  25  nov.  1833,  S.,  54,  2, 


258;  Troplong,  n.  295;  Dalloz,  n.  112. 
— La  vente  ou  la  saisie  de  l’immeuble 
hypothéqué  ù la  rente  ne  constituent 
pas,  en  général,  une  diminution  des  sû- 
retés stipulées,  parce  que  le  crédiren- 
tier peut  exiger  que,  sur  le  prix  de 
vente  ou  d'adjudication,  il  soit  employé 
une  somme  suffisante  pour  le  service  de 
sa  rente,  Troplong,  n.  292;  Dijon,  18 
janv.  1844,  S V . 44,  2, 166;  Caen, 24 
janv.  1851,  S.  V.,  51,  2,  495;  Paris, 
23  avr  1853,  S.  V.,  55,  2,  199.  — 
Contra.  Dijon,  14  mars  1817;  Riom,  4 
août  1818.  Mais  il  en  serait  autrement, 
soit  dans  le  cas  où  le  prix  serait  insuf- 
fisant pout  garantir  l’exécution  du 
contrat.  Bordeaux,  6 juin  1840;  Dali., 
40,  2,  200  soit  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur aurait  vendu  une  partie  seulement 
de  Pimmeuhle  affecté  au  service  de  la 
rente,  parce  que  le  crédi- rentier  n’est 
pas  obligé  de  se  soumettre  au  payement 
partiel  de  celte  rente,  Colmar,  25  août 
1818,  Troplong,  n.  298..;  soit  enfin 
dans  tous  les  cas  où  la  vente  ou  la  sai- 
sie seraient  de  nature,  à raison  d’une 
circonstance  particulière,  à mettre  en 
péril  les  droits  du  créancier,  Cass.,  16 
fév.  1859,  S.  V , 39,  1,  511  ; Troplong, 
n.  294.  — Quant  à l’insolvabilité  du 
débiteur,  survenue  indépendamment  de 
toute  diminuliou  des  sûretés  promises, 
elle  n'est  jamais  une  cause  de  résolu- 
tion, arg.  art.  1978;  Dalloz,  n.  114. 
Toutefois  la  disposition  de  l'art.  1977, 
qui  attribue  au  créancier  la  faculté  de 
demander  la  résolution  du  contrat,  si 
le  débiteur  de  ia  rente  ne  lui  donne  nas 
les  sûretés  stipulées,  est  applicable 
alors  même  que  les  sûretés  ne  pouvaient 
être  exigées  qu’à  défaut  seulement  du 
payement  des  arrérages  pendant  un 
temps  déterminé  ; ce  cas  ne  rentre 
point  sous  l'application  de  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l’art.  1978  qui 
refuse  au  crédi  rentier  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  contrai  pour 
lo  seul  défaut  du  payement  des  arréra- 
ges, en  ne  lui  laissant  que  celui  de  sai- 
sir et  do  faire  vendre  les  biens  du  débi- 
rentier, Cass.,  2 déc.  1856,  S.  V.,  57, 
1,  356.— V.  aussi,  Rennes,  2 juin  1815 
et  23  nov.  1820,  J 


Digitized  by  Google 


DES  CONTRATS  ALtATOIRKS. 


31 


résiliation  du  contrat  et  par  suite  la  restitution  du  prix  delà  rente6, 
art.  1977.  Mais  si,  par  suite  de  cette  demande,  la  résiliation  du 
contrat  est  prononcée  par  le  juge,  le  débiteur  de  la  rente  n’a  pas 
droit  à la  restitution  des  arrérages  payés;  il  doit,  au  contraire, 
continuer  le  service  de  la  rente  jusqu’au  jugement  définitif6. 

Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  n’autorise 
point  le  créancier  à demander  la  résiliation  du  contrat,  à moins 
qu’une  clause  formelle  ne  lui  ait  expressément  conféré  ce  droit7. 
A défaut  de  cette  clause,  le  créancier  n’a  que  le  droit  de  faire  sai- 


s (Toutefois,  le  débiteur  peut  éviter 
la  résolution,  en  fournissant  les  sûretés 
qu'il  a promises  ou  en  rétablissant  celles 
qu'il  a diminuées,  Bruxelles,  ‘21  avr.1810; 
Cass.,  5 mars  1819;  Pothier,  n.  391; 
Troplong,  n.  290  ; Dalloz, u.  i25.( 

8 Pothier,  n . 230  : les  arrérages,  dit 
cet  auteur,  sont  le  prix  du  risque,  et  le 
risque  a subsisté  jusqu'à  la  résolutiou 
du  coülral.  [Par  le  mèiiir  notifie  debi- 
teur ne  pourrait  pas  même  demander 
la  réduction  au  taux  légal  des  arréra- 
ges déjà  payés,  Merlin.  Mp„  v»  /tente 
viagère,  n . 4;|  Uelvincourt,  5,  p.  420; 
Durautou,  18,  n.  103  et  s.;  (Troplong, 
u.  298;  Dalloz,  n.  128;  Poitiers.  13 
niv.  an  X,  et  20  nov.  1827;  Cass.,  22 
juin  1825;  Paris,  22  fév.  1837,  S.  V., 
37,  2,  291  ; Caen.  10  dw  1843.  S.  V., 
44,  2,  97;  Dijon,  22  janv.  1847,  S.  V., 
48,  2,  20G.|  V.  en  sens  contraire.  Male- 
ville,  sur  l’art  1977;  (Cass  , 23  août 
1843,  S.  V.,  43,  t.  892.  arrêt  dont  la 
solution  ne  peut  être  suivie,  V.  Trop- 
long,  n.  301.  Mais  les  arrérages  posté- 
rieurs à la  résolutiou  et  qui  coureut  jus- 
qu à l’entier  remboursement  du  capital 
ne  sont  dûs  qu’au  taux  légal,  à moins 
que  le  débiteur  u’ait  été  condamné  à 
les  payer  à titre  de  dominagrs-inlérèts, 
Cass.,  23  août  1843,  précité;  Pothier, 
n.  230;  Merlin,  toc.  et/.;  Detvincourt, 
toc.  rit  J V.  aussi  Colmar,  25  août 
1810;  Bruxelles,  tO  août  1855,  S.  V., 
34,2,  399.  Il  suit  de  ce  qui  précède 
que  si  celui  sur  la  tête  duquel  la  rente 
a été  constituée  vient  à décéder  pen- 
dant le  procès  et  avant  le  jugement  dé- 
linltif,  la  rente  est  considérée  comme 
éteinte,  (et  il  ne  peut  plus  être  donné 
suite  a la  demande  en  résolution,  Po- 
thier, n.  229;  Merlin,  Ilép.,  v«  /lente 
viagbt,  n.  4;  Duranton,  18,  n.  100; 
Troplong,  n.  297;  Dalloz,  n.  127 
Cass.,  5 mars  1817. 

7 Favard,  v»  ( cmlrni  aléatoire,  Ç 2 ; 
(Merlin,  Itéfi  , v"  liente  viagère-,  Kulland 
de  \ illargues,  v°  liante,  72  , Troplong, 
n.  310;  Dalloz,  n. 90;]  Rouen,  27  janv. 


4815;  Cass.,  31  mars  1818;  Cass.,  48 
déc.  1822:  Bordeaux,  14  mars  1829; 
Toulouse.  2 juin  4832,  S.  V.,  32,  2, 
484;  (Paris,  22  fév.  1837.  g.  V„  57,2, 
291;  Limoges.  25  mars  4841  ; Cass,, 
15  fév.  1842,  8.  V., 42, 1,B80el83  août 
1843,  g.  V..  45. 1.  892  ; Caen.  16  dec. 
1845,  S.  V.,  44.  2 . 97  ; Cass.,  2 déc. 
1850,  S.  V.,  2,  350.)  Cependant  un  ar- 
rêt de  Paris  du  22  déc.  1812  décide  à 
tort  que  la  clause  résolutoire  ne  peut 
être  stipulée  dans  un  contrat  de  rente 
viagère.  |V.  dans  le  même  sens  que  cet 
arrêt,  Duranton,  18,  n.  169.  — Il  est 
même  permis  de  stipuler  que  la  résolu- 
tion pour  défaut  de  payement  des  arré- 
rages aura  lieu  de  pléiu  droit,  par  le 
seul  effet  d’une  mise  en  demeure,  et 
sans  qu'il  y ait  besoin  d'une  demande 
eu  justice,  Cass.,  19  nov.  1817  ; Bor- 
deaux, 14  mars  1829;  Caen,  16  déc. 
1843,  S.  V„  41.  2.  97;  Dalloz,  n 99. 
Dans  ce  cas  les  tribunaux  ne  peuvent 
accorder  un  délai  au  débiteur  ; Caen, 
16 déc.  1845,  précité.]— Ce  qui  a été  dit 
sur  les  effets  de  la  résolution  du  con- 
trat dans  le  cas  de  l‘an.1977,  s'applique 
egalement  à la  résolution  qui  a lieu  en 
\eitu  d une  clause  résolutoire,  IMvin- 
court,  3,  p 419;  Cass.,  5 mars  1847; 
[Troplong.  n.  516;  Dalloz,  u.  107.  11 
est  à remarquer  sur  ce  point  que  lors- 
qu’il a élé  stipulé  que  la  résolutiou  du 
contrat  faute  de  payement  aurait  lieu  de 
plein  droit,  le  décès  du  orédi -rentier 
survenu  pendant  l’instance  en  résolu- 
tion ne  fait  nas  tomber  la  demande 
parce  que  le  bénéfice  de  la  résolution 
qui  était  acquis  au  crédi-renlier  au 
moment  de  sa  mort  a passé  à scs  héri- 
tiers, qui  sont  dès  lors  fondés  à ie  re- 
vendiquer, Cass.,  20  juin  1831,  S.  31, 
1 , 269.  Mais  de  même  que  dans  le  cas 
de  1 art.  1977,  les  héritiers  ne  pour- 
raient donner  suite  à la  demande,  si  le 
contrat  ne  portait  pas  que  la  résolution 
aurait  lieu  de  plein  droit,  Cass 
1817,  V.  Dalloz,  II.  404  et  105  et  Trop- 
long,  n 297.1  — V sup  , §536. 
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sir  les  biens  de  son  débiteur  en  demeure  et  d’en  poursuivre  la 
vente  aux  enchères,  pour  ensuite  faire  ordonner  sur  le  produit  de 
la  vente  l’emploi  d’une  somme  suffisante 8 pour  assurer  le  service 
des  arrérages  9,  art.  1978. 

De  son  côté,  le  débiteur  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte10,  s’affranchir  de  l’obligation  11  de  continuer  le  service 


* [C’est-à-dire  d'une  somme  égale  à 
celle  qui  serait  nécessaire  pour  le  ser- 
vice d’une  rente  perpétuelle,  Pothier, 
n.  231;  Iturantou,  n.  170;  Troplong. 
Priv.  et  kÿf.,  4,  n.  939;  Dalloz,  n.  146 
et  147;  Paris,  5 juill.  1806;  Nîmes, 
1 1 avriil807  ; Caen,  7 déc.  1828;  Paris, 
30  mars  1831,  S.  V.,  51,  2,  198  et 

10  mars  1832,  S.  V.  32,  2.  407  ; Ttiom, 
18  janv.  1844,  S.  V.,  44,  2,  166  et 
Caen,  24  janv.  1851,  S.  V.,  51,  2,  493. 
— V.  cependant  Caen,  18  mai  1813.] 
Quid  si  le  produit  de  la  vente  ne  suflit 

as?  V.  Douai,  25  nov.  1833,  S.  V.,  34, 

, 238.  (Dans  ce  cas,  le  crédi-rcntier  n'a 
pas  le  droit  de  faire  résoudre  le  con- 
trat. 11  doit  s’imputer  de  n'avoir  pas 
exigé  de  plus  amples  garanties,  Pau, 
5 fev.  1823,  Troplong,  n.  319;  Dalloz, 
n.  148.  On  a souienu  que  le  crédiren- 
tier avait  alors  le  droit  de  faire  ordonner 
qu'il  serait  prélevé  annuellement  sur  le 
capital  une  somme  suffisante  pour  par- 
faire le  montant  des  arrérages  jusqu’à 
extinction  de  la  rente  ou  du  capital^ 
Ilourgcs,  23  mai  1827;  Metz,  15  nov. 
1843;  Agen,  3 janv  1844,  S.  V.,  43,2, 
403;  Grenoble,  4 déc.  1835;  Dali.,  56, 
2,  278;  Dalloz,  n.  149.  Mais  cette  opi- 
nion ne  nous  paraît  pas  fondée  : le 
crédi-rentier  n'a  droit  qu'à  une  rente, 
et  il  ne  peut  prétendre  à percevoir  di- 
rectement aucune  fraction  du  capital, 
Grenier,  Hyp.,  1,  n.  186;  Troplong, 
hyp. , n.  959  ouater.] 

* L’art.  1978 dérogé  doncà  l'art.  1634. 
Cependant  l'art.  1654  redevient  appli- 
cable si  une  chose  a été  vendue  dans  de 
telles  conditions  que  la  rente  viagère 
ne  doive  être  servie  que  provisoirement, 
et  jusqu'à  1 acquittement  du  prix  de  la 
vente.  ]Bourges,  2 avril  1828;]  Du- 
ranton,  16.  n.  370;  Troplong,  De  la 
vente,  n.  647  et  s.  11  a même  été  dé- 
cidé que,  si  une  chose  a été  vendue 
soit  purement  et  simplement,  soit  en 
partie,  moyennant  une  rente  viagère, 

11  faut  s eu  tenir  à la  règle  de  l'art.  1654. 
V.  Cass.,  20  nov.  1827;  Bourges,  2 avr. 
1828  (ou  à celle  de  l’art.  1181.  L’art. 
1978  cesse  d'être  applicable  pour  faire 
place  à la  règle  générale  de  l'art.  1184 
ou  à celle  de  l’art.  1G54,  dans  tous  les 


cas  où  la  rente  viagère  a été  constituée 
à des  conditions  qui  ne  permettent  pas 
de  considérer  le  contrat  comme  aléa- 
toire, par  exemple,  quand  la  rente 
viagère  est  inférieure  au  revenu  de 
l'immeuble,  Troplong,  n.  313  ; Dalloz, 
n.  138.  L’art.  1978  ne  s'applique  pas 
nuit  plus  aux  renies  viagères  constituées 
à titre  gratuit,  et  qui  sont  régies  par 
l’art.  933,  Cass.,  18  juillet  1836,  S.  V., 
36,  1.  535;  Poitiers,  6 janv.  1837,  S. 
V.,  37,  2,  261;  Caen,  21  avr.  1841,  S. 
V.,  41, 2,  433;  Rouen,  27  août  1846,  S. 
V.,  48,  2,  90;  Duranton,  8,  n.  543; 
Troplong.  n.512. — Mais,  en  dehors  de 
ces  hypothèses,  l’art.  1978  doit  seul 
être  suivi,  et,  par  exemple,  il  est  ap- 
plicable, à l'exclusion  de  l’art.  1654, 
même  dans  le  cas  où  la  rente  viagère 
est  le  prix  d’un  immeuble,  et  encore 
bien  que  la  vente  ait  été  faite  en  même 
temps  moyennant  une  somme  d’argent, 
Bourges,  12  déc.  1825  ; alors  surtout 
que  cette  somme  d’argent  a déjà  été 
payée,  Orléans,  6 fév.  1835,  S.  V.,  37, 2, 
75;  Cass.,  13  juin  1837,  S.  V.,  58,  1, 
45;  Troplong,  n.  315,  et  lente,  n.  647; 
Duvergier,  Fente,  1,  n.  45;  Dalloz, 
n 138.  — Il  est  à remarquer,  toutefois, 
que  la  cession  d une  rente  viagère  faite 
à un  tiers  par  le  crédi-rentier  est  une 
vente  ordinaire  soumise,  quant  à la  ré- 
solution pour  défaut  de  payement  du 
prix,  aux  principes  généraux  du  droit 
et  non  à la  règle  exceptionnelle  de 
l’art.  1978,  Bordeaux,  1er  août  1824; 
Troplong,  u.  ol4.] 

10  ]I’as  même  en  oITrant  de  rembour- 
ser le  capital  et  en  renonçant  à la  répé- 
tition des  arrérages  payés,  art.  1979, 
Kn  constituant  la  rente,  le  débiteur  s'est 
soumis  à des  chances  ; il  doit  les  accep- 
ter jusqu'au  bout,  favorables  ou  désa- 
vatilageuses.  — Lorsque  le  débiteur 
tombe  en  faillite,  ses  créanciers  eux- 
mêmes  sont  privés  de  la  faculté  de 
rembourser  la  rente,  Troplong,  n.  323; 
Dalloz,  n.  164.] 

11  Sauf  toutefois  l’effet  des  conventions 
contraires,  Pothier,  n.  258;  [Rolland 
de  Villargues,  n.  84;  Troplong,  n.  326; 
Dalloz,  n.  165.] 
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de  la  rente,  tant  que  vit  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  est 
constituée,  art.  1979. 

Le  droit  de  réclamer  le  payement  d’une  rente  viagère  se  près-* 
crit  par  trente  ans  u,  arg.  art.  2262. 


ls  La  prescription  s'applique  non- 
seulement  à chaque  terme  en  particulier, 
mais  encore  au  droit  lui-même,  si  on  a 
laissé  passer  trente  ans  sans  réclamer  le 
payement  de  la  rente,  Delvincourt,  sur 
l'art.  2263  ; Yazeille,  Des  prescriptions, 
n.  366;  [Pothier,  n.  239.  Merlin,  tiép.> 
vu  Rente  viagère , n.  17;  Troplong, 
Prescription,  1,  n.  182;  Dalloz,  v°  Pres- 
cription, n.  847,  et  v°  Rente  viagère, 
n.  187. | — Contra,  Metz,  28  avr.  1819, 
et  Lyon,  5 av.  1824.  Ces  arrêts  décident 
que  la  rente  est  imprescriptible,  tant 
ue  le  rentier  est  en  vie,  [et  ils  se  fon- 
ent  sur  la  disposition  de  Part.  2257, 


aux  termes  duquel  la  prescription  ne 
court  pas  contre  une  creance  soumise  à 
une  condition  suspensive.  Mais  il  est 
manifeste  que  si  la  créance  du  crédi- 
rentier est  limitée,  quant  à sa  durée, 
par  un  événement  futur  et  incertain,  la 
créance  en  elle-même  est  pure  et  simple 
et  sans  condition  tant  qu  elle  existe. 
Quant  aux  arrérages,  ils  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  art.  2277;  et  le  décès 
du  credi-rentier  avant  les  cinq  ans  à 
partir  de  l'exigibilité  des  arrérages 
n’est  pas  interruptif  de  cette  prescrip- 
tion. Bordeaux,  21  mars  1846,  S.  V.,  46, 
2,  545.  j 


T. 


T. 
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TITRE  XIII. 

DU  MANDAT. 

Uucum  1084  a 2010. 


SOMMAIRE. 

§ 750.  — Définition  du  mandat  — Des  choses  qui  sout  de  l'essence  de  ce 
contrat. 

§ 751.  — Conditions  de  la  validité  du  mandat. 

§ 753.  — Iles  differentes  espèces  de  mandats. 

§ 753.  — Des  obligations  du  mandataire.  — Actio  mandati  directa . 

§ 751.  — Dos  obligations  du  mandant.  — Actio  mandali  contraria. 

§ 755.  — Des  rapports  «lu  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers. 

§ 750.  — Des  différentes  manières  dont  le  mandai  tinil. 


§ 750.  Définition  du  mandat.  — De»  choses  gui  sont  de  Vessence 
de  ce  contrat . 

Le  mandat 1 est  un  contrat  par  lequel  une  personne  reçoit  le 


* V. , sur  la  définition  donnée  par  Part. 
1984,  Durait  ton,  18  n.  1 98  et  s.  |et Trop- 
long,  Dm  mandat , n.  6 et  s. J — L'art. 
1984  porte  : « Le  mandat  ou  procura- 
tion... »Dans  l'usage,  la  première  de  ces 
expressions  désigne  plus  partieulière- 
menl  le  contrat,  et  la  seconde  Pacte  qui 
le  constate  et  que  le  mandant  délivre  au 
mandataire.  I/acceptation  de  cet  acte  im- 
plique, de  la  part  du  mandataire  ou  fondé 
d«*  pouvoirs,  l’acceptation  nécessaire 
pour  la  formation  du  contrat,  Delvin- 
court  sur  cet  article  p ela  n’est  pas  par 
faitement  exact.  Le  mandat  est  le  contrat 
synallagmatique  qui  sc  forme  entre  le 
mandant  qui  donne  le  pouvoir  d’agir,  et 
le  mandataire  qui  l’accepte  ; la  procura- 
tion est  Pacte  unilatéral  par  lequel  une 
personne  donne  un  pouvoir  non  encore 
accepté, mais  dont  l’acceptation  ultérieure 
forme  le  contrat  de  mandai  L’art.  1984 
commet  donc  une  erreur  ou  renferme  tout 


au  moins  une  inexactitude  en  confon- 
dant le  mandat  et  la  procuration,  et  en 
paraissant  ainsi  supposer  qu’il  y a man- 
dat aussitôt  qu’il  y a pouvoir  donné, 
bien  «jue  non  encore  accepté.  Toutefois, 
il  est  vrai  «lé  dire  qu'il  arrive  assez  sou- 
vent que,  dans  l’usage,  les  mots  Man- 
dat et  Procuration  sont  pris  comme  sy- 
nonymes. V.  Troplong,  Du  mandat  , 
n.  5.  — L’art.  1984  commet  une  autre 
inexactitude,  en  supposant  que  celui  au- 
quel un  mandat  a été  donné  doit  toujours 
agir  au  nom  du  mandant,  tandis  qu  il  ar- 
rive fréquemment.  au  contraire  que  les 
mandataires  ou  fondés  de  pouvoirs  agis- 
sent en  leur  propre  nom.  C’esl  ce  qui  a 
lieu  notamment  dans  le  contrat  de  com- 
mission el  dans  le  contrat  de  command, 
Troplong  n.  7 et  8.  V..  sur  le  contrat  de 
commission,  Del  amarre  et  Le  Poilvin, 
Traite,  du  contrat  de  commission , et 
Massé,  Droit  comm 0,  n.  311.) 
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ir, 

pouvoir  et  contracte  l’obligation  de  faire  une  certaine  chose*  pour 
une  autre3,  art.  498t. 

De  là  les  conditions  suivantes  qui  sont  de  l’essence  de  ce  con- 
trat : 

4»  Il  faut  le  consentement  des  parties  d’une  part  à conférer  et 
de  l’autre  à accepter  le  mandat*,  art.  1984,  alin.  i ; 

2°  Il  faut  l’intention  du  mandant  de  s’obliger  envers  le  manda- 
taire et,  par  celui-ci,  envers  les  tiers*. 

Celui  qui  a simplement  donné  un  conseil  ou  fait  une  recom- 
mandation 3 n'en  répond  qu’autant  qu’il  a agi  de  mauvaise  foi  ou 


* Il  existe  des  dispositions  spéciales 
relatives  à plusieurs  especes  de  manda- 
taires, tels  que  les  avoués.  Pr..  art. 
75  et  s.,  352  et  s.;  les  commission 
naires,  Comm..  art.  91  et  s.:  les  agents 
de  change,  Comm.,  art.  74  et  s.;  les 
agents  d'affaires,  qui  font  métier  de  se 
charger  de  la  gestion  des  affaires  d'au- 
trui. Merlin,  Hqi  . v°  Agent  <f affaires  ; 
Cass.,  I!  mars  1824.  - (L'art  l98i  est 
encore  inexact  lorsqu'ildéfinitle  mandat, 
le  pouvoir  de  faire  guet/ue  chose,  défi- 
nition qui  s'appliquerait  aussi  bien  an 
louage  d'ouvrage  qu'au  mandat.  Ce  qui, 
au  contraire,  caractérise  le  mandat  et  le 
distingue  du  louage  d'ouvrage,  c'est  qu’il 
donne  au  mandataire  le  pouvoir  de  re- 
présenter le  mandant,  c'est-à-dire  de 
promettre  et  de  stipuler  pour  Hiv,  et  par 
conséquent  de  Fobtiger  envers  les  tiers. 
V.  sup.,  § 707,  note  22,  et  mf..  g 755.) 

s Peut-on  aussi  donner  nn  mandat 
dans  1 intérêt eiclusif d'un  tiers?  V.  Ilel- 
vinenurt,  3,  p.  258,  et  lluranlon  . 18. 
n.  201.  (Le  mandat  peut  être  donné  dans 
l'intérêt  exclusif  d un  liers  Celui  qui  le 
lionne  est  considéré  comme  le  negotio- 
nini  gestor  du  liers  el  est  par  conséquent 
soumis  à l’action  negolhnum  gestomm 
de  la  part  de  ce  tiers  dané  les  affaires 
dtiquei  il  ses!  immiscé;  et  alurs  il 
devient  lui- même  intéressé  à réclamer 
l'exécution  du  mandai,  Pothier,  Mandat, 
n.  17;  Troplong,  n.  36  V.  aussi  Du- 
ranton.  lue.  cit.  — En  régie  générale, 
le  mandai  ne  peut  être  donné  Hans  le 
seul  Intérêt  du  mandataire,  Pothier, 
n.  15;  Duranton,  18.  n.  200;  Truplong, 
n.  34;  Dalloz,  u.  52.  Cependant  un  ad- 
met la  procuration  on  le  mandat  ht  rem 
suant  itans  lequel  le  mandataire  agit 
pour  sa  propre  utilité  et  non  pmir  celle 
du  mandant  C'est  ce  qui  a lien,  par 
exemple,  lorsqu'une  personne  s'est  fait 
céder  les  actions  d u tir  autre,  el  agit 
au  nom  de  celle-ci  dans  son  propre 
intérêt.  Mais  dans  ce  cas  encore  l’intérêt 


du  mandant  est  le  fondement  du  mandat’ 
puisque  c'est  comme  représentant  le 
mandant  que  le  mandataire  agit  con- 
tre les  liers,  Troplong.  n.  37;  Dalloz, 
v»  Mandat,  n 54.  — A l'inverse  du  pro- 
curator  M rem  suant,  qui  agit  pour  lui 
sous  le  nom  ou  au  nom  du  mandant, 
se  trouve  le  prête-nom,  qui  agit  pour 
un  autre  sous  son  propre  nom  : vis-à- 
vis  des  liers  le  préte-irom  est  le  véritable 
maître  de  la  chose,  il  n’est  un  manda- 
taire que  vis-à-vis  de  celui  à qni  il 
prêle  son  nom  et  qui,  par  cette  raison, 
se  trouve  obligé  vis-4-vis  des  tiers,  par 
les  actes  du  prête  nom.  d’une  maniéré 
bien  plus  étroite  que  ne  le  serait  un 
mandant  ordinaire  Duranton,  18, 
n.  198  ; Troplong,  n.  48 ; Dalloz,  n.  25 
et  s.| 

• (Ce  consentement  réciproque  suffit 
pour  la  perfection  du  contrat,  laquelle 
n est  point  subordonnée  à la  tradition 
d'une  chose  Le  mandat  est  donc  un 
contrat  consensuel,  Troplong.  n.  10.  — 
Il  est  synallagmatique  mais  imparfaite- 
ment, en  ce  sens  qu  il  n engendre  qu  une 
obligation  principale,  celle  du  manda- 
taire; s’il  engendre  bien  l'ohligaliou  du 
mandant  d’indemniser  le  mandataire, 
V.  wf.,§  754,  ce  n est  la  qu’une  obliga- 
tion indirecte,  parce  qu'elle  ne  dérive  pas 
nécessairement  du  mandat,  mais  du  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détri- 
ment d’autrui,  et  parce  que  le  mandant 
n’y  est  soumis  que  si  le  mandataire  so 
trouve  avoir  droit  à une  indemnité,  et 
si  un  salaire  lui  a été  promis,  Troplong, 
0.  41] 

* fKi  I intention,  de  la  part  de  celui  qui 
a été  chargé  de  faire  une  chose,  d’agir 
en  qualité  de  mandataire,  procuratorio 
nomme,  et  non  par  simple  complaisance. 
Troplong,  n 14  et  15.) 

* Pothier,  n.  18  et  s.;  Malerille,  sur 
l'art.  PJS4;  Duranton.  18.  n.  202  et  s.; 
Slerlin,  /Wp.,v»  Mandai,  § I,  n.  5;  Paris, 
2C  janv.  1833, S.  V.,35,  2,  157.  [Lare- 
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qu’il  a participé  à un  délit  en  donnant  le  conseil  ou  en  faisant  la 
recommandation. 

Le  mandat  est  ordinairement  gratuit.  Cependant  rien  ne  s'op- 
pose à ce  que  les  parties  conviennent 7 que  le  mandat  sera  sa- 
larié*, art.  1986  9. 


commanda  lion  n'est  pas  un  mandat  : re- 
commander quelqu’un  à un  tiers  n’est  pas 
donner  un  mandat  à ce  tiers  de  faire  quel- 
ue  chose  pour  la  personne  recommandée, 
ependant  il  pourrait  en  être  autrement 
si  la  recommandation  était  accompagnée 
de  l'invitation  précise  de  faire  une  cer- 
taine chose,  par  exemple  de  prêter  de 
l’argent  à la  personne  recommandée,  ou 
de  lui  livrer  des  marchandises,  Pothier, 
n,  19;  Troplong,  n.  45  et  s.;  Massé.  6, 
n.  362.  La  question  de  savoir  si  la  re- 
commandation oblige  le  recommandant 
soit  comme  mandataire,  soit  comme  cau- 
tion, dépend  donc  des  circonstances. 
Y.  Cass.,  20  août  1833;  S.  V., 55, 1,743. 
— Quant  au  conseil,  il  ne  peut,  en  géné- 
ral, faire  supposer  que  celui  qui  le 
donne  est  le  mandataire  de  celui  qui  le 
reçoit,  ni  engager  sa  responsabilité.  Le 
conseil  n’engage  qfdinairement  la  res- 

fionsabilité  de  celui  qui  le  donne,  que 
orsqu’il  a été  précédé  d’un  mandat  for- 
mel, ou  de  faits  qui  renferment  la  preuve 
d'un  mandat,  Troplong,  n 19  et  s.; 
Dalloz,  n 12  et  s.  — 11  est  bien  évident 
d’ailleurs  que  celui  qui  donne  un  mau- 
vais conseil  en  employant  des  manœu- 
vres frauduleuses,  pour  induire  celui  à 
qui  il  le  donne  en  erreur,  devient  res- 
ponsable. non  comme  mandataire,  mais 
comme  auteur  d’un  délit  ou  d’un  quasi- 
délit,  Troplong,  n 16.] 

7 Même  tacitement.  C’est  ce  qui  a lieu 
lorsque  la  nature  particulière  de  l'affaire 
pour  laquelle  le  mandataire  est  constitué 
peut  faire  supposer  qu’un  salaire  a été 
promis,  Cass  , 24  juill  1832.  S.  V.,  32, 
1,  621  ; Angers,  28  mars  1833,  S.  V., 
33,  2,  179.  [Ainsi  les  notaires,  les 
avoués,  les  agents  de  change,  les  huis- 
siers, n'ont  pas  besoin  de  stipuler  un 
salaire  pour  les  actes  de  leurs  fonctions, 
parce  que  l’usage  ou  la  loi  stipulent  pour 
eux.  A leur  égard  le  mandat  peut  être 
réputé  salarié,  même  pour  des  agisse- 
ments qui  ne  se  rattachent  qu’indirecte- 
menl  à leurs  fonctions  V comme  exem- 
ples, Bordeaux,  25janv.  1842,  S V.,  45, 
2,  142;  Cass.,  31  janv.  1843,  S.  Y ,43, 
1,  125.  Ainsi  encore,  en  matière  com- 
merciale, le  mandat  n’est  jamais  réputé 


fratuit,  Troplong,  n.  229  et  s.;  V incens, 
igisl.  comm.,  2,  p.  112;  Delamarre 
et  Le  Poitvin,  Contrat  de  commis s.,  i, 
n.104  et  s.;  Massé,  Droit  comm.,  6, 
n.  511.  — Sauf  ces  cas  particuliers  où 
le  salaire  se  présume,  les  tribunaux  ne 
peuvent  en  allouer  un  en  l'absence  d’une 
convention  expresse , qu'autanl  qu'on 
peut  induire  ues  circonstances  l’exis- 
tence d’une  convention  tacite,  Bordeaux, 
29juiu  1852,  S.V.,53,  2.  03.  V.  aussi 
Rennes,  24  août  18M,  et  Cass.,  30  fév. 
1832,  S . 52, 1,543.1 
8 Merlin,  toc.  ci/.,  § 1,  n.  6.  Mais  le 
contrat  ne  cesse  pas  pour  cela  d’être  un 
mandat,  à moins  toutefois  qu'il  ne  s'a- 
gisse que  de  la  prestation  d'un  travail 
manuel.  Duranton,  18,  n.  196;  Cass., 
6 mars  1827.  [Cela  n’est  pas  parfai- 
tement exact.  En  droit  romain,  la  gra- 
tuité était  de  l’essence  du  mandat,  et  la 
stipulation  d'un  salaire-  le  faisait  dégé- 
nérer en  autre  contrat,  L.  1,  § 5,  Dig., 
Mandait.  Le  mandataire  ne  pouvait  re- 
cevoir d’honoraire  qu  ex  vost-facto;  et 
si  après  l’exécutiou  du  mandat  il  avait  une 
action  pour  se  faire  payer  de  la  récom- 
pense que  le  mandataire  lui  avait  pro- 
mise, ce  n’était  pas  par  l’action  Mandati, 
mais  par  une  poursuite  extraordinaire 
et  en  dehors  du  mandat,  persecutio  ex- 
Iraordinaria , L.  6,  Dig..  Mandati , et 
L.  10,  § 7,  eod.;  L.  7 et  56,  § 3,  Dig., 
Mandait , Cujas,  Comment,  des  réponses 
de  Pa/iinien,  sur  la  loi  7 précitée.  En 
droit  français,  au  contraire,  le  mandai 
n’est  pas  gratuit  par  son  essence,  il  l’est 
seulement  par  sa  nature  ; d’où  la  consé- 
quence que  la  stipulation  d'un  salaire 
n altère  point  le  caractère  de  ce  contrat 
et  ne  le  fait  point  dégénérer  en  louage 
d’ouvrage  ou  de  services,  l'objet  de  ces 
deux  contrats  n’élanl  pas  le  même  et 
mettant  entre  eux  des  différences  essen- 
tielles. V.  sup.,  noie  4.  V.  cependant 
Troplong,  n.  164  et  s.] 

8 [ Le  mandat  peut  être  pur  et  simple, 
ou  conditionnel  ; il  peut  être  soumis  à 
des  restrictions  de  temps  et  de  lieu.  Il 
en  est  ainsi  de  l’acceptation  qui  est 
susceptible  des  mêmes  modalités,  Po- 
thier, n.  34  et  95,  et  Dalloz,  n.  30.] 
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§ 731 . Conditions  de  la  validité  du  mandat. 

La  validité  du  mandat  n’est  assujettie  à aucune  formalité  ex- 
trinsèque1. 

Le  mandat  peut  donc  être  contracté  tacitement*  aussi  bien 


1 Le  mandat  par  acte  sous  seing  privé 
n'csl  pas  assujetti  à la  formalité  du 
double  original,  alors  même  qu’un  sa- 
laire y est  promis  au  mandataire,  Du- 
ranton,  18,  n.  417.  [La  raison  en  est 
que  le  mandat  nés!  pas  un  contrat  par- 
faitement synallagmatique , ainsi  que 
cela  a été  expliqué  au  paragraphe  précé- 
dent. note 4.  V.  Tropfong,  n.  105  et  s.  ; 
Dalloz,  n.  155.  — Le  mandat  peut  être 
donné  par  simple  lettre  : l'art.  1985  le 
dit  expressément.  V.  aussi  Caen,  10 
août  1825;  Cass.,  fi  fév.  1857,  S.  V., 
57.  1,  201,  et  3 août  1847.  S.  V., 
47,  1,  764.  Mais  le  mandai  donné  par 
lettre  n’est  réputé  accepté  qu’autant 
qu'il  y a eu  une  répouse  ou  un  acte 
duquel  on  puisse  induire  cette  accepta- 
tion ; le  silence  ou  le  défaut  de  réponse 
n'emportent  acceptation  que  si  le  mandat 
a été  donné  4 une  personne  qui  fait  pro- 
fession de  se  charger  de  mandats  de 
l'espèce,  par  exemple  4 un  avoué,  pour 
un  procès,  à un  commissionnaire,  pour 
une  affaire  commerciale,  Massé,4,  n.  44 
et  s.  V.  cependant  Delamarre  et  Le  Poit- 
vin,  1,  n.  97.  V.  aussi  Troplong,  n 109. 
et  i nf , note  4.  — Le  mandat  donné 
par  acte  authentique  peut,  en  général, 
être  donné  par  acte  passé  en  brevet,  L., 
25  vent,  an  XI , art.  20  ; ce  n'est  que 
par  exception  que  la  loi  exige  qu’il  en 
soit  gardé  minute,  art.  953.  V.  aussi 
Cass.,  21  juin  1857,  S.  V.,  57,  1,  8-16; 
Troplong,  n.103;  Dalloz,  n.  146.  — Il 
arrive  fréquemment  qu'un  pouvoir  ou 
une  procuration  sont  donnés  en  blanc, 
c'est-à-dire  que  le  nom  du  mandalaire 
n'y  est  pas  rempli  ; dans  ce  cas,  celui  à 
qui  la  procuration  est  remise  peut 
choisir  tel  mandataire  que  bon  lui  sem- 
ble, Troplong,  n.  135.  j 
1 L’art.  1985,  alin.  2,  porte  seulement 
que  le  mandai  peut  être  accepté  tacite- 
ment. Mais  la  preuve  que  le  mandat 
a été  donné  peut  également  être  tirée 
des  faits  et  des  circonstances,  Cass., 
2 déc.  1825.  V.  aussi  Pr.,  art.  556. 
Aiusi,  par  exemple , la  femme  mariée 
a un  mandat  tacite  relativement  aux 
affaires  dont  le  soin  ou  la  gestion  lui 
sont  abandonnés  par  son  mari.  Ainsi 
encore  les  domestiques  peuvent,  se- 


lon les  circonstances,  être  considérés 
comme  préposés  à l'achat  ou  à la  ré- 
ception de  certaines  marchandises , 
Duranlon,  18,  n.  220;  Cass.,  22  janv. 
1813;  Paris,  13  sept.  1828.  [C'est  une 
question  très-controversée  que  de  sa- 
voir si  le  droit  français  admet  le  mandat 
tacite.  Les  uns  se  prononcent  pour  l'af- 
firmative. V.  Del v incourt.  5,  p.  238; 
Troplong.  n.  114  cl  s , et  Dalloz,  n.  167. 
D autres  soutiennent,  au  contrai  re.  d’une 
manière  absolue,  que  le  manJat  ne  peut 
se  former  tacitement,  et  qu’il  doit  tou- 
jours résulter,  ou  d’écrits,  ou  de  paro- 
les, ou  de  gestes  équivalents  à des  pa- 
roles. V. Toullier.il, n 25, et Proudhon, 
L'sufr..  n.  1527  D’autres,  enfin,  tout 
en  considérant  aussi  le  mandat  tacite, 
admis  par  le  droit  romain  et  par  l’an- 
cien droit  français,  comme  abrogé  par 
le  Code,  reconnaissent,  néanmoins,  que 
le  mandat  peut  résulter  virtuellement 
et  par  la  force  des  choses  de  certains 
faits  et  de  certaines  circonstances.  V. 
Duranlon,  18,  n.  218;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Mandat,  n.  50;  Delamarre 
et  Le  l’oitvin,  1,  n.  70  et  s.  — Quant  à 
la  jurisprudence,  elle  s'est  généralement 
montrée  favorable  au  premier  système, 
qui  admet  le  mandat  lacile.  V.  Cass., 
26  oct.  1808,24  mars  1830,  3 déc.  1835, 
S.  V..  56,  1.  145-  20  juin  1842,  S.  V., 
42, 1 , 833;  1 9 mars  1845, S.  V., 45, 1 . 262. 
D'autres  arrêts,  sans  admettre  d'une 
manière  expresse  la  validité  du  mandat 
tacite,  permettent  cependant  de  l'induire 
de  cerlaines  circonstances , Toulouse, 
30  mai  1829;  Cass.,  22  janv.  1833, 
S.V.,  35.  1,  158,  et  10  juin  1841,  S.  V., 
41,  1,  861.  — Nous  croyons,  quant  à 
nous,  au  mandat  tacite,  c'est-à-dire  à 
celui  dont  l'existence  résulte  par  voie 
d’induction  nécessaire  de  certains  faits 
et  de  cerlaines  circonstances.  Ce  man- 
dat est  dans  la  nature  des  choses,  parce 
qu’il  est  naturel  de  supposer  que  celui 
qui,  pouvant  l'empêcher,  laisse  faire  une 
chose  qui  l’intéresse,  autorise  par  cela 
même  à faire  cette  chose  : il  est  donc 
admis  par  la  loi,  par  cela  seul  qu’il 
n’est  pas  interdit  par  elle  : semprr  qui 
non  prohibe!  pro  se  inlerven  ire,  mandare 
creditur.  On  oppose  l’art.  1985,  qui,  en 
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que  d’une  manière  expresse,  et,  dans  ce  dernier  cas,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement*.  Il  reste  d’ailleurs  soumis  à l’observation 

(lisant  que  l'acceptation  de  la  procura-  ayant  connaissance  d'un  agissement,  on 
lion  peut  u’être  que  lacile,  indiquerait  ne  s'y  esl  pas  opposé.  11  résulte  encore 
par  la  que  la  procuration  doit  toujours  nécessairement  de  certaines  situations  ; 
qtrt»  donnée  expressément,  et  l’art.  1572,  aitisi,  comme  on  l a vu  plus  haut,  la 
qui  ne  verrait  qu'un  quasi  contrat  dans  femme  mariée  a pour  certaines  affaires 
la  gestion  accomplie  au  vu  et  su  du  un  maudat  tacite  de  sou  mari.  U en  est 
maître  de  la  chose  gérée.  Mais  l’ar-  ainsi  spécialement  des  femmes  de  cora- 
gunieut  à contrario . tiré  de  l'art.  1985,  merçanls.  C’est  en  ce  sens  qu'il  a été 
est  sans  force  en  présence  des  nombreu-  plusieurs  fois  jugé  que  la  femme  qui 
ses  dispositions  du  Code,  qui  reconnais-  gère  le  commerce  de  son  mari  doit  être 
sent  au  consentement  tacite  le  môme  considérée  comme  sa  mandataire  tacite, 
effet  qu'au  consentement  exprès.  V.  art.  et  qu  elle  l’otdige  par  les  engagements 
1738.  1759,  1850.  1862,  18ti'»  et  1922;  qu’elle  contracte  dans  l’exercice  de  ce 
et  surtout  en  présence  de  l'art.  1578,  commerce.  Bourges.  24  bru m.  an  IX; 
qui.  dans  le  cas  où  le  mari  a joui  des  Angers.  27  fev  1819;  Cass  , 25  janv. 
biens  parapliernaux  de  sa  femme,  voit  182t. 2avr.  1822,  Ie' mars  1820;  Paris, 
dans  le  délaul  d'opposition  de  celle-ci  5 mars  1835,  S.  V.,  35,  2,  137  ; Cass  , 
un  mandat  lacile  donne  au  mari  pour  27  avr.  1841,  S.  V.,  41,  1,385;  l'rop- 
l’adminiMration  de  ces  mêmes  biens;  et  long,  n.  157  ; Dalloz,  n.  176  et  s., 
de  l'art  1922,  d’après  lequel  le  eonsen-  sauf  les  modiiications  que  les  circon- 
tement  lacile  du  propriétaire  d’une  stances  particulières  peuvent  apporter 
chose  suffit  pour  que  le  dépôt  de  cette  à cette  réglé  V.  Bruxelles,  12  vent, 
chose  soit  régulièrement  fait  par  un  an  XII,  et  27  fév.  1809;  Troplong, 
tiers;  dispositions  inconciliables  avec  n.  138,  et  Dalloz,  n 175.—  Ainsi,  les 
l'interdiction  du  mandat  tacite  que  I on  négociants  sont  également,  en  général, 
prétendrait  trouver  dans  Durl.  1985.  lies  par  les  engagements  de  leurs  pré- 
Poui  quoi  d’ailleurs  le  législateur  aurait-  posés  ou  commis,  en  vertu  du  mandat 
il  proscrit  le  mandat  tacite,  qui  résulte  tacite  qu’ils  sont  réputés  avoir  donne  à 
des  faits,  alors  qu’il  a admis  le  mandat  ces  derniers.  V.  Cass.,  24  pi  air.  an  XI, 
verbal,  qui  résulte  des  simples  paroles?  16  déc.  1818,  et  4 fév.  1836,  S.  V„ 
— Quant  à l'objection  tirée  de  lart.  36,  I,  859.  Ainsi  encore,  comme  onia 
1372,  elle  se  réfute  par  la  maxime  : vu  plus  haut,  le  domestique  a mandat 
Semper  qui  non  prohibai  pr*D  se  inter-  tacite  d'acheter  pour  son  maître  les  pro- 
duire, m-tndarc  crédit ur.  maxime  qui  visions  du  ménage.  Mais  ou  décide  gé- 
ayail  passé  du  droit  romain  dans  1 an-  néraSement  que  ce  mandai  ne  s'applique 
cieu  droit  français,  et  a laquelle  on  ne  qu’aux  achats  faits  au  comptant,  et  non 
peut  supposer  que  l art.  1572  ait  ont oç du  aux  achats  faits  à crédit.  V.  les  arrêts 
déroger,  alors  surtout  qu’on  ne  trouve  ci-dessua  cités,  et  Paris.  28  avr.  1858. 
dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  S.  V , 58,  2,218.  V.  aussi  Merlin,  Hép.% 
■ aucune  trace  de  1 intention  de  modifier  v®  VU , secl.  2,  §3;  Legraverend,  2, 
l’étal  antérieur  du  droit.  En  principe,  la  p 1*36  ; Hélie  et  Chauveau  , Tkor.  ou 
gestion  d'affaires  doit  être  entreprise  à Cote  7,  p.  53;  Millre,  Dru  <tv- 

linau  du  propriétaire,  et  si  1 arl.137‘2sup-  mestiques  en  France,  p.  88  ; Troplong. 
pose  qu'il  y a gestion  d'affaires,  même  n 134:  Dalloz, n.  171.  — Enfin,  on  doit 
au  cas  où  le  propriétaire  a eu  connais-  voir  un  mandat  tacite  dans  la  remise  de 
sauce  de  la  gestion,  il  n'a  certainement  pièces  à un  huissier  ou  à un  avoué, 
en  vue  que  la  connaissance  acquise  Delvincourt,  3.  p.  258;  Duranlon,  18, 
apréscoup,ct  qui . d'après  les  principes  u.  221  ; Troplong,  n.  155;  Delamarre 
mêmes  du  droit  romain,  n’enlève  point  et  Le  Poitvin.  n.  71  ; Masse.  4,  u.  45: 
à 1 agissement  son  caractère  de  quasi-  Cass.,  5 août  1840.  S.  V , 40.  1.  924; 
contrat  de  gestion  d'affaires,  L 9.  G.,  de  Grenoble, 3 déc.  1855,  Dali.,  36,2, 278  j 
Néffo f ffest  , L 6.  $$9  et  10,  Difj.,  evd.  3 [Comme  exemples  de  mandats  ver- 
tit.  Il  résulte  d'ailleurs  des  discours  des  baux,  V.  Rouen.  20  déc.  1825;  Cass., 
orateurs  du  gouvernement  que  cet  arti-  Il  fév.  1854.  S.  V.,  34.  1, 713  ; 6 déc, 
cle  ne  s applique  pas  à la  gestion  entre-  1834.  S.  V.,  35, 1.  972;  Bourges.  19nov 
prise  au  vu  et  su  du  proprietaire,  gestion  1841,  Dali  . 43.4, 188. — V.  aussi  Cass., 
qui  constitue  un  mandat  tacite. — Du  28 déc.  1846,  Dali.,  47, 1 . 75.—  Le  mau- 
reste,  le  maudat  tacite  ne  résulte  pas  dat  peut  aussi  être  exprimé  par  de  simples 
seulement  d«  circonstance , que,  gestes, Troplong,  n.  102;  Dalloz,  n.  156  J 
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DU  MANDAT* 


de»  règles  qui  régissent  la  preuve  des  obligations  *,  art.  1985. 

La  capacité  juridique  du  mandataire  n'a  d’intluence  que  sur 
les  obligations  qu’il  contracte  personnellement  : elle  n’en  a au- 
cune sur  les  conséquences  juridiques  que  le  contrat  peut  avoir 
pour  le  mandant.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  a donné  mandat  à un 
mineur5  se  trouve  lié  parce  que  le  mineur  a promis  en  vertu  de 
ce  mandat,  au  nom  du  mandataire;  tandis  que  le  mineur  pour- 
suivi au  moyen  de  l’action  de  mandat,  aclio  mandali  directa,  a, 


* [Am  termes  de  fart.  11185,  la  preuve 
du  mandat  verbal  ne  peut  être  reçue  que 
conformement  au  litre  des  ulAuintiunx  : 
d’où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale 
du  mandat  verbal  n'est  admissible  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  art 
1541 , 1547  et  1548;  sur  ce  point,  pas  de 
difficulté  possible.  Il  en  est  de  même, 
quoiqu'on  ait  autrefois  pensé  le  con- 
traire, V.  Uanly  sur  iioiceau  , p ‘269, 
du  mandai  tacite,  qui  ne  saurait  être 
plus  privilégié  que  le  mandat  verbal, 
Troplong,  n 112.  Toutefois,  il  faut  bien 
remarquer  que  ce  qui  ne  peut  être 
prouve  que  conformement  aux  régies 
générales  sur  la  preuve  des  obligations, 
c’est  le  fait  duquel  on  prétend  faire  ré- 
sulter le  mandat  tacite,  par  exemple  la 
remise  des  pièces,  qui  constituerait  relui 
qui  les  a reçues  mandataire  de  relui  qui 
les  a remises  ; mais,  ce  fait  une  fois 
prouvé  on  avoué,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  d appréciation 
pour  en  induire  l'existence  ou  la  non- 
existence  du  mandat  allégué,  V.  Cass., 
IU  juin  1811,8.  V.,  41,  1.  861,  el  Trop- 
long,  n I4S  — Il  faut  remarquer  en- 
core que  l'observation  îles  règles  exigées 
pour  la  preuve  des  obligations  n'est  de 
rigueur,  en  cette  matière,  qu'entre  tes 
parties  contractantes;  quant  aux  tiers, 
ils  peuvent  toujours  prouver,  par  té- 
moins, le  mandat,  dont  II  leur  est  pres- 
que toujours  impossible  de  se  procurer 
une  preuve  écrite,  Troplong.  n 115.  — 
Il  est  d ailleurs  certain  qu  en  matière 
commerciale,  où  la  preuve  par  témoins 
est  de  droit  commun,  le  mandat  com- 
porta ce  genre  de  preuve,  aussi  bien 
entre  les  contractants  que  de  la  part  des 
liers,  Troplong.  n t V2.  V.  aussi  Cass  , 
I " sent.  1 848,  8 V . , 48,  1 , 653.  — Dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale 
du  mandat  n'est  pas  admissible,  on  n'est 
pas  plus  reçu  a établir  par  témoin  les 
l'ait'  d exécution  du  mandat  que  le  con- 
trat de  mandat  lui-même,  quand  l'exis- 
tence antérieure  de  ce  contrat  n'rst  pas 
(railleurs  établie,  puisque  ce  serait  un 


moyen  indirect  d'arriver  à la  preuve 
même  du  mandat.  Troplong,  n.  146. 
— quant  à l'acceptation  tacite  du  man- 
dat, la  preuve  en  est  soumise  aux  mémos 
règles  que  celles  du  mandat  lui-même; 
et  de  même  que  lersqu  il  s'agit  de  la 
preuve  du  mandat,  quand  tas  faits  d'où" 
peut  résulter  la  preuve  du  mandat  sont 
prouves  ou  avoues,  tas  tribunaux  ont 
un  pouvoir  souverain  d'apprcclaliou 
pour  déterminer  la  portée  de  ces  faits  et 
décider  si,  en  effet,  ils  emportent  ac  ep- 
lalion  du  mandat.  — En  général,  qn 
doté  considérer  la  réception  d'un  acle  de 
procuration,  sans  prolestation  ni  ré- 
serve. romme  emportant  acceptation  du 
mandat  qu  elle  conféré.  Pothier,  n.53^ 
Merlin,  Quest.  de  Dr.,  v*  Compte  rim- 
rant,  § 1;  Dnranton.  18.  n.  ‘224:  Trop- 
long,  n.  148;  llaltoz,  n 184.  Mais  la 
réception  n'emporte  nécessairement  ac- 
ceptation que  lorsque  ta  procuration  a 
cta  remise  directement.  Elle  peut,  sélon 
les  circonstances,  ne  pas  avoir  le  ca- 
ractère d'un  consentement , lorsque  la 

frocurallon  a été  envoyée  par  lettre, 
’othirr.  n 33:  Dnranton.  M.  rit..\ 
Troplong  n.  Iw;  DaTtoz,  n 185  — 
Ou  ne  saurait  surtout  voir  nne  accepta- 
tion dans  le  silence  gardé  par  une  per- 
sonne à laquelle  on  a adressé,  non  un 
acta  de  procuration,  mais  une  simple 
denrnnde  de  se  charger  d'une  affairé, 
PotIHer  et  Duranton.  eud  ; Troplong, 
n 130;  Dalloz,  n 186;  h moins  cepen- 
dant qtte  éette  personne  ne  fasse  son 
étal  de  gérer  les  affaires  d'autrui,  comme 
s il  s'agissait  d'un  avoué,  d'un  buis- 
Mer,  d'un  agent  d'affaires.  Pothier,  Dn- 
ranlon  el  Dalloz,  eud.;  Troplong.  n.  tôt; 
Massé,  4,  n 41  el  s V.  aussi  Cass., 
9 mars  1837,  S.  V.,  37, 1,  3UI*et  snp., 
nota  t ] 

1 1,'art.  1990  ne  parta,  tl  est  «rai, 
que  du  mineur  émancipé  ; mais  il  s’ap- 
pjftfw,  o\i(iritattm  ralionis.  aux  mi- 
neurs en gériêral,  Duranton,  f8.  n.  ‘2^2; 
ITroplong,  n 552*  Dalloz,  n.  63;  Rep- 
ues, 27  aoftt  1819.} 
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selon  les  circonstances,  le  bénéfice  de  la  rescision®,  art.  1990. 

Le  mandat  doit  avoir  un  objet  licite  7.  Si  cependant  le  manda- 
taire n’avait  pas  eu  connaissance  du  caractère  illicite  du  mandat 
qui  lui  a été  donné,  il  conserverait  son  action  contre  le  mandant, 
actio  mandati  contraria  8. 


§ 752.  Des  différentes  espèces  de  mandats. 

Le  mandat  peut  comprendre  toutes  les  affaires  du  mandant  ou 
seulement  certaines  affaires  déterminées,  soit  plusieurs,  soit  une 
seule.  Mandatum  est  vel  universale,  vel  particulare,  art.  1987. 

Le  mandat  peut  comprendre,  en  termes  généraux,  toute  la  ges- 
tion des  affaires  ou  de  certaines  affaires  du  mandant,  ou  préciser' 
spécialement  et  littéralement  les  actes  que  le  mandataire  a le  pou- 
voir de  faire  au  nom  du  mandant.  Mandatum  est  vel  generale , vel 
spéciale , art.  1988.  V.  le  paragraphe  suivant  *. 


’ [L'art.  1990  ne  parte  pas  de  lacapa- 
cité  que  doit  avoir  le  mandant  ; mais  il 
est  évident  que  le  mandant  ne  peut 
conférer  au  mandataire  plus  de  pouvoir 
qu'il  n’en  a lui-même,  et  que,  par  con- 
séquent, il  doit  être  capable  de  contrac- 
ter, Duranton,  n.  215;  Rolland,  n.  20; 
Favard,  v°  Mandat,  § 1,  n.  3;  Trop- 
long,  n.  329;  Amiens,  lfr  mars  1839, 
S.  V.,  40,  2,  28.  — La  nullité  du  mau- 
dat  conféré  par  un  incapable  ne  serait 
point  effacée  par  la  capacité  survenue 
depuis  au  mandant,  Cass.,  2 niv.  an  V; 
Dalloz,  n.  58.  — Au  reste,  la  nullité 
résultant  de  l'incapacité  du  mandant  est 
simplement  relative,  conformément  aux 
principes  généraux  sur  la  nullité  des 
actes  des  incapables.  V.  suj).,  § 580.  — 
Quant  aux  personnes  qui  ont  une  capa- 
cité restreinte,  comme  la  femme  mariée 
séparée  de  biens,  le  mineur  émancipé, 
l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire, 
ils  peuvent  donner  mandat  de  faire  les 
actes  «tout  ils  sont  eux-nièraes  capables, 
mais  ces  actes  seulement . Rolland  de 
Villargues,  n 22;  Dalloz,  n.  61. | 

7 (V.  Pothier,  n.  7,  et  Duranton,  18, 
n.  192;  Troplong,  n.  50.  — Le  mandat 
ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  chose 
qui  est  encore  à faire.  Si  la  chose  se 
trouvait  terminée  au  moment  du  contrat, 
le  mandat  serait  nul,  alors  même  que 
les  parties  auraient  ignoré  cet  achève- 
ment,' Pothier,  n.  6;  Duranton,  n.  18; 
Troplong,  u.  29.  — Il  faut;  en  outre, 
que  la  chose  soit  déterminée,  ou  au 
moins  déterminable,,  d’après  les  cir- 
constances dans  lesquelles  intervient  le 

• 


mandat,  Pothier,  n.  9;  et  qu'elle  soit  de 
nature  à pouvoir  être  faite  par  le  man- 
dataire, Pothier,  n.  12;  Duranton,  18, 
n.  194  ; Dalloz,  n.  38.  — Du  reste, 
une  chose,  même  matériellement  possi- 
ble pour  le  mandataire,  ne  saurait  faire 
l'objet  d'un  mandat  valable  si  la  loi  exi- 
geait qu'elle  fftt  accomplie  en  personne 
par  le  mandant.  C'est  ainsi  que  le  mariage 
ne  peut  être  valablement  contracté  par 
procuration,  Bastia.  2 avr.  1849,  S.  V., 
49,  2,  338.  C'est  ainsi  encore  que  l’on 
ne  peut  plaider  par  procureur.  V.  Dal- 
loz, v»  Action , n.  265  et  s.,  et  v*  ,1/an- 
dat,  n.  46  et  ».  V.  aussi  Troplong, 
Mandat,  préface,  p.  7.  — Il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  chose  soit  de  nature  à 
pouvoir  être  faite  par  le  mandant  lui  - 
même,  car  souvent  le  mandat  n’est  donné 
précisément  que  parce  que  le  mandant 
ne  peut  faire  la  chose  qui  est  l’objet  du 
mandat,  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  du  mandat  donné  à un  olticier  minis- 
tériel. Troplong.  n.  33  ; Dalloz,  n.  56.] 

8 Favard,  v°  Mandat . § 1,  note  4 
[Troplong,  n.  31;  Dalloz,  n.  36.—  Mais, 
a part  cette  exception  , le  mandat  qui 
n a pas  un  objet  licite  n’engendre  au- 
cune action,  ni  du  côté  du  mandant,  ni 
du  côté  du  mandataire,  Pothier,  n.  7 ; 
Troplong,  toc.  rt/.J 

1 [Le  mandat  est  spécial  lorsqu’il  n 
pour  objet  une  affaire  ou  même  plusieurs 
affaires  déterminées;  l’art.  1987  est 
formel  à cet  égard.  Au  contraire,  le 
mandat  est  général,  soit  qu’il  embrasse 
toutes  les  affaires  du  mandaut,  comme 
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§ 753.  Des  obligations  du  mandataire.  — Actio  mandati  directa*. 

1°  Le  mandataire  est  tenu,  pendant  toute  la  durée  du  mandat, 
d’apporter  la  diligence  convenable  à la  gestion  de  l’affaire  qui  lui 
a été  confiée,  et,  faute  par  lui  de  satisfaire  à cette  obligation,  il 
est  passible  de  dommages  et  intérêts  envers  le  mandant  *.  Cepen- 
dant, si  le  mandat  est  gratuit,  la  responsabilité  du  mandataire  doit 
être  appréciée  d’une  manière  moins  rigoureuse 3.  La  mort  du 


le  suppose  le  même  article,  soit  que, 
restreint  à un  certain  orilre  d’affaires, 
il  comprenne  toutes  les  affaires  prévues 
ou  imprévues  qui  rentrent  dans  ce 
cercle.  La  loi  ne  s’explique  pas  sur  ce 
point;  mais  la  nature  dns  choses  sup- 
plée à son  silence,  V.  Dclamarrc  et  Le 
Poitvin,  2,  n.  87.] 

1 L'action  du  mandant  contre  le  man- 
dataire est  soumise  A la  prescription 
de  trente  ans,  Cass.,  29  juill.  1828. 
]C'esl  là,  en  effet,  une  action  qui  se  pres- 
crit par  trente  ans.  comme  toutes  les 
autres  actions  réelles  et  personnelles. 
Après  ce  délai,  le  mandataire  est  à 
l’abri  de  toute  réclamation  de  la  part  du 
mandant,  à l'égard  des  sommes  qu’il 
aurait  recouvrées  en  sa  qualité  : le 
mandant  prétendrait  vainement  que  le 
mandataire  ne  peut  être  considéré  que. 
comme  détenteur  à titre  précaire  des 
sommes  recouvrées,  et  que  par  suite  ce 
dernier  ne  peut  opposer  aucune  pres- 
cription à la  demande  en  restitution 
ou  en  payement  de  ces  somme».  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet  ici  de  savoir  si  le 
mandataire  a pu  acquérir  par  un  I aps 
de  temps  quelconque  la  propriété  des 
choses  dont  il  est  rrliqualaire,  mais 
bien  de  savoir  si  l'action  du  mandant 
est  prescrite  faute  d'avoir  été  exercée 
pendant  trente  aus  ; et  ce  n'est  qu'au- 
tant  que  cette  action  ne  serait  pas  pres- 
crite et  conséquemment  serait  recevable, 
qu'il  pourrait  y avoir  lieu  d'examiner, 
au  fond,  le  droit  du  mandataire  aux 
choses  dont  il  aurait  la  possession  de- 

Fuis  plus  de  trente  ans.  et  par  suite 
utilité  de  celle  possession.  V.  Cepen- 
dant Itolland  de  Villargues,  v°  Mandat, 
n.  178,  et  Dalloz,  eod.  verbo.  n.  265  ] 

3 Mais  le  mandant  ne  peut  agir  à tin 
de  dommages-interéLs  contre  le  manda- 
taire qii'aulant  qu'il  y a un  dommage 
réalisé  . il  ne  sufliraii  pas  d'un  dom- 
mage éventuel,  Paris,  29  mars  1811. 
— (Pour  que  le  mandant  ait  droit  à des 
dommages-intérêts  à raison  del  inexécu- 
tion ou  de  l’exécution  incomplète  du 


mandat,  il  ne  suffit  pas  qu’il  ait  éprouvé 
un  préjudice;  il  faut  encore,  aux  termes 
de  l’art.  1992.  que  le  mandataire  soit 
en  faute;  et  c’est  aux  tribunaux  à ap- 
précier les  faits  qui  constituent  une 
faute  imputable  au  mandataire.  V.  Trop- 
long,  n.  595.  — Nous  ne  croyons  donc 
pas  qu'il  y ait  lieu  de  rechercher  si  le 
mandataire  n'est  tenu  que  de  sa  faute 
lourde,  et  s’il  n'est  pas  tenu  de  sa  faute 
légère  ; ce  sont  là  des  distinctions  qui 
ne  peuvent  lier  les  tribunaux  et  qui,  ingé- 
nieuses peut-être  en  théorie,  sont  inap- 
plicables daus  la  pratique.  V.  sup.,  §548, 
note  5.  V.  cependant  Troplong.  n.  588 
et  s.  — Toute  clause  qui  affranchirait  le 
mandataire  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes  serait  nulle,  comme  contraire  à la 
morale  et  à l'ordre  public.  V.  Aix, 
6 août  1825,  V aussi,  sup,  § 756, 
note  1.  — Mais  le  mandataire  cesserait 
d’être  responsable  s'il  avait  été  empêché 
d'agir  par  un  fait  de  force  majeure, 
Troplong.  n.  540  et  s.;  Dalloz,  n.220 
et  s.  V.  aussi  Troplong,  n.  555  et  s.; 
Cas».,  9 juill.  1807  : Rennes,  SI  mars 
1815,  et  Bruxelles,  11  mai  1818.  Toute- 
fois ce  serait  au  mandataire  à prouver  la 
force  majeure,  Troplong,  n 572;  Aix, 
6 août  1825.  — 11  est  également  hors  de 
doute  que  le  mandataire  cesserait  d'être 
responsable,  si  le  maudanl  avait  omis 
de  faire  ce  qni  était  nécessaire  pour 
mettre  le  mandataire  à même  de  remplir 
le  mandat , Delamarre  et  Le  Poilvin, 
n.  80  et  suiv.;  Troplong,  n.  579:  Dal- 
loz. n.  195;  Bordeaux,  10  fév.  1846; 
Dali  46.  4.  70. | 

J Aix.  25  avr.  1815;  Cass.,  2 janv. 
1832.  ]V.  Dalloz,  n.  226  et  251.]  Mais 
la  gratuité  du  maudat,  non  plus  que  le 
taux  des  salaires,  n'a  aucune  influence 
sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts. 
|ll  est  clair,  en  effet,  que  si  la  circon- 
stance que  le  mandat  est  gratuit  ou  plus 
ou  moins  salarié  peut  être  prise  en  con- 
sidération par  le  juge  dans  l’appré- 
ciation de  la  gravité  de  la  faute,  et  pour 
faire  considérer  comme  faute  dans  un 
cas  ce  qui,  dans  un  autre  cas,  ne  consti- 
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mandant,  tout  en  faisant  cesser  le  mandat,  art.  2003,  n affranchit 
cependant  pas  le  mandataire  de  l’obligation  de  mettre  à fin  les 
affaires  commencées,  lorsqu’il  y a péril  en  la  demeure4,  art.  1991 
et  199-2. 

2°  Le  mandataire  est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  do 
son  mandat.  Si  donc  ses  pouvoirs  lui  ont  été  donnés  en  termes 
généraux,  per  mandatum  generale,  il  n'est  autorisé  à faire  «pie  les. 
actes  d’administration,  mais  non  les  actes  qui  emportent  une  cer- 
taine aliénation  de  la  chose. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  l’administration  d’un  immeuble  lui 
a été  confiée  per  mandatum  generale , il  peut  bien  affermer  eet 
immeuble,  mais  non  faire  des  baux  à long  terme 5,  art.  1429 
et  1718  ; il  peut  faire  les  réparations  et  les  marchés  qui  s’y  ratta- 
chent, acheter  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’exploitation  de  I* im- 
meuble, vendre  les  fruits  récoltés,  intenter  les  actions  possessoi- 
res,  interrompre  les  prescriptions,  ou,  si  le  mandant  l’a  constitué 
son  mandataire  en  termes  généraux,  recevoir  le  payement  des 
créances  et  en  donner  quittance,  poursuivre  les  débiteurs  en  de- 
meure, régler  des  créances  échues,  etr.;  mais  il  ne  peut  ni  alié- 
ner les  choses  confiées  à son  administration,  ni  provoquer  le  par- 
tage de  la  communauté  existant  entre  te  mandant  et  une  autre 
personne,  art.  817,  ni  accepter  ou  répudier  une  succession,  etc., 
alors  même  que  la  procuration  serait  conçue  en  termes  autorisant 
le  niuudatuire  à faire  tout  ce  que  le  mandant  aurait  lui-méme  te 
droit  de  faire6.  Le  mandataire  a besoin,  pour  chacun  de  ces  actes 


ruerait  pas  nne  feule,  une  fois  la  fente 
reconnue  les  dommages-intérêt»  <)ui  re- 
présentent te  préjudice  (luirent  se  me- 
surer sur  ce  préjudice,  et  non  snr  une 
circonstance  de  gratuité  ou  de  non-gra- 
tuité qui  est  devenue  indifférente, 
Troplong,  n.  593.  Toutefois,  des  auteurs 
ont  pensé  que  lorsque  le  mandat  est 
gratuit,  tes  dommages-intérêts  ne  doi- 
vent consister  que  dans  le  dtiumum 
emrrgrns,  et  qu'ils  ne  duivent  pas  com- 
prendre le  tuerum  cessons.  V.  Dcta- 
marre  et  Le  l’oilvin,  ( o ntr.  df  itnnnt., 
2,  n 253.  Mais  c'est  là  une  distinction 
arbitraire  et  nue  rien  ne  justilie  ni 
dans  la  loi,  ni  dans  les  principes.) 

* [V.  Cass.,  22  août  1853;  Dali.,  34, 
1.  20.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans 
le  ras  de  révocation  tin  mandat;  le 
mandataire  révoqué  n’est  pas  tenu, 
comme  lorsque  ses  fonctions  cessent  par 
le  décès  du  mandant,  de  terminer  ce 
qo'ii  a commencé,  quelle  que  soit  l'or- 

Scnce;  à moins  cependant  qu  i I ne  s'agit 
'actes;  qui  seraient  tellement  liés  3 ce 


qui  a été  commencé,  que  le  mandataire 
seul  pût  les  accomplir.  Troplong,  n.  384 
et  717  . J 

‘ V.  cependant  Parts  27  nov  1813. 
[Cet  arrêt  décide  que  le  mandat  île  lutter 
a tels  prix,  clauses  et  conditions  que  In 
mandalaire  jugera  convenable»  peut  suf- 
fire p.ur  autoriser  le  mandataire  à 
consentir  un  bail  de  quinze  années. 
V.  aussi  Pothier,  n.  148;  Troplong, 
n.  290  — Mais  en  général  les  baux 
au-dessus  de  neuf  ans  sont  considérés 
eoinme  sortant  des  limites  tic  I adminis- 
tration, et  comme  échappant  dès  lors  :t 
la  rapacité  du  mandataire  général, 
arg.  art.  1429,  Pothier,  foc.  rit.;  Mer- 
lin, Hép  . x-  l'roruralia n ; Delvlncmirt. 
3,  p.  4t0:  Ihtranton,  18,  n.  220;  Trop 
long,  n.  270;  Dalloz.  n.  78.] 

" Observations  du  Tribunal  sur  ! art. 
1988.  On  nomme  crue  dernière  clause 
ciausn ta  rtnn  libéra.  V.  sur  îa  règle 
établie  cl  expliquée  dan»  le  paragraphe, 
Dclvincoirrt,  sur  L’art.  1938;  Duranloti, 
18,  n.  229  et  » ; Pothier , n.  148  et 
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qui  emportent  aliénation  de  propriété,  d'un  pouvoir  on  mandat 
spécial,  c’est-à-dire  ayant  particulièrement  rapport  à cet  acte7. 
Tout  mandat  spécial  doit  d’ailleurs  être  interprété  rigoureusement 
d’après  sa  teneur  littérale;  ainsi,  par  exemple,  le  mandai  ou  pou- 
voir de  transiger  n'emporte  pas  celui  de  compromettre  ®,  art.  1 988 
et  1989.  Cependant  celui  qui  a pouvoir  pour  un  certain  acte  peut 
faire  tout  ce  que  cet  acte  comprend  essentiellement  ou  implicite- 
ment ®. 

3°  Le  mandataire  10  est  tenu  de  rendre  compte  11  au  man- 


s.;  (Troplong,  n.  278  et  Dalloz, 
n 78  et  s.  V.  aussi  les  nombreuses 
décisions  judiciaires  indiquées  dans  la 
lubie  générale  de  DevUlencuvp  et  Gil- 
bert, v»  Mamlat,  n.  36  et  dans  Dal- 
loz, lor.  cil.,  et  Table  de  guinze  ans, 
v“  Mandai,  n.  25  et  s.  — Nous  nous 
bornerons  a faire  remarquer  ici,  en  ce 
qui  louche  la  portée  du  mandat  gé- 
néral, que  ce  mandat  doit  être  inter- 
prété d'autant  plus  largement  qu'il  est 
donné  do  plus  loin,  Ile  de  la  Réunion, 
3 mai  1854;  Dali.,  57,  1. 366;  et  que 
sou  interprétation  comporte  plus  de 
latitude  dans  les  affaires  commerciales 
que  dans  les  affaires  cifiles,  Troplong. 
n 285:  Dalloz,  n.  02;  Cass.,  12  nov. 
1834.  S.  V,  35. 1,782  et  28  juin  1836,8 
Y. ,56,  1. 448.— La  procuration  générale 
n'est  pas  d’ailleurs  inconciliable  avec 
un  mandat  spécial,  et.  si  elle  confère 
expressément  des  pouvoirs  qui  vont  an 
delà  des  actes  d administration,  le  man- 
dataire peut  très-régulièrement  en  user, 
Troplung,  276  ; Dalloz,  n 82.) 

1 [La  lui  a elle-même  Indiqué  certains 
cas  dans  lesquels  un  mandat  spécial 
est  necessaire  V.  notamment,  art  412. 
l'r.ait  882, Inst. crin., art  31.-  Mais 
le  mandat  spécial  peut  être  valablement 
suppléé  par  une  procuration  générale 
contenant  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  de  la  nature  de  celui  qu'il  s'agit 
d accomplir,  art.  935;  Pothier,  n 161  ; 
Merlin,  v Trocuratiun,  § 2;  Trop- 
long,  n.  276;  Dalloz,  n.  IU3  — Ce- 
pendant le  mandat  spécial  nécessaire 
pour  comparaître  devant  les  tribunaux 
ne  résulterait  pas  suffisamment  d une 
procuration  de  représenter  le  mandant 
dans  toutes  les  affaires  qu'il  peut  avoir 
devaut  un  tribunal  désigné,  Dalloz, 
n.  104.  | 

* Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est 
dit  que  le  mandataire  pourra  transiger 
par  la  médiation  d'arbitres,  Aix,  6 mai 
1812.  V.  encore  comme  exemples,  Col- 
mar, » mars  1832,  S.  V.,  32,  2,  372; 


Bordeaux,  21  déc.  1832,  S.  V.,  33,  2, 
205;  [Cass  , 15  fév.  1812:  Riom, 
50  déc  1814;  et  Cass.,  51  déc.  1845, 
S.  V.,  45.  1,  362.  Le  pouvoir  de  com- 
promettre a lui-même  ses  limites. 
Ainsi,  il  n'autorise  pas  le  mandataire  à 
constituer  les  arbitres  juges  en  dernier 
ressort,  alors  même  qu'il  a été  donné 
avec  faculté  de  s en  rapporter  à la  dé- 
cision des  arbitres,  Cass  ,21  juillet  1852, 
S.  V.,  52,  I,  491.  — Décidé  aussi  que 
le  pouvoir  de  gérer  et  administrer, 
même  de  transiger  et  de  compromettre, 
n'emporte  pas  pour  le  mandataire 
celui  de  renoncer  aux  droits  du  manda- 
taire, Rouen.  26  janv.  1853,  8.  V., 
55.  2 , 663.  V.  aussi  Bruxelles,  16  mai 
1811.1 

9 V.  comme  exenudes,  Bordeaux,  25 
juill.  1826:  Paris.  17  mars  1829;  Douai, 
13  mai  1856,  S.  V.,  36.  2.  450.  [V.  aussi 
les  arrêts  ludiques  dans  la  Table  générale 
de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v»  Mandai, 
n 49  et  s.  V.  encore  Troplong,  n.  308  et 
s.,  n.  519  et  s. — Du  resté,  lorsqu'il 
y a iheertilude  sur  la  portée  du  man- 
dat. les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  qu'ils  doivent 
exercer  en  tenant  compte  des  circon- 
stances et  de  l'intention  présumée  des 
parties,  Troplong,  n.  326.  Dalloz, 
u 145;  Cass..  19  janv.  1808  , 8 mai 
1811  rt  ô juill.  1827.  Cl  alors  même  que 
le  mandataire  aurait  excédé  ses  pou- 
voirs, les  tribunaux  doivent,  pour  me- 
surer sa  responsabilité,  tenir  compte  de 
sa  bonne  foi  et  des  termes  plus  ou 
moins  clairs  des  pouvoirs  qu'il  a reçus. 
V.  Troplong,  n.  ol8,et  Cass  , 22  avr. 
1826  | 

10  fil  en  est  ainsi  même  de  la  femme 

3ui  a louché  des  sommes  pour  le  compte 
e son  mari  et  en  qualité  de  mandataire 
do  ce  dernier.  Cass.,  18  déc.  1834,  S. 
V . 36,1,849  ) 

11  [Le  mandataire  doit  appuyer  son 
compte  de  pièces  jusUti  causes,  telles 
que  les  lettres,  factures,  récépissés, 
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dant ,a  de  sa  gestion  et  de  lui  faire  raison  de  font  ce  qu’il  a reçu 
en  vertu  du  mandat t3,  quand  môme  ce  qu’il  aurait  reçu  n'aurait 
point  été  dû  au  mandant14,  art.  1993.  Il  doit  l’intérôt  des  som- 


livres  rte  commerce.  Il  peut  même  être 
contraint  à produire  les  livres  et  re- 
gistres par  fui  tenus  pour  la  gestion 
dont  il  a été  chargé,  Bruxelles,  15  janv. 
1820.  Cependant  il  peut  être  dispensé 
par  le  mandant  de  l’obligation  de  pro- 
duire des  pièces  justificatives.  Merlin. 
/Wp.,  v®  Mandai,  § 4;  Delamarre  et 
Le  Poitvin,2,  n.  461  ; Troplong,  n.  415; 
Dalloz,  n.  244.  — Il  en  serait  même 
dispensé,  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation, si  les  j pièces  justificatives 
n’étaient  pas  en  sa  possession.  Cass., 
8 juill.  1854;  Dali.  54,  1,  290;  ou  si  la 
reddition  de  compte  ne  comportait  pas 
d écrit,  comme  lorsqu’il  s’agit  du  man- 
dat donné  a un  commis  ou  à un  domes- 
tique pour  toucher  de  l’argent  ou 
acheter  des  provisions  au  comptant. 
Paris,  22  juin  1827;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Mandai,  n.  177;.  Dalloz, 
n.  248.  — C'est  d’ailleurs  aux  tribu- 
naux à apprécier  si  le  compte  a été 
rendu  de  façon  à libérer  le  mandataire  ] 
Ou  aux  héritiers  du  mandant,  V. 
art.  1937  et  s.:  Paris,  4 mai  1811; 
et  Cass.,  14  oct.  1812  (Pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  n'ait  pas  reçu  sa  dé- 
charge ou  qu’il  n’ait  pas  été  dispensé 
de  rendre  compte  par  le  mandant  V. 
Cass.,  22  mai  1810.  28  janv  1829  et 
24 août  1851,  S.  Y., 51, 1,516.-11  est  à 
remarquer  d'ailleurs  que  le  mandataire 
est  tenu  de  rendre  compte  à celui  qui  a 
été  déclaré  véritable  propriétaire  des 
biens  dont  la  gestion  lui  a été  confiée, 
alors  même  qu  il  ne  tiendrait  pas  son 
mandat  de  ce  dernier,  Paris,  4 mai  1811; 
Cass.,  14  oct.  1812;  Rouen,  27  avr. 
1814.  V aussi  Delvincourt,  5,  p.  241  ; 
et  Dalloz,  n.  240.] 

13  Le  mandant  peut-il  renoncer  au 
droit  de  se  faire  rendre  compte?  V. 
Cass.,  24  août  1851.  S.  V.,  31.  1,516. 
L’affirmative  a été  décidée  par  cet  ar- 
rêt dans  des  circonstances  particulières. 
(V  dans  le  même  sens,  Cass.  .3  mai  1815,- 
18  janv.  1852.  8.  V.,  55,  1 . 74,  et  11  juin 
1859,  S.  V.,59,  1,  601.  — Nous  croyons 
que  cette  renonciation  qui  fait  dégé- 
nérer le  mandai  en  une  libéralité  faite 
par  le  mandant  au  mandataire  est  va- 
lable dans  tous  les  cas  où  une  libéra- 
lité est  permise  de  l'un  a l antre,  pourvu 
d’ailleurs  qu'il  ne  résultât  pas  des  cir- 
constances que  le  mandant  a entendu 
donner  un  véritable  mandat,  et  non  faire 


une  libéralité,  V.  Troplong,  n.  415;  et 
Dalloz,  n.  257.  V.  aussi  Poitiers.  24  avr. 
1807,  et  Bruxelles,  15  juill.  1817.] 

1V  (Ainsi,  le  mandataire  qui,  chargé 
de  prêter  à un  tiers  une  somme  d’ar- 
gent sans  intérêts,  a cependant  stipulé 
îles  intérêts,  doit  tenir  compte  au  man- 
dant des  intérêts  qu'il  a reçus,  et  cela 
alors  même  qu'il  aurait  prêté  à ses  ris- 
ques et  périls,  comme  si,  par  exemple, 
il  avait  prêté  à une  persoune  autre  que 
celle  désignée  parle  mandat:  il  ne  peut 
profiter  de  la  faute  qu’il  a commise 
en  outre-passant  ses  pouvoirs,  Troplong, 
n.  417;  Dalloz,  n.  250,  arg.  art.  1996. 
— C’est  une  question  que  de  savoir  si 
le  mandataire  doit  compte  «les  gains  ou 
profits  illicites  qu’il  a faits  dans  l'exé- 
cution du  mandat.  11  faut  d’abord  dis- 
tinguer entre  les  gains  qui  étaient  auto- 
rises et  ceux  qui  n'étaient  pas  autorisés 
par  le  mandat.  Quant  aux  gains  illicites 
autorisés  par  le  mandat,  le  mandant  ne 
peut  être  admis  à en  demander  compte 
parce  qu’il  n’a  aucune  action  en ‘jus- 
tice pour  demander  l’exécution  d'un 
contrat  que  la  loi  ne  peut  pas  recon- 
naître, Troplong,  n.  420.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  le  mandataire  avait,  en 
vertu  d'un  jugement,  obtenu  «le  ceux 
avec  qui  il  a traité  la  liquidation  au 
profit  du  mandant  de  l opération  illicite 
a laquelle  il  s’est  livré  ; dans  ce  cas, 
selon  Troplong,  n.  421,  dont  l’opinion 
nous  parait  devoir  être  suivie,  le  man- 
dant pourrait  se  prévaloir  de  l'autorité 
delà  chose  jugée  pour  obliger  le  manda- 
taire à lui  faire  raison  du  montant  de 
cette  liquidation.  — Quant  aux  gains 
illicites  non  autorisés  par  le  mandat, 
nous  croyons  que  le  mandant  qui  trouve 
dans  le  mandat  licite  qu’il  a donné  le 
droit  de  demander  compte  au  mandataire 
des  gains  qu'il  a faits  dans  la  gestion  de 
l’affaire  qui  lui  a été  confiée  est  égale- 
ment fondé  à faire  comprendre  dans  ce 
compte  les  gains  illicites  quelle  a pro- 
curés; le  mandataire  qui  est  en  faute 
ne  saurait  être  reçu  à se  prévaloir  de 
cette  faute  pour  en  conserver  les  béné- 
fices; et  puisque  ces  bénéfices  doivent 
appartenir  à quelqu’un,  il  est  juste 
qu’ils  appartiennent  au  mandant  qui  n’a 
aucune  faute  à se  reprocher,  et  qui  n'a 
nas  à s’enquérir  de  leur  origine,  Trop  - 
long,  n.  ^22  et  s.;  Delamarre  et  Le 
Poitvin , 2,  n.  459.  V.  Cependant 
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mes  15  qu’il  a employées  à son  usage,  à dater  du  jour  de  cet  em- 
ploi I6,  et  des  sommes  dont  il  est  reliquataire , par  suite  de  la 
reddition  de  compte,  à compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure  11 , 
art.  1996.  V.  aussi  Comin.,  art.  593,  et  Pr.,  art.  408. 


Dalloz,  n.  250.  V.  aussi  Metz,  6 fév. 
1824.  — Non-seulement  le  mandataire 
doit  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu.  Paris. 25 sept.  1812;  Cass.,  0 nov. 
1828,  lt  janv.  1845,  S.  V.,  45,  1, 443 
et  16  avr  1845,  S.  V.,  45, 1,  405;  mais 
encore  des  sommes  qu'il  aurait  dù  rece- 
voir et  qu'il  n’a  pas  reçues  par  sa  faute, 
Pothier,  n.  51  ; Uelvincourt.  3,  p.  472; 
Troplong,  n.  431 . S'il  n'est  pas  en 
faute,  il  ne  doit  compte  que  de  ce  qu’il 
a perçu,  Troplong,  n.  432;  Dalloz, 
n 255. — Le  mandatairen  est  pas  tenu  de 
faire  raison  des  choses  quil  a reçues 
et  qui  ont  péri  par  force  majeure,  à 
moins  qu’il  n'ait  obtenu  une  indemnité 
pour  cette  perle,  auquel  cas  i)  doit 
compte  de  cette  indemnité  an  mandant, 
Troplong,  n.  434;  Dalloz,  n.  256.  — 
Le  mandataire  ne  pourrait  même  eu  au- 
cun cas  se  prévaloir  de  la  force  ma- 
jeure si  les  choses  perdues  étaieut  des 
espèces  dont  il  était  détenteur  par  suite 
du  mandat  ; ces  espèces  lui  ayant  été 
remises,  non  pour  qu’il  les  reudll  in 
indivicluo,  mais  pour  qu'il  les  fit  entrer 
dans  sa  caisse,  sauf  à eu  rendre  d'autres 
de  même  valeur,  elles  sont  devenues  sa 
propriété,  et  il  y a lieu,  dès  lors,  de 
lui  appliquer  la  règle  res  périt  domina, 
Troplong,  n.  438;  Dalloz,  toc.  cit.;  V. 
aussi  Rennes,  31  mars  1815.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  le  mandataire 
avait  reçu  les  espèces  en  sacs  cachetés 
et  qu'il  était  tenu  de  rendre  in  individuo; 
ou  s’il  pouvait  établir  que  les  espèces 
lui  ont  été  volées  de  vive  force  avant 
qu’il  les  eût  confondues  avec  ses  pro- 
pres deniers,  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
2,  n.  223;  Troplong,  n.  439  et  s.  — 
On  s’est  demandé  si  le  mandaire  peut 
compenser  avec  les  sommes  dout  il  doit 
compte  celles  qu'il  a avancées  pour 
l’exécution  île  son  mandat.  Nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer  d'abord 
entre  les  meubles  cl  les  immeubles; 
le  mandataire  ne  peut  jamais  avoir  un 
droit  de  rétention  sur  les  immeubles 
qui  échappent  par  leur  nature  à la 
détention  matérielle  dans  laquelle  le 
droit  de  rétention  prend  sa  source,  Du- 
ranton.  n.  264;  Cordeaux,  14  janv. 
1830.  Mais  la  rétention  peut  avoir  lieu 
en  matière  de  meubles,  parce  que  le 
mandataire  est  fondé  il  opposer  au  man- 
dant qui  veut  retirer  sa  chose  la  dette 


qui  résulte  des  dépenses  faites  à l’oc- 
casion de  cette  chose,  Bruxelles,  15  juin 
1810;  Duranton,  ibid.-,  Troplong,  n.  703. 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que  si  les 
avances  du  mandataire  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  le 
mandataire  a non  seulement  le  droit  de 
rétention  vis-à-vis  du  mandant,  mais 
encore  un  privilège  à l'égard  des  tiers, 
tandis  que  si  les  avances  n'ont  pas  une 
cause  qui  leur  donne  un  caractère  pri- 
vilégié, la  rétention  ne  peut  s'exercer 
que  vis-à-vis  du  mandant,  sans  pouvoir 
être  opposée  aux  tiers,  Troplong,  n.  098 
cl  s.) 

15  [Sans  qu'il  y;ail  lieu  de  distinguer 
entre  les  capitaux  et  les  intérêts  pavés 
par  le  débiteur  du  mandant,  ces  intérêts 
étant  un  véritable  capital  dans  les 
mains  du  mandataire,  Troplong,  n.  499; 
Dalloz,  n.  267. J 

,e  [4’. Cass., 21  mai  1822,  17  fév.  1830. 
S.  V.,  36,  1,  650  et  19  déc.  1853,  S.  V., 
54,  1,  702.  — Le  mandataire  doit  l’in- 
térêt légal.  Troplong,  n.  502;  Dalloz, 
n.  269;  Cass.,  7 mai  1845,  S.  V.,  45, 
1,  644.  S'il  a retiré  des  sommes  par 
lui  employées  des  prolits  supérieurs 
à cet  intérêt,  il  n’en  doit  compte  qu’au- 
tant  que  ces  sommes  lui  avaient  été  re- 
mises pour  les  faire  valoir,  Troplong, 
toc.  cil.)  — Peut-Il,  en  outre,  être  con- 
damné du  chef  de  cet  emploi  à des 
dommages-intérêts?  V.  Duranton  , 18, 
n.  247 ; [Troplong,  n.  504,  ét  Dalloz, 
n.  270,  qui  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative lorsque,  pour  employer  une 
somme  à son  prolil,  le  mandataire  l’a 
détournée  de  l'emploi  qu’elle  devait  re- 
cevoir, et  a ainsi  cause  au  mandant  un 
préjudice  qui  devient  une  cause  parti- 
culière et  distincte  d’indemnité.  — C’est 
d’ailleurs  au  mandant  à prouver  que  le 
mandataire  a employé  à son  profit  per- 
sonnel des  sommes  qu’il  a reçues  en 
exécution  ou  par  suite  du  mandat,  Du- 
ranton, 18,  n.  246  ; Delamarre  et  Le 
Poitvin,  2,  n.  403;  Troplong,  n.  505. [ 

17  Conformément  à l'art.  1139,  Du- 
ranton, 18,  n.  248;  [Troplong,  n.  508; 
Dalloz,  n.  270.  Ainsi  il  sullit  d’une 
simple  sommation  extrajudiciaire  ; une 
demande  judiciaire  n'est  pas  néces- 
saire, Bourges,  13  avr.  1840,  S.  V., 
40,  2,  527.  — La  mise  en  demeure  peut 
même  résulter  de  1a  correspondance 
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4"  Lorsque  plusieurs  mandataires  ont  été  constitués  par  un  seul 
et  même  acte,  chacun  de  ces  mandataires  en  particulier  ne  répond 
que  de  ses  propres  actes  et  de  sa  propre  négligence,  à moins  que 
la  solidarité  n’ait  été  formellement  exprimée,  art.  (993  *®.  La 
question  de  savoir  si  ces  mandataires  ne  peuvent  agir  qif  ensemble 
ou  s'ils  ont  aussi  le  droit  d'agir  séparément  doit  être  décidée  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  1837  et  1838  *•. 

3°  Le  mandataire  peut  se  substituer  une  autre  personne  dans 
l'exécution  de  son  mandat 20,  arg.  art.  1094.  Mais  alors  il  répond 
des  actes  de  la  personne  qu’il  s’est  substituée**,  à moins  que  le 
droit  de  se  substituer  une  autre  personne  ne  lui  ait  été  conféré  ; 
et  même  dans  ce  cas  il  répond  de  la  personne  qu’il  s’est  substi- 
tuée. lorsque  cette  faculté  lui  a été  conférée  sans  désignation  de 
la  personne  à choisir,  et  qu'il  a lait  choix  d’une  personne  notoi- 
rement incapable  **,  art.  1994,  alin.  1. 

des  parties,  surtout  en  matière  corn*  ou  quêtant  bi-n  faits,  le  mandant  est  sans* 
merciale,  Cas*.,  15  mars  1821  Mais  une  intérêt  a se  plaindre  de  ce  t|u'ils  n ont 
saisie-arrêt  faite  entre  le»  mains  du  pas  éié  faits  par  le  mandataire  lui- 
mandalaire  par  uu  creauder  du  man-  même.  Troploug,  n.  440  V.  cependant 
«tant,  saus  le  concours  de  celui-ci,  ne  Pothier,  n 99  — Le  devoir  du  man* 
constitue  pas  une  mise  en  demeure,  datalre  d’agir  par  lui  même  devient  ea- 
Caen,  25  fév.  1846,  S.  V.,  47,  *2,  502.  core  plus  étroit  quand  il  lui  a été  for* 
— De  même  une  demande  en  reddition  mellement  interdit  de  se  faire  remplacer; 
de  compte  ne  constitue  pas  Je  inan<la-  mais  même  dans  ce  cas,  il  ne  nous 
taire  en  demeure  de  payer'  le  reliquat,  semble  pas  que  si  l'affaire  a été  bit*! 
Douai,  6janv.  1849;  Dali  49,  2.  Dtî.  J faite  le  mandant  puisse  la  laisser  au 
t*|V.  Paris.  18  avr.  1856,  S.  V.,  36,  compte  du  mandataire,  sauf  les  <Jooi- 
2,  5U3;  Lyon.  50  août  1838,  S.  V.,  38,  mages  intérêts  encourus  par  le  manda- 
2,382;  Ài.v,  20  déc.  1843,  S V..  41,  taire  a raison  de  I immixtion  d uû 
2,  447.  — Il  faut  remarquer  cependant  tiers  dans  les  affaires  du  mandant, 
que  disque  comandataire  serait  tenu  Trop  long.  n.  *440.  V . cependant  Dalloz, 
pour  Us  tout,  si  l’objet  du  mandat  était  n.  281.  — Le  mandataire  qui  s'est  sub- 
indivisible. ou  si.  après  la  cessation  de  siituû  un  tiers  cesse  d'avoir  qualité  pour 
leurs  pouvoirs,  ils  s étaient  maintenus  en  agir  en  vertu  du  mandai,  et  noiaiu- 
possesdon  illégale  des  biens  «lu  man-  ment  pour  recevoir  lies  sommes  d’af- 
dont,  Cass.,  29  déc.  1852,  S.  V.,  53,  1,  gent  qui  proviennent  de  I opération 
91;  Dalloz,  n.  296.  V.  aussi  Dura nt on,  qu'il  était  charge  de  faire,  Cass.,  7 déc. 
n.  254,  et  Caen,  12  mars  1827.  — D nu  1837,  S.  V.,  58,  1,4  16  V.  »/»/*.,  § 735.} 
aulrc  côté,  le  comandataire,  même  so-  [Il  répond  même  dans  ce  cas  et 
lidaire,  ne>t  pas  responsable  de  ce  que  peut  être  actionné  a ce  titre,  enco r« 
son  cominda taire  a fait  en  dehors  des  bien  que  1 insolvabilité  du  substitué 
limites  du  mandat,  Cass.,  6 avr.  1841,  n ait  pas  été  légalement  constatée.  Case 
S.  V.,  41,  1,  502.]  _ 21  août  1837, S.  V.,  37, 1,902.  Sa  res- 

*•  Ddvineourt.  sur  Part.  1995  V.  ponsahilité  pourrait  même  se  trouver 
aussi  Duranton,  18,  n 286;  [Troplong,  engagée  par  des  faits  dont  le  substitué 
n 493;  Dalloz,  n.  299. | lui-même  n a pas  à repondre,  par  exem. 

M devlllê,  sur  l’art.  1994,  [Duran-  pie.  par  la  perte  de  la  chose  par  force 
ton.  18,  H. 250  En  principe,  le  mamla-  majeure  entre  les  mains  du  substitué, 
taire  est  tenu,  sous  sa  responsabilité.  Troplong.  n.  4">Ü;  Dalloz , n.  282. 
d'agir  par  lui-même,  nuoique  I mandat  V.  aussi  Duranton,  toc.  cff.| 
ne  lui  en  fasse  pas  un  devoir  expies  Les  11  II  n est  donc  pas  responsable,  si 
actes  du  tiers  que  le  mandataire  s est  eù/git  yerumam  idoneam.  [Le  manda- 
substitué  ne  sont  donc  opposables  au  ma»-  taire  autorise  à substituer  un  tien» 
liant  qu’autant  que  celui-ci  les  a ratifiés,  n'est  responsable  que  de  l’idoneilé  du 
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Dans  tous  tes  cas,  le  îmutdaut  peut  agir  directement  contre  la 
|>ersonne  (pie  le.  mandataire  s’est  substituée*1 *,  mais  seulement 
dans  la  limite  de  la  responsabilité  qui  incombe  à cette  personne 
par  suite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués14,  art.  1994 
ali'1-  2-  Les  obligations  qui  naissent  en  général  du  mandat  existent 
également  au  profit  du  mandataire  vis-à-vis  de  la  personne  qu’il 
s’esl  substituée as.  V.  § 703. 

§ 754.  Des  obligations  du  mandant.  — Actio  mandati  contraria. 

1°  Le  mandant 4 doit  rendre  le  mandataire  indemne  des  consé- 
quences de  l’affaire  qu’il  a gérée  pour  lui.  Il  doit,  par  conséquent, 
exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire  eu  vertu 
du  pouvoir  qui  lui  a été  donné  et  dans  les  limites  de  ce  pouvoir1 
art.  1998.  ' ’ 

Il  doit,  par  la  môme  raison,  rembourser  au  mandataire  les 
avances  et  frais  que  celui-ci  a faits  pour  l’exécution  du  mandat  * 

"F-  Cass.,  7 jutu.  1814  ; paris, 
12  iuill.  1845,  S V.,  45,  2 472  J 
.Ainsi,  nu  cas  de  faillite  du  iuaa- 
datairc,  ses  créanciers  n'ont  aucun 
droil  sur  ce  que  le  liera  délégué  a lou- 
clie  en  celte  qualité.  V.  Üclviucourt. 
sur>-,?r*  1^-  aus!>i  Duranton.  18. 

D.  250,  et  Dalloz,  o . 29 J Le  maudant 
cesse  u ailleurs  d'avoir  action  coulre  le 
sous-mandataire  quand  celni.ci  a rendu 
son  compte  au  mandataire  primitif  11  faut 
au>sl  reniai  quer  que  le  droit  du  mandant 
d agir  uonlre  le  substitué,  a fin  de  dom- 
mages, u existe  que  dans  le  cas  où  celui- 
ci  a commis  une  luute  qui  le  ruud  res- 
ponsable, el  que  le  niandaul  est  sans 
action  contre  Je  substitue,  si  ce  dernier 
a ponctuellement  exécuté  les  instruc- 
tions qui  lui  ont  clé  donuées,  alors 
iiieine  que  ces  instructions  seraient  con- 
»u  maudat  primitif,  Troplon*, 
n.  487;  Dallai,  n.  2U2.J  * 

15  Paris,  12  nov.  1812. 

1 Toutefois,  le  mandat  donné  par  un 
oriiuier  public  ou  celle  qualité  ne  1 o- 
blige  point  personnellement,  Cass  . 24 
S*!*  sJP*  Ca“-. lïjuill.  1858, 

1 V Pothier,  ii.  80;  IV.  aussi  §755.1 

’ |leu  importe  que  le  uiandalaire  ait 
luil  les  avances  avec  sea  propres  fonds 
ou  avec  les  fonds  d'un  liers;  peu  im- 
porte m . nie  que  ce  tiers  ail  Tait  dun  nu 
nia  il  ua  taire  dus  fond*  fournis  pour 

es  avances  : c est  lu  une  libéralité  dont 
le  mandant  ne  doit  pas  proliter,  Pothier, 


tiers  qu’il  a choisi;  il,  n’ost  pas  respon- 
sable des  actes  fails  par  le  liers  idoine 
qu'il  s’esl  substitué,  Truploug.ji  453; 
lialloî,  n.  285. J V.  cependant  liuraulou, 
x",  n.  S50.  [D'après  cet  auteur,  le  man- 
«.alairc  autorisé  a se  substituer  un  tiers, 
avec  Indication  de  personne,  e.,t  respon- 
sable de  la  gestion  de  ce  tiers  si,  de- 
puis le  mandat,  et  avaut  la  substitution, 
il  est  survenu  dans  la  personne  de  ce 
sulistltué  dus  causes  d'empêchement 
dont  le  niandaul  n’aurait  pus  eu  con- 
naissance et  dont  le  uiandalaire  aurait 
nu  contraire  été  instruit.  V.  aussi  en  oe 
sens.  Dalloz,  n.  284.  — L'autorisation 
donuée  par  le  maudant  au  uiandalaire, 
de  se  substituer  uu  tiers,  peut  être 
expresse  ou  tacite.  Il  y a aulori.xaliou 
tacite  lorsque,  par  exemple,  le  mandant 
«uiifie  au  mandataiie  une  affaire  que 
«udui  ci  ne  peut  évidemment  accomplir 
par  lui-tnême,  Truplong,  n.  401  ; Dalloz, 
n 288.  — On  s'esl  demandé  si  le  man- 
dataire est  autorisé  à se  faire  remplacer 
par  cela  seul  qu'il  se  trouve  alteiul 
'[■'iq  empêchement  imprévu.  Jl  faut 
distinguer.  Si  l'affaire  peut  être  re- 
tardée sans  préjudice,  le  mandataire 
doit  se  borner  à prévenir  le  mandent, 
sans  pouvoir  se  Taire  remplacer.  Si, 
au  contraire,  l'affaire  ne  peut  être  dif 
férée,  cl  nue  le  mandant  lie  soit  pas  en 
mesure  d y pourvoir,  il  peut  et  doit 
rortne,  selon  les  cas,  se  subsillner  un 
au'.re  mandataire,  Tropjong,  n.  4C5  «l 
s ; Dalloz,  n 28U  — V Cependant  lte- 
lamarre  et  Le  Poilvio,  2,  n 50  et  s.J 
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et  les  intérêts  de  ces  frais  et  avances4,  du  jour  où  ils  ont  été 
faits 3 et  constatés6.  Le  mandant,  si  d’ailleurs  le  mandataire  n'est 


n.  73;  Duranton,  18,  n.  207;  Trop- 
long,  n.  0*23;  Dalloz,  n 319.  — Le  man- 
dant est  tenu  de  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  par  lui  faites,  alors 
même  qu'il  aurait  cédé  à un  tiers  une 
partie  de  ses  droits  sur  l'objet  du  man- 
dat, ce  tiers  restant  étranger  au  man- 
dataire, Cass.,  Il  fév.  1834.  S , 34,  I, 
715.  V.  aussi  Cass.,  6 avr.  1841,  S.  V., 
41,  i,  592.  — Le  mandataire  ne  peut 
d'ailleurs  réclamer  que  les  débourses 
qu'il  a faits  de  bonne  foi  et  pour  le 
bien  de  la  chose.  V.  Troplong.  n.  024 
et  s.  Hien  n’empêche,  au  surplus,  de 
convenir  que  le  mandataire  ne  recevra 
qu'une  somme  fixe  pour  ses  avances,  ou 
qu'au  moyen  d’un  salaire  déterminé  il 
ne  pourra  demauder  le  remboursement 
des  avances  qu'il  aura  pu  faire.  Trop- 
long,  n.  029;  Dalloz,  n.  326.] 

4 Mais  non  les  intérêts  du  salaire  qui 
lui  a élé  promis,  Cass.,  10  fév.  1830, 
S.  V.,  36,  1,  512.— Les  notaires  ont-ils 
droit  aux  intérêts  des  sommes  par  eux 
avancées  pour  l'enregistrement  de  leurs 
actes  ? V.  Cass.,  50  mars  1830  ; trib.  de 
la  Flèche,  10  juin  1853;  Cass.,  11  nov. 
1833.  [L'afliruiative  a été  jugée  par  le 
jugement  précité  du  tribunal  de  la 
Fléché,  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  14 
juill.  1858,  S.  V.,  59,  2,  154,  et  par  la 
Cour  de  Riom,  le  8 déc.  1858,  S.  V.,  59, 
2,  419.  Mais  la  négative  a éle  consacrée 
avec  raison  par  les  deux  arrêts  précités 
de  la  Cour  de  cassation,  les  avances  dont 
il  s'agit  notant  pas  faites  parle  notaire 
comme  mandataire,  mais  en  exécution 
d’une  obligation  personnelle  qui  lui  est 
imposée  par  sa  fonction,  aux  termes  des 
art.  20  et  30  de  la  loi  du  28  frim.  an  VU. 
V.  en  ce  sens,  Caen,  7 juin  1837,  S.  V., 
37,  2,  409;  Cass.,  24  juin  1840.  S.  V., 
40,  1 , 503  ; Dijon,  22  avr.  1844,  S.  V., 
46,  2,  31  ; Cass.,  18  mars  1850,  S.  V., 

50. 1,  381  ; Orléans,  2 déc.  1855,  S.  V., 
55,  2,  298;  Troplong,  u.  684.  — Mais 
le  notaire  qui,  en  qualité  de  mandataire,  a 
fait  des  avances  pour  uu  client,  a droit, 
comme  tout  autre  mandataire,  à V inté- 
rêt de  ses  avances,  du  jour  où  elles  sont 
constatées,  Cass.,  31  déc.  1845,  S.  V., 

46. 1,  616. — Sur  les  avances  des  avoués, 
V.  la  note  suivante.] 

3 (Le  mandataire  a droit  aux  intérêts, 
non  seulement  des  sommes  qu'il  a dé- 
boursées pour  le  mandant,  mais  encore 
de  celles  que,  sur  l'ordre  de  ce  dernier, 
il  tient  à sa  disposition,  Cass.,  31  déc. 
1845,  8.  V.,  46,  1,  616;  Troplong, 


n.  677  ; Dalloz,  n.  350.  — Les  avances 
faites  par  le  mandataire  sont  productives 
d intérêts,  alors  même  qu'au  moment  où 
elles  ont  eu  lieu  le  mandataire  avait 
entre  les  mains  des  valeurs  appartenant 
au  mandant,  si  ces  valeurs  u élaient  pas 
liquides  et  si  l'urgence  de  la  dépense 
n’avait  pas  permis  d'attendre  leur 
liquidation  , Troplong,  n.  678  ; Dal- 
loz, n.  351.  V.  aussi  Bordeaux,  12  mars 
1854,  S.  V.,  32,  2, 109.  — Mais  le  man- 
dataire ne  peut,  saus  avoir  mis  en  de- 
meure le  mandant,  réclamer  l'intérêt 
d une  créance  qu  il  a contre  ce  dernier, 
sous  le  prétcxle  qu'il  sén  serait  payé 
lui-même  et  qu'il  aurait  ainsi  fait  une 
avance nour  le  mandant,  Dalloz,  u.  352; 
Cass.,  14  avr.  1829.  11  esta  remarquer, 
d ailleurs,  que  le  mandataire  en  retard 
de  rendre  son  compte  ne  peut  réclamer 
l intérêt  des  avances  qu’il  a faites  pour 
sou  mandant,  puisque,  tant  que  le  compte 
n’a  pas  été  rendu,  on  ne  peut  rocou- 
naitre  si  le  mandataire  a fait  des  avan- 
ces,^ Cass.,  21  juill.  1819;  Dallox, 
n.  359.  — Les  intérêts  des  avances 
doivent  être  alloués  au  taux  légal;  si 
donc  le  mandai  a un  caractère  commer- 
cial, les  iutéréts  des  avances  faites  par 
le  mandataire  doivent  lui  être  alloués  à 
raisou  de  6 pour  100,  bien  que  le  man- 
dant ne  soit  pas  négociant,  Cass.,  18 
fév.  1836,  S.  V.,  56,  1,  946.]  — En  ce 
qui  louche  les  avances  des  avoués, 
V.  Cass.,  25  mars  1819,  7 nov.  1825; 
Bourges,  26  avril  1830;  Toulouse,  15 
nov.  et  11  mai  1831,  S.  V.,  32,  2, 104  et 
581  ; Toulouse,  20  mars  1833,  S.  V.,  53. 
2,  484.  (Ces  arrêts  décident  que  les 
avoués,  de  même  que  les  notaires,  étant 
obliges  de  faire  ces  avances  pour  l’ac- 
complissement de  leurs  fonctions,  n oui 
droit  aux  intérêts  des  sommes  avancées 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice. 
V.  encore  dans  le  meme  sens,  Rennes, 
28  mars  1831,  S.  V.,  52,  2,  571;  Nancy, 
8 janv.  1852,  S.  V.,  eod.;  Douai,  29  dec. 
1852,  S.  V.,  55,  2,  559  ] 

6 (C’est-à-dire  du  jour  où  il  est  constate 
que  les  avances  ont  été  faites,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  cette  constatation 
a eu  lieu.  V.  Cass.,  16  mai  1856,  S.  V . , 
37,  2,  135,  et  Troplong,  n.  674.  — Le 
mandataire  doit  justifier,  soit  de  ses 
avances,  soit  de  ( époque  où  elles  ont 
clé  faites,  par  les  moyens  de  preuve  or- 
dinaires. V.  Cass.,  10  juin  1828,  Bor- 
deaux. 30  nov.  183Ü;  Dalloz,  n.351  et 
361  ; Troplong,  n.  679.) 


Digitized  by  Google 


DU  MANDAT. 


49 


pas  en  faute,  ne  peut  se  refuser  à faire  ce  remboursement  sous 
prétexte  que  l’afTaire  n’aurait  pas  réussi,  ni  demander  la  réduction 
de  ces  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  pu  être 
moindres  7. 

Enfin,  le  mandant  doit  également  indemniser  le  mandataire 
des  pertes 8 que  celui-ci  a éprouvées  à l'occasion  de  sa  gestion  9, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  faute  de  sa  part  *°,  art.  1999  à 200t. 

2°  Le  mandant  doit  payer  au  mandataire  le  salaire  promis,  ou 
légalement  dû  **,  lors  même  que  l’affaire  n’aurait  pas  réussi. 


I L.  57.  § 4.  Dig.,  Mandait : Pothier, 
n.  78;  Maleviile  sur  l’art.  1999.  L'art. 
1999  n’exclut  pas  cependant  tonte  réduc- 
tion sur  les  dépenses  faites,  Duranlon, 
18,  n 266.  [Ainsi  il  y a lieu  4 réduc- 
tion des  frais  et  avances  qui  excèdent  le 
taux  déterminé  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention. V.  Cass  , 19  janv.  1831,  S.  V., 

31,  1,  158;  Paris,  18  avr.  1836,  S.  V., 
36,2.503;  Troplong.  n.  629;  Dalloz, 
n.327.  — Le  mandataire  ne  peut  non 
plus  demander  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a payé,  alors  qu  il  pouvait  se  dis- 
penser de  faire  le  payement,  Cass.,  15 
mars  1821;  Dalloz,  u.  550.] 

8 Mais  non  du  temps  dépensé,  Pothier, 
n,  77  [Sauf  le  cas  où  un  salaire  a été  sli- 
nulé  en  proportion  du  temps  employé.] 

9 1 1 1 n’est  donc  pas  nécessaire  que  la 
gestion  ail  été.  comme  le  voulait  Po- 
thier, n.  74  et  s , la  cause  directe  de  la 
perte,  il  suffit  qu'elle  en  ait  été  f occa- 
sion. Duranlon,  18,  n.  269;  Troplong, 
n.  660  et  s.;  Dalloz,  n.  564;  Paris,  14 
août  1852,  Dali.,  53,  2,  75.  - Le  man- 
dataire a droit  4 une  indemnité  aussi 
bien  lorsque  le  mandat  est  salarié  que 
lorsqu'il  est  gratuit,  Duranlon,  Md.; 
Delamarre  et  Le  Poilvin.  2,  n.  317  et 
318;  Troplong.  n.  671  ; Dalloz,  n.  366. 
— A plus  forte  raison  le  mandataire 
doit-il  être  indemnisé  lorsque  la  perte 
a été  causée  par  la  faute  ou  la  malice 
du  mandant,  Troplong,  n.  670;  Dal- 
loz, n.367;  Cass.,  29  mars  1832,  S.  V., 

32,  1.  288] 

10  [Troplong,  n.  673.  Mais  le  man- 
dataire doit  être  indemnisé  même  des 
pertes  causées  par  un  accident  ou  un 
cas  de  force  majeure,  survenu  dans  l’exé- 
cution du  mandai,  Troplong,  n 663 
et  s ] V aussi  Duranlon,  18,  n.  269 

II  Tels  sont  les  frais  et  honoraires  des 
avoués,  qui  sont  réglés  par  un  tarif  spé- 
cial. V.  Cass. , 25  janv  1813.  (En  effet, 
bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  salaire 
qui  a été  promis,  file  ne  s'applique  pas 
moins  au  salaire  qui  est  de  droit,  tel 
que  celui  des  notaires,  des  avoués  et 

T.  T. 


des  avocats.  Elle  s'applique  également 
au  salaire  qui  est  tacitement  convenu  en 
matière  commerciale.  V.  sup. , § 750, 
note  7,  — Lorsque  les  parties  sont  con- 
venues, d'un  salaire,  sans  en  fixer  le 
chiffre,  les  tribunaux  doivent  arbitrer 
la  somme  due  au  mandataire,  llordeaux, 
15fév.  1827;  Cass.,  6 avr.  1841,  S.  V., 
41.  1, 592;  Dalloz,  n.  334.  - On  décide 
même  d'une  manière  assez  générale  que 
le  salaire  du  mandataire  peut  être  réduit 
par  les  tribunaux,  s'il  parait  exagéré. 
V.  Troplong,  n 632;  Dalloz,  n.  75; 
Paris,  20  nov.  1854,  S.  V.,  54,  2.  G88; 
Cass  , 7 fév.  1855.  S.  V.,  55.  1,  530; 
18  avr.  1855,  S.  V.,  55,  1,527;  Paris, 
12  janv.  1856,  S.  V.,  56.  2.  293,  et 
23  sept.  1857,  S.  V.,  57,  2,  599; 
Bordeaux.  12  fév.  1857,  S.  V.,  58, 
2,  554.  Toutefois,  cette  solution  con- 
traire au  principe  géuéral  qui  veut  que 
les  conventions  librement  faites  de- 
viennent la  loi  des  parties  nous  semble 
assez  difficile  à admettre,  sauf  les  cas 
de  fraude  ou  d’erreur.  V.  Deinolombe, 
Rev.  de  législ. , 26,  p.447;  sauf  éga- 
lement le  cas  où  les  honoraires  du  man- 
dataire ayant  été  fixés  par  une  loi 
d’ordre  public,  les  parties  seraient  con- 
venues d'honoraires  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  fixés  par  la  loi.  C'est  ainsi 

3u'il  a été  jugé  avec  raison  que  la  taxe 
es  honoraires  des  notaires  peut  être 
requise  par  le  client,  alors  même  que 
ces  honoraires  auraient  été  l'objet  d'un 
règlement  amiable  volontairement  exé- 
cuté, Cass  , 14  nov.  1853,  S.  V.,  53.  1, 
251,  et  22  août  1854.  S.  V.  54.  1,  614. 
— A moins  de  stipulation  contraire,  le 
mandataire  ne  peut  réclamer  son  salaire 
avant  l'achèvement  de  l'affaire  qui  a 
donné  lieu  au  mandat,  Bordeaux,  7 déc. 
1831.  Dali.,  32,  2,  89;  Dalloz,  n.  335; 
...  encore  bien  que  la  chose  dont  il  avait 
été  chargé  se  trouve  accomplie,  mais 
par  les  soins  d'un  autre,  Cass.,  Il  nov. 
1834,  S.  V.,35,  1.  719.  V.  cependant 
Cass.,  18  juill  1843,  S V.,  43,  1,  908. 
— En  général,  et  sauf  les  cas  de  faute 
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pourvu  qu'il  n’y  ait  pas  faute  de  la  part  du  mandataire,  art.  4999, 
afin.  4.  Mais  cette  obligation  cesse  par  la  révocation  du  mandat14. 

Lorsque  le  mandataire  a été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune13,  chacun  des  mandants  est  tenu  soli- 


ou  de  négligence,  le  mandant  ne  peut 
être  autorisé  à retenir,  le  salaire  du 
mandataire  jusqu’à  ce  que  celul-ol  ait 
rendu  son  compte.  Tout  au  plus  pour- 
rait-il être  autorisé  à obliger  le  man- 
dalaiivà  fournir  cautiou.  Hennés. U avr. 
1827.  — Le  mandataire  qui,  par  négli- 
gence, n'a  pas  rempli  son  mandai,  n a 
aucun  droit  aux  honoraires  promis; 
Rouen,  IGfev.  1829  ; à plus  forte  raison 
quand  il  se  rend  coupable  de  dol  ou  de 
fraude.  Delamarre  et  Le  l'oitvin . 2, 
n.  ‘289  et  29*2  : Troplong,  n.  855  ; Dal- 
loz, ti.  345.  V.  aussi  inf,  note  12.  — 
On  s’eal  demandé  si  le  mandataire  a 
droit  au  salaire  stipulé  lorsque  l'exécu- 
tion du  mandat  a été  empêchée  par  force 
majeure.  Il  faut  distinguer  : si  la  force 
majeure  s’est  produite  avant  que  l’affaire 
ait  été  t’Ulreprise,  le  mandat  a pris  (in 
avant  d'avoir  été  exécuté,  et  il  ne  peut 
être  question  de  salaire.  8i  la  force  ma- 
jeure, survenue  alors  que  l'exécution  a 
déjà  commencé,  tombe  sur  le  manda- 
taire, celui-ci  ne  peut  réclamer  qu  une 
indemnité  à raison  des  actes  utiles 
par  lesquels  il  avait  préparé  1 affaire; 
ou,  lorsqu’un  traitement  mensuel  lui  a 
été  promis,  son  salaire  pour  le  temps 
écoulé  avant  la  force  majeure.  Enfin, 
si  la  force  majeure  tombe  sur  le  man- 
dant, le  mandataire  ne  peut  réclamer 
aucun  salaire  dans  le  cas  où  les  choses 
sont  encore  en  libres,  el  dans  le  cas  con- 
traire il  n'a  encore  droit  qu'à  une  In- 
demnité proportionnelle,  Troplong, 
n 641  et  s.;  Dalloz,  n.  545.  — Quand, 
dans  les  diverses  hypothèses  qui  précè- 
dent, le  salaire  A été  payé  d’avance,  il 
est  sujet  a répétition  dans  les  proportions 
ci-dessus  indiquées,  à inoius  qu’il  n'y 
ail  lieu  de  supposer,  d'après  les  circon- 
stances, que  le  mandant,  en  le  payant 
d'avance,  a renoncé  à tout  droit  de  ré- 
pétition, Troplong,  n.  641  et  s.  — Le 
mandant  est  tenu  de  payer  le  salaire  du 
tiers  que  le  mandataire  s'est  substitué, 
pourvu,  bien  entendu,  que  cette  substitu- 
tion ait  été  forcée.  : si  elle  avait  été  vo- 
lontaire, le  mandant  ne  devrait  rien, 
Delamarre  el  Le  l'oitvin , 2,  n.  295; 
Troplong,  n.  64U;  Dalloz,  n.  344.  — 
L'action  du  mandataire  en  payement, 
tant  de  sou  salaire  que  de  ses  avances 
et  frais,  dure  trente  ans,  Bordeaux, 
15  fév,  1827  ; sauf  les  exceptions  intro- 


duites parles  art.  2272  et  2273,  à l’é- 
gard de  certains  mandataires,  tels  que 
les  avoués  el  les  huissiers.  Sur  le  privi» 
lége  du  mandataire,  Y.  le  paragraphe 
qut  précède,  note  14.] 

11  Bruxelles,  24  fév.  4810.  [Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt  le  mandataire  avait 
continué  de  gérer  nonobstant  sa  révo- 
cation, et  il  a été  jugé  qu'il  cessait 
d'avoir  droit  au  salaire  promis,  A plus 
forte  raison  cesse-t-il  d’y  avoir  droit, 
si  la  révocation  intervient  avant  tout 
commencement  d'exécution,  ou  si  elle 
est  motivée  par  la  négligence  du  man- 
dataire, Agen,  20  nov.  1811;  Rouen, 
16  avr.  1829.  — Si  cependant  la  révo- 
cation a lieu  pendant  l'exécution  du 
mandât,  il  peut  être  accordé  une  indem- 
nité proportionnelle  au  mandataire,  à 
raison  du  préjudice  qu’il  en  éprouve, 
Cass.,  6 mars  1827;  Delamarre  el  Le 
Poitvin,  2,  n.  290;  Troplong.  n.  652; 
Dalloz,  n.  346  ] — Celui  qui  a employé 
des  moyens  frauduleux  pour  se  faire  con- 
stituer mandataire  n'a  droit  à aucun 
salaire,  Cass  , 7 août  1837,  S.  V.,  37. 
f,  88a  ... 

11  Bordeaux,  28  août  1827;  Caas., 
12  mars  1833,  S.  V.,  33,  1,  302.  [jj 
résulte  de  cesarrcls  que  lorsque  le  man- 
dataire a revu  des  mandais  disliocls  de 
divers  intéressés,  il  doit  diviser  sou  ac- 
tion contre  chaque  mandant  : il  ne  peut 
agir  solidairement  contre  eux.  Il  u'y 
aurait  pas  non  plus  solidarité  si  le  man- 
dataire avait  reçu  mandat  de  plusieurs 
mandataires  par  un  acte  unique,  mais 
pour  une  affaire  non  commune.  Trop- 
long,  n.  003.  — De  même,  ai  le  man- 
dataire n'avait  reçu  mandai  que  d'un 
seul  pour  une  affaire  commune  à plu- 
sieurs, il  n’aurait  d’action  que  eouire 
celui  qui  lui  aurail  conféré  ce  mandat, 
Troplong,  *6id.  — Il  esl  d'ailleurs  à re- 
marquer que  l'art.  2002  s’applique  aussi 
Bien  au  cas  uii  le  mandai  a été  donné 
tacitement  qu  a celui  oit  il  a été  douné 
d'une  manière  expresse,  Cass.,  Il  fév. 
1834.  S.,  54,  I,  713.  — Lorsque  le  man- 
dataire a outre-passé  les  pouvoirs  qui 
lui  oui  été  donnés  par  plusieurs,  il  u n 
action  que  contre  ceux  qui  oui  ratifié  ; 
et  si  tous  ont  ratifié,  ils  ne  sont  obligés 
solidairement  qu'autanl  que  celle  rati- 
fication esl  donnée  par  un  seul  et  même 
acte;  s'ils  ont  ratifié  séparément,  on  doit 
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dairement  envers  lui  de  toutes  les  conséquences 14  du  mandat *s, 
art.  2002. 

§ 758.  Des  rapports  du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers. 

Les  actes  du  mandataire,  agissant  au  nom  du  mandant  et  dans 
les  limites- de  son  pouvoir,  produisent  entre  le  mandant  et  l’autre 
partie  contractante  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations* 
que  si  l'acte  avait  été  fait  par  le  mandant  lui-même a,  art.  1998, 
alin.  1.  Par  contre,  le  mandataire  no  peut  ni  agir  en  justice  en 
son  propre  nom,  ni  être  poursuivi  personnellement  par  les  tiers  à 
raison  des  actes  qu’il  a faits  en  qualité  de  mandataire9. 


les  considérer  comme  avant  donné  nn 
mandat  distinct',  Delamarre  et  Le  l'otl- 
vin,  n.  355;  Troplong,  n 695.] 

(La  solidarité  ne  peut  être  limitée 
aux  parts  dont  sont  tenus  personnelle- 
ment les  signataires  du  mandai;  elle 
embrasse  la  totalité  des  sommes  dues 
au  mandataire,  même  la  part  qui  serait 
A la  charge  d'un  tiers  tient  les  droits 
ont  été  ultérieurement  reoonnus,  et  qui 
u'avait  point  stipulé  dans  le  mandai, 
Cass.,  11  fév.  1854,  S.,  34,  1,  713  ] 

11  l.a  régie  s'applique  au  mandat  ad 
Mrs  donné  A un  avoué  par  plusieurs 
personnes  Liège,  2 avr.  1810;  Orléans, 
26  juill.  18-27;  Grenoble.  23  mars  IM-29; 
Toulouse,  11  mai  et  15  nov.1831,  S.  V , 
32.  2,  393  et  581  ; (Troplong,  n.  791  ; 
Uallot.  n 374.)  Elle  s applique  aussi 
au  cas  où  plusieurs  personnes  ont  chargé 
un  Dutaire  de  dresser  un  acte.  Cass., 
27janv.  1812,  10  nov.  1828,  |26  juin 
182(1,  19  avr  1820,  -20  mai  1829;  lliom, 
8 sept.  1838.  S.  V,,  39,  2.  419:1  Merlin, 
flép.,  v»  .Vo/uiré,  (Troplong  cl  Dalloz, 
toc.  cil  jl  en  est  de  mémo  à l'égard  des 
arhiü-gs,  l’aris,23  sept.  1823  et  12  août 
1850.  — Quant  aux  syndics  d une  faillite 
qui  ne  sont  pas  constitués  ut*  lés  créan- 
ciers. mais  par  la  niasse,  ils  n ont  action 
que  centre  chacun  des  créanciers  indi- 
viduellement et  proportionnellement  A 
leur  intérêt  dans  la  faillite,  Cass.,  23 
niai  1837.  S-V.,  57,  1.  380;  bordeaux, 
; 24  avr.  18?8,  S.  V.,  38.  2.  269:  Massé, 
5,  n.  KjO.  V.  cependant  Troplong. 
fl  . 091.] 

Aii^sT  les  actes  du  nfandalaire  obti- 
ent le  mandant,  alors  même  qu'ils  ne 
i auraient  pas  été  avantageux.  L 17, 
Dis  , De  iu  rem  jxrsu.  Y.  aussi  Turin,' 

10  nov.  1810.  [Y  encore  comme  exem- 
ptés, Paris;  21  fév.  1810;  Caas  . 6 fév.  et 
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27  juin  1822  . 26  fév.  1824  et  13  arr. 
1842  S.  V , 42,  1,  305.) 

* (Qui  mandai  ipse  /rcisseviietur  Les 
actes  du  mandant  sont  donc  considérés 
comme  étant  les  actes  du  mandataire 
lui-même,  A la  condition  toutefois  que 
le  mandataire  aura  agi  au  nom  du  man- 
dant, procuraturio  numine,  V.  in/., 
uote  3,  et  qu’il  se  sera  renfermé  dans  les 
limites  de  son  mandai,  V.  in/.,  note  10. 
Quand  ces  deux  conditions  sont  rem- 
plies, le  mandant  est  personnellement 
obligé,  sans  qu'il  y ail  lieu  de  distin- 
guer entre  le  mandat  exprès  et  le  man- 
dat tacite,  Troploug,  n.  602;  Agen,  5 
juill.  1873,  S.  V.,  34,  2,  46. —De  en  que 
lu  mandataire  représente  le  mandant,  il 
résulte  que  le  mandant  ne  peut  être 
considéré,  en  ce  qui  louche  les  actes  faits 

fm r le  mandataire,  comme  un  tiers  dans 
e sens  de  I art  1328.  Il  suit  de  IA  que 
les  actes  sous  seing  privé,  souscrits  par 
le  mandataire  en  celte  qualité,  sont  op- 
posables au  mandant,  bien  qu  ils  iraient 
acquis  date  certaine  que  drpuis  la  révo- 
cation du  mandat,  à moius  que  le  man- 
dant ne  prouve  la  lausselé  de  la  date, 
Paris,  6 mess.  auTi,  Bordeaux. 25  juill. 
1826  et  22  janv.  1827;  Paris,  7 janv. 
1834,  S.  V , 34.  2.  039;  (toss.,  19  uov. 
1854,  S.  V ,35.1,600;  Bourges,  17  mai 
1842.  S.  V , 43.  2.  I0l>;  Troplong, 
n 763;  Dalloz,  n.  402  ] 

1 (Il  est  A I égard  de  ces  actes  nndus 
miimler,  et  il  reste  par  conséquent 
complètement  etranger  aux  cngagemenU 
qui  ruiullenl  Mes  contrats  qu'il  a faits 
avec  des  tiers.  V.  Cutmar,.  5 mai  1810; 
Paris,  12  août  1830;  Cas- , 24  mars 
1825,  17>  juill.  1838,  S V,  38,  1 , U27:  4 
24  lotit  1845,  S.  V„  43,  1.  700  - Mais 
le  mandataire  pourrait  agir  contre  lès 
tiers  avec  lesquels  lia  contracté  au. noju 
du  outillant,  g raison  des  conventions’ 


• \ 
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Les  actes  faits  par  le  mandataire  au  nom  de  son  mandant,  mais 
en  dehors  des  termes  du  mandat,  obligent  également  le  mandant 
lorsque  celui-ci  les  a ratifiés4,  art.  1998,  afin.  2.  A défaut  de  ra- 
tification, le  mandant  n'est  tenu  des  engagements  contractés  par 
le  mandataire  qu’autant  qu'ils  sont  conformes  au  pouvoir  qui  lui 
a été  donné  5. 


dans  lesquelles  il  aurait  un  intérêt  per- 
sonnel. C'est  en  ce  sens  qu'il  a été  jugé 
que  l’avoué  d'un  adjudicataire,  qui  a 
versé  au  nom  de  son  client,  entre  les 
mains  du  poursuivant,  une  somme  pour 
les  frais  faits  ou  à faire,  a qualité  pour 
réclamer  en  son  nom  persounel  la  jus- 
tification de  l’emploi  de  celte  somme  et 
la  restitution  du  reliquat  non  employé, 
Cass.,  14  fév.  1838,  S.  V.,  38,  1,  621. 
— V.  aussi  Cass.,  ‘22  juin  1812  et  27 
nov.  1829;  et  Dalloz,  n.  312  et  313  j 
4 La  ratification  dont  il  s'agit  ici  n'est 
pas  soumiscaux  conditions  de  l'art.  1338, 
alin.  1;  Cass.,  21  déc  1813;  [3  juin 
1843,  S.  V.,  45,  1,  830;  Toullier,  8, 
n.  502;  Üelvincourt,3,  p.  245;  Duran- 
ton,  13,  n.  265.  et  18,  n.  258;  Trop- 
long,  n.  609;  Dalloz,  n.  405.  11  ne  s'agit 
pas  en  effet  ici  de  la  ratification  des  actes 
nuis  ou  rescindables  auxquels  on  a été 
partie,  mais  de  l'approbation  par  la- 
quelle on  s’approprie  un  acte  auquel  on 
est  resté  étranger.  Celle  ratification  u'est 
donc  soumise  à aucune  forme  ; elle  peut 
même  être  lacite,  art.  1908.  V.  Rennes, 
24  août  1822;  l’aris,  19  août  1828; 
Cass.,  11  fév.  1834,  S.  V.,  54,  1,  713; 
Cass.,  7 mars  1842,  S.  V.,42,  1,  207. 
Toulouse,  15  juin  1844,  S.  V.,  49,  2, 
153.  — Ou  admet  même  généralement 
qu’elle  peut  résulter  du  seul  silence  gardé 
par  celui  qui,  sachant  qu'une  affaire  a 
été  entreprise  en  dehors  du  mandat 
qu’il  a donné,  laisse  son  mandataire 
l’accomplir  et  la  mener  à fin.  V.  Cass., 
3 juin  1815,  S.  V.,45,  1 830;  Delamarre 
et  Le  Poilvin,  2,  n.  170;  Dalloz,  u.  408; 
Troplong,  n.  612.  C est,  au  surplus,  aux 
tribunaux  à apprécier  souverainement 
les  faits  constitutifs  de  la  ratification, 
Cass..  18  nov  1824,  en  ayant  soin  de 
remarquer  toutefois  qu’il  n'est  pas  né- 
cessaire. pour  la  validité  de  la  ratification, 
que  le  mandanl  ait  connaissance  de  tou- 
tes les  circonslauces  secondaires  ou  ac- 
cidentelles de  l'affaire  entreprise  pour 
son  compte;  H suffit  qu'il  en  connaisse  les 
circonstances  substantielles,  Troplong, 
n 615  et  s.  — La  ratilicalion  est  indi- 
visible et  son  effet  s’étend  à toutes  les 
conséquences  de  l'acte  ratifié,  Troplong, 
tf.  615;  Dalloz,  n.  410  et  411.  La  rati- 
« • * 


fication  a un  effet  rétroactif  qui  remonte 
au  début  de  l'affaire,  el  assimile  tout  ce 
que  le  mandataire  a fait  sans  mandat  à 
ce  qu'il  a fait  en  vertu  de  sou  mandat  : 
Hahhatntio  mandata  œquiparatur,  L. 
12,  §4,  Dig.,  De  salut.,  Troplong.  n.C17 
et  618.—  Mais  cet  effet  rétroactif  ne 
peut  nuire  aux  tiers,  en  ce  sens  que  la 
ralification  ne  peut  leur  être  opposée  au 
préjudice  des  droits  par  eux  acquis 
avant  cette  ralification  : il  faut,  pour 
qu  elle  puisse  rélroagir  4 leur  égard, 
qu'au  moment  où  elle  iulervienl  les  cho- 
ses soient  encore  entières,  Troplong, 
n.  620;  Dalloz,  n.  415  et  416.] 
5Duranton,  18,  n 253  el  s.  Le  man- 
dant n'est  jamais  obligé  par  les  actes  du 
mandataire  qui  excèdent  les  limites  du 
mandat,  Delvincourt,  sur  1 art.  1998. 
[Ainsi,  le  mandant  qui  a donné  pou- 
voir d'acheter  une  maison,  moyennant 

15.000  fr.,  n’est  pas  engagé  par  l'ac- 
quisition l'aile  par  le  mandataire  moyen- 
nant 20,000  fr.  Mais  il  serait  engagé  si, 
au  lieu  de  dépasser  les  limites  de  son 
maudat,  le  mandataire  ne  lesavait  pas  at- 
teintes, par  exemple,  s'il  avait  acheté 
pour  12.000  fr.  seulement.]  V.  aussi 
b.  o,  § 2,  L.  o3;  L.  56,  § 5;  !..  4o,  § 4, 
Dig  , Mandat i,  el  Turiu,  10  nov.  1810. 

[Il  est  même  à remarquer  que  les  actes 
faits  par  le  mandataire,  en  deborsdes  li- 
mites du  mandat,  n'oulpas  besoin  d'être 
annulés;  ils  sont  comme  non  existants 
pour  te  mandant,  auquel  ils  ne  peuvent 
jamais  être  opposés  ; l'art.  1504,  relatif  à 
la  durée  des  actions  en  nullité,  est  donc 
inapplicable  aux  actes  de  celle  ualuri, 
Dalloz,  n.  395.]  — Cependant,  la  règle, 
d’après  laquelle  le  mandataire  n'est  pas 
tenu  de  ce  que  le  mandalairea  fait  au 
delà  des  limites  de  son  mandat  doit 
s’entendre  des  limites  indiquées  par  le 
mandai  lui  même.  Ainsi,  par  exemple,  , 
celui  qui  a reçu  mandai  d'emprunter 

1.000  l'r.,  et  qui  emprunte  l.ÔoO  fr. 

chez  un  premier  prêteur  et  1.000  fr. 
chez  un  second,  oblige  le  mandant  en- 
vers les  deux  prêleurs.  Pothier,  n.  89.  . 

IT oui  lier,  8,  n.  266;  Troplong,  n.  604; 
Dalloz,  n.  307.  En  effet,  dans  ce  cas, 

le  mandataire  a agi,  vis-à-vis  de  l'un  et 
de  l'autre  préteur,  conformément  à scs 
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Il  suit  de  ce  qui  précède  que  lorsque  le  mandant  ne  se  trouve' 
point  lié  par  les  actes  du  mandataire  , l’autre  partie  n’a  d’ac- 
tion pour  les  obligations  dérivant  du  contrat  que  contre  le  man- 
dataire seul  ®.  Toutefois,  si  le  mandataire  a suffisamment  in- 
formé la  partie  avec  laquelle  il  a contracté  de  la  l*neur  de  son 
mandat7,  il  n’est  point  obligé  de  garantir  l’exécution  de  ce  qui 
s’est  fait  au  delà,  à moins  qu’il  ne  s’y  soit  expressément  obligé8, 
art.  1997*. 

Les  engagements  contractés  par  le  mandataire  en  son  nofn  per- 
sonnel, quoique  pour  l’exécution  du  mandat,  ne  sont  pas  par  eux- 


». 


mêmes  opposables  au  mandant ,0.  Cependant,  par  suite  de  ce  qui 


a été  dit  aux  paragraphes  753  et  754,  la  disposition  de  l’art.  U(i6 


peut  dans  ce  cas  être  invoquée  par  les  tiers 11 . 


pouvoirs  apparents  qui  étaient  d'em- 
prunter 1,000  fr.:  pourvu,  bien  entendu, 
que  le  second  préteur  fi'it  de  bonne  foi  et 
ne  sût  pas  que  le  mandataire,  qui  se  con- 
formait en  apparence  à ses  pouvoirs,  les 
excédait  en  réalité.  Le  mandant  a alors  à 
s’imputer  ou  de  n'avoir  pas  suffisamment 
précisé  les  pouvoirs  qu’il  donnait  au 
mandataire,  ou  de  n’avoir  pas  retiré  sa 
procuration  des  mains  de  ce  dernier, 
après  l’accomplissement  du  premier  em- 
prunt. — Il  faut  également  remarquer 
que  le  maodaul  serait  lié  par  les  actes 
que  le  mandataire  aurait  faits  dans  les 
limites  du  mandat,  mais  contrairement 
à des  modifications  que  ce  mandat  aurait 
reçues  dans  la  suite,  et  doul  les  tiers 
n'auraient  pas  eu  connaissance  en  con- 
tractant, Pothier,  DesMiy.,  n.79  et  s ; 
Merlin,  Quest  , v»  Tramrript.,  § 3 ; 
Troplong.  n.  606;  Dalloz.  n.  398. 
V.  aussi  Paris.  17  août  1827  ] 

* V.  Duranton,  18,  n.  252.  [V.  aussi 
les  notes  suivantes.] 


sanspouvoirs,  ou  sanspouvoirssuffisants, 
est  responsable  envers'  les  tiers  de  la 
qualité  qu'il  a prise,  lielnmarreet  Le 
Poitvin,  2,  n.  541  ; Troplong,  n.  590; 
Dalloz,  n.  307  ; Grenoble,  l«'mars  1845, 
S.  V.,  48  , 2,  55;  Limoges,  25  mars 
1846,  S.  V , 48,  2,  34  ] 

10  [Lorsque  le  mandataire,  au  lieu  d’a-“* 
gir  nomine  procuratorio  et  comme’  re- 
présentant du  mandant,  nudus  minuter, 
agit  en  son  propre  nom . nomine  proprio, 
il  contracte  seul,  et,  par  conséquent,  il 
s'oblige  seul  envers  les  tiers.  Vl  n oblige 
les  tiers  qu'avec  lui  Troplong.  n.  522  ; 
Cass.,  23  déc.  1834.  S.  V.,  35,  1,  108, 
et  21  août  1837.  S.  V.,  37,  1,902; 
Bordeaux,  19  juin  1844,  S.  V.,  45,  2, 
20.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire, 
pttnPque  le  mandataire  agisse  nomine 
prucuratorio,  qu'il  fasse  connaître  le 
mandant  d une  manière  expresse  : il  suf- 
fit qu’il  résulte  des  circonstances  que  le 
mandataire  n'avait  pas  l'intention  d'agir 
son  nom  propre,  et  que  les  tiers 


en  son  nom  propre,  et  que 
7 Sur  le  point  de  savoir  4 qui  incombe  avec  qui  il  a traité  savaient  qu'il  agis-  i 
la  preuve  que  le  mandataire  a donné  ou  sait  au  nom  d'un  mandant,  en  vue  du- 
n'a  pas  donné  une  connaissance  suffi-  quel  ils  ont  contracté,  Pothier,  n.  88; 
sanie  de  ses  pouvoirs,  V.  Delvincourt,  Duranton.  18,  n.  99;  Troplong,  n.  537 
sur  l'art.  1997,  qui  pensequecellepreuve  et  s ; Dalloz,  n.  517. — Conlrà,  Dela- 

marre  et  Le  Poitvin.  2,  n.  268.  C’eBt 
d'ailleurs  aux  tribunaux  4 apprécier 
souverainement  si  le  mandataire  a agi  au 
nom  de  son  mandant  ou  en  son  nom 
personnel, Troplong,  n.  544;  Dalloz,  317. 


est  4 la  charge  de  celui  qui  a contracté 
avec  le  mandataire.  (Il  y a cp  effet  pré- 
somption que  le  tiers  qui  a contracté 
avec  le  mandataire  a eu  connaissance 
de  la  procuration  Mais  cette  présomp- 


tion peut  être  détruite  par  les  faits  et  C'est  surtout  dans  le  commerce  que  se 
circonstances  de  l'affaire  dont  les  tri-  rencontrent  des  mandataires  agissant, 
bunaux  sont  les  souverains  apprécia-  en  leur  propre  nom  pour  le  compte  d’au- 
teurs, Cass..  26  juin  1845,  cité  par  trui:  tels  sont  spécialement  les  commis- 
Troplong,  n.  592;  Dalloz,  n 308.]  sionnaires  ] 

8 Cass  , lOaoût  1851  et  I9janv.  1832,  11  Duranton,  18,  n.  262;|Dalloz, 

S.  V.,  52,  1,  677.  n.  589  ; Troplong,  n.  523  ; Delamarre  et 

• [Il  est  évident,  en  effet,  que  celui  Le  Poitvin,  2,  n.271.  Le  mandant  peut 
qui  s’est  présenté  comme  mandataire  donc  agir  contre  les  tiers;  en  exerçaut 
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* » Si  le  mandataire,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  s’est  rendu 
•'  roupalile  d'un  acte  contraire  aux  lois,  il  est  personnellement  tenu 
envers  la  partie  lésée  par  cet  acte  du  dommage  causé  par  son  dé- 
lit ou  par  son  quasi-délit  ,s. 


>§  756.  Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Le  mandat  finit  ; 

1°  Par  la  révocation  du  mandataire.  Le  mandant  peut  révoquer 
le  mandataire  quand  bon  lui  semble1,  à moins  que  le  mandat 
n’ait  été  conféré  dans  l'intérêt  du  mandataire  lui-mêine  *,  art.  200.1 
et  2001 3. 

La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite  *.  Le  mandat  est 
censé  révoqué  tacitement  lorsque  le  mandant  constitue  un  autre 
mandataire  pour  la'  même  affaire5;  mais  la  révocation  n’a  effet, 


•A  > ■ 


♦ 


lë8*  droits  de  son  mandataire  J V.  aussi 
sur  ces  différents  points,  Pothier,  n.  87 
et  s 

i*  KrrepUo  vwndati  non  proacsf, 
,Cass.,  17  janv.  1833,  b.  Y , 35,  1,  521. 

1 [Le  mandat  ne  subsistant  que  par 
la  volonté  du  mandant,  il  cesse  dès  que 
cette  volonté  vient  à cesser.  — l a révo- 
cation du  mandai  donné  par  plusieurs 
personnes,  pour  une  alfaire  commune, 
a effet  bien  que  le  mandataire  ne  soit 
pas  retoqué  par  toutes,  parce  que  le 
consentement  de  toutes  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mandat,  Troblong, 

n-  719.]  ♦ » 

* [Le  mandataire  devient  alors  Jiro- 
curaior  In  remsuam.  V.,  Troplong.  d. 
518.  V.  aussi  Bordeaux,  2 juin  1827. 
et  7 juin.  1857,  S.  V.,  37.  2,  452;  el 
Cass.,  20  mai  1840,  S.  V , 40,1,  400  1 
— La  stipulation  d'un  salaire  ne  rend 
l>as  le  mandat  Irrévocable,  Duranton, 
18,  n.  272  |lialluj.ii  424;  Burdejüx, 
7 août  1835,  S V.,  06,  2,  104.  ff  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  est  slipulé  que 
le  inandalaire  n'aura  droit  au  salaire 
promis  qu'en  ca-  de  succès  de  l'affaire 
dans  un  délai  fixé,  sauf  à indemniser  le 
mandataire  du  dommage  que  la  révoca- 


dc  I affaire,  parce  qu’elles  sont  sa  pro- 
priété cl  peuvent  lui  servir  de  dé- 
charge, Tioplong.  n.  708.) 

1 Le  eas  prévu  par  l’art.  2006  n'est 
pas  le  seul  cas  de  révocation  tacite, 
V.  l’othier,  n.  114  cl  suiv.  ; [Troplong, 
n.  712,777  et  s.  La  révocation  peut  être 
tacite  quoique  le  mandai  soit  exprès, 
Troplong,  n.  778.) 

5 Cass.,  3 août  1819.  [Troplong, 
n.  789.  — Le  mandat  est  révoqué  par 
une  seconde  procuration,  alors  même 
que  celle  procuration  sérail  nulle  en 
la  forme,  ou  qu  elle  ne  serait  pas  ac- 
ceptée par  je  second  mandataire,  Du- 
ranlon,  n.  277,  l’othier,  n.  114;  Trop- 
long,  n.  788;  Dalloi,  n.  437.  — Il 
faut  remarquer,  en  ce  qui  louche  la 
-révocation  d'un  premier  mandataire  par 
la  conslitulion  d un  second,  que  la  pré- 
somption établie  par  l'art  2006  n ex- 
clut pas  la  preuve  contraire,  el  qu'elle 
doit  céder,  s'il  résulte'  des  faits  el  des 
circonstances  qu'en  nummant  un  second 
mandataire,  le  mandant  n'a  pas  entendu 
retirer  au  premier  les  pouvoirs  qu'il  lui 
avait  d'ônnés,  mais  lui  adjoindre  un 
auxiliaire  uu  lui  donner  un  remplaçant 
pour  le  casTiii  quelque  circonstance  im- 
prévue l'empêcherait  d’exécuter  le  man- 


tion  peut  lui  causer,  Cass.,  dinars  1827.)  daL  Pothier,  n.  116;  lluranlon,  18 


Le  mandataire  révoqué  doit  ren 
dre  U procuration  qui  lui  a été  confiée, 
ait  2004  '.  Drlvincourt  sur  cet  ar- 
ticle. [Il  doit  également  remettre  les 
pièces  de  1 alfaitv.  cl,  en  cas  de  refus, 
le  mandant  peut  I y contraindre,  Trop- 
long,  n.  76li  et  707.  Mais  le  mandataire 
n'est  pas  obligé  de  remettre  les  lettres 
_ que  le  mandant  lui  a écrites  au  sujet 


n.  728,  Delà  marre  el  l.e  Poitvin,2,n.  451, 
Troplong,  n.  785  el  s.  — Dans  tous  les 
cas  le  second  mandat  ne  révoque  le 
premier  que  lorsqu'il  y a incompatibilité 
entre  eux  et  quu  le  premier  exclut  le 
second.  Ainsi  le  mandai  de  vendre 
tous  les  biena  du  mandant  emporte  ré- 
vocation du  mandat  de  vendre  seule- 
ment certains  biens,  car  s’appliquant  à 
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dans  ce  cas,  que  du  jour  où  la  constitution  d'un  nouveau  manda- 
taire a été  notifiée  à l’ancien  6,  art.  2006.  Néanmoins,  dans  aucun 
cas  la  révocation  du  mandat  n'est  opposable  aux  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  mandataire,  dans  l’ignorance  de  cette  révocation7, 
art.  2005. 

La  révocation  du  mandat  laisse  d’ailleurs  subsister  tout  ce  qui 
a été  fait  par  le  mandataire,  en  vertu  de  son  mandat  et  avant  sa 
révocation 8. 

2“  Par  la  renonciation  du  mandataire  *,  art.  2007.  Dans  ce  cas, 
le  mandataire  doit  indomuiser  le  mandant,  auquel  sa  renonciation 
cause  préjudice,  à moins  que  le  mandataire  ne  puisse  continuer 
le  mandat  sans  éprouver  un  dommage  considérable  ,0.  art.  2007. 


la  même  affaire,  il  exclut  lo  premier, 
Duranton,  18,  n.  871);  Troplong,  a. 
793.  — Au  contraire  uii  mandat  spé- 
cial de  faire  un  acte  quelconque  de 
propriété  n’est  pas  révoqué  par  un 
mandat  général,  qui  n’autorise  que  les 
actes  d'administration,  parce  qu’il  n’;  a 
pas  incompatibilité  entre  eux.  Duranton, 
18,  n.  270;  Troplong,  n.  792.  — Quant 
A la  seconde  procuration  donnée  au 
même  mandataire  elle  ne  révoque  la 
première  qu'a  l’égard  des  affaires  que 
celle-ci  comprenait  et  auxquelles  la  se- 
coude  ne  s'applique  pas,  Pothier,  n.  117. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a été  jugé  que  le 
mandat  pour  liquider  une  société  n'est 
pas  révocaloire  d'un  mandat  précédent 
a l'effet  de  vendre  les  immeubles  de  la 
société,  Cass.,  3 août  1819.) 

6 [La  notification  est  nécessaire,  uon- 
seulcment  pour  la  révocation  tacite,  mais 
encore  pour  la  révocation  expresse, 
puisqu'il  faut  dans  l’un  et  l’autre  cas 
que  le  mandataire  connaisse  l'acte  « r rl ■> 
nu  tacite  qui  met  fin  à ses  portvoirs, 
Troplong.  n.  711,  712  et  78ti.  — Mais 
une  notification  eif  forme  n'esl  pas  in- 
disprnsable:  il  soflit  que  par  un  moyen 
quelconque  le  mandataire  ait  con- 
naissance de  la  révocation  de  ses  pou- 
voirs, Cass.,  14  mai  1829;  Pothier, 
n.  121  ; Delamarre  et  Le  Poitvin.  2, 
n.  432  ; Troplong,  n.  713 cl  787;  Itallox, 
n.  133;  V.  cependant  Cass..  Saoul  1821  ] 

7 [Il  suffit,  pour  que  la  révocation  soit 
opposable  aux  tiers,  qu'ils  en  aient  eu 
connaissance  d une  manière  quelconque, 
au  moment  où  ils  ont  traité  avec  le 
mandataire  révoqué  ; il  suffit,  pour  em- 
ployer les  termes  de  l'art.  2U0S,  qq  il- 
n'aient  pas  traité  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation  : une  nolitlcalion  pro- 
prement dite  n’est  donc  pas  neces- 
saire, Duranton,  18,  n.  270  ; Troplong, 


n.  774,  — C'est  d'ailleurs  au  mandant  à 
prouver  que  les  tiers  ont  eu  connais- 
sance de  la  révocation,  Paris,  7 janv. 
1831,  S.  V.,  34,  2.  339;  Duranton,  18, 
n.  2/3,  V.  inf.,  note  14  j 
8 V.  Duranton,  18,  n 275.  [Léman- 
dataire  conserve  donc  le  droit  de  se 
faire  indemniser,  uan-sculement  des 
avances  qu'il  a faites  avant  la  révoca- 
tion, Delamarre  et  Le  Poitvin,  2,  n 421)  ; 
Troplong,  n.  708;  Aix,  23  fév.  1808; 
mais  encore  de  celles  qui  se  rap- 
portent à des  actes  accomplis  partie 
mandataire  depuis  la  révocation  et  avant 
qu'il  en  ait  eu  connaissance  , Dcla- 
marre  et  Le'Poitvin,  2,  n.  419  j Trop- 
long,  n.  708  et  a.;  Alx,  23  Tév  1808. 
— On  doit  également  regarder  comme 
valables  lea  acles  que  le  mandataire  a 
laits  depuis  qu'il  a eu  connaissance  de  la 
révocation,  s'ils  sont  une  suite  néces- 
saire de  eu  qu'il  a commence.  Il  est 
même  quelquefois  de  son  devoir  d'ac- 
complir ces  actes,  Delamarre  et  Le  Poil- 
vin.  n.  458;  Troplong,  n.  717.  — Mais 
eu  dehors  de  ces  èas  particuliers,  si  le 
mandataire,  malgré  sa  révooatmn,  pour- 
cuit  l'exécution  de  1 affaire  commencée, 
l'affaire  doit  cire  laissée  à ses  risques  ni 
pénis  sans  préjudice  des  dommages  in- 
térêts qui  peuvent  être  dus  au  mandant,  • 
Cass..  24  décembre  1817;  liordeaux, 
14  fév.  1840.  Hall., 40.  2,178.1 
8 [L'art  2007  veut  que  celle  renon- 
ciation soit  notifiée  au  mandant.  Ce- 
pendant le  défaut  de  notilicalion  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
renonciation,  si  le  mandataire  se  trou- 
vait dans  l’impossibilité  absolue  d’en 
donner  avis  ntr  mandairt,  Pothier,  n. 
13;  Delvincnurl.  3,  p.  243;  Troplong, 
n 807  >1  ■ | « 

">  Mais  si  lu  duuininge  auquel  Ü'ux- 
pese  le  mandataire  était  peu  eooaidé- 
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3»  Par  la  mort  naturelle 11  ou  civile 1J,  par  l'interdiction  ou  la 
déconfiture  [ou  la  faillite]  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire, 
ou  lorsque  la  capacité  juridique  de  l’un  ou  de  l’autre  subit  un 
changement  tel  qu'ils  ne  seraient  respectivement  plus  capables 
de  conférer  ou  d’accepter  le  mandat13,  art.  2003. 


rable,  il  ne  pourrait  l’autoriser  à re- 
noncer au  mandat  : il  aurait  seulement 
le  droit,  suivant  les  circonslances,  de 
se  faire  indemniser  par  le  mandant.  Del- 
vincourl  sur  l’art.  2007.  (V.  Dalloz, 
n.  482  et  s.:  Pothier,  n.  41  et  s.: 
Troplong,  n.  801  et  s — V.  aussi  De- 
lamarre  et  Le  Poilvin,  t,  n.  46. J 
11  [Cependant  les  parties  peuvent  dé- 
raper à la  régie  qui  veut  que  le  mandat 
soit  révoqué  par  la  mort  du  mandant  ; 
c’est  cc  qui  arrive  quand  le  mandat  a 
pour  objet  une  chose  qui  par  sa  nature  ne 
peut  être  faite  qu  aprés  la  mort  du  man- 
dant, Pothier,  n.  108  ; Duranton,  18, 
n.  284;  Troplong.  n.  728  et  s.  ; Paris. 

10  déc.  18V),  S V..  50.  2,  625.  Mais 

11  en  serait  autrement,  et  le  mandai 
donné  pour  être  exécuté  après  la  mort 
du  mandant  resterait  sans  effet  s’il 
couvrait  une  donation  à cause  de  mort 
ou  un  lidéicommis  prohibé.  Troplong, 
n.  752  et  s V.  aussi  Caen,  12  mars 
1827  ; Montpellier,  6 mars  1828;  Nîmes, 
9 janv.  1835,  S.  53,  2,  106,  et  Cass., 
16  août  1842.  S V..  42.  1,  850  et  29 
avr.  1846,  S.  V..  46,  1,  689.  Nous 
croyons  d’ailleurs  que  le  mandat  donné 
pour  être  exécuté  après  la  mort  du  man- 
dant, à moins  qu’il  ne  constitue  une 
disposition  de  dernière  volonté  exprimée 
dans  la  forme  testamentaire,  ne  subsiste 
après  le  décès  du  mandant  qu  autant 

u’il  n'est  pas  révoqué  par  les  héritiers 
e celui-ci.  — Le  mandat  continue  en- 
core après  le  décès  du  mandaut,  quand 
le  mandataire  a été  constitué  procurator 
in  rem  suam,  Duranton,  18,  n.  284; 
Delamarre  et  Le  Poilvin,  2,  n.  445; 
Troplong,  n.  737;  Dalloz,  n.  459; 
Douai,  22  déc.  1848,  S.  V.,  50,  2, 
161.  — On  a préteudu  que  le  mandat 
donné  à un  prête-nom  n’est  pas  non  plus 
révoqué  par  le  décès  du  mandant,  qui 
aurait,  en  autorisant  un  prête  nom , 
manifesté  sa  volonté  de  faire  exécuter 
le  mandat  après  sa  mort.  V.  Trop- 
long,  n.  738.  Celle  opinion  ne  nous 
parait  pas  exacte  : sans  doute,  tant 
que  la  quantité  du  prête -nom  n'est 
pas  connue,  les  actes  qu’il  fait  comme 
proprietaire  et  maître  apparent  de  la 
chose  lient  les  représentants  du  man- 
dant décédé,  vis-à-vis  des  tiers  qui  sont 


protégés  par  leur  bonne  foi.  Mais  ai 
ces  tiers  connaissaient  la  qualité  du 
prête-nom.  et  par  conséquent  savaient 
qu'il  n'agissait  que  comme  mandataire, 
ils  ne  pourraient  opposer  aux  repré- 
sentants du  mandant  décédé  les  actes 
par  eux  faits  avec  un  mandataire  qu'ils 
savaient  révoqué.  C'est  en  ce  sens  qu’il 
a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
9 février  1848,  S.  V.,  48,  1,  481,  que 
la  vente  faite  par  le  prête  nom  de  va- 
leurs placées  sous  son  nom,  mais  que 
les  acquéreurs  savaient  appartenir  A 
un  mandant  décédé  n’est  pas  opposable 
aux  héritiers  de  cc  mandant.  Toute- 
fois, le  contraire  a été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  le  9 fév  1848,  S.  V., 
48,  1,  481. — Pour  que  le  décès  du 
mandant  mette  fin  au  mandat,  il  suffit 
que  le  mandataire  en  ait  connaissance  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  in- 
formé par  une  notification  en  forme, 
Troplong,  n.  816;  Dalloz,  n.  462. 
V.  cependant  Cass..  8 août  1821.  — 
Quand  le  mandat  a été  donné  par  plu- 
sieurs pour  une  affaire  commune,  la 
mort  de  l’un  des  mandants  le  fait  ces- 
ser vis-à-vis  de  toutes  les  parties.  Trop- 
long.  739.  V.  sup.  note  I.  Réciproque- 
ment, lorsque  plusieurs  mandataires  ont 
été  chargés  d'une  même  gestion  pour 
agir  tous  ensemble  et  de  concert,  la  mort 
de  l’un  deux  suffit  pour  mettre  lin  au 
mandai,  Pothier,  n.  1U2;  Dalloz,  n 488. 
— Si  c’est  par  un  être  moral,  tel  qu’une 
corporation  ou  une  société,  que  le  man- 
dat a été  donné  ou  reçu,  la  suppression 
ou  la  dissolution  de  cet  être  moral  opère 
la  révocation  du  mandat,  comme  le  dé- 
cès d une  personne  naturelle,  Troplong, 
n.  743.  V.  aussi  Cass.,  18  nov.  1825  et 
7 sept.  1814.1 

11  [On  sait  que  la  mort  civile  a été 
abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854.) 

i>  Pothier,  n.  lit  ; Delvincourt,  sur 
l’art.  2003;  Duranton,  18,  n.  285  et  s. 
[Troplong,  n.  744  et  s.  ; Dalloz,  n,  476 
et  s,  492  et  s.  ; liordeaux,  23  nov  1831 
S V., 32, 2, 200;  Cass  ,2 i août  1848.  S.V. 
48,  1.  33.  — La  révocation  du  mandat 
par  suite  de  la  faillite  du  mandant  n’a 
d'effet  relativement  au  mandataire  et  aux 
tiers  que  du  jour  oh  la  faillite  du  man- 
dant leur  est  connue,  Pardessus,  n.1122; 
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Si,  dans  un  de  ces  cas,  le  mandataire,  ou  le  tiers  qui  a traité 
avec  lui,  ignorait  la  cause  qui  a mis  fin  au  mandat,  le  mandat 
conserverait  son  effet  à l’égard  de  celui  des  contractants  qui  était 
de  bonne  foi'*,  art.  2008  et  2009. 

Lorsque  le  mandataire  vient  à décéder,  ses  héritiers  sont  tenus 
d’informer  le  mandant  du  décès  de  leur  auteur  et  de  prendre  pro- 
visoirement, dans  l’intérét  du  mandant,  les  mesures  que  les  cir- 
constances peuvent  rendre  nécessaires ts,  art.  2010. 

4°  F*ar  la  consommation  de  l’affaire  qui  faisait  l’objet  du  man- 
dat l6,  ou  par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  le  mandat  avait 
été  conféré.  V.  Pr. , art.  492  et  496. 

Delamarre  et  Le  Poitvin,  2,  n.  448;  sur  leurs  propres  affaires,  arg.  art.  41 9, 
Massé, 3, n.  241.— Le  mandat  délégué  à Duranlon,  18.  n.293;  Dalloz,  n.  489; 
un  sous  mandalaire  cesse  avec  les  pou-  Troplong,  n.  835  ; ni,  généralement  du 
voir»  du  mandataire  déléguant,  Toul-  moins,  aux  femmes,  à raison  de  leur 

lier,  7,  n.  18;  Duranlon,  18,  n.  289;  inezperience,  Troplong,  u.  836.  

Drlamarre  et  Le  Poitvin,  2,  n.  437;  Les  héritiers  majeurs  eux-mêmes  ne. 
Troplong,  n._753-l  sont  tenus  de  se  conformer  A l’art.  2010, 

14  Paris.  23  avr.  1807;  Cass.,5fév.  qu’autant  qu  ils  ont  connu  l'existence 
1807  et  26  avr.  1832,  S.  V.,  32,  1,  du  mandat,  Troplong,  n.  837  et  838.— 
342.  (Quand  rien  uc  fait  présumer  la  Les  héritiers  d'ailleurs  ne  pourraient, 
mauvaise  foi  des  tiers  qui  oui  traité  avec  sous  prétexte  de  se  coufurnier  à Part, 
le  mandataire,  c’est  k l'héritier  du  man-  2010,  se  perpétuer  indéfiniment  dans 
dant  qui  veut  repousser  leur  action  à l'exécution  du  mandat,  Poitiers,  1"  août 
prouver  qu'il  ont  connu  la  révocation  1823.) 

du  mandai,  Troplong.  n.  828  ; Dalloz,  îa  11  suit  de  lé  que  te  mandataire  qui 
n.  47t.  — V.  aussi  Cass.,  29  avr.  1845,  a conclu  l'opération  spéciale  dont  il 
S.V..4M,  666.  | était  chargé  ne  peut  l'anéantir  d'accord 

11  Ils  doivent  faire  en  sorte  d'éviter  avec  l’autre  partie,  et  lui  en  substituer 
au  mandant  le  dommage  que  pourrait  une  nouvelle  qui  soit  obligatoire  pour 
lui  causer  le  décès  du  mandataire,  Sla-  le  mandant,  Bourges,  19  juill.  1831, 
leville  sur  Part.  2010.  (Mais  celte  obli-  S.  V..  33,  2 . 384;  (Delamarre  et  Le 
galion  n’est  imposée  ni  aux  héritiers  Poitvin,  2.  n.451;  Troplong,  n.  760; 
mineurs,  qui  ne  peuvent  pas  même  veiller  Dalloz,  n.  422. | 
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Définition  <!e  ce  contrai. 

Des  differentes  espèces  de  cautions. 

Des  conditions <le  la  validité  du  cautionnement. 

Des  effets  du  caulionnoinent  entre  le  créancier  et  la  caution. 

Des  effuis  du  cautionnement  entre  lu  délateur  principal  et  la  Cau- 
tion. 

Des  effets  du  rtiilionneniunt  entre  les  colidéjusseurs. 

Comment  s'éteint  le  cautloniHiineul. 

De  la  caution  légale  et  du  ta  camion  judiciaire. 


§ 757.  Définition  de  ce  contrat. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des  parties  se 
soumet  personnellement 1 envers  l'autre  partie  à accomplir  une 


* |l.es  contrats  dont  nous  nous  som- 
mes occupés  jusqu'à  présent  ont  pour 
objet  principal  l'acquisition  d'un  droit 
et  la  formation  d une  obligation  : ceux 
qui  font  la  matière  des  litres  suivants 
ont,  au  contraire,  pour  objet  la  garantie 
d'un  droit  ou  d'une  obligation  préexis- 
tants. De  là  la  qualitication  de  conlrats 
accessoires, de  sûreté  ou  de  garantie,  qui 
leur  est  ordinairement  donnée  ] l.es 
. contrats  de  sûreté  ou  de  garantie  varient 
suivant  ta  nature  du  risque  contre  le- 
4 quel  on  veut  se  garantir,  l'objet  «de  la 
garantie,  et  la  manière,  dont  la  sûreté 
est  donnée.  Au  point  de  vue  de  la  na- 
ture du  risque,  les  coutrats  de  sûreté 
ont  pour  objet,  soit  les  risques  d'un  pro- 
cès , comme  la  transaction*  [V.  mf. , 
lit.  XV;]  soit  le  risque  de  I inexécution 
d'une  obligation  , comme  le  caution- 

•*  nement , [V.  le  présent  titre;]  la  con- 


trainte par  corps,  (V.  inf..  tit.  XVI  ;| 
le  nantissement,  [V-  inf.,  tit.  XVII, j 
et  1 hypothèque,  ]V  inf.,  tit.  XVIII.] 
Enfin  il  en  est  qui  ont  pour  objet  la  ga  - 4 
rantie  d une  perle  uu  d'un  dommage  ac- 
cidentel, comme  le  fonlral  d'assurance, 
(V.  .wp.,  tit.  Xll-l 

‘ On  ne  peut  donc  voir  un  cautionne  - 
ment  dans  l'acte  par  lequel  on  constitue 
un  gage  00  une  hypothèque  pour  ga- 
rantie de  la  dette  d'un  tiers.  Ca<s., 
Î5  MOV.  1812;  [10  août  I8U  ; Pothier. 
Obligations.  n 388;  Durxnton,  ftK, 
n.  2116;  Ponsot,  Du  cautionncnuiir, 
n.  16;  Troplong,  ibid.,  n.  58;  Dalloz, 
Hep.,  y « Cautionnement . n.  31.  Il  suit 
de  la  que  celui  qui  est  obligé  conven- 
lionueliement  à fournir  uge  caution  11e 
peut  offrir  une  hypothèque  eu  remplace- 
ment de  la  caution  : nlnid  pro  itliu,  m- 
vito  crédit  or  i,  suivi'  non  pûtes! , Trop.  - 
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prestation  qu’un  tiers  doit  a celle-ci a,  soit  comme  débiteur  prin- 
cipal, soit  seulement  comme  caution 3,  pour  le  cas  où  ce  tiers  ne 
satisferait  pas  lui-même  à son  obligation*,  art.  iOtl  et  2014, 
alin.  2. 

Les  conditions  suivantes  sont  donc  de  l'essence  de  ce  con- 
trat5 ; 


long,  n.  40  et  202.  Contra,  Pothier, 
n 593.  — V.  cependant  inf.,  § 764  j 
I.a  caution  qui  i en  meme  temps  donné 
une  hypothèque  se  trouve  placée  par 
là  dans  une  double  relation  contrac- 
tuelle avec  le  délateur  et  le  créancier, 
art.  2021  et  2171.  a-  Mais,  de  ce  que  le 
cautionnement  constitue  une  obligation 
personnelle,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  Celte  obligation  ne  passe  pas  au»  hé- 
ritier» de  la  caution  V.  l’art.  2017.  jV. 
<»/. , § 700  ]— Rien  n'empêche  la  caution 
de  stipuler  un  salaire  ou  une  indemnité 
pour  le  cautionnement  dont  elle  se 
charge,  Duranlon,  18,  n.300;  [Pothier, 
n.  306;  l'on  sot.  n.  21;  Troploug  n.  15; 
Dallos,  n.  29;  Massé,  6,  n.  536;  Rouen. 
4 déc.  1827  ; Limoges,  23  déc.  1847, 
S.  V.,  48,  2.  124;  Cass.,  15  mars  1854, 
S.  V.,  55,  1,  752.  Si,  en  effet,  le  cau- 
tionnement est  un  contrat  de  bien- 
faisance, comme  le  mandat,  avec  lequel 
<1  a certaine  analogie,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  devienneà  litre  onéreux.  Toute- 
fois, si  l’indemnité  était  payée,  non  par 
le  débiteur  cautionné,  mais  par  le  créan- 
cier, le  cautionnement  dégénérerait  en 
contrat  d'assurance,  parce  qu'il  n aurait 
plus  d'autre  but  que  de  garantir  le 
créancier  contre  I insolvabilité  du  dé- 
biteur . l'obligation  naîtrait  alors,  non 
d'un  contrat  destiné  à venir  en  aide  au 
débiteur  principal,  mais  d'un  contrat 
entre  le  créancier  et  un  tiers,  contrat 
également  intéressé  de  part  ei  d'autre, 
et  par  lequel  le  tiers,  véritable  assureur, 
prendrait  sur  lui,  œuyennaut  une  primé, 
les  chances  que  ne  voudrait  pas  courir 
le  créancier,  Ponsot,  n.  22;  Troplung, 
n.  16;  Dalloz,  n.  30;  Masse,  6,  n.537. 
— On  trouve  un  exempte  de  celle  assu- 
rance dans  la  convention  del  crrdrre, 
par  laquelle  un  commissiunnaire,  moyen- 
nanl  un  certain  droit  de  commission, 
répond  envers  le  comprenant  de  I insol- 
vabilité des  déhileprs  avec  lesquels  il 
traite.  V Troplong.  n.  37;  Delamarre 
et  Le  Poil  vin,  2,  u.  300  et  s.;  Massé,  6, 
n 338.], 

•Ou  qu’il  pourra  lui  devoir  dans  la 
snile,  en  vertu  d'une  obligation  future, 
mais  dont  l'objet  est  déterminé,  Duran- 
toq,  18,  n.  207;  (Pothier,  n.  399; 

• ' • 


Delvineourt,  3,  p.  254;  Ponsot,  n.  56; 
Troplong,  n.  50;]  Paris,  15janv.  1831, 
S.  V.,  31, 2, 198;  [Paris,  15  mars  1816. 
Le  cautionnement  est  valable  lors  même 
que  la  créance  future  serait  incertaine, 
et  que  le  chiffre  en  serait  indéterminé, 
Grenoble,  10  juin  1825;  Cass.,  16  juin 
1846,  S.  V.,  46.  1,  440.] 

1 Le  fidejutsor  /idejussuris  est  appelé 
certilicateur  de  caution.  [Il  ne  faut  pas 
confondre  le  certilicateur  de  caution  et 
la  caution  supplémentaire.  La  caution 
supplémentaire  cautionne  le  débiteur 
principal,  au  lieu  que  le  certificateur  de 
caution  cautionne  simplement  la  caution, 
Cass  . 29  (év.  1820  ] 

1 On  ne  peut  donc  pas  voir  un  cau- 
tionnement dans  l'obligation  parlaquelle 
on  promet  qu'un  tiers  prendra  certain 
engagement,  art.  1120;  Delvineourt,  5. 
p.  257.  [Celui  qui  fait  cette  promesse 
est  un  porte-fort  et  non  une  caution. 
Le  porte-fort,  qui  promet  le  fait  d’au- 
trui. ne  contracte  pas  l'obligation  ac- 
cessoire d'accomplir  lui  même  ce  fait, 
faute  par  celui-ci  de  l'accomplir;  il  ne 
«'oblige  qu'à  des  dommages-intérêts. 
La  caution,  au  contraire,  s'oblige  à 
faire  elle-même  ce  que  l'obligé  prin- 
cipal ne  fait  pas,  Troploug,  n.  29  et  s. 
— Il  faul,  d'ailleurs,  remarquer  que  si, 
d’après  l'art.  2011,  la  caution  n’est 
obligée  de  satisfaire  à I obligation  cau- 
tionnée que  si  le  débiteur  n y satisfait 
pas  lui-même,  on' ne  saurait' conclure 
de  là  que  l'engagement  qu'elle  contracté 
.soit  conditionnel  et  subordonné  à la  sur- 
venance de  I insolvabilité  du  debiteur 
principal.  Elle  est  obligée  directement 
et  actuellement  envers  le  créancier,  qui, 
pour  la  poursuivre,  n'a  pas  besoiu  d'at- 
tendre que  le  débiteur  soit  devenu  in- 
solvable, sauf  le  droit  de  la  caution, 
ainsi  que  nous  le  verrpns;  inf.-.  $ 760, 
de  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal,  Pothier,  n 413;,  Ponsot, 
n.  52;  Troplong,  n.  23.] 

1 [Le  cautionnement  est  un  contrat 
uuilaléral  qui  ne  renferme  d'obligation 
«que  de  la  part  du  lidéjusseur  'ou  de  la 
caution,  (juanl  au  créancier,  il  n’est 
obligé  à rien  par  l'effet  de  ce  contrat  ; 
cl  ( il  en  peut  résulter  certaines  obli- 
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1°  Il  faut  le  consentement  des  parties 6;  mais  le  cautionnement 
du  débiteur  dont  la  dette  est  cautionnée  n’est  pas  nécessaire,  car 
on  peut  se  rendre  caution  d'un  tiers,  même  à son  insu  et  sans  sa 
volonté7,  art.  201-4,  alin.  4. 

2°  Il  faut  une  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  cautionnement 
est  fourni 8.  Le  cautionnement  est  donc  essentiellement  un  con- 
trat accessoire  9;  d’où  il  suit  que  le  cautionnement  ne  peut  avoir 
un  autre  objet  que  la  dette  principale,  ni  en  excéder  le  montant, 
ni  être  fourni  à des  conditions  plus  onéreuses  que  la  dette  prin- 
cipale elle-même  ,0.  Mais  le  cautionnement  peut  être  contracté 
seulement  pour  une  partie  de  la  dette  principale,  ou  à des  condi- 


galions  pour  le  débiteur,  ce  n’est  pas 
en  vertu  du  cautionnement,  mais  par 
suite  d’un  mandat  tacite,  qui  est  censé 
avoir  été  donné  par  le  débiteur  à la 
caution,  Ponsol.  n.  18  et  s.;  Troplong, 
n.  18  et  s.;  Dalloz,  n 26.  Cependant, 
de  ce  que  de  sa  nature  le  cautionne- 
ment est  un  contrat  unilatéral,  il  n’en 
résulte  pas  qu’il  ne  puisse  devenir  syn- 
allagmatique , lorsqu'il  est  consenti 
sous  des  conditions  particulières  ac- 
ceptées par  le  créancier,  par  exemple, 
lorsqu’il  est  fourni  sous  la  condition 
d’un  délai  accordé  au  débiteur,  Cass.. 
U mai  1817;  Paris,  17  fév.  1829.  Il 
a élé  jugé,  néanmoins,  que  le  contrat 
reste  unilatéral  quand  le  créancier  n’a 
pris  aucun  engagement  à cet  égard, 
et  s’est  borné  à suspendre  les  pour- 
suites pendant  le  délai  demandé  par 
la  caution,  Cass. ,3  avr.  1830,  S.  V.,  50, 
1,  246.  — Il  suit  de  ce  qui  précède, 
que.  sauf  le  cas  où  il  devient  synallag- 
matique, le  conlrat  de  cautionnement 
étant  unilatéral,  l’acte  sous  seing  privé 
qui  le  constate  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement fait  double,  liuranton.  18, 
n.  208;  Ponsot , n.  18;  Troplong, 
n.  20  ; Grenoble,  10  juin  1825.  V.  aussi 
les  arrêts  précités  ] 

B (Bourges,  6 mai  1829.  C’est  là,  en 
effet,  un  contrat  qui  se  forme  comme 
tous  les  antres  contrats,  et  pour  lequel 
le  consentement  des  parties  esl,  par 
conséquent,  nécessaire.  Mais  si  ce  con- 
sentement doit  être  donné  d’une  manière 
expresse  par  la  caution,  qui  seule  s’o- 
blige^ il  n’en  est  pas  de  même  du  créan- 
cier, qui  peut  être  facilement  présumé 
avoir  accepté  un  cautionnement  fourni 
dans  son  intérêt,  et  dont  l'acceptation 
peut  résulter  de  circonstances,  par  exem- 
ple de  l'assignation  en  payement  qu'il 
aurait  donnée  à la  caution,  Grenoble, 
10  juin  1825.  — Sur  la  forme  du  cau- 
tionnement, et  la  manière  dont  la  fo- 
* 


lonté  tle  la  caution  doit  Aire  exprimée, 
V.  inf.,  § 759  J 

7 Le  peul-on  même  invitn  debilore? 
Durantou,  18,  n 316,  se  prononce  pour 
l'affirmative.  (V  dans  le  même  sens, 
Troplong,  n 128;  Dalloz,  n.  24:  Massé, 
6,  n.  347.  V.  aussi  in/".,  § 761. | 

* |V.  inf.,  § 75!),  cl  noies  14  et  s .) 

* l Pothier,  n.  567  ; Troplong,  n.  22; 
Dailoz;  il.  15.] 

10  t L'excès  dans  l'engagement  de  la 
caution  peul  se  rencontrer  dans  la  quan- 
tité, dans  le  temps,  dans  le  lieu,  dans 
la  condition,  ou  dans  le  mode,  quanii- 
lale,  die,  loco,  condiliune.  modo,  comme 
disent  les  docteurs.  Ainsi,  il  y a excès 
dans  la  quantité,  quand  la  caution  s’o- 
blige pour  uno  somme  plus  forte  que 
celle  due  par  le  débiteur;  dans  ce  cas, 
l'effet  du  cautionnement  est  ramené  à la 
somme  qui  fait  l'objet  de  l'obligation 
principale.  Si  donc,  la  dette  n'étant  pas 
liquide,  la  caulion  s’elait  néanmoins 
obligée  pour  une  somme  déterminée, 
et  que,  par  le  résultat  de  la  liquidation, 
la  dette  fût  ultérieurement  ramenée  à 
une  somme  moins  forte,  le  cautionne- 
ment serait  lui -même  réduit  à celle 
dernière  somme,  Troplong,  n.  100.  — 
Toutefois,  la  convention  par  laquelle 
une  personne,  en  cautionnant  un  débi- 
teur, s'engage  à payer  au  créancier  une 
somme  supérieure  " an  montant  de  la 
dette,  afin  d obtenir  un  délai  de  celui- 
ci,  peut  être  valable  comme  cautionne- 
ment, jusqu'à  concurrence  du  montaul 
de  la  dette,  et  comme  obligation  - de 
porte-fort  pour  le  surplus,  Ponsot.  n.  93; 
Troplong.  n.  101— De  ce  que  la  caution 
ne  peut  être  obligée  pour  une  somme 
plus  forte  que  le  débiteur  prinripal.  il 
eu  résulte  que  la  remise  de  la  dette  faite 
à celui-ci  profite  à celle-là.  Jlais  il  en 
serait  autrement  des  remises  faites  par 
concordat  à un  débiteur  failli;  le  failli 
ne  cessant  pas  d’ètre  obligé  naturelle- 
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tions  moins  onéreuses.  Le  cautionnement  qui  excède  le  montant 
de  la  dette  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses 
n’est  pas  nul;  il  est  seulement  réductible  à la  mesure  de  l’obliga- 
tion principale.  Rien  n’empêche  d’ailleurs  la  caution  de  donner 
des  sûretés  particulières  ou  plus  grandes  11  pour  l’exécution  de 
son  engagement  personnel,  art.  2013. 

3°  Il  faut  l’engagement  contracté  par  l’une  des  parties  dé  ré- 
pondre de  la  dette  d’un  tiers.  Et,  comme  une  dette  ne  comprend 
pas  seulement  le  principal,  mais  encore  les  obligations  accessoires, 
la  caution,  lorsqu’elle  a répondu  d’une  dette  en  général,  c’est-à- 
dire  sans  apporter  de  restriction  à son  engagement ia,  n’est  pas 
seulement  tenue  du  principal,  mais  encore  des  intérêts 13,  des 


ment  pour  le  montant  de  la  somme  par 
lui  due,  malgré  les  remises  partielles 
qui  lui  sont  faites  par  le  concordat, 
ses  créanciers  conservent  leur  recours 
contre  la  caution  pour  b totalité,  Com. 
545  ; Pothier,  n 371  ; Massé,  6,  n.  345. 
— Il  y a excès  dans  le  temps,  quand  la 
caution  s'est  obligée  pour  un  temps 
plus  court  que  le  débiteur  principal. 
Dans  ce  cas,  la  caution  a le  droit  de 
profiter  de  tout  le  délai  accordé  au- dé- 
biteur , l'onsot , n.  102;  Troplong, 
n.  102.  Mais  il  eu  serait  autrement  s'il 
résultait  des  circonstances  que  les  par- 
ties ont  entendu  faire,  non  un  caution- 
nement. mais  un  pacte  cunstilulœ  pecu- 
ni<F,  c’est-à-dire  un  pacte  par  lequel 
une  personne  promet  au  créancier  de 
payer  la  dette  <1  un  autre  en  se  consti- 
tuant débiteur  proprio  n omine,  Trop- 
long.  n.  103.  — Üe  ce  que  l'obligation 
de  la  caution  ne  peut  être  contractée 
pour  un  temps  plus  court  que  celle  du 
débiteur  principal,  il  résulte  que  le 
sursis  accordé  au  débiteur  profile  à sa 
caution,  Trêves,  23  nov.  1807  ; Cass., 
lOjanv.  1830.  même  dans  le  cas  où  le 
créancier  aurait  déclaré  ne  point  vouloir 
en  étendre  le  bénéfice  à la  caulion, 
Ponsot,  n.  104;  Dalloz,  foc.  cil.  Il  en 
est,  cependant,  autrement  du  terme 
ou  sursis  accordé  par  un  concordat. 
V siip. , dans  la  note.— Quant  au  fieu,  la 
caulion  est  toujours  autorisée  à ne  payer 
que  dans  celui  qui  a été  déterminé  dans 
l'obligation  principale , encore  bien 
qu’elle  se  serait  engagée  à payer  dans 
un  lieu  plus  éloigue.  Pothier,  n.  374; 
Troplung,  n.  104.  Cet  engagement  ne 
pourrait  recevoir  son  effet  qu’aulairt 
qu'il  serait  reconnu  que  les  parties  ont 
entendu  faire  un  pacte  consUlula  pecu- 
niai.  V.  sup.,  dans  la  note.  — Enfin, 
la  caution  ne  peut  se  soumettre  à des 


conditions  ou  à des  modalités  plus  ri- 
goureuses que  celles  qui  sont  attachées 
à l’obligation  principale.  Ainsi , par 
exemple,  la  caution  ne  peut  s obliger  à 
ne  pas  faire  valoir  les  eiceptions  pé- 
remptoires et  réelles  attachées  à cette 
obligation,  Troplong , n.  107.  Mais 
V.  inf.,  g 759,  note  16.) 

11  Aon  m majus,  sud  magis  se  oWi- 
gare  potest.  Ainsi,  par  exemple,  la  cau- 
tion peut  constituer  une  hypothèque 
pour  une  obligation  chirographaire , 
l'othier,  n.  309  et  s.;  Delviucourl,  sur 
l’art.  2013;  Duranlon,  18,  n.  311  et  s. 
[Troplong,  n.  108  et  s.  — Mais  il  ne 
faut  pas  conclure  de  là  que  la  caution 
uisse  se  soumettre  conventionnellement 
la  contrainte  par  corps,  lorsque  le 
débiteur  n'y  est  pas  soumis  lui-méme; 
l'art.  20tiu  interdit  expressément  une 
convention  de  cette  nature , l'onsot, 
n.  109:  Troploiig,  u.  115;  Dalloz, 
n.  84.  Ilien  n empêche,  cependant,  la 
caution  d être  légalement  soumise  à la 
contrainte  par  corps,  quoique  le  débi- 
teur principal  en  soit  afiranchi.  C'est  ce 
ui  a lieu,  par  exemple,  lorsqu’d  s'agit 
une  caulion  judiciaire,  art.  2040.  C'est 
ce  qui  a lieu  encore  quand  un  com- 
merçant cautionne  un  non -commerçant 
dans  une  forme  qui  emporte  contrainte 
par  corps,  par  exemple,  au  moyen  d’un 
aval  donne  à l’occasion  d'un  billet  A 
ordre,  Com.,  art.  142,  189  et  037; 
Massé,  6,  n.  304  et  305  ; Poitiers,  10 
déc.  1847,  S.  V..  48,  1,  08-4  | 
'^Bordeaux,  21  déc.  1833.  S.  V., 
34,  2,  271:  [Cass  . 12janv.  1842,  S.  V., 
42,  1,  138;  l'othier,  n 405;  Ponsot, 
n.  1 19  ; Troplong,  n.  149  | 

IS  [Grenoble,  lüjiijn  1823;  Troplong, 
n.  138.  A moins  que  la  caulion  ne  se 
soit  engagée  que  pour  le  capital.  V. 

I arrêt  précité  de  Bordeaux,  et  Cass., 
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dommages **  et  des  frais 15.  En  ce  qui  touche  les  frais  en  particu- 
lier, la  caution  est  tenue  de  payer  tant  les  frais  de  l’action  inten- 
tée par  le  créancier  contre  le  débiteur  principal  que  ceux  aux- 
quels le  débiteur  principal  est  condamné  après  la  dénonciation 
de  l’action  principale  h la  caution  ,6.  art.  2016. 

4°  Enfin,  il  faut  que  l'engagement  de  la  caution  soit  limité  au 
cas  où  le  débiteur  principal  ne  payerait  pas.  Si  la  caution  s'est 
obligée  solidairement  avec  le  débiteur  principal,  et  s’est  ainsi 
constituée  débitrice  en  son  propre  nom,  art.  2021,  elle  se  trouve 
avoir  une  double  qualité,  celle  de  caution  vis-à-vis  du  débiteur 
principal,  et  celle  de  codébiteur  personnel  vis-à-vis  du  créan- 
cier lT. 

§ 758.  Des  différentes  espèces  de  cautions. 


I.a  caution  est  ou  conventionnelle,  on  légale,  V.  art  tC,  120, 
601,  026,771,  807,  1513,  1613,  1653  et  2185  ou  judiciaire*. 
V.  Pr.,  art.  1 7 , 133  et  419  ; c’est-à-dire  que  rétablissement  d’une 
caution  a pour  fondement  soit  une  convention  entre  la  caution  et 
le  créancier,  soit  une  obligation  que  la  loi  ou  le  juge  impose,  au 
débiteur.  V.  inf..  § 764.  Mais  on  se  tromperait  en  concluant  de 
cette  division  que  certaines  personnes  sont  obligées  en  vertu  de 
la  loi,  on  peuvent  ètrp,  obligées  par  ie  juge  à cautionner  l'obliga- 
tion ou  les  actes  d’un  tiers  3,  Cette  division  n’apporte  d’ailleurs 
par  elle-même  et  en  général  aucune  modification  aux  droits  et 
aux  obligations  des  cautions.  Les  principes  établis  dans  les  pa- 
ragraphes 759  à 763  sotft  donc  applicables  à toutes  les  espèces  de 


12 janv.  1842.  S.  V..42,  t,  188.  Dans 
ce  cas,  ta  caution  n'est  tenus  des  inté- 
rêts qu’à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande | 

o (Tropiong,  ih/i.  — Jugfc  cependant 
que  la  cautiou  n'est  pas  tenue  des  dom- 
mages Intérêts  encourus  par  |e  débiteur 
principal,  si  elle  n'a  pas  été  mise  préa- 
lablement en  demeure,  Orléans.  8 déc. 
1840.  Dali.,  41,  2,  fS3.( 
t*  Mais  la  caution  n'est  pas  tenue  des 
frais  d'enregfstr.menl,  Cas*;,  6 oct. 
1806.  V.  aussi  Merlin.  Hép.,  Y f’oti- 
llon,  g I.  n.  3:  [Tropiong,  Jt.  149  et 
166  moins,  bien  entendu,  de  conven- 
tion spéciale',  Tropiong,  n 167,  Dalloz, 
n.  103.J  , 

V.  Pothier,  n 406  et  s:-.  Deiyin- 
court,  sur  lart  2018,  [et  Trupfobg, 
n.  163.] 

,T  (Cela  n'i  si  pas  parfaitement  ex*Vt. 
V Tropiong,  n.  241,  et  inf,,  g 760, 
note  1/.1 

M'- 

r-N  v ' 


1 Parmi  les  cautions  légales,  il  faut 
aussi  ranger  celles  qui  doivent  être 
fournies  par  certains  fonctionnaires  pour 
répondre  de  leur  gestion  administrative, 
(Ce  n'est  pas  une  caution  oui  doit  être 
fournie  par  certains  fonctionnaires  ot 
comptables,  et  par  les  officiers  ministe- 
riel* : c'est  un  cautionnement  en  numé- 
raire.] V.  Favard,  V“  Cautionnement, 
sccl  3 

* |Telle  est  la  caution judfraOtm  sotvi 
qui  doit  être  fournie  par  l'étranger  de- 
mandeur. Pr.,  art.  10,  et  s V.  Carré 
et  Chauveau  sur  cet  article;  Massé,  a, 
n.  231  ] 

* Il  y a toutefois  cette  différence  entre 
la  eaulion  conventionnelle  et  la  caution 
judiciaire  ou  légale,  que  la  caution  con- 
ventionnelle peut  s'obliger  condition- 
nellement. tandis  que  la  cautiou  judi- 
ciaire et  la  caution  légale  ne  peuvent 
mettre  aucune  condition  A leur  accept- 
tatlon 
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cautions,  à moins  que  la  loi,  par  une  disposition  particulière,  n’ait 
apporté  une  exception  à cette  règle.  V.  \nf.y  § 764. 

§ 759.  Des  conditions  de  la  validité  du  cautionnement. 

Bien  que  le  cautionnement  ne  soit  pas  assujetti  à certaines  for- 
mes extérieures1,  il  ne  peut  cependant  résulter  que  d'une  mani- 
festation expresse  do  volonté3,  art.  2015. 


1 (Il  n’esl  donc  pas  nécessaire  qu’il 
soit  constaté  par  écrit;  et  la  preuve  par 
témoins  peut  en  être  Faite  dans  tous  les 
cas  ou  cette  preuve  est  admissible  d'a- 
prés  les  régies  du  droit  commun,  et  par 
conséquent,  quand  il  s'agit  d une  valeur 
intérieure  à ISO  fr.,  ou  quand  il  j a un 
commencement  de  preuve  par  écrit, 
Cass..  I"  fev.  1830,  S.  V„  30,  t.  511  ; 
Troplong,  n 155;  Massé, 6,  n.  558;  Dal- 
loa,  n.  159.  — Par  conséquent,  dans 
tous  les  cas  où  le  cautionnement  a le 
caractère  d'un  engagement  commercial, 
il  peut  être  prouvé  par  témoins,  Cass., 
21)  mai  1829;  Massé,  tbirl.  — On  a vu 
sup.,  § 757,  note  5,  que  le  cautionne- 
ment. étant  un  contrat  unilatéral,  n'a 
pas  besoin  d être  tait  double  lorsqu’il 
est  souscrit  par  acte  sous  seing  privé. 
Mais  de  ce  que  le  cautionnement  est  un 
contrat  unilatéral,  il  eu  résulte,  d'uu 
autre  cùlé,  que  Pacte  sous  seing  privé 
qui  le  constate  doit,  couronnement  à 
Part.  1326,  être  revêtu  d'un  bon  ou  ap- 
prouvé, en  toutes  lettres,  de  la  summe 

8our  laquelle  la  caution  s'oblige,  Nancy, 
mars  1818;  Cass.,  18  fev.  1822; 
21  août  1827;  brucelles.  21  nov.  I82'.l  ; 
Paris,  14  mai  I H tG,  S . V .,  46,  2,  299; 
Cass.,  i*.  mars  1855.  S.  V.,55.  I,  211; 
Punsot,  u 21  : Dalloz,  n 157.  — Cen- 
tra, Paris,  8 pluv.  an  X et  13  mai  1810; 
Bruxelles,  2 juill.  1817  ; Lyon,  12  avr. 
1832,  S.  V , 53,  2,  428;  Cass..  1"  fév. 
1850, S.  V.,56,  I,  511.  —La  règle  sui 
vaut  laquelle  les  actes  sous  seing  privé 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  acquis  date  certaine, 
s'applique  au  cautionnement  L'existence 
d uu  cautionnement  de  la  part  d'un  in- 
dividu qui  a payé  une  dette,  et  qui  par 
suite  se  prétend  subrogé  aux  droits  du 
créancier  payé,  ue  peut  donc,  à l'égard 
des  tiers,  être  établie  que  par  un  acte 
ayant  date  certaine  antérieure  yu  paye- 
ment; II  ne  subirait  pas,  par  exemple, 
de  la  mention  de  ce  cautionnement  au 
bas  de  Puu  des  duubles  de  l'obligation 
prétendue  cautionnée.  Lyon,  13  janv. 
1819,  S V.,  49.  2.  108  V.  aussi  Bor- 
deaux, 27  janv.  1829;  el  Italloi,  n.  162.) 
•Merlin,  Hép.,Y*CWK»i,§3;  Favard, 


v»  Cautionnement,  scct.  1,  § 1.  Ainsi, 
il  n'y  a pas  de  cautionnement  dans  le 
fait  u'un  tiers  d'avoir  apposé  sa  signa- 
ture sur  un  billet  souscrit  par  un  autre, 
même  avec  l'addition  du  mot  approuvé, 
Bourges,  24  fév.  1852,  S.  V.,  2 , 539. 
Aussi  le  cautionnement  est-il  strictu- 
sinue  inter  prêt  u tionis,  art.  2015,  V.  L. 
68.  8 UDig;  L.  6,  C.  De  flde/us s. — 
|Le  cautionnéiuent  ne  peut  être  étendu 
ni  d’un  cas  à un  autre,  ni  d'une  chose  à 
une  autre.  V.  Boucn.  2 juin  1815;  Bor- 
deaux, 0 juin  , 1827:  Paris,  12  avr. 
1854,  S.  V.,  54,  2,  290;  Rouen, 23  déc. 
1840,  S.  V , 41,  2,  127  ; Cass. , 12  janv. 
1842,  S.  V.,  42,  1.  138;  14  juill.  1845, 

S.  V , 45,  I,  484  ; 31  juill.  1849.  S.  V., 
49.  I,  709;  el  Douai,  12  déc.  1834, 
Dali..  55,  2,  138.  V.  aussi  Ponsul, 
n.  121  : Troplong,  n 148  el  s.;  Duran- 
ton,  18,  n 320;  Dalloi,  n.  93  et  s.  — 

Le  caulionuemenl  ne  peut  non  plus,  en 
général  du  moins,  être  étendu  d'une  per- 
sonne i une  autre.  Cependant,  quand  l'o- 
bligation principale  «al  de  celles  qui  se 
transmettent  aux  héritiers,  l'obligation 
accessoire  de  la  caution  dure  autant  que 
lubligalion  principale  el  ne  «'éteint  paa 
par  le  decèa  du  débiteur.Troplong,  n.  150 
el  a.  Ainsi,  le  bail  n'éltut  pas  rompu 
par  le  décès  du  preneur,  la  caution  reste 
obligé.  , malgrc  le  décès  de  ce  dernier, 
pour  toute  la  durée  du  bail,  Troplong.. 
B.  152  ; Dallai,  n.  120.  — On  ue  peut 
même,  eu  certains  cas,  étendre  le  caution-* 
nomeiil  d'une  persoune  ayant  un  étal 
détermine  Sla  meme  personne  qui  vient 
à changer  d'étel,  quand  ce  change- 
ment d'etal  est  de  uature  à changer  la 
condition  de  la  caution  et  à aggraver 
ses  obligations  Ainsi  la  cauliou  d une 
femme  usufruitière  eesee  d’être  obligée 
si  cette  femme  vient  à se  mener,  paron 
qu'alors  I usufruit  passe  entre  lue  mains 
du  mari  dont  la  cauliou  n e pas  entendu 
cautionner  l'administration,  Troplong, 
il.  I5i.  — Contra.  Punsot,  n.  31.  — Il 
ea  serait  de  même  au  cas  où  un  usufrui- 
tier cautionné  viendrait  à vendre  sou 
usufruit  ; la  caution  ne  pourrait  être 
étendue  du  veudeur  à I acquéreur, , e 
Troplong,  n.  153.) 
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Toute  personne  capable  de  s’obliger  est  capable  de  se  rendre 
caution 3.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'étre  capable  de  s’obliger  pour 
pouvoir  être  présenté  comme  caution  par  un  débiteur  tenu  par 
un  motif  quelconque  de  fournir  une  caution*. 

11  faut,  dans  cette  hypothèse,  que  celui  qui  est  présenté  pour 
caution  soit  non-seulement  capable  de  s’obliger5,  mais  encore  qu'il 
soit  solvable  ®,  et  domicilié  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale 
où  la  caution  doit  être  fournie  7,  art.  2018.  V.  aussi  art.  2060, 
alin.  5.  La  solvabilité  de  cette  caution  doit  être  exclusivement 
estimée  d’après  l’importance  de  ses  propriétés  foncières 8,  coin- 


s Le  Code  n’a  point  adopté  le  sénatus- 
consulte  Vellélen,  (qui  défendait  aux 
femmes  mariées  ou  non  mariées  de  se 
rendre  caution.  V.  Cass  , 27  août  1810, 
5 mars  18lt,  17  août  1815;  Merlin, 
Qutst  , v°  Séno/. -cous.  Velléien,  § 2; 
Pon»ot,  n.  132;  Troplong.  n.  176  el  s ; 
Dalloz,  n.  127.]  — Bien  n'cmpêche  d’ail- 
leurs le  mari  de  se  porter  caution  de  sa 
femme,  Bordeaux,  29  juin  1830 

4 Les  régies  qui  suivent  sont  donc 
inapplicables  au  cas  où  les  parties  sont 
convenues  qu’une  per>onne  déterminée 
serait  donnée  pour  caution.  Y.  art. 
2020.  V.  aussi  Pothier,  n.  392  ; les  dis- 
cussions, Malevillc,  Delaporte  et  Delvin- 
cotiri  sur  cet  article  ; Dut  anlon  . 18, 
n.  324.  (V.  aussi  Troplong,  n.  216]. 

5 (On  s’est  demande  si  une  personne 
capable  desobliger  pourrait  être  récu- 
sée par  le  créancier  auquel  une  caution 
doit  être  fournie,  sous  le  prétexte  qu’elle 
est  d'un  caractère  tracassier  et  proces- 
sif. Et  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  une 
cause  d’exclusion  légale,  des  auteurs 
pensent  que  les  tribunaux  pourraient 
avoir  égard  aux  défauts  de  caractère  de 
la  personne  offerte  comme  caution,  pour 
admettre  le  refus  du  créancier  d’éta- 

*blir  avec  elle  des  rapports  juridiques. 
V.  Troplong,  n.  188,  et  Dalloz,  n.  129. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  pou- 
voirs des  juges  puissent  aller  jusque-là, 
et  que  lorsqu’une  caution  est  d’ailleurs 

ftourvuc  de  loules  les  qualités  exigées  par 
a loi,  elle  puisse  êlre  arbitrairement  re- 
fusée, sous  prétexte  de  défauts  de  carac- 
tère sans  importance  légale.] 

6  C’est  au  débiteur  à faire  preuve  de 
la  solvabilité  de  la  caution  — (ta  caution 
dont  b solvabilité  est  contestée  est  non 
recevable  à intervenir  dans  l’instance 
pour  établir  elle- même  sa  solvabilité  : la 
partie  qui  doit  fournir  caution  a seule 
qualité  à cel  effet.  Paris.  15  avr.  1820.] 
• 7 Ainsi,  le  changement  de  domicile  delà 

caution  autorise  le  créancier  à demander 


qu’elle  soit  remplacée,  à moins  que  la  cau- 
tion n'ait  déjà  fait,  ou  ne  consente  à faire 
élection  de  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour  où  elle  avait  le  domicile  qu’elle 
a quitté,  Duranton.  18,  n.  325;  [Trop- 
long,  u.  200  et  222;  Pon*ot.  n.  l6o; 
Dalloz,  n.  140.  — L’art.  2018  veut  que 
la  caution  ait  son  domicile  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  où  la  caution  doit  être 
donnée  sans  s’expliquer  sur  le  point  de 
savoir  dans  quel  lieu  lacantionesl  réputée 
donnée,  si  c'est  au  domicile  du  créancier 
ou  au  domicile  du  débiteur,  ou  dans  le 
lieu  où  le  contrat  est  passé.  La  solution 
de  la  question,  s'il  s’agit  d'une  caution 
conventionnelle,  dépend  des  termes  de 
la  convention.  Dans  le  silence  de  la  con- 
vention, il  semble  que  la  caution  doit 
être  domiciliée  dans  le  ressort  do  domi- 
cile du  créancier,  puisque  c'est  dans  son 
intérêt  qu’elle  est  fournie,  Troplong, 
n.  192  et  s.— Contrà,  Ponsot.  n lo9,  qui 
se  prononce  pour  le  domicile  du  débi- 
teur S'il  s agit  d’une  caution  légale,  la 
question  dépend  des  circonstances , 
V.  Troplong,  n.  195  et  s,  $ il  s’agit 
d'une  caution  judiciaire,  elle  doit  être 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  de 
laquelle  dépend  le  tribunal  qui  l’or- 
donne] 

H Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  la  cau- 
tion fil  le  dépôt  d’une  somme  d'argent 
suffisante.  V.  cependant,  Paris,  9 avr. 
1813.  (L’art.  2019  exigeant  que  la  sol- 
vabilité de  la  caution  soit  estimée  d'après 
ses  propriété''  foncières,  il  en  résulte 
qu’elle  doit  la  justifier  par  des  biens 
ayant  la  nature  d’immeubles  et  qu’on  ne 

fourrait  admettre  des  meubles  immobi- 
les. tels  que  des  actions  de  b Banque 
ou  des  rentes  sur  l’Etat,  Troplong, 
n.  204;  Dalloz,  n.  130.  — Il  en  est  tou- 
tefois autrement  de  la  caution  exigée  en 
cas  de  surenchère.  V.  Pr.,  art.  832. 
V.  aussi  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris;  Amiens,  2 fév  1819,  et  Orléans, 
25  mars  1831,  S.  V.,31,  2.  335.1 
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parées  à la  dette,  excepté  en  matière  de  commerce  9 ou  lorsqu’il 
s'agit  de  dettes  modiques.  On  ne  doit  pas  prendre  d’ailleurs  en 
considération,  pour  estimer  la  solvabilité  de  la  caution,  des  im- 
meubles litigieux 10,  ceux  sur  lesquels  elle  n'a  qu’un  droit  révo- 
cable11,  ou  ceux  dont  l’éloignement  rendrait  la  discussion  diffi- 
cile **,  art.  2019. 

Si  la  caution  fournie  et  acceptée  devient  ensuite  insolvable,  le 
débiteur  est  tenu  d’en  fournir  une  autre  13,  art.  2020. 


9 [En  matière  de  commerce,  c’est  le 
crédit  notoire  de  ta  caution  qui  en  éta- 
blit la  solvabilité.  Cass.,  13  uov.  1839, 
S.  V 39,  1,  943;  Troplong,  n.  205; 
Masse,  6,  n.  351.  — Il  est  même  à re- 
marquer qu'en  matière  de  commerce  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  com- 
merçant pour  caution.  Un  non-commer- 
çant. dont  la  solvabilité  est  reconnue, 
pourrait  être  admis  aussi  bien  qu’un 
commerçant:  l’art.  2019  ne  fait  a cet 
égard  aucune  distinction,  Massé,  tfcd., 
n.  352.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’on 
doive  partager  l’opinion  d’après  la- 
quelle un  commerçant  qui  n’ayant  pas 
d’immeubles,  est  d'ailleurs  notoirement 
solvable,  puisse  être  donné  pour  caution 
d'une  dette  civile.  V.  Troplong, n.  200. 
On  ne  peut  pas  dire  que  dans  ce  cas  la 
matière  soit  commerciale,  car  il  est  bien 
évident  que  l'art.  2019  en  faisant  une 
exception  pour  les  matières  commer- 
ciales, entend  parler  de  celles  qui  sont 
commerciales  d'après  l'objet  de  l'obliga- 
tion principale,  et  non  de  celles  dans 
lesquelles  on  offre  un  commerçant  pour 
caution  : ce  n’est  pas  la  qualité  de  la 
caution  qui  fait  la  nature  de  la  matière, 
Massé,  t'Wd.,  n.  353;  Dalloz,  n.  130.] 

19  [Il  suffit  que  le  droit  de  la  caution 
sur  un  immeuble  soit  incertain,  pour 
que  cet  immeuble  doive  être  consi- 
déré comine  litigieux  dans  le  sens  de 
l’art.  2019;  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il 
y ait  procès  commencé,  Durauton,  18, 
n.  320;  Ponsot,  n.  145;  Troplong, 
n.  210;  Dalloz,  n.  151.] 

>>  Colmar, 31  août  1810;  [Delvincourt, 
3.  p.  157  ; Duranton,  18,  n.  326  ; Trop- 
long,  n.  209.  — On  ne  doit  pas  non 
plus  avoir  égard  aux  immeubles  hypo- 
théqués pour  des  valeurs  considérables, 
Troplong,  ibid.] 

ls  C'est  là  un  point  remis  à l’apprécia- 
tion du  juge,  Turin,  13  avril  1808  ; Bor- 
deaux, 27  nov.  1828.  |C  est-à-dire  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  l'éloigne- 
ment est  tel  que  la  discussion  de  la 
caution  soit  difficile:  il  n'est  donc  pas 
T.  V. 


nécessaire,  pour  que  la  discussion  soit 
réputée  facile,  que  les  immeubles  soient 
situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  la 
caution  doit  être  reçue,  Delvincourt,  3, 
p.  157  ; Duranton,  18,  n.  527  ; l'onsot, 
n.  150;  Troplong,  n.  211.  V.  cependant 
l'exposé  des  motifs  de  Treilhard  dans 
Fenet,  14,  p.  39.] 

111  L.  3,  §8,  Dig.  ul  in  possess.  legal. 
[Aux  termes  de  l'art.  2020,  c'est  l'insol- 
vabilité survenue  de  la  caution  qui  im- 
pose au  débiteur  l'obligation  de  la  rem- 
placer. Si  donc  la  caution  n’était  pas 
devenue  tout  à fait  insolvable,  et  si  sa 
solvabilité  se  trouvait  seulement  dimi- 
nuée, le  débiteur  ne  serait  pas  tenu  de 
fournir  une  caution  nouvelle  ; il  pour- 
rait simplement  être  soumis  à fournir  un 
supplément  de  cautionnement,  Ponsot, 
n.  169;  Troploug,  n.  218.  Il  est  même 
à remarquer  que  le  créancier  ne  serait 
fondé  à exiger  ce  supplément  qu'autanl 
que  la  solvabilité  de  la  caution  aurait 
subi  une  atteinte  sérieuse  : il  ne  suffirait 
pas,  par  exemple,  que  les  immeubles  du 
lidéjusseur  vinssent,  par  suite  de  son 
mariage,  i être  frappés  d'bvpotbèque 
legale,  Duranton,  18,  n.  329  ; Troplong, 
n.  219.—  Dans  tous  les  cas.  c'est  au 
créancier  qui  allègue  une  diminution 
dans  la  solvabilité  de  la  caution  à la 
rouver,  Turin,  28  mai  1810;  Dalloz, 
38.  — On  s'est  demandé  si  l'on  devait 
assimiler  à l'insolvabilité  de  la  caution 
l’extinction  du  cautionnement  par  l'effet 
de  la  confusion  résultant  de  ce  que  le 
débiteur  a hérité  de  la  caution  ou  la 
caution  du  débiteur?  Les  uns  ont  adopté 
l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que. 
cette  confusion  fait  disparaître  la  cau- 
tion, d'oii  ils  concluent  que  le  créancier 
a le  droit  de  demander  une  caution,  nou- 
velle, Ponsot,  n.  174.  Selon  d'autres,  au 
contraire,  il  suffit  au  créancier,  pour 
garantir  ses  droits,  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  Troplong, 
n.  220  Toutefois  nous  croyons  que  le 
créancier  a seulement  la  faculté  de  de- 
mander cette  séparation,  rien  ne  lui  en 
fait  une  obligation  absolue  ; si  donc  la  sé- 
5 
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Un  pcul  cautionner  toute  espèce  d’obligations  ayant  pour  objet 
une  somme  d’argent  ou  une  valeur  appréciable  en  argent1*.  Et 
bien  que  la  validité  du  cautionnement  dépende  ordinairement  de 
celle  de  l'obligation  principale.13,  on  peut  cependant  cautionner 
valablement  une  obligation  susceptible  d'être  annulée  par  une 


exception  tirée  de  la  capacité 
cipal 16,  art.  2012  et  2030. 

parution  des  patrimoines  n'avait  pas  été 
demandée  ou  ne  pouvait  plus  avoir  lieu, 
le  créancier  aurait  le  droit  de  demander 
une  nouvelle  caution,  Dalloz,  n.  139.  — 
Mais  ce  droit  ne  lui  appartiendrait  en 
aucun  cas,  si  l'extinction  du  cautionne- 
ment résultait  de  ce  que  le  créancier 
lui -même  a hérité  de  la  caution,  le 
créancier  qui  représente  alors  la  caution 
n'étant  pas  fondé  à se  plaindre  d'une 
confusion  dont  il  profile  : ici,  peut  par 
analogie  s'appliquer  la  maxime  : qunu  de 
éviction e tend  actio,  eumdem  agentem 
repeliit  c.rceptio,  Ponsot.  n.  176;  Trop- 
long,  n.  221  ; Dalloz,  n.  140.  — L'art. 
2020  fait  cesser  le  droit  du  créancier  de 
demander  le  remplacement  «le  la  caution 
devenue  insolvable,  dans  le  cas  où  la 
caution  n'a  été  donnée  qu’en  vertu  d'une 
convention  par  laquelle  le  créancier  a 
exigé  une  telle  personne  pour  caution. 
Mais  il  est  à remarquer  que  celte  dispo- 
sition ne  s'applique  qu'au  cas  oh  la  eau  - 
ti  n a été  reçue  par  le  créancier  en  exé- 
cution d'une  obligation  préexistante  à lui 
imposée  ou  par  lui  souscrite,  et  qu'elle 
ne  concerne  point  le  cas  où  la  caution 
est  venue  accéder  au  contrat  principal, 
sans  que  le  débiteur  eût  précédemment 
promis  celte  accession, Troplong,  n.  216. 
— Contrà,  Dalloz,  n.  143. J 
lfc  [On  peut  même  cautionner  l'Obliga- 
tion de  livrer  un  corps  certain  ou  de 
faire  personnellement  une  chose  déter- 
minée ; car  ce  n'est  pas  sur  P exécution 
directe  de  celte  obligation  que  porte  le 
cautionnement,  mais  sur  le  payement 
dvs  dommages- intérêts  «lont  son  inexé- 
cution rend  le  débiteur  passible.  Del  vin- 
court,  3,  p 2’»i;  Ponsot,  n.  34;  Trop- 
long,  u 31 . V.  inf.y  § 760,  note  3 J 

Ainsi,  celui  qui  s’est  rendu  caution 
d’une  obligation  valable  en  elle-même, 
mais  cependant  susceptible  d'être  atta- 
quée pour  une  cause  quelconque,  par 
exemple,  pour  violence,  pour  dol  ou  pour 
lésion,  peut,  s’il  est  poursuivi,  propo- 
ser toutes  les  exceptions  qui  appartien- 
nent au  debiteur  principal,  [Troplong, 
n.  494  et  s.;  quand  même  le  debiteur 
principal  aurait  lui -même  renoncé  ù ces 


personnelle  du  débiteur  pria- 


cxceptions, Troplong,  n.  89  cl  s.;  Dalloz, 
n.  Ci . Mais  il  ue  peut  opposer  les  ex- 
ceptions personnelles  au  débiteur,  parce 
que  ces  exceptions,  qui  ont  pour  résultat 
de  faire  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
obligé,  n’ont  pas  pour  résultat  de  faire 
qu  il  u'y  ait  pas  d'obligation,  art.  2036; 
Troplong,  n.  495  ; Massé,  C,  u.  391  J — 
Le  cautionnement  fourni  pour  l’exécu- 
tion d'un  contrat  illicite estnul,  Grenoble, 
4 déc.  1850;  ll’au.  I2janv.  1826;  Greno- 
ble. 4 déc.  1850;  Itaslia,  1 i avr.  1831, 

5.  V.,  34,  2,  594.  — Ainsi,  on  ne  peut 
cautionner  une  dette  de  jeu  ou  le  paye- 
ment d'un  pari,  Duraoton.  18.  n.  302 ; 
l.’onsot,  n.  16  et  73;  Troplong,  n.  85; 
Dalloz,  p.  61  — On  peut  cautionner  une 
obligation  future  et  incertaine  dans  sa 
quotité,  mais  déterminée  quant  à son  ob- 
jet. par  exemple,  tous  les  billets  qu'un 
banquier  tiendrait  du  débiteur  cautionné, 
Grenoble,  10  juin  1825  ; Cass.,  16  juin 
1846.  S.  V.,  46  1,  110;  ou  un  crédit 
ouvert  pour  toutes  les  sommes  qu'un 
banquier  a prêtées  ou  prêlera  à une 
personne  à qui  il  a ouvert  un  crédit- 
Paris.  28  déc.  1855,  Dali.,  54.  2,  150  j 
— I,e  cautionnement  d'une  obligation 
naturelle  doit  être  considéré  comme  une 
expromission,  Delvincourt  sur  I art. 
2012.  [C’est-à-dire  que  le  caution- 
nement vaudrait  comme  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  à l'ancien.  Nous 
croyons  cependant  que  lecautiouneioeut 
d une  obligation  naturelle  est  valable  par 
lui-mème,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
voir  une  expromission  ; celui  qui  est 
obligé  naturellement  n’en  est  pas  moins 
obligé;  son  obligation  peut  doue  être 
cautionnée,  et  si  la  caution  est  obligée 
civilement,  il  en  résulte  qu'elle  est  obli- 
gée d'une  autre  maniéré  que  le  débiteur 
principal,  mais  non  qu'elle  se  soit  sub- 
stituée à lui.  V.  Troplong,  n.  53;  Massé, 

6,  n 545.] 

'•Ainsi.  parexemple,on  peut  valable- 
ment cautionner  l’obligation  d'un  mi- 
neur, Cass.,  30  nov.  1812.  ]C'eSt  ce  qui 
résulte  des  termes  mêmes  île  l’art.  2012, 
V.  aussi  art.  2U36.  — Il  est  à remarquer 
toutefois  que  si  le  mineur  s’était  obligé 
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§ 760.  Des  effets  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 

Lorsque  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  la  caution 
ou  ses  héritiers  ‘ peuvent  être  immédiatement  * poursuivis1 *  3 en 
payement  de  la  dette  principale  et  de  ses  accessoires. 


i 

i 

i 


en  une  qualité  que  lui  ferait  perdre  ta 
restitution  par  lui  oldenue  contre  son 
obligation,  par  exemple,  la  qualité  d’hé- 
ritier contre  laquelle  il  se  serait  fait  res- 
tituer, la  caution  pourrait  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  l’obligation,  parce  qu  elle 
a entendu  cautionner  non  pas  précisé- 
ment un  mineur,  mais  un  héritier  mi- 
neur, Pothier,  n.  382  ; Delvincourl,  3, 
p.  253;  Grenier,  Uyp..  n.  55;  Ponsol, 
n.  64;  Troplong,  n.  76;  Dalloz,  n 55. 
— On  peut,  à plus  forte  raison,  caution- 
ner celle  des  obligations  d un  mineur 
émancipé  qui  lie  sont  pas  nulies,  mais 
seulerneut  réductibles  en  cas  d'excès, 
Troplong,  n.  77  et  78;  Dalloz.  u.  56.  — 
Dans  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  caution  ne 
serait  engagée  si  l'obligation  souscrite 
par  le  mineur  était  nulle,  comme  obtenue 
a l'aide  d'un  dol  ou  d une  fraude  caracté- 
risée. V.  Ponsot.  n.  63;  Troplong.  n.79; 
Dalloz,  n 57.  — V. cependant  Durauton, 
18,  n.  308  ] — Est  valable  le  cautionne- 
ment de  l'obligation  contractée  par  une 
femme  mariée,  sans  le  consentement  de 


même  du  cautionnement  de  l'obligation 
d'un  interdit,  Eavard,  v»  .Vulli/d.  g 3, 
u.  3 Duranlon,  18,  n .305 et  a ;|Ponsot. 
n.  65;  Troplong,  n.  80;  pourvu,  bien 
entendu,  qu'il  s'agisse  d'une  obligation 
contractée  dans  un  intervalle  lucide. j 
— Il  résulte  également  de  l'art.  2012, 
qu’on  peut  cautionner  l'aliénation  d'un 
tonds  dotal,  |Cass.,  3 août  1825;  Poi- 
tiers, 5 mai  1825;  Grenoble.  G mars 
1835  et  17  fév.  1817.  S.  V , 48.  2 55; 
Montpellier,  7 mars  1850,  S.  V..  50.  2, 
381  ; Tessier,  de  la  bol,  n 680;  Duran- 
ton,5,  u.  525;  Ponsot,  n 55;  Troplong, 
n.  87  ; Dalloz,  n 65.—  Conlrà,  Merlin, 
Il dp.,»0  Dut.  g 8.n.  5;  Toulouse,  5 fév. 
1812.  — On  peut  encore  valablement 
cautionner  une  donation  entre  époux  ex- 
cédant la  quotité  disponible.  Colmar, 
19  fév.  18-15,  Dali,,  40,  2,  197.] 

1 Cependant  les  héritiers  ne  sont  pas 

soumis  à la  contrainte  par  corps,  bien 
que  la  caution  elle-même  y soit  soumise, 
art.  2017.  [La  contrainte  par  corps  est 

une  voie  d exécution  exclusivement  at- 


tachée i la  personne  de  l'obligé,  à rai- 
son de  son  caractère  pénal,  V Trop- 
long.  n.  174,  et  Massé,  4.  n.  412  et  6 
n.  ,.69.]  V.  aussi  act  2060,  alin.  5 
Si  donc  une  camion  obligée  par  corps 
vient  à décéder,  il  semble  qu'il  y ait  lieu 
par  analogie  d'appliquer  Part  2131,  Pi- 
geau,  2,  p 293.  jC’esl-é-dirc  que,  sui- 
vant cet  auteur,  le  créancier  pourrait 
demander  de  suite  son  remboursement 
ou  un  supplément  de  garantie.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  2131, 
relatif  au  cas  de  perle  imprévue  des 
biens  soumis  à une  hypothèque,  puisse 
être  étendu  au  cas  où  le  décès  nécessai- 
rement prévu  du  débiteur  enlève  au 
créancier  une  garantie  d'une  nature  mo 
mentanéo  ] 

‘ [C'est-à-dire  sans  que  le  créancier 
soit  obligé  de  diriger  préalablement  des 
poursuites  contre  le  debiteur  principal 
Troplong,  n 231.]  Le  bénéfice  de  dis- 
cQssion  n’est  qu'une  exception  contre 
l'action  du  créancier;  [mais  la  discus- 
sion n’est  pas  un  préalable  nécessaire 
dont  l'omission  rende  non  recevable 
faction  du  créancier  contre  la  caution 
Duranlon.  18,  n.  331  ; Troplong,  ibid. 
V.  luf.,  notes  4 et  5 ] 

a Cependant  il  faut  que  le  créancier 
mette  d'abord  le  débiteur  principal  en 
demeure  de  payer,  Delvincourl.  sur  l'art 
2622  ; [Duranlon,  18.  u.351  ; Bruxelles 
18  oc!  1821.  — Mais  celte  opinion  ne 
doit  pas  être  suivie  ; rien  dans  les  arl 
2011  el  2021  n'implique  la  nécessite 
d une  mise  en  demeure  préalable,  for- 
malité de  rigueur  qui  ne  peut  se  sup- 
pléer, el  qui  ne  serait  nécessaire  qu'au- 
lanl  que,  par  la  nature  de  son  obligation, 
le  débiteur  ne  serait  tenu  de  payer  qu  a- 
près  avoir  été  mis  en  demeuré.  En  de- 
hors de  celte  hypothèse,  il  suMl  qu'en 
fait  le  débiteur  n ail  pas  satisfait  à son 
engagement  pour  que  le  créancier  soit 
autorisé  à agir  eoulre  la  caution,  l'on-- 
sot,  n.  33  el  187;  Troplong.  n.  232* 
Massé,  6,  n 371  et  372  | - Si  l'obli- 
gation a pour  objet  une  chose  indivi- 
duellement déteriniuée.  et  si  celle  chose 
a péri  par  la  faute  du  débiteur,  la  cau- 
tion est  leuue  des  dommages  et  intérêts 
J'-  91,  § .!%••  Ô*  verb  otilig..  G; 

L.o8,  g J,  Dig.,  De  fidejuss.;  Duranlon, 
18,  n.  372.  [V.  su  p.,  § 759,  note  I5.| 
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La  caution  ou  ses  héritiers  poursuivis  par  le  créancier  peuvent 
lui  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  beneficium  ordinis  et  excus- 
sionis,  c'est-à-dire  demander  que  le  créancier  agisse  d’abord  sur 
les  biens  du  débiteur  principal4,  art.  2021  et  2022. 

L’exercice  de  ce  bénéfice  de  discussion  est  soumis  aux  condi- 
tions suivantes  : 

t°  La  caution  doit  proposer  l’exception  de  discussion  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle  8,  art.  2022. 

2°  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au  créan- 
cier les  biens  6 du  débiteur  principal  dont  la  vente  pourra  lui  faire 


obtenir  son  payement  intégral 

* {Lorsque  de  plusieurs  débiteurs, 
obligés  solidairement,  un  seul  a fourni 
une  caution,  cette  caution  peut  exiger 
que  le  créancier  discute,  non-seulement 
le  débiteur  cautionné,  mais  encore 
tous  les  autres  ; parce  que,  comme  le 
dit  très- bien  l'otliier,  n.  415,  l'obliga- 
tion de  ces  divers  débiteurs  n’étant 
qu’une  même  obligation,  le  fidéjusseur, 
en  accédant  à celle  de  i'un.  a accédé  A 
celle  de  tous,  Troplong,  n.  270  ; Dalloz, 
n.  173.) 

5 Sur  les  premières  poursuites  di- 
rigées contre  elle.  Dans  l’esprit  de  la 
loi.  la  caution  qui  ne  demande  pas  im- 
médiatement la  discnssion  du  débiteur 
principal  est  supposée  renoncer  à son 
exception.  Cependant  il  résulte  des 
termes  de  l’art.  2022  qu’il  appartient 
au  juge  de  décider,  d'après  les  circon- 
stances, si  la  caution  a renoncé  au  bé- 
néfice de  discussion,  par  cela  seul  qu'elle 
ne  s’en  est  pas  prévalue  de  suite.  V.  les 
motifs  et  les  observations  du  Tribunal 
sur  l'art.  2022;  Pothier,  n.  411  ; l’igeau, 
1,  p.  178;  Merlin,  Rép.,  y»  Caution,  g 4, 
u.  1 ; Favard,  v»  Cautionnement,  seci.d , 
§ 2;  Duranton,  18,  n.  354  et  s.;  Cass., 
27  janv.  1835,  S.  V.,  35,  1,774.  (11 
serait,  en  effet,  trop  rigoureux  de  priver 
la  caution  du  bénéfice  de  discussion, 
par  cela  seul  qu  elle  ne  l’a  pas  invoqué 
sur  le  premier  acte  de  poursuite,  puis- 
qu'elle peut  avoir  été  empêchée  de  le 
faire,  tin  ne  peut  donc  pas  dire,  d’une 
manière  absolue,  que  l’exception  de  dis- 
cussion doit  être  proposée  in  lirnine  litis  ; 
c’est  aux  juges  à apprécier.  Ainsi,  quand 
la  caution  commence  par  nier  l’existence 
soit  de  l'obligation  principale,  soit  du 
cautionnement,  elle  ne  se  rend  pas  non 
recevable  à invoquer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion. si  le  fait  de  son  engagement 
vient  à être  établi.  Merlin,  fi  dp,  v“  Cau- 
tion ; Duranton,  18,  n.  335;  Troplong, 
».  254.  — Mais  il  pourraiten  êtreautre- 


7,  art.  2023.  Cependant  elle  ne 

ment  si  la  caution,  au  lieu  de  demander 
la  discussion,  s’était  bornée  à soutenir 
que  le  débiteur  demande  plus  qu'il  ne  lui 
est  du,  Troplong,  n.  255.  — Le  bénéfice 
de  discussion  ne  pourrait  non  plus  être 
exercé  pour  la  première  fois  en  appel, 
Cass.,  27  janv.  1855.  S.  V , 35,  1,  774; 
Duranton,  18,  n.  354.  — Dans  tous  les 
cas  on  ne  peut  opposer  aucune  dé- 
chéance à la  caution  qui  n'a  pas  excipé 
du  bénéfice  de  discussion  sur  les  pre- 
mières poursuites,  si  les  biens  qu’il  s’a- 
git de  discuter  ne  sont  échus  au  débi- 
teur que  dans  le  cours  de  l’instance, 
Pothier,  n.  411  ; Merlin,  fir’p.,  v»  Cau- 
tion, § 4 ; Troplong,  n.  2oG  ; Dalloz, 
n.  189.  —Contra,  Duranton,  n.  337,  cl 
Ponsot,  n.  G1 J 

* L’art, 2023  dits  les  biens,  > non  pas 
les  immeubles.  Cependant  la  caution, 
d'après  la  nature  des  choses,  ne  peut 
ordinairement  indiquer  au  créancier 
que  des  immeubles;  car  pour  les  autres 
biens  il  y a toujours  doute  an  ad  solu- 
tionem  suffiejant.  [Quoiqu’il  en  soit.  la 
généralité  des  termes  de  l’art.  2023 
permet  d'indiquer  des  meubles  aussi  bien 
que  des  immeubles,  Troplong,  n.  262  ; 
Dalloz,  n.  191.  V.  d'ailleurs  la  note  sui- 
vante.) 

7 C'est  au  juge  h apprécier  si  les  biens 
indiqués  peuvent  être  considérés  comme 
suffisants.  Si  les  biens  compris  dans 
une  première  indication  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  payer  intégralement  le  dé- 
biteur principal,  la  caution  n'est  pas  re- 
cevable A faire  une  nouvelle  indication, 
à moins  que  le  débiteur  n’ait  acquis 
de  nouveaux  biens  depuis  la  première, 
Delvincourt  sur  l’art.  2023.  (C’est  une 
erreur  que  de  croire  que  les  biens  indi- 
qués par  la  caution  doivent  être  suffi  - 
sauts  pour  le  payement  intégral  de  la 
dette  : le  Code  né  l’exige  point,  Duran- 
ton, 18,  n.  538.  Sans  doute  la  désigna- 
tion des  biens  doit  se  faire  en  une  seule 
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peut  indiquer  au  créancier  ni  des  biens  du  débiteur  situés  hors 
du  ressort  de  la  Cour  impériale  du  lieu  où  le  payement  doit  être 
fait,  ni  des  biens  litigieux 8,  ni  des  biens  sur  lesquels  le  débiteur 
n’a  qu’un  droit  de  propriété  révocable9,  ni  des  biens  qui,  quoi- 
que hypothéqués  à la  dette,  ne  sont  plus  en  la  possession  du  dé- 
biteur 10,  art.  2023. 

3°  La  caution  doit  avancer  au  créancier,  si  celui-ci  le  de- 
mande41, les  deniers  jugés  suffisants  pour  la  discussion,  art.  2023. 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a fait,  en  observant  les  conditions 
qui  précèdent,  l’indication  de  biens  du  débiteur  principal,  le 
créancier  est  responsable  du  préjudice  résultant  pour  la  caution 
soit  de  ce  qu’il  n’a  pas  intenté,  soit  de  ce  qu’il  n’a  pas  convena- 
blement suivi  l’action  contre  le  débiteur  principal,  mais  seulement 
jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  indiqués 12 , art.  2024. 

La  caution  n'est  privée  du  bénéfice  de  discussion  que  lors- 
qu’elle y a renoncé  13,  ou  lorsqu’elle  s'est  obligée  solidairement 

fois,  mais  c'est  parce  que  des  indica-  ncr  lieu  doivent  être  décidées  par  le 
lions  suecossives  pourraient  être  un  juge,  suivant  les  circonstances.  V.  les 
moyen  de  prolonger  indéfiniment la  dis-  discussions  sur  cet  article.  L’art.  2209 
cession,  Pothier,  n.  412;  Troplong,  ne  reçoit  pas  d'application  dans  ce  cas, 
n.  263  et  264;  Dalloz,  n.  192  cl  195  ] Cass.,  8 avril  1855,  S.  V.,  35, .1,  717; 

8 [On  peut  considérer  comme  litigieux  [Troplong  n.  276  et  s.;  Dalloz,  n.  202.  j 
les  biens  échus  au  débiteur  principal  — 11  esta  remarquer  d'ailleurs  que  tout 
dans  les  successions  iudivises  de  ses  retard  dans  la  poursuite  n'est  pas  une 
père  et  mitre,  Toulouse,  9 mars  1819.  | cause  nécessaire  de  responsabilité.  [C’est 

0 Duranton,  18,  n.  558;  [Troplong,  le  défaut  de  poursuites  en  temps  oppor- 
n.  266.]  tun,  Troplong,  n.  279  et  280.  — D'un 

10  [Mais  pour  que  la  caution  puisse  autre  côté,  le  créancier  ne  serait  pas 
exiger  la  discussion  des  biens  que  pos-  responsable  du  dépérissement  des  biens 
sède  le  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  du  débiteur  s’ils  avaient  été  indiqués 
que  ces  biens  soient  hypothéqués  à la  par  la  caution  avant  toutes  poursuites 
dette:  il  n’en  est  pas  de  ce  cas  comine  exercées  contre  elle,  puisque  tant  quelle 
celui  de  l’art.  2170,  Troploug,  n.  269;  n’est  point  poursuivie,  elle  ne  peut  in- 
Duranlon,  n.  358;  Dalloz,  n.  195.]  voquer  ni  le  bénéfice  de  discussion  ni 

11  Cass.,  21  mars  1827.  [Cet  arrêt  aucun  des  privilèges  qui  en  découlent, 

décide  avec  raison  qu'il  n’est  pas  néecs-  Duranton,  18,  n.  599;  Dalloz,  n.  20t. j 
sairc  que  la  caution  offre  spontanément  13  [Soit expressément,  soit  tacitement, 
l’avance  des  frais.  Il  suffit  qu  elle  la  V.  Pothier,  n.  409;  Troplong,  n.  240;  Dal- 
fasse  quand  elle  est  demandée.  Dans  cc  loz , n.  175.  — Ainsi  la  caution  salariée 
ras.  celle  condition  est  de  rigueur,  peut  être  plus  facilement  présumée  avoir 
Bruxelles,  12  mai  1829.  — Si  les  parties  renoncéau  bénéfice  de  discussion,  Massé, 
ne  sont  pas  d'accord,  soit  sur  la  quotité  6,  n.  378.  — Selon  quelques  auteurs  le 
des  avances,  soit  sur  le  point  de  savoir  bénéfice  de  discussion  ne  serait  pas  ad- 
entre  les  mains  de  qui  elles  doivent  être  mis  en  matière  commerciale,  parce  qu'il 
payées,  c’est  aux  tribunaux  à décider  nuirait  fi  la  prompte  conclusion  des  af- 
d'après  les  circonstances.  Ils  peuvent  faires, Dolamarrcctl.e  Poilvin,2,  n.56l; 
ordonner  que  les  avances  seront  remi-  Troplong.  n.  233.  — Mais  cette  opinion 
ses  au  créancier,  sur  récépissé,  ou  qu’ci-  est  combattue  avec  raison  par  d’autres 
les  seront  consignées,  Troplong,  n.  274  auteurs  qui  se  fondent  sur  que  qu'aucun 
cl  275;  Dalloz,  n.  193.]  texte  du  Code  de  commerce  n'interdit 

13  C'est  une  sorte  d’action  en  dom-  le  bénéfice  de  discussion  qui,  étant  de 
mages -intérêts  que  l’art.  2024  accorde  droit  commun,  peut  être  invoqué  en  ma- 
à la  caution.  Les  nombreuses  questions  tière  commerciale  comme,  en  matière  ei- 
de fait  auxquelles  cette  action  peut  don-  vile,  Pardessus,  n.  537;  Vinccns,  2 
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avec  In  débiteur  principal  u.  Dans  ce  dernier  cas,  les  principes 
qui  régissent  les  obligations  solidaires  en  général  sont  applica- 
bles à la  caution  *®,  art.  2021 . V.  les  art.  1206  et  1291,  alin.  3. 

Dans  tous  les  cas,  la  caution,  soit  qu’elle  ne  puisse,  soit  qu’elle 
ne  veuille  l'aire  usage  du  bénéfice  de  discussion,  peut  opposer  au 
créancier  non-seulement  les  exceptions  qui  lui  appartiennent  per- 
sonnellement 10,  mais  encore  toutes  celles  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal 1T,  excepté  toutefois  celles  qui  se  fondent  sur 


p.  28  t*i  136;  Massé, *6,  n.  377  ; Dalloz, 
n.  170,  pourvu  toutefois  qu’il  n’y  ait 
as  solidarité  entre  la  caution  et  le  dé- 
ileur  principal.  V.  inf.,  note  14.  — Il 
est  d'ailleurs  hors  de  doute  que  le  non- 
commerçant  peut  opposer  1 exception  de 
discussion  au  créancier  commerçant  en- 
vers lequel  il  s’est  obligé  comme  cau- 
tion dans  la  forme  ordinaire,  Troplong 
et  Dalloz,  /oc.  cil.  — La  caution  qui 
vient  à hériter  du  débiteur  principal 
ne  peui  plus  évidemment  demander  la 
discussion,  Troplong,  n.  256;  Dalloz, 
n 17t.  — Quant  au  cerlilicaleur  de  cau- 
tion, il  peut  demander  la  discussion  do 
la  caution,  comme  la  caution  peut  de- 
mander celle  du  débiteur  principal , 
Cass.,  4 mars  1851,  S.  V..  51,  1,  389. 
— Il  y a plus,  la  clause  par  laquelle  la 
caution  renonce  à ce  bénéfice  n’est  pas 
opposable  au  certificateur  de  la  caution 
qui  n’est  évidemment  obligé,  à moins  de 
convention  spécialement  contraire,  que 
pour  le  cas  où  la  caution  no  serait  pas 
solvable,  Troplong,  n.  242;  Dalloz, 
n.  I77.| 

u [La  solidarité  emporte  renoncia- 
lion  parce  que  la  solidarité  a précisément 
pour  résultat  de  permettre  au  créancier 
d’agir  contre  la  caution  comme  contre 
un  débiteur  principal.  Ainsi  un  donneur 
d'aval  qui  est  solidairement  tenu  avec 
le  tireur  elles  endosseurs  ne  peut  jamais 
demander  la  discussion  désobligés  prin- 
cipaux, Com..  142.  — La  caution  judi- 
ciaire ne  peut  fias  non  plus  demander  la 
discussion  du  debiteur  principal,  art. 
2042  et  20 13  ] 

15  Au  contraire,  la  caution  non  soli- 
daire, qui  a simplement  renoncé  au  bé- 
néfice de  discussiou,  ne  cesse  pas  de 
devoir  être  considérée  comme  une  cau- 
tion, Del  vincourt  sur  l'art.  2021 . V.  aussi 
Com..  art.  140  et  142.  [V.  in/.,  note  17.] 

76  Ainsi,  par  exemple,  la  caution  peut 
opposer  à titre  de  compensation  sa 
créance  personnelle  contre  le  créancier. 
(Massé,  H,  n.  389.] 

17  V.  Maleville  sur  l'art.  2036;  Delvin- 
courl,3,  p.  253  et  *>66  ; (Dalloz,  u 305. 


et  s.,  328  et  s.;  Troplong,  n.  498  et  s. J 
Ainsi  la  chose  jugée  eu  faveur  du  débi- 
teur principal  profile  a la  caution.  Mer- 
lin, v°  Caution,  $ 4,  n.  3;  (Pothier, 
n.  381  ; Troplong,  u.  510;  Dalloz, 
u.  316. j Kt  réciproquement  la  chose 
jugée  contre  le  debiteur  principal  peut 
être  opposée  a la  caution  , Lrcuoble , 
10  janv.  1852,  S.  V.,  33,  2.  160;  (Mer- 
lin , . Quest.  de  droit,  \°  Chose  jugée , 
§ 18,  n.  5,  et  v°  Acquiescement  ; Trop- 
long  , n.  511;  Dalloz,  n.  517;  Cass., 
27  iioy.  1811  ] 11  suit  de  là  que  la  cau- 
tion peut  interjeter  appel  du  jugement 
auquel  ic  débiteur  principal  a acquiescé. 
Merlin,  Hep.,  loc.  cil.,  (et  Quest. , v .4c- 
qtiiesG.’,  Troplong,  n.  514  et  s.:  Ponsot, 
n.  384;  Dalloz,  n. 318.—  Mais  la  caution 
ne  pourrait  pas  appeler  si  le  délai  de  l'ap- 
pel était  écoulé,  et  cela  encore  bien  que 
le  jugement  ne  lui  eut  pas  été  signifié 
personnellement,  si  la  signification  en 
avait  été  faite  au  débiteur,  la  caution 
étant,  en  pareil  cas,  représentée  par  ce- 
lui-ci. Troplong,  n.  516;  Ponsot, 
u.  366. — Contré,  Merlin,  Quest.  Ap- 
pel, $ 8;  Dalloz,  v°  Appel  civil , n.  98U, 
et  v*  Cautionne  ni.,  n.  518.  — Par  la 
même  raison,  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition n’est  pas  ouverte  au  lidéjusseur, 
Cass.,  27  nov.  1811  ; Troplong.  ilnd. 
— Contré , Duranton,  15,  n.  517.  — La 
transaction  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  et  contenant  des  sti  - 
pulations  avantageuses  pour  celui-ci, 
profile  à la  caution,  Pothier,  n.  381  ; 
Troplong,  n.  506;  Dalloz,  n.  319,  tan- 
dis qu’au  contraire  la  transaction  qui 
aggrave  la  position  du  debiteur  n'est 
pas  opposable  a la  caution,  Troplong, 
n.  507  ; Dalloz,  ibid.  11  y a plus  ; si  une 
transaction  favorable  au  débiteur  est 
ensuite  remplacée  par  une  transaction 
défavorable,  la  camion  peut  répudier 
celle-ci,  pour  s'en  tenir  a la  première, 
aux  résultats  de  laquelle  elle  avait  un 
droit  acquis,  Pothier.  Dalloz,  ibid.;  Du- 
ranton, 18,  n.  581  ; Troplong,  n,  508 
et  509.  — Toutefois  il  a ôté  juge,  avec 
raison,  que  la  transaction  par  laquelle 
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l’incapacité  personnelle  de  ce  dernier**,  art.  203t>.  V.  aussi 
art.  1-208  et  2012. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un 
même  débiteur  et  pour  une  môme  dette,  chaque  caution  est  tenue 
de  toute  la  dette 1#,  art.  2025.  Cependant  si  l’une  des  cautions 
est  poursuivie  seule  pour  le  tout,  elle  peut  opposer  le  bénéfice  de 
division,  c'est-à-dire  demander  à n’être  condamnée  que  pour  sa 


l'obligé  principal  renonce  à l'effet  ilu 
jugement  qu'il  a obtenu  et  qui  réduit  la 
dette,  jugement  dont  le  créancier  a 
interjeté  appel,  peut  être  opposée  à la 
caution  qui  n'a  été  partie  ui  au  juge- 
ment ni  à la  transaction.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  transaction  qui,  en  présence 
d'un  jugement  remis  en  queslion  par 
l’appel,  maintenait  la  convention  pri- 
mitive , ne  pouvait  élre  considérée 
comme  aggravant  la  position  du  délti  ■ 
leur  principal.  Cass.,  10  juill.  1849, 
S.  V„  49.  1, 577.  — Le  serment  prête 
par  le  débiteur  opère  la  libération  de 
U caution,  Pothier,  n 581  ; Troplong, 
n.  513;  Dalloz,  n.  514;  et,  par  contre, 
la  caution  est  liée  par  le  refus  du  débi- 
teur de  prêter  serment,  comme  par  le 
serment  que  le  créancier  a prête  sur  la 
délation  qui  lui  en  a été  faite  par  le 
débiteur,  Ponsot.  n.  590;  Troplong, 
ibid.  — Contra,  Durnnlon,  13,  n 007. 
— En  général,  la  caution  peut  se  pré- 
valoir de  toutes  les  causes  d'extinction 
de  l’obligation  principale  qui  ne  sont 
pas  purement  personnelles  au  débiteur, 
telles  que  le  payement,  la  compensation, 
la  confusion,  la  remise  de  la  dette,  la 
prescription, etc.  V.  inf.,  g 765  — On  a 
agile  à cet  égard  la  queslion  de  savoir  si 
la  disposition  de  l’art.  2036,  qui  permet 
à la  caution  d'opposer  au  créancier  lis 
exceptions  qui  appartiennent  au  débi- 
teur principal,  peut  être  invoquée,  non- 
seulement  par  la  camion  simple,  mais 
encore  par  la  caution  solidaire.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar,  du  16  juin 
1821,  a décidé  que  Part.  2030  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  caution,  simple  > en  se 
fondant  sur  l'art.  1294,  aux  termes  du- 
quel le  débiteur  solidaire  ne  peut  appo- 
ser la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  ii  son  codébiteur;  mais  l'opi- 
nion contraire  a prévalu  avec  raison. 
V.  Touiller,  7,  n.  576;  l’onsot,  n fi08; 
Troplong,  n.  522;  Dalloz,  n 350.  La 
caution  qui  s’est  obligée  solidairement 
n'est  pointdevenuo  pour  cela  un  débiteur 
solidaire.  Elle  ne  cesse  point  d'ètrc cau- 
tion et,  par  conséquent,  d être  acces- 
soirement obligée.  L’art.  2021  dispose. 


il  est  vrai,  que  l’engagement  de  la  cau- 
tion, qui  s’esl  obligée  solidairement  arec 
le  débiteur,  se  règle  par  les  principes 
établis  pour  les  dettes  solidaires.  Mais 
celte  assimilation  ne  doit  pas  être  éten- 
due au  délit  du  cas  particulier  prévu 
dans  cet  art  2021.  C est  pourquoi  le 
donneur  d'aval,  qui  « est  pas  un  débi- 
teur priacipal  mais  nue  caution  snli  - 
ilaire,  art.  141  et  142  Coin.,  peut  op- 
poser au  créancier  les  exceptions  qui 
proviennent  du  rlief  des  débiteurs  prin- 
cipaux. Merlin,  Ouest  rie  droit,  V”  Aral, 
g 2;. l’onsot.  n 423;  Troplong.  n.  524; 
Dalloz,  n.  351  ; Masse.  6,  n.  393. | 

>*  [La  caution  peut  opposer  au  créan- 
cier tonies  les  exceptions  qui  appartien- 
nent au  débiteur  principal  et  qui  sont 
inhérentes  a la  drlle,  parce  que  ces 
exceptions  font  qu’il  u'y  a pas  de  dette  à 
laquelle  puisac  se  rattacher  le  caution- 
nement. Elle  ne  peut,  au  coulraire, 
opposer  les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelle»  au  débiteur , par 
exemple  celles  qui  sont  fondées  sur  l in- 
rapacité  juridique  do  ce  dernier,  V. 
g 759.  note  15,  parce  que  ces  exceptions 
qui  ont  pour  résultat  de  faire  que  le  dé- 
biteur n est  pas  obligé,  n'ont  pas  polir 
résultat  de  (aire  qu'il  n'y  ait  pas  d'okii- 
gation.|  — Réciproquement  le  créancier 
peut  opposer  a la  caution  les  exceptions 
qu'il  pourrait  opposer  au  débiteur  prin- 
cipal. Cass.,  22  nov.  1825.  — [V. 
note  17,  ce  qui  a été  dit  relativement  à 
la  chose  jugée  — l'ar  la  même  raison  les 
acles  eieculoires  contre  le  debileur 
principal  le  sout  également  contre  la 
caution. | 

11  Chaque  caution,  en  particulier,  n est 
pas  tenuu  in  solidum,  mais  seulement 
in  totum  : c’est  une  otdigalion  indivi  - 
silde  solutions.  La  prescription  inter- 
rompue contre  l’nne  des  cautions  ne 
l’est  donc  pas.  eu  même  temps,  contre 
le*  antres,  Delvincourt  sur  l’art.  2025. 
jftous  ne  croyons  pas  que  celle  opinion 
doive  être  admise  ; les  colidéjusseut  s ne 
peuvent  être  ténus,  chacun  pour  le  tout, 
qu'eu  verld  d une  solidarité,  légale  qui 
ne  cesse  que  par  l’exercice  dubcneéccde 
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part  au  payement  de  cette  dette 2#,  à moins  qu’elle  n'ait  renoncé 
à ce  bénéfice 21 . 

Si,  au  moment  où  la  division  est  judiciairement  prononcée, 
l’une  des  cautions  est  insolvable,  la  caution  qui  a obtenu  la  divi- 
sion est  proportionnellement  tenue  de  cette  insolvabilité 2a.  Mais 


division  que  leur  accorde  l'art.  12026, 
V.  inf.,  note  20;  jusque-là  Us  sont  régis 
par  l’art.  2249,  aux  termes  duquel  l'in— 
tcrpellatién  faite  à l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires interrompt  la  prescription  contre 
tous.  Troplong.  n.  286  et  s.;  Dalloz , 
n.  209.]  — Sur  le  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  rendues  cautions  de  plu- 
sieurs débiteurs  d’une  même  dette, 
V.  Duranton,  il.  n.  186,  et  18,  n.  341. 

w Beneficium  divisionit . La  caution 
peut  renoncer  à la  fois  au  bénéfice  de 
division  et  au  bénéfice  de  discussion, 
S 44,  Inst..  De  fidejuas.  V.  sur  le  béné- 
fice de  division,  Pothier,  n.  416  et  s.; 
Pigeau,  1,  p.  190,  et  2,  p.  9.  — Le  bé- 
néfice de  division  profite  aux  cautions 
qui  se  sont  conjointement  engagées,  lors 
même,  quelles  se  sont  engagées  à des 
époques  differentes,  Delvincourt,  sur 
I art.  2026.  L’exception  de  division  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  Ka- 
vard,  v°  Cautionnement,  sect.  1,  § 2; 
Duranton,  18,  n.  348.  V.  aussi  L.  10, 
Pig.,  De  fidejuss.  [Le  bénéfice  de  di- 
vision n’est  pas  une  exception  dila- 
toire, comme  le  bénéfice  de  discussion, 
mais  une  exception  péremptoire  et,  par 
conséquent,  opposable  jusqu’au  juge- 
ment de  condamnation.  Ponsot,  n.  220  ; 
Troplong,  u.  295 et  296;  Dalloz,  n.  205. 
Mais  il  faut  que  la  division  soit  deman- 
dée ; elle  ne  peut  être  suppléée  d'office 
par  le  juge,  Troplong,  n.  297;  Dalloz, 
n.  208.  — Du  reste  les  cautions  ne  peu- 
vent demander  la  division  qu’apres  que 
l'action  a été  formée  contre  elles  par  le 
créancier;  elles  ne  pourraient  prévenir 
cette  action  en  offrant  avant  toute  de- 
mande leur  part  daus  la  dette  caution- 
née,  Pothier,  n.  535;  Ponsot,  n.  123  et 
298  ; Troplong,  u.  299;  Dalloz,  n.  214. J 
11  Si  les  cautions  se  sont  engagées 
solidairement  entre  elles  ou  avec  le  dé- 
biteur principal,  elles  sont  présumées 
avoir  renoncé  au  bénéfice  de  division, 
Pothier,  n.  417;  Pigeau,  1,  p.  191: 
Duranton,  18,  n.  34o  et  s.  ; |Ponsot, 
n.  209;  Troplong,  n.  301;  Dalloz, 
n,  210  ) V.  cependant  Delvincourt  sur 
l’art.  2025.  — [Le  bénéfice  de  division 
ne  peut  être  réclamé  par  un  donneur 
d'aval,  puisqu'il  est  oliligé  solidaire , 
Troploug,  n.  501  ; Dalloz,  n.  212.  V.sup., 
note  14.  Mais  le  cotidéjusseur  poursuivi 


extrajudiciairement  peut  invoquer  le 
bénéfice  de  division,  même  après  la 
vente  de  ses  biens,  et  tant  que  les  der- 
niers ne  sont  pas  partagés.  On  ne  sau- 
rait voir  une  renonciation  à ce  bénéfice 
dans  le  silence  qu’il  a gardé  lors  de  la 
saisie  et  de  la  vente,  puisque  ce  silence 
peut  n'avoir  eu  d'autre  cause  que  l'im- 
possibilité où  il  se  trouvait  de  payer  sa 
part  de  la  dette,  Ponsot,  n 222  ; Trop- 
long,  n.  298;  Dalloz,  n.  206.  On  peut, 
au  surplus,  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit,  .vu p.,  note  13,  de  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  discussion.  — La 
division  a lieu  d'ailleurs  entre  cautions 
judiciaires,  comme  entre  cautions  con- 
ventionnelles, arg.  art.  2043  ; Troplong, 
n.303.  — Quant  au  certificateur  de 
caution,  vis-à-vis  duquel  la  caution  se 
trouve  dans  la  même  position  qu’un 
débiteur  principal,  il  ne  peut  demander 
la  division  entre  lui  et  la  caution,  Po- 
thier, n.  419;  Ponsot,  n.  212;  Trop- 
long,  n.  305;  Dalloz,  n.  213.1 
**  [On  doit  assimiler  à un  insolvable 
celui  dont  tous  les  biens  sont  situés  à 
l'étranger,  Troplong,  n.  312;  Dalloz, 
n.  219.  — Mais  la  caution  insolvable, 
de  même  que  celle  qui  est  assimilée  à 
tfn  insolvable,  doit  être  considérée 
comme  solvable,  lorsqu'elle  a un  certi- 
ficateur présentant  lui-même  une  sol- 
vabilité suffisante,  Pothier,  u.  421  ; 
Troplong,  n.  311;  Dalloz,  n.225. — 
La  restitution  qu’un  incapable  a obte- 
nue contre  le  cautionnement  auquel  il 
s'est  soumis  empêche  le  cofidéjussenr 
de  pouvoir  demander  la  division  la 
nullité  de  l'engagement  d'une  caution 
équivaut  à son  insolvabilité,  Pothier, 
n.  425  ; Troplong  , n.  313  ; Dalloz, 
n.  216.  — Il  esta  remarquer,  d’ailleurs, 
que  la  caution  qui  demande  la  division 
n'est  pas  tenue  de  faire  l'avance  des 
frais  comme  celle  qui  demande  la 
discussion,  Duranton,  18,  n.  348;  Trop- 
long,  n.  315;  Dalloz,  n.  218.  — Tou- 
tefois, si  le  créancier  alléguait  l'insol- 
vabilité des  autres  cautions,  celui  qui 
demande  la  division  pourrait  sans  doute, 
en  offrant  sa  part  ne  la  dette,  exiger 
que  le  créancier  discutât  les  autres  pour 
le  surplus.  Mais  alors  cette  discussion 
aurait  lieu  à ses  risques  et  périls,  Po- 
thier, n.  423  ; Troplong,  n.  316.) 
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elle  ne  peut  être  recherchée  à raison  des  insolvabilités  survenues 
depuis  la  division,  art.  2026. 

Si  le  créancier  a lui-même  opéré  la  division,  soit  en  acceptant 
un  payement  partiel3*,  soit  en  divisant  son  action **,  il  ne  pourra 
plus  revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y eût,  même  antérieu- 
rement au  temps  oû  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolva- 
bles35, art.  2027. 


§ 761 . Des  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  principal 
et  la  caution. 

La  caution  qui  a payé  la  dette  1 a son  recours  contre  le  débi- 
teur principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou 
à l’insu  de  ce  dernier  3.  En  conséquence,  la  caution  a contre  le 


53  [V.  art.  1211  ; Troplong,  n.  318; 
Dalloz, n . 228.] 

(Duranton.  18.  n.  347  ; Ponsol. 
n.  126  ; Troplong,  n.  320  ; Dalloz,  ubi 
svp] 

,s  V.  cependant  art.  1211  et  1212  ; 
V.  aussi  Pigeau,  1,  p.  191  j Duranton,  18, 
n.  317.  [Suivant  ces  auteurs  et  ceux 
qui  out  été  cités  à la  note  précédente, 
l’art.  2027  n’est  pas  applicable,  malgré 
la  division  opérée  par  le  créancier  dans 
son  action,  si  la  caution  actionnée  a 
renoncé  au  bénéfice  de  division.  On 
doit  suivre  alors  la  disposition  de 
l'art.  1211,  aux  termes  duquel  la  de- 
mande formée  contre  l'un  des  codébi- 
teurs solidaires,  pour  sa  part,  n’era- 
portc  remise  de  la  solidarité  à son 
profit,  qu'autant  qu'il  a acquiescé  à la 
demande,  ou  qu'il  est  intervenu  un  ju- 
gement de  condamnation.] 

' L.  12,  Üig.,  Mandait  ; L.  26,  S 4, 
Dig.,  De  fldejuss.;  Pothier,  n.  431  et  s. 
[Le  payement  doit  s’entendre  ici,  non 
dans  son  sens  propre,  mais  de  tout  fait 
par  lequel  la  caution  s'est  dépouillée 
pour  arriver  à I extinction  de  la  dette. 
Ainsi  la  compensation  est  un  payement  ; 
ainsi,  encore,  la  remise  de  la  dette  faite 
sans  réserve  par  le  créancier  au  lidé- 
jusseur  est  un  payement,  puisque  cette 
remise  est  une  libéralité  faite  a la  cau- 
tion, qui  débourse  en  réalité  tout  ce 
qu'elle  ne  reçoit  pas,  Pothier,  n.  431  ; 
Duranton,  18,  n.  349  ; Troplong,  n.356; 
Dalloz,  n.  233.  — Contra,  l’onsot, 
n.  282.  — Mais  il  faut  que  le  payement 
ait  été  bien  fait,  c’est-à-dire  que  la  cau- 
tion n'ait  pas  négligé  d'opposer  des 
moyens  qui  auraient  pu  faire  tomber 


la  demande  du  créancier.  Troplong, 
n.  338.  Ainsi  la  caution  qui,  par  igno- 
rance du  droit,  a acquitté  une  obliga- 
tion nulle,  ne  peut  se  faire  rembour- 
ser par  le  débiteur,  Dalloz,  n.  234. 
Ainsi  la  caution  ne  peut  se  dispenser 
d’opposer  la  prescription,  ou.  tout  au 
moins,  si  ce  moyen  répugne  à sa  i on- 
science,  de  mettre  en  cause  le  débiteur 
principal,  pour  qu'il  soit  en  mesure  de 
la  proposer  lui-même,  Pothier,  n.  435  ; 
l’onsot,  n.  247  ; Troplong,  n.  339  ; Dal- 
loz, n.  235.  Mais  la  caution  n’est  pas 
tenue  d'opposer  les  exceptions  qui  lui 
sont  exclusivement  personnelles;  elle 

fieut,  par  conséquent,  recourir  contre 
e débiteur  principal  pour  lequel  elle  a 
payé  sans  se  prévaloir,  soit  de  son  état 
de  minorité,  soit  de  l’expiration  du 
temps  limité  pour  lequel  elle  s’était  en- 
gagée, Troplong,  n.  340;  Dalloz,  n.  236. 
— La  caution  qui  a payé  avant  le  terme 
ne  peut  recourir  contre  le  débiteur  qu’a- 
prês  l'échéance  de  la  dette,  à moins 
qu’il  ne  soit  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture, Duranton,  n.  549;  Dalloz, 
n.  238.] 

* Dans  le  premier  cas  la  caution  a 
l'action  Mandait  contrariant;  dans  le 
second,  l'action  itegoliorum  geslorum, 
Duranton,  18,  n.  315  et  s.;  [Troplong, 
n.  528.  — Le  recours  ouvert  par  l'art. 
2028  appartient  même  au  fidéjusseur 
qui  a cautionné  le  débiteur  principal 
contre  la  volonté  de  celui-ci,  parce  qu  i! 
doit  être  considéré  comme  ayant  utile— 
lement  péré  1 affaire  du  debiteur,  et 
qu'il  a des  lors  contre  lui  l'action  Sego- 
Itoritm  geslorum  : à moins  qu'il  ne  soit 
démontré  qu’il  a voulu  lui  faire  une 
donation,  Troplong,  n.  329.  V.  sup., 
§ 757.] 
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débiteur  uoe  action  en  rembourse  rnenl  tant  des  sommes  qu’elle 
a déboursées  en  capital,  intérêts  et  frais,  V.  § *37,  que  des  inté- 
rêts de  ces  sommes1,  à compter  du  jour  de  chaque  déboursé  *, 
et  de  plus  en  Indemnité  du  dommage  qu'elle  peut  avoir  souffert  *. 

Dans  les  frais  dont  le  remboursement  est  dû  sont  compris  tant 
ceux  dont  la  caution  devait  tenir  compte  au  créancier,  aux  termes 
de  l’art.  2010,  que  ceux  auxquels  la  caution  a été  elle-même  con- 
damnée sur  la  poursuite  du  créancier.  Toutefois,  en  ce  qui  touche 
ces  derniers  frais,  le  débiteur  n’est  tenu  que  des  frais  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui  et  des  frais  faits / mt  litia  denunciatipnem* , 
art.  2028. 

La  caution  qui  a payé  la  dette  est  subrogée  légalement  dans 
tous  les  droitsdu  créancier,  art.  202St.  V.  aussi  art.  1251,  alin.87. 


* Ainsi  elle  n’a  pas  droit  seulement 
à la  restitution  des  intérêts  qu'elle  a 
payés.  Dora n ton,  18,  n.  352 ; (Dalloz, 
n.  241  ; Troplong,  n.  345;  Toulouse. 
4 fé  v 1829  J 

* (Et  non  point  seulement  à partir 
du  jour  de  la  demande  de  la  caution  : 
les  avances  de  la  caution  comme  du  man- 
dataire produisent  des  intérêts  île  plein 
droit.)  Arg.  art.  2001  et  1153;  Cass., 
21  juin  1835.  (Delvincourt,  3,  p.  145; 
Duranton,  18,  n.  352,  Ponsot,  n.  240; 
Troplong,  n.  345.  — Contrû,  Polluer, 
n.  441.  — Il  < n sefait  ainsi  alors  même 
que  le  cnulionnemeut  aurait  été  donné 
à l’insu  du  débiteur,  Delvincourt,  êbld.  ; 
Duranton.  »Wd.;  Ponsot,  n.  241;  Trop- 
long.  n.  340.) 

8 C’est  ce  qui  a lieu,  par  exemple,  si 
la  caution  a été  emprisonnée,  ou  si  ses 
biens  ont  été  saisis.  (Troplong,  n 351.) 
V.  cependant,  sur  le  cas  où  la  caution 
est  salariée,  Delvineonrt,  sur  l’art.  2028. 
(Selon  cet  auteur,  la  caution  salariée  ne 
peut  réclamer  que  l'intérêt  légal  de  ses 
avances,  sans  autres  dommages-inté- 
rêts. Mais  cette  distinction  ne  repose  sur 
aucun  fondement  juridique . et  on  ne 
voit  pas  en  quoi  le  salaire  attribué  à 
une  caution  dispenserait  le  débiteur  de 
l'indemniser  des  dommages  imprévus 
quelle  a sonfTerls  et  dont  le  salaire  ne 
pourrait  être  la  compensation.  Duran- 
ton, 18.  n.  351;  Ponsot,  n.  239;  Dal- 
loz, n.  243.J 

a Arg  art  2016.  V.  aussi  Delvineonrt, 
aur  Part.  2028;  Duranton.  18,  n.  360. 
La  rédaction  de  Part.  2028  est  défec- 
tueuse (Il  semble,  en  effet,  résulter 
de  cet  article  que  la  caution  n’a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  qu  elle  a faits 
depuis  la  dénonciation  des  poursuites 


dirigées  contre  elle,  et  qu  elle  ne  peut 
répéter  ceux  qui  n’ont  pas  été  faits  p:»r 
elle,  mais  coutre  elle  et  contre  le  débi  - 
leur,  ce  qui  évidemment  n’est  pas  ad- 
missible, Delvincourt.  3,  p.  14.»;  Du- 
ranton, 18.  n.  350.  Ponsot,  n.  236; 
Troplong.  u.  350;  Dalloz,  n.  242.  — 
L’action  réeursoire  de  la  caution  dure 
trente  3iis.  Il  en  est  ainsi  alors  mèrue 

3u’ellc  n’aurait  payé  au  créancier  que 
es  prestations  annuelles  susceptibles 
de  se  prescrire  par  cinq  ans  : ces  pres- 
tations constituent  un  capital  qui  n’est 
soumis  qu’à  la  prescription  de  droit 
commun,  Ponsot,  n 245;  Troplong, 
n 333  et  354;  Dalloz,  n.  24-4.) 

7 (Celte  subrogation,  supposant  nue 
cession  des  actions  du  créancier  contre  le 
débiteur,  n’a  lieu  qu’autaut  qu’il  est  in- 
tervenu on  contrat  entre  la  caution  et  le 
le  créancier;  il  ne  suffirait  pas  qu’il 
existât  une  convention  entre  la  caution 
et  ledebiteur.  Paris, 27  nov  18-41.  S.  V., 
43,  *2.  49  ; Dalloz,  n.  247.  Mais  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  intervenu  un 
contrat  entre  la  caution  et  le  débiteur  : 
la  subrogation  a lieu  quoique  le  cau- 
tionnement ait  été  fourni  à l’insu  du 
débiteur  et  même  contre  son  gre.  art. 
2D29  et  arg.  art  1251;  Troplong, 
n 362.  — La  subrogation  ne  peut 
nuire  au  créancier  : Créditer  twn  vi- 
detur  cextlss*  contra  se.  Ainsi,  par 
exempte,  la  caution  d’un  fermier  qui 
a payé  les  fermages  par  lui  dus  He 
peut,  a défaut  de  remboursement,  de- 
mander, sans  le  consentement  du  bail- 
leur. la  résiliation  du  bail , Ponsot  . 
n.  260;  Troplong,  n.  367;  Dalloz, 
n.  248.  - Ainsi  , encore,  celui  qui 
ira  cautionne  que  la  moitié  d'une  dette 
garantie  par  une  hypothèque  ne  peut , 
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Lors  donc  qu'une  personne  a cautionné  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires, elle  peut,  «prés  avoir  payé,  exercer  son  recours  solidaire- 
ment contre  chacun  d’eux  ",  art.  2030. 

Néanmoins,  la  caution  qui  a payé  n’a  pas  de  recours  contre  le 
débiteur  principal,  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  le  débiteur,  non  averti 9 du  payement  fait  par  la  caution, 
a payé  une  seconde  fois  ,0; 

2D  Si  la  caution  a payé,  sans  avertir  le  débiteur  principal  qui 
axait,  à l’époque  où  le  payement  a été  fait,  des  exceptions  pé- 
remptoires à opposer  à la  demande 11 . 


an  moyen  de  la  subrogation  dans  le 
droit  hypothécaire  «lu  créancier  contre 
le  debiteur,  exercer  ce  droit  concur- 
remment avec  le  créancier  , ou  par 
préférence  à ce  créancier  qui  le  prime. 
Toutefois,  celle  préférence  n'appartient 
au  créancier  que  pour  ce  qui  lui  reste 
dfi  sur  la  dette,  dont  la  caution  a payé 
une  partie,  non  pour  les  autres  créances 
hypothécaires  qu'il  peut  avoir  contre  le 
débiteur,  Cass.,  27  nov.  1K5(1.  S.  V.» 
53.  1,  115;  Troplong,  n 3*37  et  s.  — • 
La  subrogation  conféré  a la  caution  tous 
les  droits  du  créancier.  V.  Bourges,  8 
juin  1812;  Amiens,  B nov.  1825.  Mais 
elle  ne  peut  lui  en  conférer  de  plus  éten- 
dus, Troplong,  n 570;  Dalloz,  n.  250. 

— Elle  a lieu,  non-seulement  lorsque 
la  caution  a payé  pour  le  débiteur,  mais 
encore  lorsque  le  créancier  lui  a fait  re- 
mise de  la  dette,  à moins  que  celle  re- 
mise u ait  eu  pour  objet  de  gratifier  le 
debiteur  et  non  la  caution,  Troplong . 
u.  374.  V.  cependant  Ponsot,  n.  857. 

— Il  est  à remarquer  d’ailleurs  que 
la*  subrogation  de  la  caution  dans  les 
droits  du  créancier  n'est  pas  exclusive 
de  son  action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur principal  et  que,  maigre  l'hypo- 
thèque conventionnelle  qui  lui  appar- 
tiendrait du  chef  du  créancier,  elle  peut 
obtenir  do  son  chef  propre  une  condam- 
nation emportant  hypotheque  judiciaire 
eonti e le  débiteur  principal.  Paris,  26 
avr.  1838.  Dali.,  38,  2,  161.  V.  aussi 
Dalloz,  n.  255  | 

8  (Juid  si  la  caution  ne  s’est  obligée 
que  pour  l’un  des  débiteurs  solidaires, 
ou  s’est  obligée  pour  plusieurs  débi- 
teurs tenus  seulement  pour  leur  part  et 
portion  ? V.  Delvincourt,  sur  Part.  2030. 
[Dans  le  premier  cas,  la  caution  a un 
recours  pour  le  tout  contre  celui  des  dé 
biteurs  solidaires  qu  elle  a cautionné, 
mais  elle  ne  peut  poursuivre  les  au- 
tres que  chacun  pour  sa  part , arg. 
art.  1213  et  1214;  Duranton,  n.  555; 


Ponsot,  n.  261;  Troplong,  n.  579; 
Dalloz,  n.  257;  Cass,  19  avr.  1854, 
S.  V.,  55,  1,  18.  — Contràt  Marcade, 
sur  Part.  1252;  Oaulhier,  Dû  la  Atz- 
brofjation , n.  453  et  s.  — Il  on  est 
ainsi,  alors  même  que  la  caution  aurait 
été  subrogée  conventionnellement  aux 
droits  du  créancier  contre  le  débiteur, 
cette  subrogation  conventionnelle  ne 
pouvant  changer  1%  position  que . par 
l'effet  de  la  subrogation  légale,  la  loi  a 
faite  a la  caution,  Ponsot,  Troplong, 
Dalloz.  »Wd.  — Contra.  Duranton,  10, 
n.  270,  et  18,  n.  355,  et  üaulhier,  ?6kf. 
— Dans  le  second  cas,  la  caution  n’a 
d’action  contre  chacun  des  débiteurs 
que  pour  (a  part  de  chacun  d’eux , 
Troplong.  n.  3/8;  Dalloz,  n.  256. | 

9 {Aucune  forme  particulière  n’est  re- 
quis»* pour  l’eflioaeite  de  Pavertissement 
que  la  caution  doit  donner  au  débiteur; 
la  caution  peut  prouver  par  tous  moyens, 
et  notamment  a l’aide  de  la  preuve  tes- 
timoniale, que  le  débiteur  a été  averti, 
Dalloz,  n.  258  1 

10  Réciproquement  la  caution  qui  pave 
une  seconde  fois,  lorsque  le  débiteur 
principal  a déjà  payé,  a un  recours  con- 
tre celui-ci,  si  elle  n'a  pas  été  avertie 
du  payement,  alors  du  moins  qu’elle  ne 
s'est  pas  rendue  caution  à l'insu  du  dé- 
biteur principal,  L.  29.  Ç 2,  Dig.,  Man- 
dait; Pothier,  n.  458;  {Tronloog, 
n.  582;  Dalloz,  n.  258;  Lyon,  14  mai 
1857,  S.  V.,  58,  2,  16  ] 

11  Les  mots  « sans  être  poursuivie  » 
do  Part.  2031  sont  superflus,  Delvin- 
court sur  cet  article;  Duranton,  18, 
n.  557  [Suivant  cos  auteurs,  la  caution 
est  tenue  d’avertir  le  débiteur  principal 
dans  le  cas  même  ou  elle  paye  après  des 
poursuites  dirigées  contre  elle  Mais  c est 
une  erreur,  et  c'est  avec  raison  que 
Part.  2051,  alin.  2,  ne  prive  de  son  re- 
cours la  caution  qui  a payé  sans  avoir 
averti  quo  lorsqu'elle  a paye  saus  être 
poursuivie.  11  est  évident,  en  effet, 
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Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  la  caution  a,  selon  les  circon- 
stances, une  action  en  répétition  contre  le  créancier,  art.  2031. 
V.  art.  1640. 

La  caution  peut  même,  avant  d’avoir  payé,  agir13  contre  le  dé- 
biteur principal  pour  être  par  lui  indemnisée 43  : 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement  4‘; 

2”  Lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  déconfiture  1S,  ou  si,  étant 
commerçant,  il  a fait  faillite  ,6; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s’est  obligé  à rapporter  à la  caution  sâ 
décharge  dans  un  certain  délai  ; 

4°  Lorsque  la  dette  principale  est  devenue  exigible  par  l’échéance 
du  terme; 

5”  Lorsque  la  dette  ne  porte  aucun  terme  d’échéance.  Dans  ce 
cas  cependant,  l'action  de  la  caution  ne  peut  être  intentée  qu'au 
bout  de  dix  ans  ,7;  c’est  ce  qui  a lieu,  par  exemple,  au  cas  de  cau- 
tionnement d’une  rente  constituée 4S.  Mais  il  faut  revenir  à la  règle, 

qu'il  n’y  a aucune  omission  imputable  à pas  totale,  si,  d'ailleurs,  il  a sérieuse- 
la  caution  qui  paye  après  poursuites;  ment  diminue  les  sûretés  de  la  caution, 
c'est  au  contraire  le  debiteur  qui  est  en  arg.  art.  1188.  L’action  de  la  caution 
faute  de  n avoir  pas  prévenu  la  caution  contre  le  débiteur  déconfit  tend  à obte- 
qu’il  avait  «les  moyens  pour  faire  re-  nir  un  litre  pour  saisir  les  biens  oui  lui 
pousser  la  demande,  Ponsot,  n.  *249;  restent,  Pothier,  n.  442;  Troplong, 
Troplong,  n.  583  cl  s.;  Dalloz,  n.  *239  ] n.  «395;  Dalloz,  n.  *272.] 

13  ( Pille  peut  former  une  action  en  16  (Dans  ce  cas.  l’action  de  la  caution 
justice , mais  non  diriger  des  pour-  tend  a son  admission  au  passif  de  la 
suites  par  voie  parée,  si  elle  n'a  pas  un  faillite,  pourvu  que  ie  créancier  ne  s’y 
titre  exécutoire,]  bordeaux,  22  fév.  présente  pas  lui-même,  et  à la  condi- 
1832,  S.  V.,  32,  2,  379;  (Dalloz,  n.  20i;  lion,  d’ailleurs,  de  faire  servir  les  fonds 
Troplong.  n.  392  ] à l’acquittement  de  la  dette  caution- 

13  C'est-à-dire,  par  exemple,  pour  née,  Duranlon,  18,  n.  *260;  Pardessus, 
être  libérée  des  conséquences  du  eau-  n.  1216;  Troplong.  n.  390;  Ponsot, 
tionnement.  Delvincourt,  sur  l'art.  2032;  n.  *266:  Paris,  2 juin  1853,  S.  V.,  53, 
Duranlon,  18,  n.359.  L’art.  *2052  se  sert  2,  564  j 

du  mot  indemnité,  parce  que  les  lins  de  17  [La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  cau- 
Paction  peuvent  dillérer,  selon  les  cir-  lion  fût  indéfiniment  obligée.] 
constances.  Jamais,  du  reste,  la  caution  18  [Bruxelles,  lrr  fév.  1827,  Merlin, 
ne  peut  forcer  le  créancier  à intenter  Quest.  de  droit,  v°  Caution , §3;  Trop- 
son  action  contre  le  débiteur,  Pothier,  long,  n.  405;  Dalloz,  n.  277.  Dans  cc 
n.  499;  Duranlon,  18,  n.  359.  [La  loi  a cas,  en  effet,  le  débiteur  étant  toujours 
voulu  par  là  désigner  le  droit  de  la  eau-  maître  de  rembourser  la  rente,  on  ne 
lion  d’agir  pour  faire  condamner  le  dé-  peut  pas  dire  qu  elle  ait  un  terme  dé- 
biteur ou  à désintéresser  le  créancier  par  chéance  déterminé.  — Contrà,  Durai»  - 
un  moyen  quelconque,  ou  à remettre  à ton,  18,  n.  364.  — Lorsqu’à  l’expiration 
la  caution  les  fonds  nécessaires  pour  des  dix  ans,  la  caution  a remboursé  elle - 
payer,  faute  de  quoi  elle  peut,  en  vérin  même  le  capital  de  la  rente  pour  se  li- 
du  jugement  de  condamnation  par  elle  bércr  de  son  obligation,  elle  peut  répé- 
oblcuu,  saisir  les  biens  du  débiteur  ter  contre  le  débiteur  principal  la  somme 
pour  en  employer  le  produit  à payer  qu’elle  a employée  à ce  rachat,  parce 
ie  créancier,  Troplong,  n.  394;  Dalloz,  que,  dans  ce  cas,  elle  n’agit  point 
n.  264. J comme  subrogée  aux  droits  du  créan— 

1V  [V.  la  noie  qui  précède.]  cier,  mais  par  l’action  Mandait  contra - 

13  (La  caution  peut  agir  contre  le  dé-  ria,  et  que  le  débiteur  ne  saurait  être 
biteur,  avant  d'avoir  payé,  alors  même  fondé  à lui  refuser  le  remboursement 
que  la  déconfiture  de  celui-ci  ne  serait  d'un  capital  qu  elle  pouvait,  en  exigeant 
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et  la  caution  ne  peut  exercer  de  recours  contre  le  débiteur  qu’a- 
près  avoir  payé,  si  la  dette  a un  terme  d’échéance  déterminé  ou 
indéterminé,  quelque  éloigné  qu’il  soit,  par  exemple,  lorsque  la 
caution  a pour  objet  une  rente  viagère  ou  les  actions  dérivant  de 
l’administration  d’une  tutelle  ,9.  Art.  2032. 


§ 762.  Des  effets  du  cautionnement  entre  cofidéjusseurs. 

Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  du  même 
débiteur  et  de  la  même  dette,  celle  des'  cautions  qui  a payé  la 
dette  en  entier  ou  qui  a payé  plus  que  sa  part  a contre  les  autres 
cautions 1 le  même  recours  que  contre  le  débiteur  principal3.  V.  le 
paragraphe  qui  précède.  Mais  elle  ne  [peut  exercer  ce  recours 


sa  décharge,  le  contraindre  de  rembour- 
ser lui-même  au  créancier,  Pothier, 
n.  445;  Merliu,  Quest.  de  droit , v° 
Caution,  § 4;  Ponsot,  n.  272;  Trop- 
long,  n.  400;  Dalloz,  n.  280.  — Toute- 
fois la  caution  serait  sans  action  contre 
le  débiteur,  si  ce  dernier  prouvait  que 
la  caution  a remboursé  avec  trop  de 
de  précipitation  et  qu’il  était  en  son  pou- 
voir de  la  décharger  autrement  que  par 
le  remboursement  de  la  rente,  Troplong, 
n.  407.  — La  caution  serait  encore  sans 
action  en  répétition  coutre  le  débiteur, 
si  elle  avait  remboursé  la  rente  avant 
l’expiration  des  dix  ans  après  lesquels 
elle  peut  réclamer  la  décharge;  elle  de- 
vrait alors  se  contenter  de  la  subroga- 
tion dans  les  droits  du  créancier,  Mer- 
lin, ibid.  ; Troplong,  n.  408.  — Elle  ne 
pourrait  même,  dans  ce  cas,  exercer  son 
action  en  répétition,  après  l’expiration 
des  dix  ans,  le  remboursement  ayant 
éteint  le  cautionnement,  pour  ne  laisser 
subsister  que  la  créance,  Merlin,  ibid.; 
Troplong,  n.  409.  — Contra , Pothier, 
n.  444.] 

19  [Ou  bien  encore  lorsque  la  caution 
a pour  objet  la  restitution  de  la  dot,  ou 
un  usufruit.  Pothier,  n.  445  et  444; 
Troplong,  405  et  404. — Faisons  remar- 
quer, en  terminant,  que  l’énumération 
faite  par  l'art.  2052  des  cas  dans  lesquels 
la  caution  peut  agir  contre  le  débiteur 
avant  d’avoir  payé  est  essentiellement 
limitative,  et  qu’on  ne  peut,  par  voie  d'a- 
nalogie, admettre  au  profit  de  la  caution 
toutes  les  causes  qui  autorisent  le  man- 
dataire à demander  sa  décharge.  Pou- 
sol.  n.  274;  Troplong.  n.  410.  Le  bé- 
néfice de  Part.  2052  ne  peut,  d’ailleurs, 
être  invoqué  par  le  tidéjusseur  qui  a cau- 
tionné le  débiteur  malgré  lui  ; mais  il 


profite  au  tidéjusseur  qui  a cautionné  le 
débiteur  à son  insu,  et  a géré  utilement 
l’affaire  de  celui-ci,  Pousot,  n.  27G; 
Troplong,  n.  411  et  s.J 

1 [Sans  distinction  entre  le  cas  où  elles 
se  sout  engagées  par  le  même  acle  et 
celui  où  elles  se  sont  engagées  par  actes 
séparés  et  successifs,  Ponsot,  n.  282; 
Troplong,  n.  420.  — Le  recours  ainsi 
accordé  à une  caution  contre  ses  cofidé- 
jusseurs ne  lui  appartient  pas  égale- 
ment contre  celui  qui,  sans  se  rendre 
caution  personnellement,  a constitué  une 
hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté 
de  la  dette  cautionnée,  puisque  la  cau- 
tion ne  pourrait  agir  contre  celui  qui  a 
constitué  l’hypothèque  qu’après  avoir 
payé,  et  qu’apres  le  payement  fait  par  la 
caution  1 hypothèque  est  devenue  sans 
obiet  par  la  libération  du  débiteur  princi- 
pal vis-à-vis  du  créancier,  Troplong, 
n.  427  et  s.  — Contrà,  Ponsot,  n.  283 
et  s.[ 

* [C’est-à-dire  que  la  caution  qui  a 
payé  a contre  ses  cotidéjusseurs  soit  une 
action  naissant  de  la  subrogation  du  fi- 
déjusseur  aux  droits  du  créancier,  soit 
une  action  provenant  du  chef  du  fidé- 
jusseur  lui-môme  et  prenant  sa  source 
dans  la  gestion  d'affaires,  Troplong, 
n.  421  ; Dalloz,  n.  280;  Cass.,  21  mai 
1855,  Dali.,  50,  1,  258.  — Bien  que 
l’art.  2053  ne  prévoie  d'une  manière  ex- 
presse que  le  cas  où  plusieurs  fidéjus- 
seurs  ont  cautionné  un  même  débiteur 
pour  une  même  dette,  cependant  sa  dis- 
position serait  également  applicable  à 
l’hypothèse  où  plusieurs  débiteurs  soli- 
daires auraient  fourni  chacun  un  fidé- 
jusseur  particulier  qui  n’auraitcaulionné 
que  lui;  dans  ce  cas,  les  codébiteurs 
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contre  chacune  de  ces  cautions  eu  particulier  que  pour  la  part  de 
chacune  d’elles3,  et  elle  ne  le  peut  qu’autant  qu'elle  a payé4  dans 
I un  des  cas  énumérés  à l’art.  2032*.  V.  art.  2033.  V.  aussi 
art.  2029. 


§ ib3.  Comment  s etemt  le  cautionnement. 

Les  obligations  qui  naissent  du  cautionnement  s’éloignent  par 
les  mômes  causes  que  les  obligations  en  général  et  les  obligations 
accessoires  en  particulier1,  art.  2034.  V.  aussi  art.  2035. 


principaux  étant,  par  l'effet  de  la  soli- 
darité, tenus  de  la  même  obligation,  la 
caution  de  chacun  d eux  serait  en  quel- 
<|ue  sorte  aussi  la  caution  des  autres, 
Pothier,  n.  413;  l’onsol  n.  245;  Trop- 
loup,  n 441  ; Dalloz,  n.  204.] 

3 1 1 i en  est  de  même,  quoique  la  cau- 
tion se  soit  fait  expressément  subroger 
aux  droits  du  créancier  qui  avait  une 
action  solidaire  contre  tous  les  (idejus- 
scura,  la  subrogation  expresse  ne  pou- 
vant produire  plus  d'elTels  que  la  subro- 
gation légale,  et  ce  recours  solidaire 
d'un  lidéjuweur  contre  les  autres  lldè- 
jusseura,  auxquels  il  serait  tenu  décéder 
ses  actions,  ne  pouvant  conduire  qu’il 
nrt  cireuil  d'actions  qui  n'aurait  d'autre 
résultat  liual  que  de  Taire  payer  à cha- 
cun d'eux  sa  part  et  portion,  Pothior, 
n.  281  et  525;  Pousot.  n 200;  Trop- 
long.  n 455  et  s.;  Dalloz.  n 291.  — 
Contrà,  Toullirr,  7,  n.  iU3.) 

1 Le  Code  s'écarte  ici  de  l'ancienne 
jurisprudence  V.  L.  39,  Dig.;  L.  Il, 
fi.,  l>e  fldej.  Le  principe  de  cette  dévia- 
tion se  truuvedauj  Part.  2029,  (qui  ne  fait 
résulter  la  subrogation  de  la  caution, 
dans  les  droits  du  créancier,  que  du 
payement  île  la  dette  ] V.  Mallcville.  sur 
l'art  2055;  |Troploug.  n.  422;  Dalloz, 
n.  287.  — Le  recours  dont  il  s agit  n'a 
donc  lieu  que  dans  le  cas  d’un  payement 
effectif;  il  no  sortirait  pas  que  la  cau- 
tion fut  poursuivie,  Troplong,  n.  424; 
Dalloz,  il iiU.\ 

5 Toutefois,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
la  caution  ait,  dans  chacun  de  ues  cas, 
son  recours  contre  les  cautions  qui  se 
sont  engagées  conjointement  avec  elle. 

L art.  2055  n a voulu  poser  qu  nue  con- 
dition mue  qud  non,  Duranton,  18,  u. 
ôtifi.  |Suivant  cet  auteur  et  Ponsot,  u. 
292.  la  caution  n'aurait  un  recours  con- 
tre scs  colidéjnssenrs  qu'aulant  qu'elle 
aurait  payé  dans  les  cas  indiqués  aux 
n.  1.  2 cl  4 de  l'art.  2052.  Mais  la  gé- 
néralité des  termes  de  Part.  2055  ne 
permet  pas  d’admettre  cette  opinion.] 


1 Ainsi  le  cautionnement  s’éteint  par 
le  payement  [Lorsque  le  cautionnement 
pe  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette, 
le  payement  partiel  fait  par  le  débiteur 
principal  doit  s’imputer  d'abord  sur  la 
partie  non  cautionnée  de  la  dette,  et  la 
caution  n'est  libérée  que  par  un  paye- 
ment intégral,  il  est  clair,  en  elïet.  que 
le  cautionnement  partiel  a précisément 
pour  but  de  garantir  dans  le  total  do  la 
dette  la  partie  qui  ne  serait  pas  payée 
P*1’,,1*  débiteur  principal,  Troptoiig, 
n.  247,  SOOet  s.;  Dalloz,  n.  508;  Cass 
l'ijanv.  1857.  S V.,  57.  I.  348.-  C,m. 
Ira,  Caen,  10  jnill  1851,  Dali  ,54,5.9g 
Ponsot,  n.  54.». J — Mais  le  créancier 
ne  peut  être  considéré  comme  pavé 
lorsqu'il  a été  seulement  colloqué  dans 
I ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du 
débiteur,  tant  que  celle  collocation  n'a 
pas  été  suivie  d'un  pavement  effectif 
Colmar,  22  avr.  1815.-  La  remise  vo- 
lontaire de  la  dette  accordée  au  débiteur 
principal  profite  a la  caution.  Kavard 
Cautionnement,  seot.l,$l.  V.  aussi’, 
-sur  I art.  2055,  Duranton,  18,  n.  374  et 
s.  [Mais  il  en  est  autrement  de  la  re- 
mise forcée,  par  exemple,  de  relie  qui 
est  laite  au  debiteur  failli  par  un  con- 
cordat : celle  remise  laisse  subsister 
I obligation  naturelle  et,  par  conséquent 
le  cautionnement,  Pothier  n .581;  Cass. 

0 mai  1815,  5 août  1818,  13  fev  1 822' 
Lyon,  14 juin  1828  et12  avr.  1852.  S.  V.’ 
Jl>  2 ^28;  Dalloz,  n.  508;  Troplong’ 
n utj  t.V.  sup.,  § 780,  note  17.— Le  eau- 


f , « *• lit*  taU- 

lionueinent  prend  encore  fin  : 1-  par  la 
compensation  qui  s’opère  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  principal  ; — 2»  par 
la  prescription  de  la  dette;  en  remar- 
quant que  jes  actes  interruptifs  vis-à- 
vis  du  débiteur  principal  interrompent 
la  prescription  vis  .à-vis  de  la  caution, 
art.  2230.  mais  que  la  renonciation 
du  débiteur  à la  prescription  acquise 
no  peut  nuire  si  la  caution.  Trupten-: 
n.  01  ÿ,  V.  sup.,  § 760,  note  17;— 3»  par 
le  serment  prêté  parle  debiteur,  V.  mm 
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Indépendamment  de  ces  causes  d'extinction,  la  caution  est 
déchargée  lorsque,  par  le  fait  du  créancier  *,  sa  subrogation 
aux  droits  de  ce  dernier,  par  exemple  à ses  privilèges  et  hypo- 
thèques 3,  est  devenue  impossible,  art.  2037  ; à moins  cepen- 

§ 760,  noie  17;  — 4°  par  la  chose  jugée  Bastia,  22  déc.  1847,  S.  V.,  48,  2,  11; 
en  faveur  du  débiteur,  V.  sup .,  ibid.;  Cass.,  23  fév.  1857,  S.  V.,  57,  9,  359. 

— 5°  par  la  confusion  résultant  de  la  C’est  aussi  cette  dernière  opinion  qui, 
réunion  des  deux  qualités  de  créancier  selon  nous,  doit  être  adoptée,  et  nous  ne 
et  de  débiteur  sur  ia  même  tète.  Si  la  comprenons  pas  comment  l'opinion  con- 
confusion  venait  à cesser,  par  suite  d'un  trairo  a pu  trouver  des  partisans.  L’art, 
fait  volontaire  de  celui  qui  réunit  les  2057  a voulu  punir  celui  qui  par  son 
deux  qualités  de  debiteur  principal  et  de  fait  a rendu  ia  subrogation  impossible, 
créancier,  le  cautionnement  n eu  de-  Or,  les  faits  sont  négatifs  aussi  bien  que 
meure  rail  pas  moins  éteint.  Mais  il  re-  positifs,  el  il  est  manifeste  que  c’est  par 
vivrait  si  1a  cessation  de  U confusion  le  fait  du  créaucier  que  la  subrogation 
résultait  d'un  fait  nécessaire,  par  exem-  ne  peut  plus  avoir  lieu,  par  exemple, 
pie,  de  l'annulation  du  testament  qui  l'a  dans  une  hypotheque  consentie  par  le 
produit,  Troplong.  u.  482;  Dalloz,  débiteur,  aussi  bien  lorsque  le  créancier 
n 522  — La  confusion  résultant  de  la  a laissé  périmer  l’inscription,  faute  de 
réunion  sur  la  même  tête  des  qualités  de  renouvellement  en  temps  utile,  que 
caution  el  de  débiteur  qui  héritent  l’un  lorsqu'il  en  a donné  mainlevée. — Toute- 
de  l'autre  éteint  le  cautionnement,  en  fois  la  caution  ne  serait  pas  déchar- 
ce  sens  qu'il  devient  sans  objet;  ce-  gée  par  tes  omissions  ou  par  la  nègli- 
peudaot,  si  des  sûretés  spéciales  y avaient  geuce  du  créancier  à poursuivre  le  dé- 
été attachées,  le  créancier  pourrait  s’eu  bileur,  si,  de  son  cote,  la  caution  avait 
prévaloir,  sans  que  le  débiteur  pùt  lui  tout  pouvoir  d agir  elle-même  contre  la 
opposer  la  confusion  qui  s'est  opérée,  débiteur,  Agen.  26  nov.  1836.  S.  V.,  37 r 
Duranlon,  18,  n.  375;  Ponsot,  n.  523  ; 2, 102  ; Troplong.  n.  568.  V.  aussi  Cass.. 
Troidong,  n.  483;  D.dloz,  u.  323;  22janv.  1849.  S.  V.  ,49,  1,  182.  — La 
Hioiu.  5 août  1840,  S.  Y..  40  . 2,  492  caution  ne  peut  d ailleurs  invoquer  le 

— Enlin  le  cautionnement  s’eteinl  par  bénéfice  île  l’art.  2057,  lorsque  I impos- 

ant* s les  causes  qui  entraînent  l'extiuc-  sibilité  de  la  subroger  provient  du  fait 
lion  de  1 obligation  principale.)  d'un  autre  que  le  créancier.  Cass.,  9 et 

* Bar  le  fait  du  créancier,  c'est-à-dire  17  mars  1855,  S.  V.,  55,  l,  696  ; et  elle 
committendo  , el  non  pas  seulement  est  à plus  forte  raison  privée  de  ce  bé- 
omittendo , par  exemple,  parce  qu'il  au-  néiice  lorsque  l'omission  provient  de  son 
rail  omis  de  renouveler  une  inscription,  propie  fait,  Cass. . 25  déc.  1845,  S.  V., 
IPolhier,  n.  520;]  Tuullier,  7,  n 171  ; 46,  I.  1U7.J 

Bavard,  vu  Subrogatum,  § 2.  n.  H.  — 3 IV.  comme  exemptes.  Cass.,  18  déc. 

Conirà,  Duranton.  18,  u.  582,  et  Del-  184*.  S.  V .,4ô,  t,  108;  Orléans.  5 avr. 
vincourt,  sur  l’art.  2057;  (Ponsot  u.  1851,  S.  V.,  51,2,  555;  Cas»..  16  mars 
352;  Troplong,  n.  3G5;  üuvergier,  1852,  S.  V..  52.  1,636.)  La  caution  est 
l'ente.  2.  n.  27o  ; Dalloz,  n.  337  ; Massé,  alors  dégagée  de  son  obligation  soit 
6,  u.  597.]  La  jurisprudence  Hotte  entre  pour  ie  tout,  soit  pour  partie  seulement, 
les  deux  opinions  )Les  arrêts  sont  uom-  Ikdvincourl,  sur  l’art-  2057  : Toulouse, 
luvux  dans  les  deux  sens.  Voici  les  plus  2 janv.  1823;  [Pothier,  u.  557  ; Ponsot.  * 
récents  parmi  ceux  qui  décidenL  que  u 554;  Troplong,  n.  572;  Dalloz,  n. 
l'ail.  2037  uc  s'applique  pas  aux  siru-  557.  C'est-à-dire  que  la  caution  dont  la 
pies  omissions.  Caen,  ojuill.  1841  , S.  subrogation  est  devenue  impossible  pour 
V . 41, 2,494;  Toulouse,  19  mars  1842»  le  tout  est  totalement  Libérée,  tandis  que 
S.  V.,  45,  2,  185;  Agen,  9 juin  1842,  celle  dont  la  subrogation  n'est  devenue 
S.  V.  42,2,  543;  Bastia,  2 féV.  1840,  impossible  que  pour  partie  est  libérée 
S.  V.,  48,  2,  10.  Mais  la  jurisprudence  dans  la  même  proportion.)  — La  dispo- 
sât plus  généralement  prononcée  dans  sition  de  l'art.  2057  s’applique  a la  cau- 
lt  sens  qui  applique  l'art.  2057  tant  aux  tiou  solidaire  comme  a la  caution  sim- 
omissiuiis  qu’aux  commissions  f tain  pie,  Duranton,  18.  n 582;  [Merlin, 
in  omittendo  quant  in  commilteurfo.  Qutst. , v°  Soit  dur  Hé,  § 5;  Ponsot,  n.329; 

V.  Cass  , 14 juin  1841 . S.  V.,  41 , l,  465;  Dalloz,  n 354 ;) Bordeaux,  19 août  1822; 

20  mars  1845,  S.  Y , 43.  1, 455  ; Liuio  Pau.  5 janv.  1824  : Cass..  12  mai  1835, 
ges,  28  mars  1844,  S.  Y,,  45,2. 145;  S.  V.,55,1,  338;  .Nancy,  31  juill,  1834, 
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dant  que  la  perte  des  sûretés  ne  soit  imputable  également  à la 
caution  *,  ou  que  les  sûretés  que  le  créancier  a laissé  perdre 
n’aient  été  acquises  que  postérieurement  au  cautionnement5. 

La  caution  cesse  encore  d’être  obligée  lorsque  le  créancier  a 
accepté  en  payement  du  débiteur  un  immeuble  ou  quelque  autre 
objet 6,  encore  que  le  créancier  vienne  à en  être  évincé  dans  la 
suite7,  art,  2038*.  V.  aussi  art.  128t. 


S.  V.,  35.  a,  458;  Cass.,  17  août  183C, 
S.  V.,  36,  t,  63‘2  ; [29 mai  t838,  S.  V., 
38,  I,  550;  Ujuin  1841,  S.  V..  41,  i, 
4G5;  20  mars,  1845,  S.  V.,  45,  1, 455; 
9 janv.  1849,  S.  V.,  49. 1,  ‘278;  IGmars 
1852,  S.  V..  52.  1,  Ü5G;  25  fév.  1857, 
S.  V.,  57,  1,  559;  Limoges,  28  mars 
1844,  S.  V.  45,  2,  145;  Amiens,  25 mars 
1847,  S.  V.,  47,  2.  557  ; Orléans. 5 avr. 
1851,  S.  V.,  51,  2,  555.  — V.  aussi 
Caen,  5 juill.  1841,  S.  V . 41,2,  494; 
Toulouse,  19  mars  1842,  S.  V.,  45,  2, 
185;  Agen.  9 juin  1842,  S.  V.,  42,  2, 
543.  — Contra,  Troplong,  n.  557  et  s.; 
Massé,  G,  n.  398;  Rouen,  7 mars  1818; 
Limoges,  21  mai  1855,  S.V.,  55,  2,  455. 
M.  Troplong  démontre  très-bien,  selon 
nous,  que  la  caution  solidaire  n’ayant 
pas  le  bénéfice  de  discussiou,  V.  sup., 
§ 701,  note  14,  ne  peut  jouir  du  droit  de 
contraindre  le  créancier  à lui  conserver 
se*  actions  ( exceptio  cedendarum  actio - 
ttum),  qui  n’est  qu’une  conséquence  du 
bénéfice  de  discussion.  Toutefois,  nous 
reconnaissons  qu'en  présence  de  l'en- 
semble imposant  de  la  jurisprudence  en 
sens  contraire,  qui  se  fonde  sur  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  2037,  il  ne 
serait  pas  prudent  de  suivre  dans  la  pra- 
tique l'opinion  qui,  théoriquement,  nous 
parait  devoir  obtenir  la  préférence.]  — 
Celui  qui  a douné  une  hypothéqué  pour 
sûreté  d une  créance  au  payement  de  la- 
quelle il  ne  s’est  pas  obligé  personnelle- 
ment ne  saurait  invoquer  la  disposition 
de  l'art.  2057,  Cass.,  Ornai  1810,  [Cass., 
25  nov.  1812,  10  août  1814;  Troplong, 
n.  561  et  562.  D'une  part,  en  effet,  celui 
qui  donne  une  hypothèque  n'est  pas  une 
caution;  et,  d'autre  part,  l'hypothèque 
spéciale  qu'il  couffere  l'assimilant  à un 
tiers  détenteur,  qui  ne  jouit  pas  du  bé- 
néfice de  discussion,  art.  2171,  il  est 
par  cela  même  privé  de  l’exception, 
cedendarum  actionum,  et  du  bénéfice  de 
l'art.  2037. — V.,  inf.,  le  litre  Des  hypo- 
thèques.] — Mais  cet  art.  2057  peut  être 
invoqué  par  le  débiteur  principal  qui 
a contracté  solidairement,  relative- 
ment à la  portion  de  la  dette  qui  doit 
être  remboursée  par  ses  codébiteurs  à 
celui  qui  a payé  le  tout,  Merlin,  Quest., 


v°  Solidarité , § 5 ; Cass.,  13  fév.  1816  ; 
Nîmes,  5 déc.  1819;  [Pothier,  n.  520; 
Duranton,  18,  n.  382,  note  ; Touiller,  7, 
n.  172.  — Celte  doctrine  ne  saurait, 
selon  nous,  être  suivie,  puisque  le  bé- 
néfice de  discussion  n’appartient  pas 
aux  débiteurs  solidaires,  Toulouse,  19 
mars  1842,  S.  V.,  45,  2.  185;  Cass., 
5 déc.  1845,  S.  V.,  44,  1,  71  ; Riom, 
2 juin  184G,  S.  V.,  40,  2,  370;  Dijon, 
50  avr.  1847,  S,  V.,  47,  2,  002;  Bor- 
deaux, 14  fév.  1849,  S.  V.,  49,  2,  500  ; 
Angers,  15  juin  1850,  S.  V.,  51,  2,  59; 
Paris.  8 mars  1851.  S.  V.,  51,  2,  427  ; 
Bourges,  10  juin  1851,  S.  V.,  51,  2, 
081  ; Cass.,  13  fév.  1852,  S.  V.,  52,  1, 
104;  Troplong,  n.565.[ 

4 [V.  la  note  qui  précède.] 

5 Cass.,  12  mai  1835,  S.  V.,  55,  1, 
558.  Toutefois  la  question  est  contro- 
versée. V.  Caen,  18  mars  1828.  [On  dé- 
cide, au  contraire,  généralement  et  dans 
le  sens  de  ce  dernier  arrêt,  que  la  cau- 
tion est  fondée  à opposer  l'exception  de 
l’art.  2057  et  à demander  sa  décharge, 
alors  même  que  les  sûretés  que  le  créan- 
cier a laissé  perdre  n’ont  été  acquises 
que  postérieurement  au  cautionnement 
et  n’ existaient  pas  encore  quand  la  cau- 
tion a contracté,  parce  que  la  caution 
qui  peut  faire  discuter  le  débiteur  a 
droit,  par  conséquent,  à toutes  les  sû- 
retés qu'il  a promises,  quelle  qu'en  soit 
la  date.  Duranton,  18,  n.  582;  Ponsot, 
n.  334  : Troplong,  n.  570  et  s.;  Dal- 
loz, n.  350  ] 

6 11  en  est  autrement  si  id  quod  in  o6f«- 
galione  erat  solutum  et  evictum  cst9 
Delvincourt,  sur  l'art.  2058.  Mais  la 
règle  de  l’art.  2058  conserve  son  effet, 
alors  même  que  le  créancier  s’est  ré- 
servé des  droits  pour  le  cas  d’éviction, 
[Troplong,  n.  583.  — Contrà,  Ponsot, 
n.  237.) 

7 [Quelle  que  soit,  d’ailleurs,  la  cause 
de  l'éviction  , et,  spécialement , bien 
qu'elle  ail  été  prononcée  pour  cause 
d'incapacité  du  debiteur  depuis  tombé 
en  faillite,  Orléans,  50  août  1850,8.  V.t 
51,  2,  44.  V.  cependant  trib.  de  Castel - 
Sarrazin,  22 juin  1850,  S.  V.,  50,2,  417.) 

6 Le  créancier  évincé  pourra  alors,  à 
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Mais  la  caution  n’cst  point  déchargée  par  la  prorogation  du 
terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  ».  Elle  peut  seule- 
ment, dans  ce  cas,  agir  contre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
payement,  art.  2039.  V.  art.  2032,  alin.  4 ">. 


§ 7G4.  De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. 

Dans  les  cas  où,  par  suite  d’une  disposition  légale  ou  d’une  dé- 
cision judiciaire  *,  il  y a lieu  de  fournir  une  caution,  il  faut  que 
la  caution  présentée  réunisse  les  qualités  déterminées  par  les 
:irt.  2018  et  20t9.  Et  de  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement 
judiciaire,  la  caution  doit  être  susceptible  de  contrainte  par  corps 
art.  2040  a.  V.  aussi  art.  2060,  alin.  5.  V.  cependant  art.  2065. 

Le  débiteur  qui,  tenu  par  la  loi  ou  par  un  jugement  de  donner 
caution,  ne  peut  en  trouver,  est  reçu  à fournir  à sa  place  une 
autre  sûreté  reconnue  comme  suffisante  par  le  juge,  telle  qu’un 
gage  ou  nantissement1 *  3,  art.  2041 . V.  art.  602  et  603. 

La  caution  judiciaire  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  discussion  *, 


son  choix,  exercer  une  action  en  paye- 
ment de  la  dette  ou  une  action  en  ga- 
rantie pour  cause  d'éviction.  V.  Duran- 
!on,  18.  n.  383. 

u | Mais  si  la  caution  ne  s’était  obli- 
gée que  pour  un  temps  déterminé,  la 
prorogation  de  terme  accordée  par  le 
créancier  au  déditeur  n’empêcherait 
point  qu’elle  ne  fût  libérée  à l’expiration 
du  terme  convenu.  Troplong,  n.  575; 
Dalloz,  n.  571  ; à moins  que  la  fixation 
de  délai  faite  par  elle  n’eût  pas  eu  lieu  en 
vue  de  limiter  son  engagement,  Turin, 
3 mess,  an  X.J 

10  [Ou  à lui  procurer  la  décharge, 
Dalloz,  n.  369. J 8 

1 Déjugé  peut.selou  les  circonstances, 

obliger  une  des  parties  â fournir  caution, 

lorsque  l'autre  n’cst  condamnée  que 

provisoirement  et  en  attendant  la  déci- 

sion détinilive  sur  le  fond,  ou  lorsque, 

quoique  la  condamnation  soit  définitive , 

ou  délai  pour  le  payement  est  cependant 

accordé  au  débiteur  condamné,  ou  lors- 
qu’il y a lieu  de  croire  que  le  créancier 
pourra  un  jour  être  obligé  à la  resti- 
tution de  ce  qu’il  a reçu.  Pipeau,  2. 
P*  290  et  292.  — Mais  on  ne  peut  con- 
sidérer comme  une  caution  judiciaire 
celle  qui  doit  être  reçue  en  justice. 
Merlin,  Questions,  v»  Velléim;  jpar 
exemple  la  caution  qu’un  surenché- 
risseur doit  fournir  aux  termes  de  l’art. 
2185.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui 


doit  être  fournie  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, conformément  à l’art  807,  Pr. 
V.  cependant  Duranton,  7,  n.  31  ;|’ni  la 
caution  qu’une  partie  est  condamnée  à 
fournir  en  exécution  de  son  obligation 
Pigeau,  toc.  cil.  [Dalloz,  n.  374. J ’ 

1 [Celui  qui  n’cst  pas  contraignable  par 
corps,  un  député  par  exemple,  ne  peut 
donc  servir  de  caution  pour  l'exéculion 
provisoire  d'un  jugement  commercial, 
trib.  decom.  de  la  Seine,  27  avr.  1847- 

«"s'il']4 * * *’64  “ 4 fév'  1848’  Dali.) 

3 L’article  2041  ne  parle,  il  est  vrai, 
que  d’un  gage  ou  nantissement;  mais  il 
ne  dispose  que  par  voie  d’exemple,  et  il 
cite  le  gage  parce  qu’il  est,  après  le  cau- 
tionnement, la  meilleure  sûreté,  Pineau 
2,  p.  293,  fayard,  v*  Caution,  d 2 • 
Limoges,  31  août  1809,  Rouen,  4 juin’ 
1828.  [Le  débiteur,  à défaut  de  caution* 
pourrait  donc  offrir  une  hypothèque’ 
Pigeau,  ibid.,  Toullier,  3,  n.  422;  Du- 
rauton,  4,  n.  603;  Troplong,  n.  592  • 
Dalloz,  n.  378.  — ('outra,  Ponsot’ 
n.  086  — Pourvu,  toutefois,  que  la  cé- 
lérité de  l’affaire  s’accommodât  des  for- 
malités de  l'hypothèque,  Troplong  et 
Dalloz,  toc.  cil.] 

* Dans  l’ancien  droit  la  caution  judi- 
ciaire ne  pouvait  non  plus  prétendre  au 
bénéfice  de  division,  Maleville,  sur  l'art 
2042.  — [Mais  aujourd’hui,  aucune  loi 
ne  le  lui  refuse,  Ponsot,  n.  211  • Dal- 
loz, n.  382. J 
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art.  2042.  La  caution  qui  a cautionné  sans  réserve  la  caution  jn- 
' diciairc  ne  peut  demander  la  discussion  ni  du  débiteur  principal 
ni  de  la  caution,  art.  2043. 

Pour  la  procédure  à suivre  eq  cette  matière,  V-  Pr.,  art.  517 
et  s. 
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§ 765.  Définition  de  la  transaction. 

La  transaclion  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent 
une  contestation  déjà  née,  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître,  au  moyen  de  concessions,  de  renonciations  ou  de  réserves 
de  la  part  de  chacune  d’elles1,  art.  2044. 

Il  faut  donc,  comme  conditions  essentielles  de  ce  contrat  : 
t°  Le  consentement  des  parties*.  Ainsi,  une  transaction  qui 
repose  sur  une  erreur  doit  être  considérée  comme  non  avenue®. 

2"  Il  faut  une  contestalion  née  ou  à naître  entre  les  parties, 
line  transaclion  sur  un  droit  sans  fondement  in  jure  vel  in  facto 
doit  donc  être  également  considérée  comme  non  avenue4, 
V.  art.  2054  à 2056.  Toute  transaction  sur  une  contestation  sup- 

1 La  transaction  ne  diffère  de  ta  re- 
mise de  la  dette  et  de  la  renonciation 
ipi'cn  co  que  les  deux  parties  font  uu 
sacrifice  réciproque,  L.  58.  C.  De  Irons- 
«ri.;  l'igeau,  I,  p 2 et  s.;  Duranlon, 

18,  n.  3»t  et  s.;  [Troplong,  n.  18  et  s.;j 
V.  aussi  Delvincourt,  sur  l'art.  2044. 

s [Mais  le  consentement  des  parties 
surfit  pour  donner  la  perfection  au  con- 
trat: il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  y ait 
tradition  de  la  chose  convenue.  Ce  con- 


trat est  donc  consensuel  et  non  réel, 
Troplong,  n.  15.  J 

» V.  art.  2052  et  in/1.,  § 769. 

* Une  pareille  transaction  est  une 
obligation  sans  cause,  üuranton.  18, 
n.  395  et  s.  ; c'est  cc  qui  a lieu,  par 
exemple,  lorsqu'une  personne  transige 
sur  le  dommage  qui  lui  aurait  été  causé 
par  un  délit,  qui  se  trouve  ensuite 
n’avoir  pas  existé. 
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posée  par  les  parties  dans  le  seul  but  de  donner  à un  autre  con- 
trat la  forme  d’une  transaction  doit  donc  être  considérée  éomme 
un  contrat  simulé  -V  Néanmoins,  il  n’est  pas  indispensable  que  les 
parties  aient  des  motifs  sérieux  pour  considérer  comme  litigieux 
le  droit  sur  lequel  elles  transigent3 * * * *  8. 

3"  Enfin  il  faut  des  obligations  réciproquement  contractées  par 
les  parties  en  vue  de  terminer  la  contestation7. 

La  transaction  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  contrats  synal- 
lagmatiques parfaits.  Cependant  il  n’est  pas  nécessaire 8 que  l'une 
des  parties  reçoive,  conserve  ou  abandonne  autant  que  l’autre  9, 
art.  2032,  alin.  2.  V.  § 760. 

La  transaction  est  une  sorte  de  jugement  prononcé  par  les  par- 
ties elles-mêmes1®,  art.  2032,  alin.  t : Transactio  est  instar  rei 
judicatœ 11 . Cependant  la  transaction  et  le  jugement  diffèrent  es- 
sentiellement sous  le  rapport  des  moyens  et  des  motifs  par  les- 
quels ils  peuvent  être  attaqués  l’un  et  l’autre.  V.  art.  2032  et 
2033  combinés  avec  l’art.  482  Pr. la. 

§ 766.  Des  différentes  espèces  de  transactions. 

La  transaction  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  selon  qu’elle  est 
conclue  en  justice  ou  extrajudiciairement.  Toutefois,  ces  deux  es- 
pèces de  transactions  sont  régies  par  les  mêmes  principes. 

La  transaction  arrêtée  entre  les  parties  appelées  en  conciliation 
devant  un  juge  de  paix,  et  consignée  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  ce  magistrat,  doit  être  considérée  comme  une  transaction 
extrajudiciaire.  Le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  qui  contient 
la  transaction,  n’est  point  exécutoire  et  n’emporte  point  hypo- 
thèque judiciaire,  bien  que  d’ailleurs,  et  sous  le  rapport  de  sa 
force  probante,  il  constitue  un  acte  authentique1.  Pr.,  art.  54, 
alin.  2. 

On  désigne  aussi,  sous  le  nom  de  transaction  judiciaire,  la 
transaction  extrajudiciairement  conclue  par  les  parties  au  sujet 


3 Mar!, eau.  Traité  des  transactions, 

n.  521  el  s.  ; V.  sup.,  § 53. 

* Sufflcil  me! us  litis  instanlis  vel 

evenlus  dttbius  litis  pendrntis,  L.  05, 

§ I,  Dig.,  De  cundiliune  indebiti-  Merlin, 

Hép  , v°  Transaction.  [La  question  de 
savoir  s'il  y a lieu  de  craindre  un  pro- 
cès à naître,  ou  le  résullal  d'un  procès 
pendant  est  une  question  de  fait  aban- 
donnée au*  tribunaux,  Duranlon.  18, 
n.  30-"  el  s.  ; Troplnng,  n.  5 et  s. J 

’ (V.  jup,  note  t .] 


8 Marbeau,  n.  165;  [Troplong,  n.  4.] 

8 [Troplong,  n.  2U.J 

10  l.a  transaction  esl,  en  quelque  sorte, 
un  jugement  conventionnel  sur  procès 
né  ou  à naître,  Marbeau,  n.  20. 

11  [V.  inf.,  § 768,  note  1 J 

'*  [V.  inf.,  § 768,  uoles  2 et  i.J 

1 Pigeau,  1,  p.  45;  Merlin,  Itép., 
v°  linteau  de  conciliation,  Marbeau 
n.21l;  [Toullier.  9 n.  120;  10,  n.  271- 
Troplong,  n.  36  | 
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d’un  procès  pendant,  au  moyen  d’un  acte  signé  par  elles  et  par 
leurs  avoués,  puis  remis  au  tribunal  saisi  du  litige,  et  convertie 
ensuite  en  jugement  par  ce  tribunal.  Une  pareille  transaction  ju- 
diciaire doit,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  sa 
validité,  s’apprécier  d’après  les  principes  qui  régissent  les  trans- 
actions en  général.  Mais  ce  contrat  participe  en  même  temps,  pour 
ce  qui  concerne  son  exécution,  pour  l'hypothèque  judiciaire  et  les 
voies  de  recours,  de  la  nature  des  jugements  a. 


§ 767.  Conditions  de  la  validité  des  transactions. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  biens 
compris  dans  la  transaction  1 * : Transigere  est  alienare i.  Indépen- 
damment des  conditions  générales  de  capacité  requises,  il  y a 
encore  des  dispositions  spéciales  pour  les  transactions  faites  par 
certaines  personnes,  par  exemple  par  les  mineurs3,  art.  i67,  les 
communes  et  les  établissements  publics  *,  et  pour  les  transactions 
qui  portent  sur  certains  objets,  art.  472  et  2043*.  V.  Pr.,  art.  4004 
combiné  avec  l’art.  83. 

La  transaction  n’est  assujettie  k aucunes  formalités  extérieures. 
Cependant  la  preuve  d’une  transaction  ne  peut  jamais  être  faite 
par  témoins,  même  dans  le  cas  oü  l’objet  de  la  transaction  est  in- 
férieur à 150  fr.*,  art.  2044,  alin.  2. 


’ On  donne  à ce  jugement  le  nom 
de  jugement  d'expédient  on  passa  d'ac- 
cord, Pigeau  , 1,  p.  4G1  ; Marbeau, 
n.  207  ; Turin,  29  juill.  1809. 

1 Duranton,  18,  n.  407  et  s.  ; Mar- 
beau, n.  113;  ainsi  la  transaclion  qui 
a pour  objet  un  droit  cédé,  ronscmie 
apres  la  notification  de  la  cession  de  ce 
droit,  au  débiteur  cédé,  est  nulle,  Cass., 
4févr.  1807.  V.  aussi  l'art.  1599. 

* (Bien  que  la  transaction  soit  plutôt 
déclarative  que  translativede  propriété, 
en  ce  sens  qu'elle  a plutôt  pour  but  de 
reconnaître  un  droit  préexistant  que  de 
créer  un  droit  inexistant,  cependant, 
comme  elle  comporte  l'abandon  d’nne 
prétention  ou  d'un  droit  quel'on  croyait 
avoir,  elle  emporte  par  cela  même 
une  disposition  ou  aliénation  de  ce 
droit.  C’est  dans  ce  sens  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  celui  qui  transige  aliène  : 
qui  transigil  aliénât.  V Merlin,  flép.. 
v»  Partage,  § 11;  Troplong,  n.  7 
et  s.;  et  40.] 

* (V.  sup.,§  221,  notes  43  et  — Sur 
la  capacité  de  transiger  du  mineur  com- 
merçant, V.  Massé,  6,  n.  335.  — Sur  la 


capacité  de  la  femme  mariée,  marchande 
publique,  V.  Massé,  n.  534.] 

* V.  un  arrêté  du  7 messidor  an  IX 
et  du  12  frimaire  an  XII.  le  décret 
du  21  janvier  1812,  et  Merlin,  fl rfp., 
v»  Transaction.  § 6. 

* V.  Pigeau,  I . p.  5 et  s.  ; Marbeau, 
n . 40  et  s .;  Touiller,  4,  n.  54;  (Trop- 
long,  n.  40  et  s.] 

« l/art.  2044  dit  : « Ce  contrat  doit 
être  rédigé  par  écrit  » Le  sens  de  ces 
mots  est  controversé.  Selon  l'opinion 
adoplée  dans  le  paragraphe,  laquelle  se 
fonde  sur  la  règle  d'interprétation  éta- 
blie au  paragraphe  540,  l'article  204-1  ne 
concerne  que  la  preuve  du  contrat.  D’au- 
tres auteurs  veulent  au  contraire  un  acte 
écrit  pour  la  validité  du  contrat,  ad  for- 
mant nrgolii.  V.  sur  cette  question  Ma- 
levillc  et  Delvincourl,  sur  l'art.  2044  ; 
Pigeau.  1,  p.  10;  Duranton,  18,  n. 
400;  Marbeau,  n.  11  et  202  et  s.  ; 
Kavard,  v°  Transaction,  § 1,  n.  7; 
Bruxelles,  l»  déc.  1810;  4iass.,7  juill. 
1829.  Mais  il  parait  certain  que  l'art. 
2044  ne  traite  pas  de  solemnitate,  mais 
seulement  de  probatione  transactio- 
ns. Il  en  est  de  cet  article  comme  de 
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La  nullité  d’une  transaction  peut  être  demandée  pour  cause  de 
dol  et  de  violence,  art.  2053,  alin.  2.  V.  § 700. 

On  peut,  en  général,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  liti- 
gieux, notamment  sur  les  dommages-intérêts  résultant  d’un  dé- 
lit7; mais,  dans  ce  cas,  la  transaction  n’empêche  pas  la  poursuite 


l’art.  1341,  dont  la  disposition  conçue 
en  termes  analogues  s'occupe  de  même 
non  de  solemnitate,  sed  tantum  de  pro- 
batione.  On  ne  saurait  d'ailleurs  ad- 
mettre, dans  le  doute,  que  la  loi  tasse 
dépendre  la  validité  d'un  contrat  d’une 
formalité  extérieure.  — Il  ne  parait  pas 
douteux  non  plus  que  la  disposition  de 
l’art.  1317  ne  soit  également  appli- 
cable aux  transactions.  Si,  en  effet,  l’art. 
‘2014  contient  une  dérogation  a la  régie 
de  l'art.  1341,  cette  dérogation  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  la  portée 
qu’elle  a d’après  les  termes  de  cet  ar- 
ticle: Etenim  lex  s})eciatis}  quai  en  ù s 
legi  geneiali  derogat , est  stnctissirnœ 
interprétations.  Ôr,  l'art  2044  ne  con- 
tient absolument  rien  qui  puisse  former 
obstacle  à l'application  aux  transactions 
de  l’art.  1347.  qui  doit  être  regardé 
comme  une  partie  intégrante  de  l'art. 
1341.  Aussi  la  seule  question  sur  la- 
quelle il  puisse  s’élever  quelques  doutes 
est  celle  de  savoir  si  l’art.  2014  ne 
fait  que  reproduire  la  disposition  de 
l’art.  1341,  ou  s'il  l'étend  en  même 
temps  aux  transactions  dont  l’objet  est 
inférieur  à 150  francs.  Sur  ce  point, 
l'opinion  suivant  laquelle  l’art.  ‘2011 
étend  à cet  égard  la  disposition  de  l’art. 
1341  aux  transactions  dont  l'objet  est 
inférieur  à 150  francs,  parait  mériter 
la  préférènee,  car,  bien  qu’une  loi  spé- 
ciale soit  strictissimœ  interprétât io- 
nw,  l'art.  2014  est  pourtant  conçu  en 
termes  trop  précis  et  trop  généraux 
pour  qu'il  y ait  une  raison  sufiisanle 
d'en  limiter  la  portée  par  application  de 
cette  règle.  Cette  opinion  est  encore 
confirmée  par  les  art.  1851  et  1925,  qui, 
en  faisant  une  application  de  l’art. 
1541  à des  contrats  particuliers,  dis- 
tinguent expressément  entre  le  cas  où 
l'objet  du  contrat  excède  150  francs 
et  le  cas  où  il  est  inférieur  à celte 
somme;  or,  c'est  là  une  distinction  que 
ne  fait  pas  Vart.  2044.  [Il  est  d’abord 
certain  que  l'écriture  n’est  pas  une  con- 
dition essentielle  de  la  transaction,  et 
qu  elle  n’est  requise  que  pour  la  preuve 
du  contrat.  Merlin,  Quest.  % v°  Trans- 
action. §8,  D.  1 : Delvincourt , 3,  p. 
136:  Duranton.  18,  n.  406;  Troplong, 
n.  27.  11  suit  delà  qu’une  transaction 


verbale  avouée  a entre  les  parties  la 
même  force  qu’une  transaction  écrite, 
ibid.  Et  comme  il  n’est  pas  nécessaire, 
pour  qu'un  aveu  soit  probant,  qu’il  soit 
pleinement  volontaire,  il  nous  semble 
certain  que  pour  obtenir  cet  aveu  on 
peut  soit  déférer  le  serment  à la  partie 
qui  méconnaît  l'existence  de  la  trans- 
action . mêmes  autorités  ; Snnev , 
29  juill.  1837.  S.  V.,  39,  2.  140,  et 
Limoges,  C fév.  1845,  S.  V.,  45,  fc, 
653.  — Contrà,  Troplong,  n.  29,  et 
Montpellier,  5 déc.  1825  ;...  soit  la  faire 
interroger  sur  faits  et  articles.  Merlin 
et  Duranton,  ubi  svp.;  et  Bruxelles, 
I*r  déc.  1810.  — Contrà,  Troplong  , 
n 31.—  Mais  des  termes  absolus  de  l’art. 
‘2044,  il  résulte  que  lorsque  la  trans- 
action verbale  n’est  pas  avouée  d'uue 
ou  d'autre  manière,  l'existence  n’en  peut 
être  prouvée  par  témoins,  alors  même 
que  son  objet  serait  inférieur  à 
150  francs,  Cass..  9 vent,  an  VI II  ; Trop- 
long.  n.  27  ; et  alors  même  qu’il  ÿ 
aurait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  Caen,  12  avril  1845,  S.  V.,  46,  t>, 
168  ; Troplong.  rt.  50.  — Confrd.  Mer- 
lin, ubi  svp.,  u.  3.  V.  cependant  Cass  3 
17  mars  18*25.  — Toutefois,  lorsque  la 
transaction  a pour  objet  de  prévenir  on 
de  terminer  une  contestation  commer- 
ciale, nous  pensons  que.  constituant 
alors  un  acte  essentiellement  commercial 
puisqu’elle  a pour  but  de  régler  désin- 
térêts commerciaux  en  modifiant  des 
obligations  commerciales,  on  doit  lut 
appliquer,  en  ce  qui  concerne  sa  preuve, 
les  règles  «lu  droit  commercial,  el  non 
celles  du  droit  civil;  el  que,  par  consé- 
quent, elle  peut  être  prouvée  par  té- 
moins, Massé, 6.  n.  332. — Contrd3  Bor- 
deaux, 5 fév.  1857,  S.  V.,  57,  2,  575.] 

7 On  ne  peut  donc  attaquer  celle  trans- 
action >ous  lu  nique  prétexte  quelle  a 
été  consentie  dans  la  crainte  d une  dé- 
nonciation [Mais  on  ne  peut  transiger 
sur  un  délit  non  encore  commis:  ce 
serait  une  excitation  à le  commettre. 
Troplong.  n.  60.)  — Le  mot  délit  doit 
être  pris  ici  dans  son  sens  le  plus  gé- 
néral. Fa  vart),  v®  Transaction,  £ 1 1,  n.  3; 
Duranton  , 18,  n.  400.  — Valet  trans - 
actiode  dolo,  Cass.,  18  mai  1836,  S.  V., 
36.  1,  457.  [Puisqu'on  peut  tnnsigpr 
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du  délit  par  le  ministère  public8,  art.  2016;  Instr.  crim.,  art.  4. 

On  ne  peut  transiger  : 

i®  Sur  des  droits  qui  ne  peuvent  jamais  faire  l’objet  d’un  con- 
trat, par  exemple,  sur  la  succession  d’une  personne  vivante9, 
art.  4130;  sur  les  clauses  d’un  contrat  de  mariage,  pendani 
la  durée  du  mariage,  art.  1395,  V.  cependant  art.  279;  sur  la 
dissolution  de  la  communauté  de  biens  entre  époux  ; sur  la 
restitution  de  la  dot,  lorsqu’elle  est  mise  en  péril,  art.  1443 
et  1563. 

2ü  Sur  des  droits  ou  sur  des  biens  qui  sont  hors  du  commerce, 
et  par  suite  sur  des  contestations  relatives  à l’état  des  personnes, 
sur  la  filiation  légitime  d’un  enfant,  sur  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  sur  la  validité  d'un  mariage,  sur  le  divorce  ou  sur  la 
séparation  de  corps10. 

3°  Sur  les  droits  qui  ne  peuvent  former  l’objet  d’une  trans- 
action, par  suite  d’une  disposition  spéciale  de  la  loi,  et,  par  con- 
séquent, sur  des  aliments,  sauf  le  cas  où  la  transaction  ne  con- 
cerne que  la  manière  dont  l’obligation  de  fournir  des  aliments 
doit  être  accomplie  par  celui  à qui  elle  est  imposée  par  la  loi  u, 
l'r.,  art.  1004  et  argument  de  cet  article;  art.  581. 

§ 768.  Des  effets  de  la  transaction. 


1"  Les  transactions  ont  l’autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 


sur  les  conséquences  d’un  délit,  on  peut 
transiger  sur  celles  d'un  dol  qui  est 
souvent  un  délit,  moins  la  peine,  Trop- 
long.  n.  Ul.] 

s Mais  cette  transaction  n’implique 
pas  nécessairement  l'aveu  du  délit, 
Delyincourl,  sur  l'art.  ‘2046,  [Troplong, 
n.  5a  ) 

s (V.  sup  . § 377,  notes  4,  et  § GI6, 

notes  8 et  s.] 

10  Mais,  apres  la  dissolution  du  ma- 
riage, les  parties  peuvent  transiger  sur 
leurs  intérêts  pécuniaires.  V.  Merlin, 
Hdp  , v»  Transaction;  [Troplong,  n. 
8!»  et  s.] 

11  Va/.eille.  Du  contrai  de  mariage, 
2,  n 520;  Pigeau,  1,  p.  8.  D'autres  au- 
teurs exceptent  aussi  ne  la  règle  1rs  ali- 
ments échus,  V.  Delvlncourt,  3,  p. 
247,  D’autres  permettent  d'hne  manière 
générale  de  transiger  sur  des  aliments 
Merlin,  /té p.,  v“  Aliments,  § 8 [Nul 
doute  que  l'on  ne  puisse  transiger  sur 
des  aliments  échus  et  sans  lesquels  le 
créancier  a pu  vivre,  Durautou.  18, 
n.  405;  Troplong,  n.  95.  Quant  aux  ali- 
ments futurs,  il  faut  distinguer  ; s’ils 


sont  dus  en  vertu  d'un  litre  naturel  , 
on  ne  peut  y renoncer  d'avance,  et  par 
conséquent  transiger  sur  le  droit  de  les 
réclamer  ou  de  les  percevoir.  V.  Slip. , 
§ 151,  note  33.  Mais  s'ils  sont  dus  par 
contrat,  par  donation  ou  par  testament, 
nous  ne  voyons  pas  de  motifs  sérieux 
pour  que  ces  aliments,  qui  sont  cessibles, 
Cass  , 31  mai  1826,  el  1"  avril  1844, 
S.  V.,  44  4,  469,  ne  puissent  faire 
l’ohjet  d’une  transaction  . Troplong  . 
n.  !I7.  — Cuntrà,  Mmes,  18  déc  1822  j 

— Le  droit  français  n’a  point  adopté  la 
défense  faite  par  le  droit  t omain  de  trau- 
slger  sur  des  legs  mmitum  inspertis 
tabulis,  L.  6,  Ilig.  De  i runsacl .,  Mer- 
lin, liep.,  v°  Transaction,  § 2.  n 3. 

— une  transaction  passée  sur  un  contrat 
entaché  d'usure  est  valable,  à moins 
qu  elle  ne  soit  elle- même  entachée  du 
même  vice.  V Duranlon.  18,  n 404; 
Cass.,  29  mai  1828;  tlordeaux.  17  déc. 
1827;  Cass..  23  juin  1850,  Cass..  21  nov. 
1852.  S.  V..5.‘.  1 !)5 ; 22janv.  I&55, 
S.  V.,  55.  1.  98;  31  dér.  1853,  S.  V , 
54,  J , 104;  9 fév.  et  16  nov.  1830, 
36,  1,  88  et  960. 
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ressort,  de  la  même  manière  qu’un  jugement  qui  aurait  mis  tin 
à la  contestation  * : Exceptio  lilis  per  transactionem  finîtes  , 
art.  2044  et  2032,  alin.  I. 

Par  suite  de  cette  analogie,  l’exception  de  la  chose  jugée  résul- 
tant d’une  transaction  n'a  d’effet  qu’autant  que  l’instance  dans 
laquelle  elle  est  invoquée  se  trouve  engagée  entre  les  parties  qui 
ont  transigé,  et  en  la  même  qualité1 * 3,  art.  1351.  Si  donc,  par 
exemple,  l’une  des  parties,  après  avoir  transigé  sur  un  droit  qui 
lui  appartenait  de  son  chef,  vient  à acquérir  ensuite  un  droit 
semblable  du  chef  d’une  autre  personne,  elle  n’est  pas,  quant 
au  droit  nouvellement  acquis,  liée  par  la  transaction3  antérieure, 
art.  2050. 

De  même,  la  transaction  faite  par  l'une  des  parties  au  cours 
d’une  instance  ne  lie  pas  les  autres  parties  en  cause  et  ne  peut 
être  invoquée  ni  par  elles  ni  contre  elles*,  art.  2051. 

Par  suite  encore  de  la  même  analogie  entre  la  transaction  et  le 
jugement,  l’exception  de  la  chose  jugée  résultant  d’une  transac- 
tion ne  peut  être  invoquée  qu’autant  que  la  nouvelle  contestation 
porte  absolument  sur  le  même  objet  que  celle  qui  a été  terminée 
par  la  transaction.  Sous  ce  rapport,  les  transactions  doivent  être 
interprétées  restrictivement  et  renfermées  dans  l’objet  auquel 
elles  s'appliquent  littéralement.  Ainsi,  alors  même  que  la  trans- 
action porte  que  les  parties  renoncent  à tous  leurs  droits,  actions 
et  prétentions,  ces  expressions  ne  doivent  néanmoins  s’entendre 
que  des  droits  relatifs  aux  objets  compris  dans  la  transaction  ; et 
on  ne  peut  considérer  comme  compris  dans  la  transaction  que  les 
objets  sur  lesquels  il  était  dans  l'intention  des  parties  de  transiger, 
conformément  à leurs  déclarations  expresses,  formulées  dans  le 


1 [On  a fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
n'y  avait  pas  une  complète  analogie  en- 
tre l'autorité  des  transactions  et  l'auto- 
rité des  jugements,  les  transactions  ayant 
tantôt  plus.tanlM  moins  de  force  que  les 
jugements,  puisqu'elles  ne  peuvent  pas 
Aire  attaquées  par  les  mêmes  voies  que 
les  jugements,  et  que,  d'un  autre  cûté, 
elles  sont  sujettes  à des  causes  de  nul- 
lité par  lesquelles  les  jugements  ne 
sont  pas  atteints.  V.  Troplong,  n.  129 
et  s.] 

• Mais  les  héritiers  et  avants  droit 
des  parties  forment  une  seule  et  même 
persoune  avec  leurs  auteurs  V.  art. 
1105,  et  Marheau,  n.  ‘263;  [Troplong, 
n.  12-2.1 

» L.  9 Pr.,  l)ig.,  De  transactions . 

• Ainsi,  la  transaction  faite  par  un 


débiteur  solidaire  ou  avec  l’un  des  créan- 
ciers solidaires  ne  uuit  ni  ne  sert  aux 
autres,  Delvincourl,  5,  p.  247  ; Duran- 
ton,  18,  n.  417  et  s.;  Merlin,  /tép., 
v»  Transaction,  § ♦,  11.  3.  [Cela  n'est  pas 
exact  : si  la  transaction  ne  peut  pas 
nuire  à ceux  qui  ont  un  intérêt  solidaire, 
elle  peut  leur  prolilcr.  C'est  ainsi  que  la 
décharge  accordée  par  transaction  à un 
débiteur  solidaire  profite  aux  autres, 
parce  qu'il  n’y  a qu'une  seule  dette  qui 
se  trouve  réduite  de  la  part  de  celui  a 
qui  la  décharge  est  accordée.  Marheau, 
n 283; Duranton,  18,  n.  421) ; Troplong . 
ii.  126.  C’est  seulement  quand  l'intérêt 
des  tiers  est  connexe,  sans  être  solidaire, 
que  la  transaction  faite  avec  l'un  ne 
profite  pas  i 1 autre,  Troplong.  n.  123, 
V.  sup.,  g 528,  n.  12  [ V.  aussi,  Cass., 
25  nov.  1854,  S.  V„  35,  1,664 
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contrat,  ou  d’après  les  conséquences  qui  dérivent  nécessairement 
de  ces  déclarations5,  art.  2048  et  2049. 

2°  Les  parties  qui  ont  transigé  doivent  accomplir  les  prestations 
auxquelles  elles  se  sont  engagées  l’une  envers  l'autre.  Celle  des' 
parties  qui  ne  satisfait  point  à cette  obligation  doit  indemniser 
l’autre  partie  du  dommage  qu’elle  lui  cause  par  l’inexéculion  de 
ses  engagements.  Les  parties  peuvent  même,  pour  s’assurer  l’exé- 
cution de  la  transaction,  stipuler  une  peine  contre  celui  qui  man- 
querait de  l’exécuter  : les  effets  de  cette  stipulation  doivent  se 
déterminer  d’après  les  principes  relatifs  aux  clauses  pénales6, 
art.  1227  et  s.,  et  art.  2047. 

La  transaction  donne  ouverture  à une  action  en  garantie  au  cas 
d’éviction  de  la  chose  cédée  pour  prix  de  la  renonciation  d’une 
des  parties  à ses  prétentions,  mais  non  au  cas  d’éviction  de  la  chose 
litigieuse  elle-même  7. 

* Merlin,  flép.,  v»  Transaction,  § 4.  procès,  malgré  la  transaction:  une 

V.  comme  exemple  d’applications  de  ces  peine  ne  peut  jamais  être  stipulée  pour 
articles;»  des  cas  particuliers,  Cass  , 17  ce  dernier  cas,  art.  G et  art.  1133. 
nov  1812,  15  fév.  1815,  24  nov.  1832.  V.  aussi  Delvincourt  sur  cet  art.  2047; 
S.  V.,53,1,  237.— [Il  est  à remarquer  au  Marlieau,  n.  178  et  s.  [Celle  distinction 
surplus  qu’en  matière  de  transactions,  ne  nous  semble  pas  devoir  être  admise  : 
comme  eu  matière  de  conventions,  les  l’art.  2047  permet  de  stipuler  une  peine 
tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  contre  celui  qui  manquera  d’exécuter  la 
d’interprétation.  L’arrêt  qui  interprète  transaction.  Ur, on  manque  de  l’exécuter 
une  transaction  ne  peut  donc  donner  aussi  bien  eu  faisant  le  procès  qn’elle 
ouverture  1 cassation,  comme  violant  avait  pour  but  d’empêcber  ou  de  terroi- 
l’autorité  de  la  chose  jugée  que  la  loi  ner,  qu’en  omettant  de  fournir  les  pres- 
attache  aux  transactions,  Duranton,  18,  tâtions  convenues  ] — La  clause  pénale 
n.  596  ; Troplong,  n.  116  ; Cass. . 21  doit,  dans  le  doute,  être  étendue  au  cas 
nov.  1832, S.  V ,55,  1,95;  31  <léc.  1835,  de  simple  retard  dans  l’exécution  de  la 
S.  V. , 3G.  t.  189  ; 12  avr.  1837,  S.  V.,  transaction,  V.  art.  1229.  V.  aussi  Toul- 
37, 1,  1007  ; 20  juin  1841,S.  V.,  42.  1,  lier,  6,  n 850;  Duranton,  15,  n.  345. 
791;  20  avr.  1857,  S.  V.,  57,  1,  694.  [C’est-à-dire  qu’ou  pourrait,  dans  ce 
Et  il  en  est  ainsi,  suivant  ce  dernier  système,  demander,  en  même  temps, 
arrêt,  alors  même  que  la  transaction  lê  principal  et  la  peine,  en  d’autres 
aurait  été  homologuée  par  jugement,  termes,  poursuivre  a la  fois  la  peine 
cette  homologation  ne  changeant  pas  et  l’exécution  de  la  transaction.  Nous 
la  nature  de  la  transaction  et  ne  la  con-  croyous  que  cela  dépend  des  termes 
vertissant  pas  en  une  décision  judi-  de  la  stipulation,  et  qu’il  faut  appli- 
ciaire  : et,  en  effet,  l’homologation  n’a  quer  ici  la  règle  établie  par  l’art.  1229. 
d’autre  effet  que  d’habiliter  les  conlrac-  sur  les  clauses  pénales  en  général,  qui 
tanls,  mineurs  ou  autres  incapables,  et  veut  qu'on  ne  puisse  demander  à la  fois 
de  les  rendre  capables  de  transiger.  — le  principal  et  la  peine  qu’autant  que  la 
Il  est  certain  d’ailleurs  qu’en  matière  peine  a été  stipulée  pour  le  simple  rc- 
de  transactions,  comme  en  matière  de  tard.  — Celui  qui  a payé  la  peine  n’en 
conventions  ordinaires,  lesjuges  ne  peu-  est  pas  moins  recevable  à attaquer  la 
vent  rechercher  par  voie  d’interpréta-  transaction.  S’il  gagne,  la  transaction  en 
tion  le  sens  du  contrat  que  lorsque  ce  vertu  de  laquelle  il  a payé  étant  annu- 
sens  est  obscur  ou  douteux,  Cass.,  21  lée,  la  peine  devra  lui  être  restituée  : s’il 
janv.  1835,  S.  V.,  35, 1,  105,  et  6 juill.  perd,  il  aura  bien  payé  et  la  transaction 
1836,  S.  V.,  36,  1,  926  ] devra  être  exécutée,  Troplong,  n.  105 

* L’art.  2047  ne  s’applique  qu’au  cas  ets.l 

oit  les  prestations  promises  ne  sont  7 Pothier,  De  la  vente,  n 645  et  s.; 
pas  fournies,  et  non  au  ras  oit  l’une  Marbcau,  n.  175;  Rolland  de  Villargues, 
des  parties  entame  ou  continue  un  v*  Transaction,  n.  82;  L.  33,  C.  De 
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§ 760.  Des  causes  de  nullité  des  transactions. 

% 

* Une  transaction  peut  être  attaquée  par  voie  de  nullité,  lors- 
qu’elle manque  d’un  des  caractères  essentiels  de  ce  contrat, 
V.  § 765. 

Ainsi  les  transactions  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'er- 
reur sur  la  personne  *,  sur  l’objet  de  la  contestation  *,  ou  sur  la 
nature  des  concessions  ou  prestations  réciproques3.  Mais  une 
transaction  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  de  droit  *, 
art.  1110,  2052,  al  in . 2 ; 2053,  alin.  1. 

Ainsi  encore  on  peut  attaquer,  comme  sans  cause,  la  trans- 
action portant  sdr  un  droit  qui  n’appartient  pas  à l'une  des  par- 
ties; par  exemple,  la  transaction  qui  a pour  objet  l’exécution  d’un 
titre  nul,  tel  qu’une  donation  ou  un  testament,  à moins  qu’il  n'y 
ait  eu  de  la  part  des  parties  transaction  expresse  5 sur  la  nullité 
du  titre6,  art.  2054  ; ou  la  transaction  portant  sur  des  actes  qui; 


transnct.  [C'est  là  une  application  de 
la  réglé  que  la  transaction  est  déclara- 
tive et  non  translative  de  propriété. 
V.  svp.,  § 767,  note  2.] 

1 C’est  là  une  exception  à la  régie  de 
l’art.  1110.  alin.  ‘2  Celle  exception  est 
fondée  sur  ce  que,  dans  une  transaction, 
l’erreur  circà  personam  est  en  même 
temps  une  erreur  sur  la  contestation, 
tll  est  clair,  en  effet,  que  transiger  avec 
Paul  sur  une  contestation  relative  à un 
droit  qu'on  croit  lui  appartenir,  tandis 
qu'il  appartient  à Jacques,  c’est  transiger 
sur  une  contestation  qui  n’existe  pas  ] 
8 Par  exemple,  si  l’un  croit  transiger 
sur  lepéliloire,  et  l'autre  sur  le  posses- 
loire,  Barbeau,  n.  32.  [V  Duranton,  18, 
n.  4*25,  et  Troplong,  n.  144.] 

3 Bien  que  l’art  2053  ne  parle  pas  de 
cette  cause  de  nullité,  cite  résulte  ce- 
pendant de  l’art.  11 1U,  alin.  1.  V.  aussi 
Marhcau,  n.  32. 

s [Il  serait  impossible,  en  effet,  de 
distinguer  l’erreur  de  droit  de  l’abandon 
d’un  droit  prétendu  qui  fait  toujours 
l'objet  de  la  transaction.]  Cependant,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  mars 
1807  a jugé  qu’une  transaction  fondée 
sur  une  erreur  commune  ne  pouvait  être 
opposée  à celui  qui  avait  clé  entraîné 
par  cette  erreur.  V.  Merlin,  v°  Commit- 
neuve,  £ 4.  [V.  aussi  Troplong,  n.  130.] 
5 La  simple  connaissance  de  la  nullité 
du  litre  ne  suflirait  donc  pas.  Y.  Favard, 
v*  Transaction,  § 4,  n.  11. 

*On  a cru  trou  ver  une  contradiction  en- 


tre cette  disposition  de  l’art.  2031  et  celle 
de  l’art.  205*2,  alin.  2,  suivant  la/pielle 
une  transaction  ne  peut  être  attaquée 
pour  cause  d’erreur  de  droit;  mais  il 
résulte,  au  contraire,  de  l'art.  2032, 
alin.  2,  que  l’art.  2054  doit  êlrc  res- 
treint au  cas  oii  le  titre  sur  lequel  on 
a transigé  a été  supposé  valable  par 
suite  d’une  erreur  de  fait.  D'où  il  suit 
qu’il  n’y  a pas  de  contradiction  entre 
ces  deux  articles,  [Duranton.  18,  n.  423; 
Troplong,  n.  14.5  et  s ; Cass.,  25  mars 
1807.  — L'onlrà,  Merlin.  Hép.,\u  Trans- 
action, §3.  n.  4,  suivant  lequel,  pour 
l’application  de  l’art.  2054,  il  n’y  a pas 
à distinguer  entre  l'erreur  de  fait  et  Ter- 
reur de  droit.]  — Il  n'y  a pas  non  plus 
contradiction  entre  l’art.  2054  et  les 
art.  1338  et  1340  Une  transaction  peut 
sans  doute  impliquer  en  même  temps 
la  confirmation  d une  obligation.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  la  transaction  n’est 
pas  une  simple  confirmation  de  l’obli- 
gation. L’application  de  chacun  de  ces 
articles  doit  donc  être  restreinte  au  cas 
qu  il  concerne  spécialement.  Il  parait 
même  difficile  de  soutenir  en  principe 
que,  si  une  transaction  faite  en  exé- 
cution d'un  titre  nul.  sans  que  les 
parties  aient  transigé  en  même  temps 
sur  la  nullité  du  titre,  a été  volon- 
tairement exécutée,  ce  cas  ne  tombe 
pas  sous  1 application  de  l’art.  2054, 
mais  sous  celle  des  art.  1338  et  1340. 
V.  cependant  Cass.,  29  juin  1813.  — 
V.  aussi,  sur  ces  divers  points,  Toui- 
ller, 6,  n. 72  ; Duranton,  18,  n.  428 ; Fa- 
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d<ms  la  suite,  sont  reconnus7  faux  ou  falsifiés®,  art.  2055;  ou  la 
transaction  sur  un  procès  déjà  terminé  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  l’une  d’elles  n’avaient 
pas  connaissance9,  art.  2056. 

Ainsi  encore  une  transaction  peut  être  attaquée  en  nullité  par 
suite  de  la  découverte  de  nouveaux  titres,  lorsqu'il  résulte  de  ces 
titres  que  l'une  des  parties  n’avait  aucun  droit  sur  l’objet  litigieux. 
Mais  si  les  actes  nouvellement  découverts  n’ont  pas  cette  portée, 
s’ils  ne  font,  par  exemple,  que  fortifier  le  droit  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties,  la  transaction  ne  pourra  être  attaquée  par  une 
partie  à raison  de  ces  actes,  à moins  qu’ils  n’aient  été  retenus  par 
le  fait  de  l'autre  partie10,  art.  2057. 

Une  transaction  peut  encore  être  attaquée  si  elle  ne  reriiplit 
pas  les  conditions  requises  pour  sa  validité,  V.  § 707,  par  exem- 
ple, lorsqu'elle  a été  obtenue  par  dol  ou  par  violence,  art.  2053 
combiné  avec  les  art.  1009,  1011  et  s.  Sur  la  prescription  de  cette 
action  en  nullité,  V.  art.  130*. 

Une  transaction  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lésion  11 , 
art.  2052,  alin.  2,  à moins  qu’elle  n’ait  été  conclue  par  un  mi- 
neur1*, art.  1305,  V.  aussi  § 581;  ou  qu’elle  n’ait  pour  objet  un 
partage  de  succession 13,  art.  887  et  888.  V.  sup.,  le  titre  des  Suc- 


vard,  v°  Erreur , § 11,  el  v°  Don  mu- 
tuel entre  époux,  § 9;  Marbeau.  n.  ‘231 
et  s.;  Delvincourt,  sur  l'art.  ‘2054;  Mer- 
lin, Kép..  v°  Transaction,  $ 5,  Cass. 3 
22  juill.  181 1 et  5 déc.  1815. 

7 Entre  les  mêmes  parties,  Dalloz, 
v«  Transaction , sCi  t.  2,  § 9. 

8 L art.  2U55  porte  que  la  transaction 
« est  entièrement  nulle,  * c’est -a-dire 
dans  toutes  ses  parties,  Maleville,  sur 
l'art.  ‘2055;  [Troplong,  n.  152. j ( >uid 
vero,  si  les  parties  ont  transigé  de  ipso 
falso ? La  transaction  est  valable,  Du- 
ranton,  18.  n. 429;  L.  42,  C.  De  trans - 
act.,  art.  2040.  V.  aussi  Pr.,  art. ‘249, 
et  Delvincourt,  sur  l’art.  2055. 

» Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
jugement  serait  encore  susceptible  d un 
recours  en  cassation,  ou  pourrait  être 
attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art.  ‘2056; 
Marbeau,  n.  155;  [Troplong,  n.  155  ] — 
Il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que  la 
partie  qui  a perdu  son  procès  aurailseulc 
eu  connaissance  du  jugement.  Lex  non 
distingua.  V.  cependant  Duranton,  18, 
n.  450  et  s.  (Il  sortit,  pour  que  la  trans- 
action soit  nulle,  que  le  jugement  non 
susceptible  d’appel  n’ait  pas  été  connu 
de  la  partie  à qui  il  est  favorable  et  qui, 


en  transigeant,  a fait  sa  position  moins 
bonne.  Si  le  jugement  n’a  été  ignoré 
que  de  la  partie  à qui  il  est  contraire 
et  à qui  la  transaction  est  favorable,  la 
partie  gagnante,  qui,  connaissant  le  ju- 
gement, a consenti  cependant  à transi- 
ger, ne  peut  être  admise  à demander  la 
nullité  de  la  transaction.  V.  Troplong. 
n.  155. J — Rien  n’empêche  d ailleurs 
de  transiger  sur  un  procès  déjà  jugé,  si 
les  deux  parties  ont  connaissance  du  ju- 
gement, Marbeau,  n.  155;  Merlin,  Hep., 
v°  Transaction , g 2 ; [Troplong,  n.  156 
el  157] 

10  Les  tilres  nouvellement  découverts 
sont  ceux  dont  les  parties  n'avaient  pas 
connaissance  au  moment  de  la  transac- 
tion. V.  Cass.,  22  juill.  1811,  ô déc. 
1813. 

11  [Même  pour  lésion  énorme,  Trop- 
long,  n.  159.  J 

,s  [Sans  l'observation  des  formalités 
légales;  car  si  ces  formalités  avaient 
été  remplies,  la  transaction  faite  au  nom 
d’un  mineur  aurait  la  même  force  qoe  la 
transaction  faite  par  un  majeur,  Trop- 
long,  n.  140.  Contra , Merlin,  v°  Trans- 
action, § 5,  n 8.) 

13  Merlin,  Kèp..  v®  Transaction,  § 1, 
n.  13.  [11  faut  distinguer  : si,  sous  le  nom 
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cessions.  On  peut  toutefois  demander  le  redressement  d’une  er- 
reur de  calcul  commise  dans  une  transaction11,  art.  2058,  à moins 
que  les  parties  n’aient  spécialement  transigé  sur  cette  erreur 15. 


de  transaction,  les  parties  n'ont  tait  au- 
tre chose  qu'un  partage,  l'action  pour 
lésion  est  admise;  elle  n'est  pas  admise, 
au  contraire,  si  elles  ont  fait  une  véri- 
table transaction  sur  un  partage,  Trop- 
long.  n.  141  .J 

Soit  que  l'erreur  de  calcul  se  trouve 
dans  l'acte  même  de  transaction,  soit 
soit  qu'elle  se  trouve  dans  les  chiffres  qui 
y ont  servi  de  base.  V.  Discussions  sur 
l'art.  2058.  (Si  donc  une  erreur  de  cal- 
cul se  trouve  dans  un  compte  litigieux, 
cette  erreur  de  calcul  pent  être  relevée, 


bien  que  la  transaction  qui  a pris  ce 
compte  pour  base  ne  renferme,  celle 
hase  admise,  aucune  erreur  de  calcul, 
Troplong,  n.  1 GG  et  s.  Mais  on  ne 
pourrait  en  aucun  cas  considérer  comme 
une  erreur  de  calcul  une  fausse  préten- 
tion qui  se  serait  traduite  en  chiffres, 
sans  constituer  d'ailleurs  une  faute  d'a- 
rithmétique, Troplong,  Md.] 

•5  L i et  penull.,  C.,  de  Transact.; 
Maleville,  sur  l’art.  2058  ; Cass.,  17  avr. 
1810. 
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TITRE  XVI. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 


AnmLEi  3039  a 3070. 
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§ 770.  Définition  et  historique  de  la  contrainte  par  corps. 

Division  de  la  matière. 

I La  contrainte  par  corps  est  nn  moyen  exceptionnel  d’exécu- 
tion qui  a pour  effet  de  placer  la  personne  même  du  débiteur 
sous  la  main  du  créancier,  et  de  le  mettre  dans  l'alternative  ou  de 
payer  sa  dette,  ou  de  perdre  sa  liberté  pour  un  temps  plus  on 
moins  long.] 

Sous  l’ancien  droit,  la  contrainte  par  corps  était  principalement 
régie  par  le  titre  XXXIV  de  l’ordonnance  de  10G7. 

Une  loi  du  9 mars  1793  abolit  la  contrainte  par  corps  et  enleva 
complètement  aux  créanciers  ce  moyen  de  contraindre  les  débi- 
teurs à l'exécution  de  leurs  obligations.  Mais,  bientôt  après,  la  loi 
du  9 mars  1793  fut  rapportée  le  24  ventôse  an  V,  et  une  autre  loi 
du  15  germinal  an  VI  détermina  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  continuerait  de  s'exercer  contre  les  débiteurs  en  retard. 
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Le  Code  Napoléon  a conservé  ce  moyen  extraordinaire  d’exé- 
cution, art.  2003,  dont  l'exercice  a été  réglé  depuis  par  une  loi 
du  17  avril  1832.  ICet  exercice,  suspendu  par  un  décret  du  9 
août  1818,  a été  rétabli  et  réglé  par  une  loi  postérieure  du  13 
décembre  1848  L| 

Il  n’entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  traiter  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale,  en  matière  de  deniers 
publics  et  en  matière  criminelle.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
l’exposition  des  règles  relatives  à la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  en  laissant  de  côté  celles  qui,  tenant  à la  forme  de  sa 
mise  à exécution,  appartiennent  plus  particulièrement  à la  pro- 
cédure civile. 

[En  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée qu’en  vertu  d’une  convention,  ou  en  vertu  de  ta  loi  : elle  est 
donc  conventionnelle  ou  légale.] 

§771.  De  la  contrainte  />ar  corps  conventionnelle. 

11  n’y  a que  deux  cas  dans  lesquels  il  soit  permis  de  se  sou- 
mettre à la  contrainte  par  corps  pour  assurer  l’exécution  d’une 
obligation,  art.  2063  : 

1°  Lorsqu’on  se  rend  caution  judiciaire  art.  2060,  alin.  5 ; 

2°  Lorsqu’on  se  rend  caution  d’un  débiteur  contraignable  a par 


1 [Les  vicissitudes  auxquelles  a été 
soumise  la  législation  de  la  contrainte 
par  corps  est  un  indice  des  controverses 
auxquelles  a donné  lieu  ce  moyeu  d'exé- 
cution, dont  ou  a souvent  contesté  la  lé- 
gitimité et  l'utilité,  et  qui,  cependant,  a 
toujours  survécu  aux  attaques  dont  il  a 
été  l’objet.  Les  enseignements  de  la 
pratique  et  de  Vexpérieuce  ont  ainsi 
prévalu  sur  les  entraînements  d’une 
fausse  théorie,  et  la  législation  a main- 
tenu la  contrainte  par  corps,  en  proli- 
tant  d'ailleurs,  pour  l’améliorer,  des 
critiques  qui  tendaient  seulement  à en 
temperer  la  rigueur,  sans  nuire  à son 
efticacité.  V.,  sur  l'histoire  de  la  con- 
trainte par  corps . Bayle-Mouillard , 
de  l' Emprisonnement  pour  dettes;  Le- 
viel  de  la  Marsonuière,  Histoire  de  la 
Contrainte  par  corps , et  Troplong, 
préface  du  commentaire  de  la  Con- 
trainte par  corps.) 

1 L'art.  2060,  alin  5,  porte  : « La  con- 
trainte par  corps  a lieu...  contre  les  cau- 
tions judiciaires  et  contre  les  cautions 
des  contraiguables  par  corps,  lors- 


qu’elles se  sont  soumises  à cette  con- 
trainte. b Quelques  auteurs  mettent  une 
virgule  après  le  mol  « judiciaire,  • de 
manière  que,  selon  eux,  la  caution  ju- 
diciaire est  de  plein  droit  soumise  à la 
contrainte  par  corps,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire qu  elle  s’y  soumetle,  V.  Carre, 
n.  1829.  (Telle  est  aussi  l’opinion  de 
Thomines,  2,  n 508  ; Troplong,  Contr. 
par  corps,  n.  164.  V.  encore  en  ce  sens 
Turin,  28  mai  1806.  C’est  en  effet  ce 
qui  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  l’art.  2060  ] V.  cependant,  en  sens 
contraire,  l'igeau,  1,  p.  511  ; Del  vin - 
court,  sur  l’art.  2060;  Favard,  v°  Cau- 
tion, § 5;  Duranlon,  18,  n.  526;  [Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  2060,  n.  20,  et  Par- 
dessus, n.  1504.] 

* Ainsi,  un  non  commerçant,  qui 
cautionne  une  dette  commerciale,  n'est 
point  sujet  à la  contrainte  par  corps 
s’il  ne  s’y  est  expressément  soumis  , 
Cass.,  21  juill.  1824;  Cass.,  23  juill.  et 
20  août  1833,  S.  \\.  33,  1,  745  et  877  ; 
Cass.,  *7  juin  1837,  S.  V.,  37,  1,  593. 
[V.  su  p.,  § 757,  note  il.] 
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corps  pour  la  dette  qui  fait  l’objet  dp  cautionnement,  art.  2060, 
alin.  5 3. 

[La  contrainte  par  corps  conventionnelle  est  régie,  quant  à sa 
forme,  quant  aux  conditions  de  son  exercice  et  quant  à ses  con- 
séquences, par  les  mômes  règles  que  la  contrainte  par  corps  lé- 
gale ‘.j 


§ 772.  De  la  contrainte  par  corps  légale.  — Des  cas  dans  lesquels 
le  juge  est  tenu  de  la  prononcer. 

Les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  a lieu  en  vertu  do 
la  loi  sont  de  deux  sortes  : ceux  dans  lesquels  le  juge  est  tenu  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  et  ceux  dans  lesquels  il  est  au- 
torisé à le  faire  sans  y être  tenu. 

Le  juge  est  tenu  de  prononcer  lacontrainto  par  corps  : 

1°  Contre  les  stellionataires l *. 

Le  stcllionataire  est  celui  qui  a vendu3  ou  hypothéqué  un  im- 
meuble3, bien  qu’il  sût  qu’il  n’était  pas  propriétaire  de  cet  im- 


meuble4; ou  qui,  soit  en  vendant 

• [Il  n'y  a donc  pas  deux  cas,  mais 
un  seul  cas,  celui  du  cautionnement 
d’un  conlraignable  par  corps,  où  la 
contrainte  par  corps  puisse  avoir  lieu, 
en  vertu  d’une  convention.  — Un  au- 
tre cas  de  contrainte  par  corps  con- 
ventionnelle résultait  de  l’art.  2002, 
qui  permettait  de  la  stipuler  dans  un 
acte  de  bail  pour  le  payement  des  fer- 
mages de  biens  ruraux.  Mais  cette  dis- 
position a été  abrogée  par  l'art.  2 de 
la  loi  du  15  déc.  1848,  qui  alteint  même 
les  baux  antérieurs  à cette  loi,  arg., 
art.  14  de  la  loi  du  13  déc.  1848;  Trop- 
long.  n.  7Ô0.J 
4 [V  *".'*•>  § 772.J 

1 Mais  le  créancier  ne  peut  plus  de- 
mander la  contrainte  par  corps  contre 
le  .stcllionataire  qu'il  a laissé  admettre 
au  bénéfice  de  cession  de  biens,  Cass., 

15  avr.  1819  et  25  janv.  1822;  à moins, 
toutefois,  qu’il  n’eùt  découvert  la  fraude 

que  depuis,  Delvincourt.  sur  l’art.  2059. 

4 Ou  échangé.  V.  Cass. , 10  janv. 
1810.  V.,  en  seus  contraire,  Duran- 
ton,  18.  n.  445,  [et  Coin -Delisle,  sur 
Fart.  2059,  alin.  5.  — C'est  aussi  l'o- 
pinion de  ces  auteurs  qui  nous  parait 
devoir  être  suivie  : l’art.  2059  est  essen- 
tiellement limitatif,  et  on  ne  peut  en  éten- 
dre les  termes  par  voie  d'analogie.  D'ail- 
leurs il  n’y  a aucune  analogie,  au  point 


ses  biens,  soit  en  les  hypothè- 
se vue  qui  nous  occupe,  entre  U vente 
dont  le  prix  échappe  à l'acheteur  évincé, 
et  l'échange  qui  laisse  à l'échangiste 
evincé  le  droit  de  revendiquer  l’iinrueu- 
ble  par  lui  donné  en  contre-échange.] 
- [Mais  non  s'il  s'agit  de  vente  de 
meubles,  même  de  la  venlc  d’une  uni- 
vcrsalilé  de  meubles,  Maleville,  sur 

l'art.  2059;  Duration,  18,  n.  450  ] 
v C'est  ce  qui  a lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  iqari  vend  un  bien  dolal  de 
la  femme,  Riom.  50  nov.  1813.  Quid, 
si  le  vendeur  n'avait  sur  linimeuble 
par  lui  vendu  nu’un  droit  de  propriété 
révocable'.'  La  disposition  de  l'art.  2039 
parait  devoir  être  appliquée  même  dans 
ce  cas. — (>uid,  si  une  personne  a vendu 
comme  sien  uu  immeuble  dont  elle  n'é- 
tait que  copropriétaire  ? La  décision  dé- 
pendra. dans  ce  cas,  du  résultat  du  par- 
tage, Colmar,  51  mai  1820.  ]V.  aussi 
Besançon.  19  août  1812.]  — (Juid,  si  celui 
qui  a hypothéqué  I immeuble  d'autrui 
offre  au  créancier  la  valeur  de  cet  im- 
meuble? Il  n'en  sera  pas  moins  conlrai- 
gnable  par  corps,  Rouen,  joint  à Cass., 
19  juin  1810.  [il  faudrait,  pour  s'affran- 
chir de  la  contrainte  par  corps,  que  le 
débiteur  offrit  le  montant  intégral  de  la 
créance.  V.  cependant  Duranton,  18, 
n.  4-48.  — V.,  sur  ces  divers  points,  qui 
doivent  êlre  élucidés  par  cerlaines  dis- 
tinctions, inf.,  note  5.] 
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quant,  les  déclare  francs  d’hypothèques,  bien  qu’ils  en  soient  déjà 
grevés5,  ne  fût-ce  que  conditionnellement6;  ou  qui  déclare  des 
hypothèques  moindres  que  celles  qui  les  grèvent  en  réalité7, 
art.  2059.  V.  art.  2136. 

L’auteur  d’un  stellionat  n'est  contraignable  par  corps  que  pour 
l’exécution  des  obligations  par  lui  contractées  envers  l’acheteur 
ou  le  créancier  à l’égard  duquel  il  s’est  rendu  coupable  de  slel- 
lionat.  L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  donc  subordonné 


B Peu  importe  que  les  hypothèques 
non  déclarées  soient  légales,  ou  judi- 
ciaires, ou  conventionnelles,  inscrites 
ou  non  inscrites,  Lex  non  dis  tin  gui  t 
Grenier,  Hyp.,  2,,n.  2(14;  Cass.,  15  avr. 
1856,  S.  V.,  36,  1,  829.  Ainsi,  un  mari 
commet  un  stelliounat  en  vendant, comme 
franc  d’hypothèque,  un  immeuble  grevé 
de  l’hypothèque  légale  de  sa  femme, 
bien  que  celle  hypothèque  ne  fût  pas 
inscrite,  Cass., 20  nov.  1826;  V.  cepen- 
dant, Paris,  14  fév.  1829.  — (Il  est  con- 
stant, et  c’est  ce  qui  résulte  du  texte 
même  de  l'art.  2059,  de  In  nature  du 
stellionat,  qui  est  un  véritable  délit 
civil,  et  de  la  peine  qui  atteint  le  stel- 
li  ouata  ire  , que  pour  qu'il  y ail  stel- 
lionat il  ne  suffit  pas  d’avoir  gardé 
le  silence  sur  l'existence  d’one  hypo- 
thèque, ni  même  d’avoir  fait  une  déda- 
tion  erronée  ou  fausse  ; il  faut  que  cette 
déclaration  ait  été  faite  de  mauvaise  foi, 
et  avec  intention  de  tromper.  V..  outre 
les  arrêts  précités,  Bordeaux.  15  fév. 
1851,  S.  V.,  51,  2,  372,  et  Douai,  20 
nov.  1851,  S.  V.,  53,  2,  70.  V.  aussi 
Delvincourt,  5,  p.  026;  Duranton,  18, 
n.  442;  Holland*  de  Villargues.  v«  Stel- 
lionat, n.  2 et  21;  Coin-Delislc , sur 
l’art.  2059,  n.  18  ; et  Troplong,  n.  63 
et  s.  — Peu  importe,  d ailleurs,  que 
l’hypothèque  dont  on  .a  dissimulé  frau- 
duleusement l'existence  ou  l’importance, 
soit  ou  ne  soit  pas  inscrite,  puisque  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  cite  est  de 
nature  a causer  préjudice  à celui  qu’on 
veut  tromper  par  celte  fausse  déclara- 
tion. V.  Cass.,  13  avr.  1856,  S.  V..  36, 
1,  829,  et  l’arrêt  précité  de  Bordeaux, 
15  fév.  1851 . — Il  y a cependant  un  cas 
où  le  silence  seul  fait  encourir  h celui 
qui  le  garde  la  peine  du  stellionat  ; 
c’est  le  cas  prévu  par  l’art.  2130,  aux 
termes  duquel  les  maris  et  tuteurs  qui, 
ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
cet  article,  auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  leurs  immeubles,  sans  dé- 


clarer expressément  que  losdits  immeu- 
bles étaient  affectés  à l’hypothèque  légale 
des  femmes  et  des  mineurs,  sont  réputés 
stellionataires  et,  comme  tels,  conlrai- 
gnables  par  corps  : il  suflitque  le  mari 
ou  le  tuteur  taisent  1 hypotheque  légale, 
lors  même  qu’ils  feraient  connaître  leur 
qualité  de  mari  ou  de  tuteur,  pour  qu’ils 
soient  en  faute  et  qu’il  y ait  stellionat, 
Troplong,  n.  70;  Pont,  Hypoth .,  n 854. 
Mais  si  l hypothèque  légale  était  inscrite, 
l’art.  2156  deviendrait  inapplicable,  et 
alors  il  n'y  aurait  stellionat  aue  s’il  y 
avait  eu  fausse  déclaration  de  la  part  du 
mari  ou  du  tuteur,  Troplong,  n.  G9; 
Pont,  n.  852.  — Il  faut,  d’ailleurs,  re- 
marquer^que  la  disposition  précitée  de 
l’art.  2136,  étant  essentiellement  rigou- 
reuse, est  de  droit  étroit,  et  ne  peut  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes,  c’est- 
à-dire  au-delà  du  cas  où  on  a consenti 
ou  laissé  prendre  une  hypothèque  sur 
des  immeubles,  sans  déclarer  expressé- 
ment qu’ils  sont  affectés  à une  hypothè- 
que légale  : elle  ne  s’applique  donc  pas 
au  cas  de  vente  d’un  immeuble  grevé 
d’une  hypothèque  légale  sans  déclara- 
tion de  l’existence  de  cette  hypothèque, 
Troplong,  n 71  et  s.;  Pont*,  n.  849. 
V.  aussi  Cass.,  25  juin  1817.  Mais  le 
mari  ou  le  tuteur  pourraient  êlre  décla- 
rés stellionataires  si.  au  lieu  de  se  bor- 
ner à taire  les  hypothèques  légales  qui 
grèvent  l'immeuble  vendu,  ils  avaient 
faussement  déclaré  que  l’immeuble  est 
libre  de  toutes  charges  et  hypothèques  : 
alors  ils  seraient  atteints  non  par  la  dis- 
position spéciale  de  l’art.  2136,  mais 
par  la  disposition  générale  de  l'art.  2059, 
Cass.,  20  nov.  1826.  V*.  aussi  Troplong 
et  Pont,  ibid. — V.  jup.,  note  4.] 

6 Cass.,  11  janv.  182o. 

7 11  faut  donc,  pour  qu’il  y ait  stel- 
lionat, que  le  débiteur  ou  le  vendeur 
ait  fait  une  fausse  déclaration,  et  qu’il 
ait  clé  de  mauvaise  foi  ; il  ne  suffit  pas 
qu’il  ait  gardé  le  silence,  Bruxelles,  28 
déc.  1809;  Paris,  8 fév.  1813;  Cass., 
21  fév.  1827  ; Toulouse,  16  janv.  1821*. 
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au  fait  d’un  préjudice  causé  par  le  stellionat  à l’acquéreur  ou  au 
créancier8.'  '<?'  * 

2°  En  cas  de  dépôt  nécessaire,  à l’effet  de  contraindre  le  dé- 
i positaire  à restituer  la  chose  qui  lui  a été  confiée  Vart.  20GO, 
n.  4.  V.  art.  1782  et  1952. 

3°  En  cas  de  réintégrande,  pour  assurer  le  délaissement,  or- 
donné par  justice,  d’un  fonds  dont  le  possesseur  a été  dépossédé 
par  voies  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  per- 
çus pendant  l’indue  possession,  et  pour  les  dommages  et  intéréfs 
auxquels  il  a droit10,  art._20C0,  alin.  2 ; l*rf,  art.  352. 

4°  Pour  la  répétition  des  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  spécialement  établies^  pet  elTel  * *,  art.  2000, 
n.  3.  1 * • ^ * 

5°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  chez  des  per- 
sonnes auxquelles  ce  dépôf  a été  confié  par  autorité  de  justice ls, 
art.  2000,  alin.  4;  Pr.,  art.  824. 

0°  Contre  tous  officiers  publics , pour  la  représentation  de 
leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée  13,  art.  2060,  alin.  6, 
*1  V.  Pr.,  art.  221,  ou  quand  ils  se  refusent  à donner  aux  parties14 

^ _ 8 Tam  affeclus  quam  e/fectus  requi-  parforps,  §2.  [Troplong.  n.  119.  Mais 

Jb'ritur,  Meilin,  Uép..  v»  Slelliotuil,  § 7 ; la  contrainte  par  corps  n’aurait  pas’’ 
Duranton.  18,  n.  447  et  s.;  Dctvincourt,  lieu  si  la  dépossession  c’avait  pas  été 

voies  de  fait.  Troplong, 
s que  si  le  délaissement 
usurpé  était  ordonné  au  péti- 
toire,  sur  une  action  en  revendication, 
Troplong,  n.  122.^  • 

11  [C'est-à-dire  des  préposés  de  la 
Caisse  des  depûts  et  consignations.  V.  ord» 

3 juill  ISlti.) 

11  JTels  sont  les  séquestres,  commis- 
saires et  autres  gardiens  élabliamarÿus- 
à, l’application  rigoureuse  de  l'art.  2037  lice.] — Les  gardiens  établis  par  justice 
et.  par  conséquent,  à la  contrainte  par  ont-ils  la  contrainte  par  corps  contre  la 
corps,  encore  bien  que  les  hypothèques  personne  qui  leur  a indûment  enlevé 
noté  déclarées  soicul  éteintes  par  le  ia  chose  déposée?  V.  Merlin,  Qu  est., 
payement,  's’il  entisl  néanmoins  résulté  vJ  Contrainte  par  corps,  $5,  [qui  dé- 
uii  préjudice  pour  l'acquéreur  ou  le  eide  h tort  l'alurmalive,  en  se  tondant 
créancier.  — [Il  n'v  a stellionat  ou  du  sur  une  lettre  du  chancelier  d'Agues-  « 
moins  il,  n’y  a stellionat  pouvant  mo-  seau  ] V.  pour  la  négative,  Nancy,  18 
tiver  l’application  de  la  coutrainte  par  mai  1827,  [et  Troplong, u.  145.]  — Mais 
corps,  qu  autant  que  la  fraude  est  corn-  l'art.  2000,  n.  4,  ne  déroge  pas  à l'art. 

filète;  c esl-à-dire  quand  on  rencontre  2060;  il  cesse  doue  d’élre  applicable  si 
es  deux  élément#  dont  elle  se  compose,  «c'est  une  femme  qui  a été  constituée  gar- 
l'intention  de  causer  préjudice,  et  le  dienne,  Paris,  l4  août  1829,  [Troplong, 
préjudice  causé,  consiltum  et  eventus,  n.  3UI .— L'art.  2060, alin.  4,  n'est  pas 
Troplong,  n.  74.1  non  plus  applicable  aux  séquestres  con- 

9 [V.  .s«j>.,  §739.)  -,  ventiqnnels,  Troplong,  n.  152  ; Coin- 

10  L'art.  2060,  plin.  2,  se  sert,  il  esc  Delislc,  sur  l'art.  206Ü.[ 

• vrai,  du  mot  proprietaire,  mais  il  faut  13  [Par  l’autorité  compétente.) 

entendre  par  là  celui  qui  in  causa  spo-  •*  [Ayant  le  droit  de  demander  cette 

iii  Victor  discessit, t'avard,  v«  Contrainte  expédition,  Troplong,  n.  165  et  166.) 

• . T.  v.  7 


% 


sur  J’a ri.’ 2059.  V.  L.  36,  § 1,  Dig.,  Üe  accompagnée  de  voi 
pignor.  acl.  Ainsi  le  stellionalaTrc  n.  121  ; non  plus  qi 
échappe  à la  contrainte  par  corps  lors-  d’un  fonds  usurpé  et 


échappe  à la  contrainte  par  corps  I 
que  l’hypothèque  inscrite  sur  l'immeu- 
ble faussement, déclaré  libre  vient  a être 
rayée,  Turin,  28  avr.  1808:  ou  lorsque 
l'hypothèque  dissimulée  s'est  éteinte  par 
H le  payement,  Lyon,  5 avr.  1827.  V.  ce- 
pendanUlass.,  lÿaïr.  1836,  S.  V.,1836, 
829.  Cet  arrêt  décide  qu'il  y a 


lieu 


n 

JM 
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copie  o expédition  d’un  acte  dont  ils  ont  la  garde,  Pr,,  art.  839. 

7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers 15,  pour  la  res- 
titution des  titres  à eux  conGés  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients  ,(i,  par  suite  de  leurs  fondions  t7,  art.  2060,  alin.  7. 

8°  Dans  les  cas  des  art,  683,  710,  712,  710  et  744  Pr.,  tous  re-  * 
latifs  à ia  saisie  immobilière. 

9°  Contro  les  étrangers  débiteurs  d’un  Français,  à moins  que 
l’étranger  n'ait  en  France  son  domicije  ou  un  établissement ls. 
L’étranger  peut  mémo  être  provisoirement  arrêté  pendant  la  du- 
rée di^ procès,  L.  10  sept.  1807  ,9. 


che  la  contrainte  par  corps,  soumis  à 
des  recles  particulières.  Aux  termes  de 
l rfh.  14  de  la  loi  du  17  avril  1852, 
qui  reproduit  l’art.  lrr  de  la  loi  anlé-^ 
Heure  du  10  sept.  1807,  tout  jugement 
rendiL.au  profit  d’un  Français  contre  un 
étranger,  non  domicilié  en  France,  em- 
porte la  contrainte  par  corps,  à moins 
que  la  somme  principale  de  la  condam- 
nation ne  soit  inférieure  à 150  francs, 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles 
et  les  dettes  commerciales.  — De  ce  que, 
d'après  cet  article,  c’est  le  Français  seul 
qui  peut  exercer  contre  l’étranger  culte 


15  L’art.  2060  est  limitatif.  Merlin, 
v®  Contracte  par  confina.  6.  [La 
contrainte  par  corps  a lieu  cependant 
contre  lus  gardes  du  commerce  et  les 
commissaires-priseurs,  dont  les  fonc- 
tions ne  sont  qu’un  démembrement  de 
celles  des  huissiers,  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  «2000,  n.  2*2;  T ro  pion  g,  n.  169. 

— Mais  elle  n’a  pas  lieu  contre  les  agréés, 
qui  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels, 

Massé.  6,  n 406.) 

**  Mais  non  pour  la  restitution  des 
sommes  perçues  en  trop  sur  leurs  ho- 
noraires.HaJjCVille,  sur  l’art.  2000  ; Mer- 
*|in,  toc.  cit.  Il  n’est  pas  nécessaire,  contrainte  par  corps  exceptionnelle,  il  ^ 
d’ailleurs,  pour  qu’il  y ait  lieu  à con-  'suit  qu  elle  ne  pourrait  être  exercée  par*6 
trainte  par  corns,  quç  celui  contre  qui  un  étranger  admis  en  France  à la  jouis- 
ellc  est  demandée  ait  agi  de  mauvaise  sauce  dés  droits  civils,  puisqu'il  reste 
foi,  Ca*.,  20  juill.  182t.  étranger  malgré  cette  jouissance,  Paris. 

t7  II  suit  de  là  que  les  uotaires  ou  10  janv.  1831,  S.  V.,  31,  2,  172;  çt  26 
autres  o/ficiers  publics  qui  se  sont  char-  déc.  1855,  S.  V.  36,  2,  30;  Coin-Be- 
gés  de  garder  des  pièces  ou  de  l’argent,  liste,  sur  cet  article,  n.  6;  Troplong 
sans  agir  eu  leur  qualité  de  notaires  n.  498;  Massé,  2,  n.  553.  — Maig j 
"ou  d officiers  publics,  ne  sont  pas  con-  ce  que  l'étranger  non  domicilia 
trafgnnbles  par  corps.  Durantoi^,  18.  France  est  seul  soumis  à celte  càüt-.* 
n.  449;  Cass.,  13  avr.  1813. — [Un  trainte  par  corps,  il  suit  qu’elle  ne  peut 
notaire  est-il  contraignable  par  corps^  être  exercée  contre  l’étranger  qui,  de-i 

fiour  la  restitution  des  sommes  qui  puis  le  jugement  de  condamnation,  a 
ni  ont  été  confiées  par  un  client,  à été  autorisé  à établir  son  domicile  en 
lVffet  d'en  opérer  le  placement,  ou  qu'il  France,  Paria.  25  avr.  1834.  S.  Y.,  34, 
a reçues  pour  le  comple  d’un  client,  par  2,  494,  cl  21  avr.  1858,  S.  V.  59, 2,  70  ; 
suite  d’un  contrat  qui  a été  passé  devant  Pardessus,  n.  1526  : Coin-Delisle,  ibid.£ 
lui?  L’affirmative  nous  parait  certaine  n.  2;  Massé.  2,  n.  354.  — Quand  l'art.' 
parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  Pau-  14  de  la  loi  du  17  avril  1852  affranchit 
tre,  ila  reçu,  commftnolaire.soità  raison  de  la  contrainte  parcorps  l’étranger  no  - 
de  l’acte  qu’il  allait  faire,  soit  à raison  de  miciliè  en  France,  cela  doit  s'entendre 
l’acte  qu  il  avait  fait.  Lyon,  3 fev.  1830;  uniquement  de.  l'étranger  qui  y réside 
Paris,  26  janv.  et  51  juilL  1835.  S.  V.,  réellement.  Un  étranger,  même  admis 
35,  2,  100  et  521  ; Douai.  29  mai  1839,  à établir  son  domicile  en  France,  ne  se- 
S.  V.f  40,  2,  150;  Troplong.  n.  176  et  s.  rail  donc  pas  à l’abri  de  la  contrainte 
— Conlrà , Paris,  6 janv  1832,  S.  V.,  par  corps,  s’il  ne  s’y  créait  qu’un  domi- 
52,  2,  149,  et  16  nov.  1833,  S.  V..  34,  cile  fictif  qui  n’offrirait  aucune  garan- 
2,  17  ; Coin-Delisle,  sur  l’art.  2060,  tplie,  Douai,  9 déc.  1829;  Massé,  i bid.  — 
n.  26. j • Mais,  par  contre,  il  semble  qu'un  do- 

i*  Cass.  6 fév.  1820.  [V.  la  note  sui-  micile  de  fait,  sans  autorisation  du* 
vante.]  gouvernement,  serait  suffisant  pour  af- 

t®  [Les  étrangers  sont,  en  ce  qui  tou-  franchir  l’étranger  de  la  contrainte  par 
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corps,  ar(f.  «rt.  17  de  U loi  du  17-nvr. 
1852,  Cass.,  6 fév.  1826  : Massa,  ibid.— 
Cependant  cette  opinion  n’est  pas  suivie 
par  la  plupart  des  ailleurs  qui  décident 
qu  il  n’y  a de  véritable domicileque celui 
9 qui  est  établi  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, V.  Pardessus,  n.  1524; 
Coin-Uelisle,  ibid.,  n.  2;  Troplong, 
n.  496  ; Pemolambe , 1,  n.  268. 'V. 
aussi,  eu  ce  sens.  Paris.  16  août  1811  ; 
25  août  1812,  S.  V.,  42,  2,  372,  et  5 
dec.  1844,  S.  V.,  4-1,  2,  «Jl7.  — Les  fem- 
mes étrangères  ne  sont  pas  soumise»  A 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  ci- 
viles, sauf  le  cas  de  stellional,  confor- 
mémentau  premier  alinéa  de  l’art.  2066, 
qui  leur  est  déclaré  applicable  par  l'art. 
18  de  la  loi  du  17  avril  1852.  Elles  né 
sont  donc  contraignablcs  na^corps  que 
• lorsqu'elles  sont  marchandes  publiques, 
Troplong,  n 533  ; Massé,  2.  n.  355. 
V-  tnf.,  § 774,  note  4.  — Quant  à 1 é- 
tranger  mineur.  Il  est  soumis  A la  con- 
trainte par  corps  comme  l'étranger  ma- 
jeur. lui  loi  qui  place,  sans  distinction 
d'àge.  la  personne  des  étrangers  sous 
^un  régime  particulier,  est  une  loi  de 
^police  et  de  sûreté,  sur  l'exécution  de 
laquelle  les  règles  ordinaires  relatives  A 
la  capacité  civile  ne  peuvent  exercer  au- 


autre  çf&nger,  pouvait  exercer  contre 
celui-ci  le  droit  d’arrestation  provisoire, 
bien  qu'il  ne  fût  pas  son  créancier  direct 
Il  faut  distinguer  : s'il  s’agit  d’un  trans- 
port civil,  le  français,  cessionnaire  des 
droits  du  créancier  étranger,  ne  peut 
requérir  1 arrestation  provisoire  contre 
e débiteur  etranger;  il  peut,  au  cou- 
traire,  la  requérir  s il  est  cessionnaire 
en  vertu  <|*un  endossement,  parce  que 
cet  endossement  le  rend  créancier  direct 
IHoÔe  »îeU  I,0Uai-  27  fc»- 

» 'ÏL2^août  1828 : 27  mai 

18.>0;  Paris,  29  nov.  1831,  S.  V.  39  2 
Caen,  I2janv.  1832,  S.  V.,  32, 

|202;  Paris,  27  mars  1835.  S.  V..  35 
2.218,  et  12  avr.  1850,  S.  V,,30  2,333- 
Douai,  10  fév.  et  2 mars  1853,’  S.  V ! 

53,  2, ,460;  Merlin,  Quest.,  v»  Etran- 
ge, 4.  n.  3 et  4;  Coln-Dellsle,  n.  7;  • 
Troplong  n.  501  ; Massé,  2,  n.  359 
V" P-  S «2-  noie  10.  - Il  n’en  serait 
autrement  que  si  le  Français,  cession- 
naire en  vertu  d’un  endossement,  n'é- 
tait  pas  un  porteur  sérieux,  mais  le 
mandataire  ou  le  préle-nom  du  créancier 
étranger.  V.  les  deux  arrêts  précités  do 
Douai.  — De  ce  que  le  Français  seul 
peut  requérir  l'arrestation  provisoire 
d Un  etranner.  Il  miii  n»  0 00  iIpaÏI  n 'n  n 


-18547».  V.,  établir  son  domicile  en  France,  bien 


Paris,  19 mai  1830 et  19 oct.  .. 

54,  2,  679;  Coin-Delislc,  ibid.. m.  2-_ 
Massé,  2,  n 556. — Contrà,  Troplong, 
n.  554.  — Entin,  tout  jugement  rendu 
contre  un  étranger,  au  profit  d'un  Fran- 
çais, emportant  la  contrainte  par  corps, 
celte  contrainte  par  corps  est  de  droit, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment la  prononce,  Dordeauk,  16  Fév. 
1840;  Troplong,  n.  492;  Massé,  2,  n.  557! 
— Indépendamment  de  la  contrainte  par 
corps,  qui  peut  être- cxercee  contre  les 
étranger»,  en  vertu  des  jugements  ren- 
dus contre  eux,  au  prolil  des  Français, 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832  les 
soumet  A une  mesure  préventive  connue 
sous  le  nom  d'arrestation  provisoire. 
Aux  termes  de  cet  article,  tout  créan- 
cier peut,  avant  le  jugement  de  con- 
damnation. mais  après  l’échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  et  s'il  v a motif 
suffisant,  taire  ordonner  l'arrestation 
provisoire  de  son  débiteur  étranger 
non  domicilié.  — Comme  on  le  voit, 
de  même  que  le  Français  seul  profite 
de  la  contrainte  par  corps  exception- 
nelle à laquelle  est  soumis  l'étran- 
ger, de  même  le  Français  seul  a le  droit 
de  requérirl'arrcstation  provisoire.  Mais 
on  s’est  demande  si  le  Français,  cession- 
naire d’une  obligation  primitivement 
souscrite  par  un  étranger  au  profit  d’un 


qu  il  y jouisse  des  droits  civils,  parce 
quil  s ag«t  ici  d’un  privilège  qui  est  at- 
tache, non  à la  jouissance  des  droits  ci- 
vils, mais  à la  qualité  de  Français, 
Douai.  7 mal  1828  ; Paris,  21  mars  1842, 

S.  V.,  4u.  2,  16;  Cuin-Delisle.  n.  6; 
i lasse,  2 n.  361.—  C’oijfrd  Demolombe! 
I,n.  260.  — Cependant,  lc-tranger,  né-  • 
rant  d une  loeiélé  établio  en  France,  et 
dans  laquelle  sont  intéressés  des  Fran- 
çais, peut  comme  représentant  ces  der- 
niers, taire  arrêter  provisoirement  un 
etranger  débiteur  de  la  société,  Paris,  4 
déc.  1836,  S.  V.,  58,  2,  41.  - En  prin- 
cipe,l  arrestation  provisoire  a lieu  contre 
tout  etranger  non  domicilié.  Cependant 
elle  n a pas  lieu  ou  elle  cesse  si  l'élran-  • 
ger  non  domicilié  justifie  qu'il  a en 
France  un  établissement  de  commerce  ' 
ou  des  immeubles  d’une  valeur  suffi- 
sante pour  assurer  le  payement  de  la 
dette,  ou  s il  fournit  pour  caution  une 
personne  domiciliée  en  France  et  re- 
connue solvable,  L.  17  août  1832,  art. 
lo.  I,  arrestation  provisoire  a lieu 
contre  le  mineur  étranger,  de  même  que 
a contrainte  par  corps.  V.  sup.,  dans 
la  note.  Mats  elle  n a lieu  contre  les 
femmes  étrangères  que  dans  les  cas  oh 
elles  pourraient  être  contraignablcs  par 
corps.  V.  ibid.] 
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§ 773.  Suite.  — Des  cas  dans  lesquels  le  juge  peut  prononcer 
la  contrainte  par  corps. 

Le  juge  peut,  selon  les  circonstances1,  prononcer  la  contrainte 
t.  par  corps  : , 

1»  Contre  ceux  qui,  condamnés  gar  un  jugement  rendu  au  pé- 
titoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  à délaisser  un  fonds, 
n’ont  pas  exécuté  ce  jugement  dans  les  quinze  jours  de  sa  signi- 
fication, art.  2061. 

2°  Contre  le  fermier  et  le  colon  partiaire  qui  ne  représentent 
pas,  à la  fin  du  bail,  le  bétail  du  cheptel,  les  semences  et  les  in- 
struments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  à moins  qu’ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  neprovient  point  de  leur 
9 faute,  art.  2062. 

3°  Contre  celui  qui  a été  condamné  dans  un  procès  civil  en  des 
dommages-intérêts  excédant  300  fr.  *,  Pr.,  art.  426  et  s. 

4°  Contre  les  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs  des  biens 
appartenant  à un  corps,  à une  communauté  ou  à un  établissement 
public,  ou  tout  autre  administrateur  judiciaire  pour  les  reliquat^ 
de  leurs  comptes3  et  pour  toutes  les  restitutions  à faire  en  vertu 
de  ces  comptes,  Pr.,  art.  126  et  127. . 

5“  Contre  celui  qôi  a mal  à propos  dénié  une  pièce,  pour  l’a- 
mende à laquelle  il  peut  être  condamné  à raison  de  ce  fait,  et 
même  pour  la  dette  principale,  Pr.,  art.  243. 

6°  Contre  celui  qui  refuse  de  représenter  la  minute  d’un  acte 
argué  de  faux,  Pr.,  art.  221. 

7°  Contre  toute  personne  qui  omet  de  présenter  et  d’affirmer 
un  compte  dans  le  délai  fixé,  Pr.,  art.  334. 

§ 774.  Des  personnes  contre  lesquelles  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée. 


Dans  aucun  des  cas  qui  précèdent,  la  contrainte  par  corps  ne 


• peut  être  prononcée  : 

1°  Ni  contre  les  mineurs1  ni 

1 Pourvu,  d'ailleurs,  qu'à  raison  de  sa 
qualité,  la  personne  condamnée  puisse 
être  contrainte  par  corps.  Cass.,  20  mai 
1818. 

* (V.  sur  la  restitution  de  l’indû  paye- 
ment, sup.,  § 623.] 

1 Contre  les  séquestres,  par  exemple, 
mais  non  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
Pigeau,  l,p.  509;  [Troplong,  n.  239.] 

• 

1 Pas  même  contre  le  mineur  éman- 


contre  les  interdits,  art.  2064 

cipé:  Lex  non  dislin  ffuit,  [Duranton.  18, 
n.  475:  Coin-belisle,  sur  l'art.  2064, 
n.  6;  Troplong,  n.  277.]  — Contra  , 
Pigeau,  1,  p.  512.  La  règle  qui  affran- 
chit le  mineur  de  la  contrainte  par 
corps  est-elle  également  applicable  aux 
étrangers  mineurs?  V.  sup,  § 77S, 
note  19. — filais  la  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  contre  un  majeur  pour 
l’exécution  des  obligations  valablement 
contractées  par  lui  pendant  sa  minorité  : 
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et  argument  de  l’article  509 â. 

2°  Contre  lés  septuagénaires,  excepté  toutefois  pour  cause  de 
stellionat art.  2006,  alin.  1 et  2;  Pr.,  art.  800. 

3°  Contre  les  femmes  mariées  ou  non  mariées,  excepté  encore 
pour  cause  de  stellionat  *.  Il  est  toutefois  à remarquer,  à cet# 
''égard,  qu’une  femme  mariée  ne  peut  se  rendre  coupable  de  stel- 
lionat qu'autant  qu’elle  a des  biens  dont  elle  s’est  réservé  l’admi- 
nistration, que  le  stellionat  concerne  ces  biens5,  et  que,  même 
relativement  à ces  biens,  la  femme  commune  ne  peut  être  réputée 
stellionataire  à l’égard  des  engagements  par  elle  contractés  con- 
jointement ou  solidairement  avec  son  mari,  art.  2066.  V.  Coin., 
art.  556. 

4®  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée^ontre  le  con- 
joint, l’ascendant  ou  le  descendant  du  créancier  ®,[ ses  frères  et 
sœurs  ou  alliés  dans  la  inêm^ligne,  L.  17  mai  1832,  art.  19,  non 
plus  que  contre  l’oncle,  la  tante,  le  grand-oncle  ou  la  grand’lante, 
le  neveu,  la  nièce,  lè  petit-neveu  ou  la  petite-nièce,  L.  13  déc. 
1848,  art.  10.1 

5“  Contre  les  héritiers  du  débiteur  soumis  à la  contrainte  par 
. corps,  décédé  soit  avant  l’exercice  de  cette  contrainte,  soit  pen- 
dant qu'il  était  incarcéré,  arg.  art.  2063. 


Esl  modus  exequendi,  Uuranton,  18, 
n.  475.  (L’opinion  contraire  a prévalu 
avec  raison  II  y a pour  le  mineur  un 
droil  acquis  à ne  pas  pouvoir  être  con- 
traint par. corps  eu  majorité,  a .raison 
d'une  obligation  contractée  dans  un 
temps  ou  ses  engagements  ne  compor- 
taient pas  cette  nature  particulière  de 
garantie.  Bordeaux,  5 août  1847,  S.  V., 
48,2,63;  Troplong,  n.  273.] 

* Mais  un  prodigue  peut  être  con- 
traint par  corps  à raison  îles  obliga- 
tions par  lui  contractées  avant  la  dation 
d’un  conseil  judiciaire,  Bruxelles,  4 et 
13  avr.  1808  (Nous  ne  voyons  même 
aucune  raison  pour  que  le  prodigue  ne 

J misse  pas  cire  contraint  par  corps  pont 
es  obligatious  qu'il  a valablement  con- 
tractées depuis  qu  il  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.) 

s (Même  eu  matière  commerciale, 
L.  17  avr.  1832,  art.  4 ] 

* Excepté  aussi  contre  la  femme  mar- 
chande publique,  L.  17  avr.  1852, 
art.  2.  — Une  femme  n’est  pas  contrai- 
gnable  par  corps,  meme  pour  reliquat 
de  compte  de  tutelle,  Bastia,  31  août 


• g 


1824;  (Troplong.  n.  302, ( ...  ni  pour 
dommages-intérêts  : l'art.  120,  Pr.,  n’a 
point  abrogé  l’art  2066.  Cass.,  6 ocl. 

1813  et  17  janv  I852.S  V, 52,  1,687; 

(Cass.,  25  avr.  1833,  S.  V.,  55,  1,  628; 
Troplong,  n.  305  ] 

5 C'esl-S-dire  des  biens  parapbernaux 
ou  autres,  dont  le  contrat  de  mariage 
réserve  la  libre  administration  a la 
femme  ou  dont  la  femme  a repris  l’ad- 
ministration par  la  séparation  de  biens 
prononcée  en  justice,  üelvincourt,  sur  ^ 
l art.  2006.  Mais,  si  la  femme  a commis 
le  stellionat  avant  le  mariage,  elle  reste 
soumise  aux  régies  ordinaires. 

* (Il  a été  jugé  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  contre  un 
allie  au  degré  déterminé  par  la  loi,  lors- 
qu'au moment  de  la  condamualion  le 
lien  d'aITtpilé  a cessé  d'exister  par  le  ~ 
-décès,  sans  enfauts.  de  l'époux  qui  le 
produisait.  Paris,  12  fév.  1853,  S.  V , -St 
o3,  2,  143.  Mais  l'opiilion  contraire-  a 
été  adoptée  4vec  raison  par  les  auteurs  ttA.'*' 

1 ’afliuitè,  dans  ce  cas,  continue  de  sub-  W 
sister  sous  le  rapport  des  convenances, 

Coin- Del  istc,  p.  103,  n.  I ; Troplong/ 
n.539.)  '*s- 


» < 


* * 


^ t Dfÿized  jpÿ  Coogl 


» 


102 


LE  UHUIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


§ 775.  Des  causes  pour  lesquelles  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée,  et  du  titre  en  vertu  duquel  elle  //eut  avoir  lieu. 

Même  dans  1ns  cas  où  il  y a lieu  à la  contrainte  par  corps,  con- 
forniémcnt  aux  règles  ci-dessus,  elle  ne  peut  être  ordonnée  pour 
une  somme  inférieure  à 300  fr.1,  art.  2005  9. 

Elle  ne  peut  non  plus  être  mise  à exécution  sans  un  jugement 
qui  l’ait  expressément  prononcée3,  art.  2007;  l’r.,  art.  780; 
V.  aussi  art.  510  du  même  Code.  Et  un  jugement  ne  peut  la  pro- 
noncer qu’autant  qu’elle  a été  demandée  par  le  créancier4.  Ce- 
pendant une  sentence  arbitrale  équivaut  à cet  égard  à un  juge- 
ment5. 


1 En  capital  et  intérêts,  Duranlon, 
18,  u.  479;  [Trojtlong.  n.  987. | 

* Cette  l èple  s'applique  !i  tous  le» 
cas  «►dessus,  [sans  distinçtiun  entre 
ceux  où  la  contrainte  par  corps  est  obli- 
gatoire cl  ceux  où  elle  est  facultative. | 
V.  la  discussion  de  l'art  2005.  [V. 
aussi  Troplong.  n 289.)  Cependant  la 
Cour  de  cassation  a fait  une  exception 
à celte  régie  dans  un  cas  où  le  debiteur, 
condamne  à une  somme  inférieure  à 
500  fr.  , s’elail  rendu  coupable  de 
dol.  V.  Cass.,  1 fév.  1819.  — [La 
réglé  qui  veut  que  la  contrainte  par 
corps  ne  puisse  être  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  300  fr.  ne  s'ap- 
plique évidemment  qu’aux  condam- 
nations pécuniaires;  et  il  importe  peu 
qu’une  condamnation  pécuniaire  soit 
encourue  par  un  débiteur  coupable  de 
dol  et  de  fraude:  la  contrainte  par  corps 
ne  devra  cependant  être  prononcée  que 
si  la  condamnation  s'élève  a 300  fr. 
L arrêt  précité  ne  peut  doue  cire  ap- 
prouvé. Quand,  au  contraire,  il  ne  s’agit 
pas  d une  condamnation  pécuniaire, 
mais  d une  condamnation  à un  fait  pour 
l’exécution  duquel  la  loi  accorde  la 
contrainte  par  corps,  par  exemple  en 
matière  de  réintégrande  ou  de  resti- 
tution de  dépôt,  alors  la  contrainte  par 
corps  doit  être  prononcée,  quelle  que 
soit  d’ailleurs  la  valeur  de  la  chose 
dont  le  délaissement  ou  la  restitution  est 
ordonnée,  Troplong,  n 288  } — Il  n’est 
as  nécessaire  pour  qu’il  y ail  lieu  a 
a,  contrainte  par  corps,  que  la  condam- 
nation dépasse  ."00  fr.  V.  cependant 
Pr.,  art.  126.  [Cet  art.  126.  spécial 
aux  dommages- intérêts,  veut  pour  ce 
cas  particulier  que  lu  condamnation 
soit  ue  plus  de,300  fr.  : coite  différence 
de»  péd action;  entre  l’art.  126  Pr.  et 
TarÇ  2063  produit  une  sorte  d anomalie 
a laquelle  il  n'est  pas  permis  de  se  sous- 


traire, Troplong,  n.  282.|— S’il  y a plu-%  " 
sieurs  débiteurs  entre  lesquels  la  dette 
se  divise,  la  contrainte  par  corps  no  ^ 
peflt  être  prononcée  contre  chacun 
d’eux  qu’aulant  que  leur  part  dans  la 
dette  commune  n'est  pas  moindre  de 
500  fr.,  Cass.', 5 déc.  1827. — [Il  est  n re- 
marquer d ailleurs  que  les  créances  dis  - ^ 

tinctes  par  leur  origine,  leur  nature  ou 
leur  cause,  qu'une  personne  peut  avoir  * 
sur  une  autre  et  dont  aucune  n’atteint  jMëL 
le  toux  de  la  contrainte  par  corps,  najpl^ 
peuvent  être  additionnées  à l'effet  de*  *>. 
faite  prononcer  cette  contrainte  : la  po- 
sition du  débiteur  ne  peut  être  aggravée  v> 
par  mi  fait  qui  lui  est  étranger,  Caen, 

16  août  1813,  S.  V . 14,  2,  182  ; Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  9063,  n.  8;  Trop-  jflj*’ 
long.  n.  283  et  s.  — Contrà , Amiens,- 
16 déc,  18.33.  S V. . "7 , 2,  68  Toutefois 
on  peut  considérer  comme  constituant 
une  même  dette  plusieurs  billets  sous- 
crits le  même  jour  par  le  même  créan- 
cier au  profit  du  inéine  débiteur,  ou  à 
des  jours  différents  pour  une  seule  et 
même  cause  : c'est  là  une  question  il  ap- 
préciation. V.  Bordeaux,  .3  août  1836, 

8 Y.,  57,  2,  CH  ; Grenoble,  26  juil). 

1838.  S.'  V.,  39,  2.  142.  V.  aussi 
Troplong,  loc.  cit.  ] 

5 (Lorsque  lejugement  qui  statue  sur 
la  dette  elle-même  a omis  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  les  juges  ne 
peuvent  la  prononcer  par  un  jugements 
postérieur,  Cass..  28  avr.  1832,  S.  V.# 

52,  1,  414  ; Pardessus,  n.  1512  ; Trop- 
long.  n.  525.  — La  contrainte  pat- 
corps  uc  peut  même  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  appel,  Bennes,  25 
juill.  1819;  CoinDelIsle,  sur  Part. 

2U67,  n.  8 ; Troplong,  n.  326. [ 

* Duranton,  18.  n.  437. 
s l’au,  4 juill.  1821  ; Cass.,  1 ''juill. 

1823.  [V.  cependant  Pastrà,  27  nov. 

1843,  pajloz,  14,2,55.] 
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L’appel  du  jugement  * qui  prononce  la  contrainte  par  corps  a 
un  effet  suspensif,  à moins  que  l’exécution  provisoire  du  jugement 
n'ait  été  ordonnée  à la  charge  de  fournir  caution,  art.  2068  7. 

» Les  formes  à suivre  pour  arriver  à l'emprisonnement  fl’un  débi- 

teur, ainsi  que  les  cas  danslesquels  le  débiteur  peut  réclamer  son 
£ élargissement  sont  régfëflmnr  le  Code  de  procédure,  tut.  780 
à 805.  u P * 

Du  teste,  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps  n’a  point  pour 
effet  d’entraver  ou  d’arrCtgr  le  cours  des  poursuites  contre  les  biens 
du  débiteur,  art.  2069.’^  . 

§ - 76.  Des  causes  qui  suspendait  l’effet  de  la  contraintj^jiar  corps. 
iwÀfrjm  Du  sauf-conduit.,  ,*  % 

Un  jugement  prononçant  lufîtmtraitué  par  corps  noépeut  être 
mis' à exécution  contre  le  Condamné,  lorsque  celui-ci,  appelé  à 

I cqmparatlre  comme  témoin  devant  une  Cour  d'assises,  un  tribunal 
de  première  inslauce  ou  que  Cour  d’appel,  a obtenu  un  sauf-  , 
conduit. 

ç Le  sauf-conduit  peuLétre  délivré  par  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  est  appelé  le  débiteur  suV  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  La  durée  du  sauf-conduit  doit  y être  déterminé^’ a 
peine  de  nullité.* 

A la  faveur  du  sauf-tonduit,  le  débiteur  né 'petit  être  arrêté  nL 
pendant  le  jour  dé  sa  comjwtrution  en  justice,  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  a son  vo^agç  d’aller  et  de  retour,  Pr.,  art,  782. 

*■  < ÊR. 

52.  2,  251.  — Elle  s’applique  non  seu- 
leménjgau  cas  où  les  delais  ordinaires 
contrainte  par  corps  a été  prononcée  à de  l’appel  sont  expirés,  sans  que  le  dé- 
■jfc  ^Interjeter  appel  du  jugement  dans  les  biteur  ait  interjeté  appel,  mais  aussi  au 
trois  jours  qui  suivent  l'emprisonne-  cas  oft  il  a laisse  périmer  lin  appel  inler- 
menl  ou  la  recommandation.  IdW  même  jeté  en  leiîps  utile.  Cass.,  20  nov.  1852, 
qu’il  aurait  acquiescé  ou  que  les  dé-  S.’  V.,  52,  2? TJ7  ; Grenoble,  G julll. 
laisule  l’appel  seraient  éïpirér.  Celle  HJ55.  S.  V , 56,  2,  103. j 
„ disposition  s applique  non-seulement  au  7 II  résultée  cet  article  2068,  que 
débiteur  actuellement  incarcéré,  maisml  ciéculion  provisoire  du  jugement  qui 
encorê  au  débileOf  non  encore  incar-  prononce  la  contrainte  par  corps^ne  peut, 
13  noV.  I8V.1,  s.  V.,  être  ordonnée  qu'i  charge  de  donner 
gen,  7 jahv.  I850p9ï  V , caution,  lluranton,  18,  n t-st  (Si  le 
pions,  n 767;’-—  jugement  est  exécutoire  sans  caution. 

10  lév.  1850, «6.  V.,  l’appel  est  suspensif,  Troplong,  n;'338.| 
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• (L’art.  7'de  la  loi  du  iMc.  1818 
«autorisé  le  déhileur  contre  lequel  la 
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TITRE  XVII. 

DU  NANTISSEMENT. 

i • 

Articles  2071  a 2091. 
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§ 777.  Du  nantissement  en  général. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par«lequel  le  débiteur,  ou  un 
tiers  pour  le  débiteur  *,  remet  une  chose  au  créancier  pour  sûreté 
de  sa  créance  a,  art.  2071  et  2077. 

Le  nantissement  peut  avoir  . pour  objet  une  chose  mobilière'" 
ou  une  chose  immobilière.  Dans  le  premier  cas,  il  prend  le  nom 
de  gage,  et,  dans  le  second  cas,  le  nom  d ’anlichrèse,  art.  2072. 


1 [Il  ne  faut  pMuConfondre  un  tiers 
qui  donne  une  eliQSé  en  gage  pour  le  de- 
biteur, avec  une  caution.  D une  part,  en 
effet,  ce  tiers,  à la  différence  de  la  eau 
lion,  ne  s'oblige  pas  personnellement 


§78D,  il  en  résulte  que  le  tiersauquel  celte^ 
chose  appartient  n'a  pas  le  bénéfice  de 
discussion  qui  appartient  de  droit  à la 
caution.  V.  Troplong.  n.  575  et  57C.J 
Lu  nantissement  constitue  donc  tou- 


11  n’oblige  que  sa  chose.  Daulre  part,  jours  une  obligation  accessoire,  bien 
la  ? chose  donnée  en  gage  ne  pouvant  qu'il  puisse  être  consenti  par  le  même 
sortir  des  mains  du  créancier  qu'autaut  acte  que  l'obligation  principale,  Bor~ 
que  le  débiteur  s'est  libéré,  V.  inf deaiu,  8 juin  1852,  S.  V.,  52,  2,  855. 


* * ‘I 
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§ 778. 
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Définition  du  gage.  — Conditions  essentielles  de  ce  contrat. 
Le  gage1  est  une  chose  mobilière,  corporelle  ou  incorporelle*, 


V 

* „ 


n 

$ 

1 


a*  % 


que  le  débiteur  ou  un  tiers  remet  au  créancier  pour  que  celui-ci  J*  a. 
se  fasse  payer  sur  cette  chose  de  préférence, aux  autres  créanciers^  J V' 


du  débiteur  pour  le  cas  où  celui-ci  ne  payerait  pas  lui-inéme, 
art.  207.1. 

Il  est  donc  dé  l’essence  du  contrat  de  gage  qu’il  y ait,  outre  le 
consentement 3 des  parties,  la  tradition  d’une  chose*,  avec  l’in- 
tention de  donner  au  créancier  un  privilège  sur  cette  chose®. 


1% 

JfT 


1 (Cette  expression  s’applique  ici,  de  cessiléü’un  acte  écrit,  V.  le  paragraphe 
même  que  d'ailleurs  cela  a souvent  lieu'  suivant;  et  le  contrat  reste  sous  l’em- 


le 


tl 


dans  l'usage,  non  au  contrai  môme  de 
nantissement  ou  de  gage,  mais  à la  chose 
qui  est  donnée  en  nantissement.] 

* [Telle  qu’une  créance  ] 

3 [Ce  contrat  ne  peut  donc  intervenir 
qu'entre  parties  capables  de  contracter 
et  par  conséquent  de  consentir.  V.  le 
paragraphe  suivant,  notel.] 

* [Le  contrat  de  gage  est  donc  un  con- 
trat réel,  puisque,  tant  qu'il  n’y  a pas  eu 

''tradition,  lecrcancierna  pas  sur  la  chose 
les  droits  qui  résultent  de  ce  contrat  et 
dont  il  ne  peut  se  trouver  investi  que 
. par  la  possession  même  île  la  chose 
■ - donnée  en  gage,  les  meubles  p ayant 
pas  de  suite  par  hypothèque  ou  autre- 
mentTroplong,  n.  25;  Massé,  6, 
n.  439,]  Duranlon,  18,  n.  531.  • 

* Il  y a des  règles  spéciales  pour  le 
gage  en  matière  commerciale,  art. 
2084;  Corn.,  art.  93,  190,  530  et  s.;  et 
pour  les  prêts  sur  gage  laits  par  les 
monls-de-piélé  — [La  question  de  savoir 
si  le  ga;;e  commercial  est  soumis  aux  rè- 
gles du  Code  Napoléon  est  fort  conlio- 
verséc.  Il  n’y  a aucun  doute  dans  les  cas 


pire  des  règles  générales  ou  des  usages 
commerciaux.  V.  Metz.  5 féy.,  1820  ; 
Rouen.  9 juin  1820;  Rennes,  29  déc. 
1840,  S.  V.,  51,  2,  155;  Delamarre  et 
Le  Poitvin.  2,  n.  599;  Troplong,  Du 
nantissmcnl,  n.  120.  Mais  selon  les 
..autres,  dont  l'opinion  doit  être  suivie, 
le,  gage  commercial  est  régi  par  le  Code 
' civil,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  com- 
merciale n’a  pas  remplace  les  règles  du 
droit  civil,  qui  constituent  le  droit  com- 
mun en  toute  matière,  par  des  règles 
spéciales  et  dérogatoires.  V.  Douai,  18 
avr.  1857,  S.  V.,  39,  2,  68;  Paris 


M 

#4 


21  juin  1842,  S.  V’..  43',  2, 115  ; Douaj,  (SS 


jéaC v . particuliersoii  la  loi  commerciale  déroge 
mr&,-  ••  d'une  manière  expresse  à la  loi  civile  : 
'9F-  *^j5la  question  ne  peut  naître  que  dans  les 


10  fév.  1843.  et  29  mars  1 843,  S.  V , 43,  y 
2,  198  et  341  ; Lvon,  27  août  1849,  M 

S V.,  49,  2,357  ; Pardessus,  n.  1203;  * 

Duranton,  18.  n.  523;  Dcvilleneuve, 
obs.  sur  un  arrêt  de  Cass  du  17  mai 
1847,  S.  V.  47,  1,  401  ; Massé,  0,  n. 

45!  et  s.  — Les  monts-de-piété  sont  les 
seules  maisons  publiques  de  prêta  sur 
gage  autorisées  par  la  loi.  Decret  du 
24  mess,  an  XII  ; L.  24  juin  1851  : il 
est  défendu  d en  établir  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement,  Peu.,  art.  411. 

Mais  il  est  bien  évident  que  cette  pro- 
hibition ne  s’étend  pas  aux  prêts  sur 
gage  ou  nantissement  que  chacun  peut 
le  besoin  de  ses  affaires  ou 


cas  ou  la  loi  commerciale  est  muette,  faire  pour 
•.—'Selon  les  uns,-  même  dans  ce  cas,  les  rè-  de  sou  commerce  : autrement  la  plupart 
Jn-gles  spéciales  du  droit  civil  sont  iuap-  des  disposition'  du  Code  sur  le  contrat 
plicables  au  gage,  notamment  en  ce  de  gage  deviendraient  sans  objet,  Trop-  . 
qui  touche  la  preuve  du  contrat  et  la  né-  long,  n.  492.) 
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§ 779.  Conditions  de  validité  du  contrat  de  gage. 


Les  conditions  de  validité  du  contrat  de  page  sont,  en  géné- 
ral, les  mômes  que  celles  du  contrat  de  constitution  d'iiypothé 
que  *.  V.  inf.,§  799.^  _ * M*'  I 


Toutefois  le  gage,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  du  débiteur 
et  du  créancier,  n’est  subordonné  à l’observation  d’aucune  forme 


tr 


extérieure2.  Mais  ce  contrat  ne  confère  un  privilège  3 au  créan- 
cier gagiste  que  sous  lés  conditions  particulières  suivantes4. 
V.  art.  2102,  alin.  2. 

X t*""1**.  Wt-<*  ■ ..-Ht 


. '<1 


1 [Rien  que  le  gage  n'emporte  pas  l'a-  (onde  à retenir  la  chose  jusqu  a ee  qu'il 
liéiialion  actuelle  de  la  chose,  eepeh-  ait  été  payé,  d'une  part,  parce  que  le  dé- 
dant,  comme  il  y conduit,  on  doit  en  biteur  qui  a' donne  la  chose  en  gage  ne 
couclure  que,  pour  pouvoir  donner  une  peut  se  prévaloir  cqnlre  le  gagiste  ni  de 
chose  en  gage,,  Il  faut  dire  capable  de  sa  propre  fauta  ni  de  son  doï;  et,  d'autre 
l’aliéner,  Troploug,  n.  85;  Massé.  0,  pari,: parce  que  le  vènlafde  propriétaire 
n.  441.  De  même  il  faut  être  capable. de  serait  repousse  dans  son  action  en  re- 
contraetor  pour  pouvoir  recevoir  Une  vendicallén  par  la  présomption  de  pro- 
chose en  gage,  parce  que,  bien  que  le  priété  résultant,  eu  faveur  du  débiteur, 
gage  soit  constitué  dans  1'intcrél  prin-  de  la  règle  qu'en  fait  de  meulde  lu  pos- 
cipal  du  créancier,  il  impose  en  même  session  vaut  titre.  11  n'en  serait  autre-, 
temps  à ce  dernier  des  obligations  plus  ment  que  s'il  s'agissait  d'uue  chose  qui 
ou  moins  onéreuses  que  les  personnes  aurait  été  perdue  ou  votée  : lé  véritéhle 
capables  peuvedl  seules^ assumer,  Trop- ' propriétaire  pourrait  alurs  ta  reveûdi- 
long,  n.  87;  Massé.  0,  n.  441!.  — Les  quer  entre  les  mains  du  créancier  ga- 
fhuses  données  en  gage  étant  destinées  ciste,  & moins  que  le  débiter  qui  l'a 
!t  être  vendues,  il  eu  résulte  que  l'on  donnée  en  gage  no  l'eùt  achetée  dans  • 


■»>V* 


ne  peut  donner  en  gage  que  Im  choses  une  des  circonstances  prévues  par  l'art, 
corporelles  ou  incorporelles,  qui  peu-  228 0.  V.  Troplong,  il.  ol  et  s.,  et  Massé, 

«‘Chili  ,,l  «‘ntliliiAS  aval  .,«v  ,l'n,al„.ie  l.ia  -,  fi  ill  ..A  il*.  1 


veut  être  vendues  ou.  en  d autres  1er 
mes,  qui  sont  dans  le  commerce.  Ce- 
pendant une  éhose  insaisissablo , telle 
qu'une  rente  sur  ILlat.  n'eu  est  nas 
moins  susceptible  de  faire  l'objet  d un 
nantissement  valable,  parce  que  le  débi- 
teur, en  donnant  cette  rente  en  gage, 
autorise  par  cela  même  le  créancier  à la 
faire  vendre  à défaut  de  payement  de  la 
créance,  l’aris,  13  janv.  1854,  S..V.,  54, 

2,  209.  — Lors  même  qu'une  chose  est 
dans  le  commerce,  on  ne  peulja  donner 
en  gage  qu'aillant  qu'on  a le  droit  d'en 
disposer.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  quil 
conclure  de  là  d’une  manière  générale  désir 
4 la  nullité  du  gage  delà  chosq d'autrui.  ■ 
Sans  doute,  lorsque  le  créancier  gagiste 
sait  que  la  chose  qui  lui  esl  remise 
g en  gage  n'est  nas  la  propriété  de  son 
. débiteur,  à qui  le  véritable  propriétaire 
n’a  pae  donné  le  droit  d'en  disposer,  la 
chose  n’est  nullement  affectée  par  le 
;e  auquel  elle  a servi,  et  celui 


n.  444  et  445. j 


8,  n.  512.  [V.  fnf,. 


L>IW 
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J tluranton 
notes  5 et  s.) 

1 Sans  préjudice  du  droit  des  autres 
créanciers  de  faire  saisir  le  gage,  en 
tant  quo  sa  valeur  excède  le  montant  de 
la  dette  pour  lequel  il  a été  donné  et 
nantissement.  Cass..  31  juill.  1832 
V.,  32.  1,  490.  [V.  le  paragraphe  sui- 
vant.) 

4 (1%  gage  on  mta.lisscment  produit  un 
donblc  effet  : l’un,'  relativement  au  dé- 
biteur qui  ne  peut  reprendre  la  chose 
'"  a dtrtlnéo  en  gage  avant  d'avoir  • 
éslntéreseé  le  créancier;  l'autre^  relu 
livementaux  tiers  qiii  ne  peuvcul  exer- 
cer aucun  droit  sur  la  ehoSe  donnée  <-n 
pagtf  quc  lorsque  le  gagiste  a été  paye 
ou  a prélevé  sur  le  prix  de  celte  chose 
le  monlanbde  ce  qui -lui  est  dû.  Il  fan 
doue  distinguer  dans  les  conditions  coït 
stîtuliv es  du  gage  cqiles  qui  regardent 


{ 
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1 
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entl< 

née  en  gage  peut  en  demauder  la  tiers.  Les  conditions  qui  euflisent 
restitution,  de  même  que  le  véritable -la  constitution  et  la  préuveadu 
.propriétaire  peut  la  revendiquer- Mais  entre  les  parties  Contractantes  peuvent 
# si  le  créancier  esl  de  buuue  foi,  il  est  ne  pas  suture  pour  sa  constitution  et 
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1»  Si  la  créance  on  la  vnlsur  de  la  chose  engagée  dépasse 
150  fr.5^  le  contrat  doit  étrcxonslaté  par  un  acte  authentique  ou 
par  un  acte  sous  seing  privé  dûment  enregistré  , 

à"  Cet  acte  doit  indiquer  le  montant  de  1a  créance  pour  sûreté 
de  luquelle  le  gage  a été  constitué  7,sJ'ospèce  et  In  nature  (lotla 
chose  engagée*,  ou  se  référer,  pour  ce  qui  concerne  la  désigna- 


& 


4 


eût  entendu  se  référer  à l art.  1328  en 
ce  qui  touche  la  dateTortaine.se  serait 


puui  que  16  « ivauvivi  w iuuvuv  >«»  sim"  nv»  »»v.  - \ 

le  gage  un  privilège  opposa-  borné  4 énoncer  comme  moyen  do  l ob-  A ■ 

tiers.  Ainsi,  s'il  ne  s’agit  que  tenir  uu  seul  des  moyens  indiqués  par  9 ’ l 

érèl  du  débiteur  et  du  créai)-  ce  dernier  article,  au  lieu  d'y  renvoyer  9 


sa  preuve  ît  l’égard  des  tiers  , c’est 
â-dirè  pour  que  le  créancier  gagiste 

ait  sur  le  — 

ble  au» 
de  l'intérêt 

cier,  ic  gage  s’établit  et  se  prouve  dans  purement  et  simplement,  Duranlon,  18, 
les  termes  du  droit  .commun  dont  rien  n.  514;  Massé,  0.  n.  480.  — Dans  tous 
ne  force  de  sortir,  quand  l'intérêt  des  les  cas,  l'acte  du  gage  ne  pourrait  «ate- 
liers n'est  pas  en  jeu.  Au  contraire,  si  uir  data  certaine  par  un  moyen  «une  • 
le  débat  s’élèvé'Vntre  le  créancier, «a-  que  ceux  indiques  par  l’art.  1528.  Alx.j 
gfste  qui  réclame  un  privilège  et  Tes  27  mal  1845;  Dulloi,  45,  2, 1 18;  Mont-* 
*’llers  auxquels  ce  privilège  est  opposé,  pcllicr,  4 janv.  1855.  8.  V.,  53,  2.  31. li. 
le  gage  ne  peut  s’établir  ri  se  prouver  — Du  reste,  lVuregislrcinent  de  l'acte, 
que  dans  les  formes  déterminées  par  les;:  comme  l’acte  lui- meme,  n'est  requis  que 
art.  2074  cl  s.,  qui  ont  pour  but  de  sau- ' dans  l’intérêt  des  tiers,  et  non  dans  I in- 
vegarder  l’intérêt  des  tiers  et  d'empé^térèt  du  débiteur  : le  débiteur  ne  pour- 
cher  la  fraude  et  la  collusion,  Troplong.  rail  donc,  sous  prétexte  du  défaut  d'ac- 
n.  109  cl  115;  Massé.  6.  n.  438  et  à.;  compllwemenl  de  celle  lorinalilè,  exiger 
Cass.,  13  juin.  1821  : Bordeaux,  8 juin’  du  créancier  gagiste  la  restitution  des 
1832.8.  V.,  32,  2.  055,  et  51  mai  1830,  objets  donnés  en  gage.  Cass  , 13  juill. 


\ 


S.  V.,  36,  1,  857.]  ■ 

• Donc,  en  matière  dont  la  valeur  est 
de  150  franes  ou  au-dessous,  le  gage 
vaut  même  contre  les  créanciers,  sans 
aucune  formalité  extérieure,  sauf  l'appli- 
cation des  règles  relatives  à la  preuve. 

* L’enregistrement  est  nécessaire, 
alors  même  que  l'acte  sous  seing  privé 
aurait  d[ailleurs  date  certaine.  Cass., 
5 juill.  1820.  V.  cependant  Delvincourl, 
sur  l'art.  2074.  Jl.a  question  est  con- 
troversée. Selon  l«s  uns,  l’indication  de 
la  formalité  de  l'enregistrement  |iar  l'art. 
2071,  comme  moyen  de  donner  à l'acte 
une  date  certaine  opposable  aux  tiers, 
n'a  rien  de  limitatif,  n'est  pas  exclUi 
sive  des  autres  moyens  indiqués  par 


1824:  Bordeaux,  8 août  1840,  S.  V., 
41,  2,  109;  Duranlon,  18,  n.  512; 
Massé,  G.  ii.  48t. | 

7 [L’acte  de  nantissement  ou  de  gage 
doit  contenir  l'indication  de  la  somme 
due,  pares  que  sans  celte  déclaration  les 
tiers,  qui  ne  sont  liés  que  par  l'ado 
exige  par  l'art.  2074,  seraient  fondés  à 
nu  voir  qu'un  simple  dépôt  dans  le  fait, 
d'uue  remise  qui  ne  peut'avnir  le  carac- 
tère d’un  gage  que  s'il  y a une  dette  l'eu 
importe,  d ailleurs,  que  la  dette  suit  ac- 
tuelle on  future,  certaine  ou  éventuelle 
et  conditionnelle.  Duranlon.  18.  u 518; 
Troplong.  n.  194  et  s.;  Massé,  0,  n. 
482  et  s.l  : 

* Il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit 


l’art.  1328  et  n'est  pas  une  formalité  de  la  loi  que  les  objets  doivent  être  dé- 

■ . lè.ll.  i.  I'.7*l  . .U  mnnil.su  nAllt-nls  w ■ I I ! , . 


u substantielle,  Delvincourl,  3,  p.  072; 
r Rolland  do  Villargues,  Itép.,  v C.uge, 
f n.  1;  Valette,  Pnv.  et  Ihjp.,  p.  51,  n. 
49:  Troplong,  n.  199;  Cass.,  17  fév. 
1858,  S.  V.,  58.  1 , 365.  Selon  les  autres, 
au  contraire,  dont  l’opinion  est  préféra- 
ble, l’art.  2074  ayant  spécialement  exigé 
l'enregistrement  comme  moyeu  de  con- 
férer une  date  certaine  4 l'acte  sous 
seing  privé  qui  constate  la  constitution 
du  gage,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
aux  autres  moyens  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1528,  certifient  la  dat*  des  actes 
bus  seing  privé.  On  ne  comprendrait 
pas,  eu  effet,  comment  l'art.  2074,  s'il 


crils  de  maniéré  A pouvoir  être  sufli- 
samtuent  distingués  d'autres  objets.  I! 
ne  suffirait  donc  point,  paf  exemple,  de 
la  simple  indication  du  nombre  de  vo- 
lumes d’une  bibliothèque  engagée,  Pa- 
rié, 8 juin  1809,  et  Cass  , 4 mars  1811. 

|V  aussi  Paris,  20  mai  et  13  juin  1841  ; 
Dalloz,  41,  2,  218;  et  Douai,  10  fev. 
1843,  S.  V.,  43,  2,  198.  — Il  a même 
été  jugé  que,  lorsque  de  plusieurs  objets 
donnés  en  gage  nno  partie  seulement 
n'a  pas  été  décrite  conformément  a l'art,  j 
2074.  Pacte  île  nantissement  est  nul 
pour  le  tout.  V.  l'arrêt  précité  de  Paris 
du  8 juin  1809.  Mais  il  est  évident  que 

. * 
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tion  de  cette  chose,  à un  état  séparé  qui  doit  être  annexé  au 
contrat 9,  art.  207t. 

3»  Si  la  chose  mise  en  gage  est  une  créance10,  il  y a lieu  à 
l’observation  des  mêmes  formalités,  quel  que  soit  d’ailleurs  le 
montant  de  cette  créance11;  de  plus,  l’acte  de  gage  ou  de  nan- 
tissement doit  être,  dans  ce  cas,  notifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  1S,  art.  2075.  V.  cependant  art.  1090,  alin.  ult. 


• # 

I1 


*?.  cet  arrêt  n a aucun  fondement  juridi-  fication  de  l’acte  de  nantissement  ne 

■ que.  Le  page  qui  porte  sur  plusieurs  suflit  cependant  pas  pour  la  prise  de 

' objets  distincts  n’est  point  indivisible;  possession  du  créancier  gagiste;  il  faut. 

m m rien  n'empéche  dés  lors  qu'il  ne  vaille  de  plus,  qu'il  y ait  tradition  effective  de 

V pour  les  objet»  bien  désignés,  quoique  la  créance  par  la  remise  des  titres,  arg. 

nul  pour  ceux  dont  la  désignation  est  art.  2074  et  2076;’ Liège.  15  mai  1810; 

insuffisante,  Duranton.  18.  n.  522;  Trop-  Aix,  21  juill.  1842,  S.  V.,  43,  3, 199; 

long,  n.  103;  Uevillencure,  sur  l'arrêt  Cass.,  11  juin  1840,  S.  V, , 46,  1,  444;  , 

de  cassation  du  4 mars  1811. J Uiiranlon,  18.  n.  525;  Troplong,  n. 

9 |Cel  état,  nui  doit  être  nécessaire-  277;  Massé  6.  n.  519.  — Il  est  à re- 
nient annexé  4 l'acte,  doit  être  enregis-  marquer  du  reste  que,  lorsqu’il  y a eu 
tre  comme  lui,  Ilurauton,  18,  n.  520.]  un  acte  de  nantissement  notifié,  il  n'est 
19  (Le  privilège,  dit  l'art.  2075,  ne,  pas  nécessaire,  pour  effectuer  la  tradi- 
s'élablit  sur  les  meubles  incorporels . tion  des  titres,  qu’il  y ait  de  plus  un 
tels  que  tes  créances  mobilières...  Il  faut  transport  en  règle  : il  suffit  de  la  simple 
conclure  de  U que  l’on  ne  peut  donner  remise  du  litre  de  créance,  Cass.,  19 
en  nantissement  tous  les  droits  incorpo-  juin  1848,  S.  V.,  48,  1,  465.  — De  ce 

• rels  quelconques,  mais  seulement  les  que  la  tradition  ou  remise  réelle  du  titre 
droits  incorporels  qui  ont  un  caractère  de  créance  est  nécessaire  pour  l'établis— 

..  personnel  et  mobilier,  tels  que  les  créait-  sèment  du  privilège  du  gagiste,  il  ré— 

Jp,,  ces  mobilières,  arg.  art.  1629.  V.  Paris,  suite  qu'une  créance  qui  n"est  pas  éta- 

3 fév.  1856.  S.  V. , 36.  2,  147,  et  Trop-  blie  par  titres  ne  peut  faire  l'ofuet  d'un 
long,  n.  294  et  s. | gage  on  nantissement.  Lyon,  31  janv. 

" [Les  formalités  prescrites  par  l'art.  1839,  S.  V , 39,  2 , 527  ; Troplong,  n. 
2075  u'étant  pas  exigées  pour  la  preuve-  27%;  Massé,  6,  n.  520.  — De  ce  que  la 
du  gage  fourni  en  créances,  mais  pour.î  constitution  du  gage  en  matière  de 
sa  constitution  et  pour  la  saisine  ou  prise  créance  a lieu  dans  la  même  forme  que 

de  possession  qui  en  est  une  condition  s'il  s'agissait  de  transmettre  la  pro- 

priété de  la  créance,  il  suit  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  valeurs  transmissibles 
par  voie  d'ordre  ou  d'endossement,  telles 
que  lettres  de  change,  billets  a ordre, 
actions  sociales,  elles  sont  valablement 


.'m 


essentielle,  il  eu  résulte  que  ces  forma 
lités  sont  nécessaires,  même  pour  les 
créances  de  150  francs  et  au-dessous, 
et  qu'il  n’y  a pas  lieu  d'admettre  pour 
ces  créances  l'exception  admise  par  l’art 


2074  pour  le  gage  des  meubles  corporels  /.données  en  gage  par  simple  endosse- 
d'une  valeur  inférieure  à 150  francs,  ment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
Duranlon,  18,  n.  524;  Troplong,  n.  courir  a un  acte  de  gage  et  à une  nolifi- 
267;  Massé,  6,  n.  51 7. J cation,  Cass.,  18  juill.  1848,  S.  V , 48, 

11  [Le  privilège,  si  le  gage  est  une  1,609:  Troplong.  n.  283  et  s.;  Massé, 
créance  ou  un  meuble  incorporel,  6,  n 521  et  s— Con/rd.  Lyon,  12  juill. 
n’existe  que  si  le  créancier  gagiste  est  1849,  S.  V..  49.  2.  703  — Par  la  même 
saisi  de  la  créance,  à l'égard  des  tiers,  raison,  les  billets  ou  titres  au  porteur. 

Or,  de  même  qu’en  matière  de  cession  qui  sont  transmissibles  par  la  simple 
ou  de  transport  de  la  propriété  d'une  tradition  manuelle,  peuvent  de  la  même 
créance,  c'est  la  signification  au  débi-  manière  être  donnes  en  gage,  la  remise 
teur  de  la  créance  cédée  qui  saisit  le  qui  en  est  effectuée  ayant  le  même  effet 
cessionnaire  à l'égard  "lies  tiers,  de  que  l'endossement  des  obligations  é or- 
ntérae,  dans  la  transmission  ou  dans  le  dre.  Bordeaux,  17  avril  1845,  S.  V..  45, 
transport  il  titre  de  gage,  c’est  la  signi-  2,450  ; Paris.  8 fév.  1854,  S.  V.,  54, 2, 
fication  qui  saisit  le  gagiste  h l’égard  des  320;  Troplong,  n.  287  ; Devilleneuve,  a 
tiers  et  lui  conféré  un  privilège  suscep-  S.  V.,  47.  1, 641  ; Massé,  Fk  n.  525.  — 
tible  de  leur  être  opposé.  — La  signi-  Contra,  Cass.,  11  août  1847,  S.  V.,  47, 
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4»  Enfin,  le  privilège  du  créancier  sur  le  gage  n’existe  qu'au- 
tant  que  soit  le  créancier,  soit  un  tiers  désigné  par  la  convention 
a été  mis  et  est  resté  en  possession  13  de  la  chose  qui  en  fait 
l’objet,  art.  2076. 


i 


U 


§ 780.  Des  droits  du  créancier  nanti  <T un  gage. 


1°  Le  créancier  nanti  d’un  gage  est  autorisé  à retenir  la  chose 
qui  lui  a été  donnée  en  gage,  jusqu’à  ce  qu’il  ait'été  intégrale- 
ment payé 1 de  sa  créance,  en  principal  et  accessoires,  V.  § 737 
et  s.;  et,  de  son  côte,  le  débiteur  qui  a fourni  le  gage  ne  peut  le 
retirer  tant  qu’il  ne  s’est  pas  complètement  libéré,  à moins  que 
le  créancier  n’abuse  de  la  chose3,  art.  2073,  et  2082,  afin. 

Ce  droit  de  rétention  est  donc  indivisible 3.  V.  art.  2083. 

Le  créancier  peut  même,  si  depuis  la  constitution  du  gage4  le 
débiteur  a contracté*  envers  lui  une  nouvelle  dette  devenue  exi- 
gible avant  le tpffyement  de  la  première*,  retenir  le  gage  jusqu'à 
parfait,. payement  des  deux  dettes7,  art.  2082. 


1,  641  : Pardessus,  n.  1703;  Duranlon,  biteur  «t  ceux  du  créancier  ; l'héritier 


18,  n.  527.  V.^aussi  Cass.,  7 janv.  1851,  du  débiteur  qui  a payé  sa  part  de  la 
S.  V.,  51,  1,  120,  et  Montpellier,  4 janv.  dette  ue  peut  dune  répéter  sa  part  du 
i 1853,  S.  V.,  53,  2,  266.)  gage,  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  enliè- 


**  [Sur  le  caractère  que  doit  avoir  cette  renient  acquittée,  non  plus  que  l’héritier 
possession,  V.  Troplong,  n.  296  et  s ] du  créancier  qiri  a revu  sa  part  (le  la 

dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préju- 
1 Ou  jusqu'il  ce  que  le  débiteur  se  soit  dice  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas 
libéré  d une  autre  manière.  V.-cepen-^ayés.  art  2083.] 
dant,  sur  le  cas  où  le  débiteur  n'a  d>u-  • ta  loi  unique.  C.,  liliam  ab  rhirngr. 
tre  moyen  de  libération  il  opposer  que’*pecun . , ne  distinguait  pas  entre  les 
la  prescription,  L.  7,  § 3,  C.,  Depra-  créances  antérieures  et  postérieures  au 
icriulione  30  fri  40  annurum.  et  Cass.,  gage.  (Mais  aujourd'hui  I arl.  2082  nat- 
27  mai  1812.  [Il  est  certain  que  le  dé-  tribue  le  droit  de  rétention  qu’aux 
biteur  ést  libéré  non-seulement  par  un  creances  postérieures  à la  constitution 
payement  eflèclir,  mais  encore  par  tout  du  gage  : on  suppose  que  dans  ce  cas 
ce  qui.  d'après  les  principes  du  droit,  le  créancier  n'a  pas  demandé  un  nou- 
équivaut  a un  payement,  et  notamment  veau  gage,  parce  qu  il  considérait  le 
par  la  novation  et  la  compensation,  gage  dont  il  était  nanti  comme  suffisant 
Troplong,  n.  461  et  s.  liais  il  est  éga-  pour  garantir  les  deux  dettes,  Kenet, 
lement  certain  que  le  débiteur  ne  pour-  15.  p.  208  ] 

rail  opposer  au  créancier  gagiste  la  '■  Ainsi  ce  droit  de  rétention  n'a  pas 
prescription  qui  se  serait  opérée  depuis  lieu  lorsque  la  dette  postérieure  ne  ré- 
la  constitution  du  gage  : le  gage  entre  suite  pas  d'un  contrat 'formé  entre  les 
les  mains  du  créancier  est  une  recon-  parties  elles-mêmes,  mais,  par  exemple, 
naissance  perpétuelle  de  la  dette,  l)u-  d une  cession  faite  par  un  autre  créan- 
ranlou,  18,  u.  533;  Troplong.  n.  474.  cier  au  créancier  nanti.  Eaceptto  est 
V.  aussi  l'arrêt  précité  du  27  juin  1812.]  shictissimie  interpréta  lionis,  Duranlon, 
s [Non-seulement  en  faisant  de  la  18,  n.  567.  *■ 

chose  un  usage  contraire  aux  lois  et  aux  _*  ]V.  Aix,  21  fév.  1840,  S.  V.  50,  2, 
bonnes  mœurs,  mais  encore  en  en  fai-  570  ] 

saut  un  usage  qui  la  met  en  péril,  Trop-  1 Mais 'ce  droit  de  rétention  n’est 
long,  n.  468  ] point  uni  à un  privilège,  Delvincourl, 

9 [Le  gage  est  indivisible  nonobstant  sur  cet  article.  V.  aussi  Rouen,  17  déc. 
la  divisibilité  de  la  dette.  11  est  indivisi-  1828  et  25  fév.  1829;  Bordeaux,  22 
ble  notamment  entre  les  héritiers  du  dé-  juin  1832,  S.  V.,  32,  3,  668,  et  Duran- 
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2°  Le  créancier  peut,  à défaut  de  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeure  en  paye-  j 
ment  et  jusqu’à  concurrence  du  moulant  de  sa  créance,  d’après  • 
une  eslimation  faite  par  experts,  ou  qu’il  soit  vendu  aux  en- 
chèress. 

Mais  il  ne  peut  s’approprier  Je  gage  de  sa  seule  autorité.  Est 
nulle,  en  conséquence,  la  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s’approprier  le  gage  ou  à le  vendre  autrement  que  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi 9,  art.  2078.  Toutefois,  les  parties  peuvent 
convenir,  dans  l’açte  de  nantissement,  qu’à  défaut  de  payement 
le  gage  deviendra  la  propriété  du  créancier,  suivant  l’estimation 
qui  en  sera  faite  alors  par  experts10,  ou  qu’il  sera  vendu  aux  en- 
chères publiques11. 

3 ■ Le  créancier  est  fondé  à répéter  tontes  les  dépenses  qu’il  a 
faites  pour  la  conservation  ou  pour  l’amélioration  de  la  chose ia. 


i 

ton,  18,  n.  547.  [En  d'autres  termes,  bord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le 
fc—*  le  droit  de  rétention  attribué  à la  dette  capital  de  la  créance,  et  le  debiteur  doit 
? contractée  postérieurement  à la  Coustilii*  parfaire.]  V.,L.*>5,  Dig.,  Depignbr.  art  ; 
lion  du  gage  n'est  opposable  qu'au  dèbi-  L.  96,  § 3,  Dig.,  De  solutipney  art.  1234 
leur,  mais  non  aux  autres  créanciers  et  2081;  Proc.,  art.  035  et  s.,  et 
vis-à-vis  desquels  celui  qui  n’a  pas  rem-  Bruxelles,  8 janv.  1834,  S.  V.t  34,2, 
pli,  à regard  de  la  dette  postérieure,  les  283  —Les  frais  de  vente  sont  à la  charge  " 
formalites  prescrites  par  l’art-  2074  ne  du  débiteur,  Rennes,  6 juin  1833,  S.  Y.,  * 

peut  prétendre  à aucun  privilège,  Trop-  54,  3,  114.  — La  clause  ne  pignus  ven- 
ions, n.  405.]  — Ce  droit  de  rétention  dulur  doit  être  considérée  comme  non 
n’a  pas  lieu  lorsque  le  gage  a été  con-  écrite,  Ouranton,  18,  n 539.  V.  aussi 
stitue  par  un  tiers.  ^ . L.  90.  $3,  Dig.,  De  solution*. 

* 8 Le  créancier  peut  former  une.  de-  *4^et  article  consacre  donc  la  prohi- 
mande  alternative.  Dans  ce  cas,  c'est  bition  de  la  clause  cotnmissoire,  c’ est- 
nu  juge  à apprécier  ce  qui  convient.  Le  à-dire  de  la  clause  qui  autorise  le  dé- 

* créancier  peut  aussi  se  borner  à de-  bltenr,  si  le  créancier  ne  paye  pas  dans 
mander  la  vente  aux  enchères  [ou  l’es-  un  certain  délai,  à retenir  en  payement 
limation  par  experts,  et,  dans  ce  cas,  la  chose  donnée  en  gage.  V.  Troploug, 
le  juge  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  n.  378  et  s. J 

demandé  par  lu  créancier,  auquel  la  loi  10  [Troploug,  n.  388.  Mais  il  eu  serait 
donne  l’option  entrçip  vente  et  l’estima-  autrement  «le  la  clause  qui  attribuerait 

• tion.  Le  juge,  en  effet,  ne  peut  avoir  le  gage  au  créancier,  en  cas  de  non- 
plus  de  droits  queJe  débiteur  qui,  si  le  payement,  moyennant  une  estimation 
créancier  demande  la  vente,  ne  pont  de-  faite  au  moment  du  contrat.  L 'estima - 
mander  l’estimation,  et.  si  le  créancier  lion  doit  être  faite  ex  tune , et  non  ex 
demande  l’estimation,  ne  peut  demander  nunc,  Troplong,  n 389.]  Bien  n’em- 
la  vente  : c’est  au  créancier  seul  que  pêche  d'ailleurs  le  débiteur  qui,  après 

, l’art.  2078  donne  le  droit  de  faire  or-  avoir  donné  un*  chose  en  gage,  ne 
donner  soit  l’une  soit  1 autre  voie  de  peut  ou  ne  veut  payer,  de  vendre  celte 
réalisation  du  gage,  Colmar,  23  fcv.  chose  au  créancier  pour  acquitter  sa 
~1828;  Troplong,  n . 400  et  s V . eepen-  dette,  per  qrgumentum  à minoré  nd 
dant  Duranlon,  1 8, 7n.  536.]  — Bien  majus,  L.  6,  Dig.,  De  pign.  act . ; Del- 
n’empèche  d'ailleurs  le  créancionfcde  vincourf.  sur  Part.  2078;  Durnnton, 
former  une  demande  <*«'  payement  48,  n.  537  et  568;  [Troplong,  n.  386 
comme  s il  n’avait  pas  de  gajfe,  Del  vin-  et  s ] 

court,  sur  l’art  2078:  [jDuranton.  48,  11  [Sans  avoir  besoin  de  faire  ordon- 

n.  536  1 — OmM,  si  le  gage  ne  suffit  pas  ner  la  vente  en  justice.] 
pour  désintéresser  le  créancier  ? [Le  pro-  15  La  rédaction  de  l'art.  2080  est  dé- 
duit ou  la  valeur  du  gage  s’impute  d’a-  fectueuse.  V.  L.  8,  25,  Dig.,  De  pign. 
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art.  2080,  alinrï,  et  a so  faire  indemniser  du  dommage  que  le  "$► 
gage  peut  lui  avoir  causé,  arg.  art.  1047.  ^ 

Le  débiteur,  ou  le  tiers  qui  a fourni  le  gage,  conserve  d'ail-’ 
leurs  tous  ses  droits  de  propriété  sur  ta  chose  engagée,  comme 
si  celle-ci  n'avait  été  que  mise  en  dépôt  chez  le  créancier  gagiste.  » 

« Si  dono  la  chose  porte  des  fruits,  le  créancier  doitvcompte  de 
* ceux  qu’il  a perçus'3,  art.  2070  et  2081.  ♦'-T  „ • 

» im  • ÆÊÊL  » P % -•  * 


§ 781 . Des  obligations  du  créancier. 

1°  Le  créancier  est  lenukde  veiller  en  bon  père  de  famille  à la 


conservation  de  la  chose  donnée  eu  gage l.  Il  doit,  par  conséquent, 
indemniser  Ig” débiteur  de  la  perte  ou  des  dommages  qu’elle  a su-  JAa 
bis  par  sa  faute  constatée âti  art.  2080.  Y.  aussi  art.  1137. 

2"  Ij(  doit,  de  plus,  lorsqu’il  a été  complètement  désintéressé,  4 
estituer 3 le  gage  il  celui  qui  l’j  fourni  avec  ses  accessoires  et  ses 
accroissements,  art.  2082.  V.  aussi  art.  llUO-ct  s. 
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§ 782.  Définition  de  ce  contrat * • 

9 * A . >• 

I.'anliclirése  ■est  un  contrat  par  lequel  le  créancier  e?t  mis  en» 
possession  d’un  immeuble,  soit  par  le  débiteur,  soit  par  un  tiers,  * 
art.  2077  et  2000,  avec  autorisation  d’en  perchoir  les  fruits  et  de 


SKt 

arhuiie  tnipeusæjiet'essarùr  si&yliri/rr 
rvstilMfmUr  sunt,  utiles,  ifnatrnus  pre- 
tium rei  auyent,  Uurgnlou,  18.  n.  5 42 
|V.  l'olliler.  ii.GI:  Troplong.  ni 

(el  s.) 

'*  L.  15,  Dig.,  De  pign.  el  hypoth 
I..  5,  C.,  In  tiutbuf  rautis  viq pus,  etc 
JDelvingourt.  sur  les  art.  207ÿ  el  g. 


1 l.'élemlue  de  celle  obligation  parait 
il  a ire  . |.-s  arlicli  s 


•— P a j p.v  iiu 

devoir  être  appréciée 
,tU27,  el  1028,  alin.  *1.  (Cela.  n’e»l  pas 
, tout  à fût  exact.  Bien  que  le  créancier 
gagiste  puisse  être  considéré  à certains 
• égards  euiQine  un  dépositaire . arg 
art.  *2070.  cependant  sa  responsabilité 
ort  pluq  étendue  que  collé  du  déposi- 


taire. par  le  motif  que  lu  dépositaire 
rend  un  service  il  autrui,  tandis  que  le 
gagiste  se  rend  service  & lui-même, 
454dkrTroplong,  n 126  cl  s.) 

* Cass,.  5 déc.  1854,  S.  V.,  55,  1,307. 
(Mais  le  créancier  gagiste  ne  répond 
pas  de  la  force  majeure,  Troplong 
■•#1 

’Sorla  prescription  de  l'action  en  res- 
titution du  gage,  V.  Üurantoii.18.  n 551 
et  s.  (Cette  actionne  prescrit  par  trente 
ans,  qui  commencent  à courir  du  jour 
où  le*  débiteur , s'clanl  complètement 
libéré.  a>pu  retirer  le  uage  : tant  que  le 
débiteur  doit,  le  créancier,  possédant  il 
Jlitre  de  gagiste,  ne  peut  prescrire  contre 
titre,  Troplong,  n.  470  ot  s.) 
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les  imputer  d'abord  sur  les  intérêts  de  la  créance,' «si  elle  en  pro- 
duit1, et  ensuite  sur  le  principal*,  art.  2085. 


«ï- 

» 

f 

v 
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§ 783.  Conditions  de  la  validité^  de  ce  contrat  et  de  son  efficacité. 

La  validité  du  contrat  d'antichrèse,  comme  celle  du  gage,  s’ap- 
précie, par  analogie,  d’après  les  règles  applicables  en  matière 
d’hypothèque  *.  V.  § 779.  4 

La  formation  de  ce  contrat  n’est  d'ailleurs  subordonnée  à l’ob- 
servation d'aucune  forme  extérieure.  Cependant  la  preuve  ne  peut 
en  être  faite  que  par  écrit  et  non  par  témoins,  alors  même  que  la 
valeur  de  l’immeuble  ou  celle  des  fruits  perçus  ou  à percevoir  de 
cet  immeuble  serait  inférieure  à 150  fr.  *,  art.  2085„alin.  i.  ^ 


/* 


4 1 On  no  sérail  pas  fondé  à conclure 

de  l’art.  2085  que,  si  une  antichrcse  a 
s été  constituée  pour  une  dette  non  pro- 
ductive d’intérêts,  celle  dette  devient 
productive  d'intérêts  à partir  du  jour  de 
son  exigibilité.  [D’apres  les  principes 
généraux  auxquels  lart.  2085  se  rap- 
i porte,  plutôt  qu'il  ne  les  contredit,  les 
intérêts  moratoires  ne  sont  dus  qu'eu 
■ vertu  d'une  convention  ou  d’une  de- 
mande eu  justice.  Troplong,  n.  538  ] 
Cependant,  Proudhon,  Del'usufr.,  1, 
n.  77,  est  d'un  avis  contraire. 

< * V.  Maleville,  sur  le  livre  3,  lit.  17, 

ir  ' ehap.  2;  Merlin,  /tép.,  »*•  Antichrése, 
Contrat  pignoratif,  engagement  d'irn- 


Magnin,  De. 


54,  2,  597.  — Contra 
minorités,  2,  n.  1263.] 
y'1  L’art.  2085,  alin.  1,  est  conçu  tout  , 
à fait  de  la  même  manière  que  l’art.  : 
2044,  alin.  2:  s L’antichrèse  ne  s’éta- 
blit que  par  écrit.  » Ici  se  représente' 
donc  la  question  examinée,  sup.,§  767, 
note  6.  de  savoir  si  .récriture  est  de 
l'essence  du  contrat.  Duranlun , 18, 
n.  558 , admet  que,  relativement  aux 
tiers,  un  acte  est  nécessaire  : ad  formant  - 
negolii  ]De  la  disposition  absolue  de  , 
l’art.  2ÛS5,  il  résulte  que  l'antichrèse*  f 
ne  peut  se  prouver  que  par  écrit,  soit 
vis-à-vis  du  débiteur,  soit  vis-à-vis  sa 
des  tiers,  quels  que  soient  d'ailleurs  le 
chiffre  de  la  creance  ou  la  valeur  de 


0 meubles, fl  Quest.,  v*  Contrat  pignora- 
• etif,  [et  Troplong,  n.  495  et  s. — L'an-  l'immeuble- ou  des  fruits.  Cependant, 
tichrese  n’engage  donc  pas  l'immeuble  comme  l'écriture  n’est  exigée  que'  pour 
, lui-même,  mais  seulement  les  fruits  de  la  preuve  du  contrat,  l’aveu  fait  par  le 
l'immeuble;  c’esl  ce  qui  le  distingue  du 
• contrat  pignoratif.  V.  sur  ce  point, 
tnf.,  § 784,  note  5,-j  ' 


— 1 [L’antichrèse,  avant  pour  objet  les 
fruits  de  l'immeuble  et  pour  but  de 
conférer  un  droit  sur  ces  fruits,  il  en 


é 

? t 


preuve  au  contrat,  l'aveu  Tait  par 
débiteur  prouverait,  sans  aucun  doute, 
le  contrat  a son  egard;  mais  U ne  le 
prouverait  pas  vis-à-vis  des  tiers, "con- 
tre lesquels  le  créancier  ne  peut,  comme 
en  matière  de  gage,  acquérir  un  droi 
de  préférence  qu'en,,  vertu  d'uu  acte 
ayant  une  date  certaine  qui  leur  soit 
résulte  qu  elle  peut  être  constituée  par  opposable,  Troplong,  n.  514  et  s.— Du  _ 
celui  qui  a droit  aux  fruits,  par  consé-  reste,  en  cette  matière,  l'acted  antichrèset^ 
quent,  par  l’usufruitier  et  par  le  mari,  lait  sous  seing  privé  obtient  date  certaine' 
hiais  comme  le  contrat  engage  non-seu-  à l'egard  des  tiers  par  tous  les  moyens 
lement  les  fruits  présents,  mais  encore  indiqué»  dans  l art.  1528,  et  non  pas 
les  fruits  à venir,  dont  il  a pour  but  seulement  par  l’enregistrement,  connu 
l’aliénation,  il  ne  peut  être  consenti  par  en  matièreme  gage  : l'art.  2685  ne  i ' 
un  simple  administrateur,  l’roudhon,  produit  pas  la  disposition  restrictive 
~ ~‘c  ' " — l'art.  2074,  Duranton,  18,  n.  360 

Comme  le  gage , l’anlichrèse  est  ui^ 
contrat  réel,  qui  n'est  parlait  que  par  la 
Iradilion , parce  que  c'est  seulement 
quand  il  y a eu  Iradilion  que  le  créan-  • 


mpte  anminisiraicur,  irou< 
n.  801  ; Tèoplong,  fl.  517  et  S.  ; l’an, 
0 août  1857,  S.  V.,  58,  2.  550;  Cass., 
22  nov.  1841,  S.  \r,  42,  I,  48  *11  en 
résulte  également  qu'il  ne  peut  être  con- 
senti par  un  individu  .pourvu  d’un 


conseil  judiciaire  sans  l'assistance  de  cier  peut  percevoirles  fruits  de  l imroeu- 
ce  conseil,  Paris,  10  mars  1854,  S.  V.*  ble,  Duranton,  18,  n.  550;  Troplong, 
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§ 784.  Des  droits  du  créancier. 

1°  Le  créancier  peut  retenir  l’immeuble  jusqu'à  l’entier  acquit- 
tement de  la  dette,  en  principal  et  accessoires1*  art.  2087,  alin.  1. 

2°  11  est  autorisé  à percevoir  les  fruits  de  l’immeuble,  mais  à 
la  charge  de  les  imputer  d’abord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le 
principal3,  et,  par  conséquent  aussi,  de  rendre  compte  de  ces 
fruits  au  débiteur  3,  art.  2085,  alin.  2.  Les  parties  peuvent  d'ail- 
leurs convenir  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts  pu- 
rement et  simplement  ou  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine 
somme.  Bien  que  cette  convention  soit  valable  sans  restriction, 
d’après  le  Code  civil,  qui  laisse  aux  parties  la  liberté  de  régler  le 
taux  de  l'intérêt,  art.  2080,  cependant  il  résulte  de  la  loi  posté- 
rieure, du  3 septembre  1807,  que  le  créancier  est  tenu,  malgré 
cette  convention,  de  rendre  eompte  des  fruits  perçus,  et,  dans  le 
cas  oùla  valeur  de  ces  fruits  dépasserait  considérablement  l'intérêt 
légal,  d’imputer  annuellement  l'excédant  sur  Ife  principal*. 

Le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  de  l'immeuble,  faute 


ibid.  — Bien  qu’intéressé  de  part  et 
d’autre,  l antichrèse,  comme  le  gage, 
est  un  contrat  imparfaitement  synallag- 
matique. Si  ce  contrat  est  par  acte 
sous  seing  privé,  il  n est  donc  pas  né- 
cessaire qu’il  soit  fait  double,  Duranlou, 
18.  n 550;  Troplong.  n.  516.  — CWrà, 
Roliand  de  V illargues,  v°  Antichrèse, 
n.  12.  ] 

1 11  suit  de  là  que  le  droit  du  créan- 
cier est  indivisible,  art  ‘2090  combiné 
avec  l’art  ‘2083,  [Troplong,  n.  548.  — 
On  doit  même,  selon  les  auteurs,  appli- 
que:* en  matière  d’anlichrèse  la  dispo- 
sition de  I art.  ‘208*2  relative  au  gage,  et 
décider  par  suite  que  si  le  débiteur  a 
contracte  depuis  la  constitution  de  l’an- 
ticbrèse  une  nouvelle  dette,  devenue  exi- 
gible avant  le  payement  de  la  première 
elle,  le  créancier  ne  peut  être  tenu  à 
se  dessaisir  de  l'immeuble  avant  d'être 
payé  de  l’une  et  de  l’autre  dette. 
V.  Troplong,  n.  549;  Duranlon,  18, 
n.563.  Mais  le  contraire  a été  jugé  par 
la  Cuur  de  Caen  le  ‘2  janv.  1840,  8.  V., 
47,  ‘2.  -99.  V aussi  Delvincourt,  3, 
p.  075,  cl  inf.,  § 785,  note  7.  J 

*[La  prescription  extinctive  ne.  court 
point  contre  le  créancier  nanti  à titre 
«J  antichièse,  tant  qu'il  détient  l'immeu- 
ble, Cass  . ‘27  mai  181*2;  Riom,  31  mai 
4828;  Merlin.  Rép.,  v°  l’rescript,,  sect. 
1,  § 7,  u.  18;  Duranlon,  18,  n.  533; 

T.  v. 


Troplong.  n.  551 . Mais,  d’un  autre 
côté,  la  prescription  acquisilive  ne  court 
poiul  contre  le  débiteur  au  profit  du 
créancier  nanti  qui  ne  pourrait  prescrire 
contre  son  titre,  à moins  qu  il  n'y  eût 
eu  interversion,  Troplong.  n.  55*2  et  s. 
— Il  est  même  à remarquer  que  les  ac- 
tes de  possession  faits  par  le  proprié- 
taire peuvent  être  opposés  aux  tiers 
pour  interrompre  la  prescription  qui  au- 
rait couru  à leur  prolil  pendant  la  du- 
rée de  l’anlichrèse,  Cass.,  ‘22  juilh  1856. 
S.  V , 56,  1,  ÜIO  J 
a [V.  Troplong  n.  454  et  s 1 
* Montpellier,  ‘21  uov.  1829;  Duran- 
ton,  18,  n.  556  et  s [V.  aussi  Troplong, 
n.  565  et  s.  Suivant  ce  dernier  auteur, 
il  n'y  a lieu  à faire  compte  des  intérêts, 
et  la  stipulation  autorisée  par  l'art  2089 
ne  peut  être  considérée  comme  usuraire 
que  si  le  contrat  est  exempt  de  toute 
chance  aléatoire.  Celte  restriction  ne 
nous  parait  pas  admissible;  dès  que  la 
compensation  stipulée  des  fruits  avec 
les  intérêts  a pour  résultat  d'assurer  au 
créancier  un  intérêt  supérieur  au  taux 
légal  fixé  par  la  loi  de  1807.  postérieure 
à l’art  2089,  il  y a lieu  à déduction  de 
l’excédant  qui  doit  êlre  imputé  sur  le 
capital  La  loi  de  1.807  ne  perrn  t pas  les 
stipulations  d intérêts  excessifs  sous  le 
prétexté  d’une  tbaucealéaloiiequi.  après 
tout,  se  trouve  toujours  plus  ou  motos 
dans  les  contrats  de  cette  nature.) 
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par  le  débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  : toute  convention  contraire 
est  nulle3.  A défaut  de  payement,  le  créancier  n'a  que  le  droit  de 
poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  par  expropriation  forcée , 
comme  tout  autre  créancier  du  débiteur , art.  2U88  et  arg. 
art.  SO’/S.  Cependant  rien  ne  s’oppose  à ce  qu'il  soit  convenu  que 
le  créancier  pourra  faire  vendre  l’immeuble  aux  enchères  devant 
notaire6,  ou  le  garder  pour  un  prix  è déterminer  ultérieurement 
par  experts7. 

Le  droit  du  créancier  sur  l’immeuble  donné  et)  antichrèse  n'est 
pas  un  droit  réel,  bien  qu’il  puisse,  par  une  convention  particu- 
lière, être  uni  à un  droit  réel,  tel  qu’un  droit  d'hypothèque  ou  de 
privilège.  I.’antichrèse  ne  confère  donc  point  par  elle-même  au 
créancier  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers. V.  § 824. 
Le  créancier  ne  peut  donc  pas  non  plus  s'opposer  à ce  que  l’im- 
meuble soit  vendu  sur  la  poursuite  des  autres  créanciers.  Mais  il 


* II  suit  de  là  que  ^convention  par 
laquelle  le  créancier  (reviendrait  pro- 
priétaire de  l'immeuble  pour  la  somme 
prêtée,  faute  par  le  débiteur  de  payer  à 
l’échéance,  est  nulle.  — [On  doit  égale- 
ment considérer  comme  uul  le  contrat 
connu  soua  le  nom  «le  contrat  pignoratif 
combinaison  au  moyen  de  laquelle  un 
créancier,  en  devenant  acquéreur  appa- 
rent de  l'immeuble  de  son  débiteur,  le 
reçoit  réellement  en  gage,  et  qui  se  réa- 
lise ordinairement  au  moyen  d’une 
vente  à vil  prix  d'un  immeuble,  avec  fa- 
culté de  rachat  et  relocation  par  l’ache- 
teur au  vendeur:  dans  celte  opération, 
l'immeuble  vendu  devient  te  gage  du 
créancier  acheteur;  le  fermage  repré- 
sente les  intérêts  de  la  creance;  et  par  le 
non-exercice  du  réméré  à l’échéance,  le 
créancier  devient  propriétaire  de  l'im- 
meuble donné  en  gage  par  le  debiteur. 
Montpellier,  25  août  1829;  Colmar,  12 
fév  1851,  S.  V.  , 5t.  2.  504  et  17  fév. 
1852,  S.  V.,  55,  2,  450;  Lyon,  27  août 
1841,  S.  V,  42,  2,  52;  Douai,  25  juill. 
1840,  S.  V.,  40,  2.  497.  Cependant  la 
vente  à réméré  et  avec  relocation  pour- 
rait être  maintenue  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  contrat  pignoratif,  si,  d’a- 
près les  circonstances,  elle  devait  être 
considérée  comme  une  vente  sérieuse- 
ment faite,  Cass.,  25  déc  1845,  S.  V., 
40,  1.  752  et  22  avr.  1846,  S.  V.,  46,  1, 
659.  V.  sur  ces  divers  points,  Merlin, 
8ép.,v°  Contrat  pignoratif  Duvcrgier, 
Vente,  2,  n 11,  et  Troplong.  n.  508  et  s. 
--  Mais  rien  n’erapéche  le  débiteur, 
après  avoir  donne  un  immeuble  en  an- 
lichrèst,  de  le  vendre*  son  créancier, et, 


par  conséquent,  postérieurement  à l acté 
constitutif  de  1 anlichrese,  de  donner 
mandat  au  créancier  de  vendre  l’im- 
meuble ; ce  mandat  ou  celte  autorisation 
ne  seraient  nuis  que  dans  le  cas  où  ils 
seraient  donnés  dans  l'acte  même  consti- 
tutif de  lantichrèse,Cass.,25inars  1855, 
S.  V.,  56,1,  110;  Duranton,  18,  n.  568; 
Troplong.  n.  559.  — Est  également  va- 
lable la  convention,  même  insérée  dans 
l’acte,  par  laquelle  le  débiteur,  à défaut 
de  payement  à l’échéance,  s oblige  à 
vendre  au  créancier,  d’après  estimation, 
l'immeuble  donné  en  antichrèse,  Trop- 
long.  n.  560.  V.  sup.,  § 780,  notes  9 
et  s. J 

6 [Cette  question  longtemps  contro- 
versée a été  négativement  résolue  par 
l’art.  742  du  Code  de  procédure  révisé 
eu  1841,  qui  proscrit  la  clause  connue 
dans  la  pratique  sous  la  dénomination 
de  clause  de  voie  parée.  Toutefois,  les 
arrêts  qui  avaient  admis  la  validité  de 
cette  clause  avaieut  été  rendus  dans 
des  espèces  où  l'obligation  n’était  pas 
mélangée  d antichrèse.  V.  Cass.,  20  mai 
1840,  S.  V.,  40,  i,  385;  Bordeaux,  25 
juin  1841  et  10  mars  1842,  S.  V.,  42,  2, 
225;  Pau,  28janv.  18 12,  S.  V.,  42,  2, 
125 ; Cass.,  1o  juill  1842.  S.  V.,  42, 1, 
689.  Ht  il  a été  jugé  que  cette  clause, 
quand  il  s'agit  d’un  immeuble  donné  en 
antichrèse,  était  nulle  en  vertu  de  l’art. 
2088,  avant  le  nouvel  art.  742  du  Code 
de  procédure,  comme  elle  l est  aujour- 
d’hui en  vertu  de  ces  dispositions  com- 
binées. Cass.,  28  avr.  1857,  S.  V..  57, 

ÜS7  ) 

7 fV.  sup.,  note  5.J 
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peut,  en  conséquence  du  principe  établi  au  paragraphe  34ü,  in- 
voquer les  droits  dérivant  du  contrat  de  nantissement  môme  contre 
celui  qui  est  devenu  acquéreur  de  l'immeuble*. 


8 [Il  est  certain  que  l'antichrëse  ne 
conféré  point  au  créancier  nanti  un  droit 
de  privilège  sur  I immeuble,  puisqu'il 
n*a  sur  le  prix  de  cet  immeuble  aucun 
droit  de  préférence  opposable  Aux  au- 
tres créanciers  du  propriétaire*  Mais 
c'est  une  question  que  de  savoir  si  le 
droit  de  rétention  que  l’art.  2087  accorde 
au  créancier  nanti  à titre  d antiehrese 
est  opposatde  non-seulement  au  debi- 
teur, mais  encore  aux  tiers.  Il  est  d'a- 
bord sans  difficulté  que  l’antichrèse  ne 

fieut  nuire  aux  droits  antérieurs  régu- 
iferemottt  constatés,  par  exemple  aux 
créanciers  inscrits  avant  son  établisse- 
ment : car  on  ne  comprendrait  pas  corn 
ment  l'anliehrèse.  qui  n'est  qu'une  alié- 
nation de  fruits,  aurait  plus  d'effet, 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
antérieurs,  que  la  vente  qui  est  une  alié- 
nation du  fonds  même,  I rond  bon.  De 
l'usufr  , 1,  n 88;  Troplong.  n.  575. 
Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
touche  les  tiers  dont  les  droits  sont 
postérieurs  à l antiehrè-e,  et  il  y a,  à 
cet  égard,  une  grande  divergence  entre 
les  arrêts  et  les  auteurs.  Selon  les  uns 
lanlichrèse  «est  jamais  opposable  aux 
tiers,  et  le  droit  de  rétention  qui  en 
résulte  n’est  opposable  qu'au  débiteur, 
contre  lequel  lanlichrèse  crée  une  ac- 
tion personnelle,  mais  ce  droit  n est  ja- 
mais opposable  aux  tiers  à l'égard  des- 
quels f antiehrese  est  res  inter  alios  acta  ; 
autrement  le  créancier  nanti  aurait  sur 
l'immeuble  un  véritable  droit  de  privi- 
lège que  lui  refuse  1 art.  2091,  aux  ter- 
mes duquel  I anticbrÔ3e  ne  préjudicie 
point  aux  droits  que  les  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis 
à titre  d'antichrèse.  U oü  Tou  conclut 
que  le  débiteur  peut  vendre  l 'immeuble: 
que  les  créanciers  hypothécaires,  même 
postérieurs  à la  constitution  de  l'anil- 
chrèse,  peuvent  b*  saisir  et  le  faire  ven- 
dre, et  que  dans  l’un  ei  l'autre  cas  l’im- 
meuble  passe  libre  de  toute  charge 
résultant  de  l anlichrèse  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  qui  n est  pas  tenu  de  sup- 
porter l’exercice  du  droit  du  créancier 
nanli  sur  les  fruits  de  la  chose  vendue. 
V.  Delvincourt,  sur  l’art.  9091  : Trop- 
long,  n.  570  et  s.;  Rennes,  24  août 
1827,  S.  V.,  51,  I.  505;  Bastia,  9 mai 
1838,  S.  V,  58.  2,  589;  Paris,  24Juill. 
1852,  S«  Y.,  52,  2,  057.  Mais  d autres, 
au  contraire,  pensent  avec  raison,  selon 


nous,  que  l'antichrëse  peut  être  opposée 
aux  tiers  dans  la  mesure  du  droit  parti* 
culier  qu’elle  confère  au  créancier. 
Lanlichrèse  est  un  nantissement:  or, le 

nire  du  gage  ou  du  nantissement  est 
ouner  au  créancier  nanti  une  sûreté 
non -seulement  contre  le  débiteur,  mais 
encore  contre  les  tiers.  Quand  Part. 
2U87  consacre  le  droit  de  rétention  du 
créancier  nanti  de  l'immeuble  donné  à 
antiehrese,  en  disposant  que  le  débiteur 
ne  peut,  nvanl  rentier  acquittement  de  U 
dette,  réclamer  la  jouissance  de  1 im- 
meuble qu'il  a remis  en  afitichrèse.  Il 
consacre  ce  droit  non  seulement  contra 
le  débiteur  qui  ne  peut  retirer  Pimmcu- 
blc,  mais  encore  contre  les  tiers  auxquels 
il  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il 
n en  avait  lui-rri^me.  Le  droit  de  réten- 
tion que  le  créancier  oppose  aux  tiers 
ne  tend  point  à loi  faire  obtenir  un  privl* 
lege,  car  le  créancier  ne  demande  point 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix  de 
l'immeuble  : il  demande  seulement  à per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble  jusqu'à 
parfait  acquittement  de  sa  créance.  Le 
débiteur  peut  donc  vendre  l'immeuble; 
li  s créanciers  hypothécaires  postérieurs 
à la  constitution  de  Panticbrèse  peuv.  nl 
donc  en  poursuivre  l’expropriation  for- 
cée; mais  l'immeuble  passera  aux  acqué- 
reurs ou  à l'adjudicataire  avec  tes  char- 
ges qui  le  grèvent,  et  ils  ne  pourront  le 
retirer  des  mains  du  créancier  nanti 
avant  l'entier  acquittement  de  la  dette  à 
laquelle  il  sert  de  gage.  G est  d'ailleurs 
ce  qui  résulte  de  t ari.  2091,  dunt  les 
partisans  de  l'opinion  contraire  ee  tuai 
une  arme  sans  valeur,  et  aux  termes  du- 
quel 1 antiehrese  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  le  fonds  de  l'immeuble  qui  en  fait 
l'objet.  Mais  cet  article  se  garde  bien 
de  dire  qu’il  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
des  tiers  sur  les  fruits  de  l'immeuble. 
Par  celte  locution  Inusitée  sur  le  fonds 
de  ï immeuble,  il  distingue  donc  le 
fonds  des  fruits,  pour  refuser  au  créan- 
cier nanli  qui  n’est  pas  privilégié  sur  le 
fonds  le  droit  de  le  soustraire  à P ac- 
tion des  tiers,  mais  pour  lui  reconnaître 
en  même  temps  un  droit  aequis  aux 
fruits,  dont,  au  moyen  de  l anlichrèse, 
il  est  devenu  l’acquéreur  pour  un  temps 
indéterminé.  S’il  en  était  autrement,  oh 
serait  le  gage  du  créancier  et  la  ga- 
rantie que  lui  donnerait  lanlichrèse y 
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§ 785.  Des  obligations  du  créancier. 

1°  Le  créancier  doit  administrer  l’immeuble  en  bon  père  de  fa- 
mille, à peine  de  dommages-intérêts,  et  même,  selon  les  circon- 
stances, d'être  condamné  à restituer  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse,  art.  2086,  alin.  2,  et  arg.  art.  618,  et  art.  2082,  alin.  1. 

II  suit  de  là  qu’il  ne  peut  faire  aucun  changement  sur  l’im- 
meuble *. 

11  suit  également  de  là  qu’il  doit  pourvoir  à l’entretien  et  aux 
réparations  de  l’immeuble , sauf  à prélever  ses  dépenses  sur  les 
fruits  par  lui  perçus*,  si  la  dépense  a été  nécessaire  ou  utile3,  ou 
à retenir  l'immeuble4  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  couvert  de  ses  dé- 
penses, à moins  qu’il  n’ait  renoncé  au  droit  de  les  prélever  ou 
de  les  répéter5. 

Enfin,  il  suit  encore  de  là  qu'il  doit,  sous  la  même  réserve,  ac- 
quitter les  contributions  et  autres  charges  annuelles  de  I immeû- 
ble  , art.  2086.  Cependant  le  créancier  peut  s'affranchir  des  di- 
verses obligations  énumérées  dans  l’art.  2086 , en  restituant 
l’immeuble  au  débiteur,  à moins  qu’il  n’ait  renoncé  à ce  droit®, 
art.  2087,  alin.  2. 


gage  précaire,  garantie  fragile,  subor- 
donnée à la  bonne  ou  à la  mauvaise  foi 
du  débiteur  qui  les  ferait  disparaître  en 
vendant  1 immeuble  ou  en  le  grevant 
d’hypothèque?  lin  présence  de  ce  résul- 
tat,*qui  mettrait  le  débiteur  à la  discré- 
tion du  créancier,  on  ne  s'expliquerait 
pas  pourquoi  le  législateur  aurait  orga- 
nisé  lanlichrèse,  et  eu  aurait  déterminé 
les  formes  et  les  conséquences,  s il  dé- 
pendait du  débiteur  de  retirer  d’une 
main  ce  qu'il  donue  de  l'autre.  Con* 
cluons  de  làquelantichrèseeslopposable 
aux  tiers,  en  ce  sens  que  les  tiers  ac- 
quéreurs ue  peuvent  réclamer  l’immeu- 
ble que  lorsque  le  créancier  est  coraplé 
lement  désintéressé  par  la  perception 
des  fruits.  Kl  celle  conclusion  est  d au- 
tant moins  contestable  aujourd'hui  que 
b loi  du  ‘23  mars  1855  exige  la  trans- 
cription des  actes  constitutifs  d’auti- 
chrèse,  faute  de  quoi  ces  actes  ne  sout 
pas  opposables  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  l'immeuble,  art.  ‘2  et  3.  Ce 
qui  suppose  évidemment  que  l’anti- 
chr’ese  peut  être  opposable  aux  tiers. 
V.  l’roudlion,  n.  9U  et  s.;  Duranlon,  18, 
n 5ü0;  Bourges,  ‘24  juill.  1828;  Tou- 
louse, ‘22  juill.  1835.  S.  V.,  30,  2,  109, 
et  Cass.,  31  mars  1851.  S.  V.,  51,  1, 
309,  - A plus  forte  raison,  t’antichrèse 


est-elle  opposable  aux  créanciers  chiro- 
graphaires ayant  un  titre  exécutoire, 
même  antérieur  à la  constitution  du 
gage. eu  ce  sens  qu’ils  ne  peuveul  exercer 
leurs  droits  que  sous  la  réserve  de  ceux 
du  créancier  nanti  de  l'immeuble  qui  lui 
a été  donné  en  gage,  Proudhon,  n.  87  ; 
Troplong,  n.  59*2  J 

1 Paris,  9 déc.  1856,  S.  V.,  37,  2, 
29.  [V.  inf. , note  3 J 

2 Et  même  de  réclamer  du  débiteur  le 
remboursement  de  ses  déboursés,  si  les 
frais  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  ces 
dépenses,  Delvincourt,  sur  l’art.  ‘2080. 

3 [Mais  il  ne  peut  faire  que  les  répa- 
rations utiles  et  nécessaires.  11  ne  pi*ut 
faire  des  dépenses  de  luxe,  ni  des  amé- 
liorations qui  grèveraient  l'immeuble 
sans  utilité,  ni  nécessité  11  ne  peut, 
non  plus,  changer  le  mode  d'exploita- 
lion  de  l immeuble,  Paris,  9 déc.  1836, 
S.  V.,  37,  2,  29.  V.  sup.t  noie  1.] 

4 Pourvu,  dans  lous  les  cas,  qu’il 

Suisse  justifier  de  ses  déboursés,  Turin, 
1 dec.  18i0. 

1 V.  Proudhon,  1.  n.  86. 

* La  convention  autorisée  par  l’art. 
2089  parait  impliquer  cette  renoncia- 
tion. [V.  cependant,  Troplong,  n.  555.] 


DU  NANTISSEMENT. 


H7 


2°  Le  créancier  doit,  aussitôt  qu’il  a été  intégralement  payé, 
restituer  l'immeuble  au  débiteur7,  art.  2087,  alin.  1.  V.  sup., 
§§781  et  784. 

7 La  disposition  de  l'art.  1082.  alin.  2,  Conlrà,  Duranton,  18,  n.  563,  [V.  sup  . 
constituant  un  privilège,  ne  parait  pas  § 784,  note  1.] 
devoir  être  étendue  à l’antichrèse.  — 
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CHAPITRE  VI.  — DE  l'extinction  des  privilèges  ET  DES  HYPOTHEQUES. 

§ 830.  — Mode*  généraux  d'extinction  communs  aux  privilèges  et  aux  hy— 
pollièqites. 

S 831.  — Modes  pari iruliers  d’extinction  des  hypothèques  et  des  privilèges 
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§ 83S.  — Suite.  — Du  la  purge  des  hypothèques  et  privilèges.  Formes  et 
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§ 836.  — Règles  spéciales  à la  purge  des  hypothèques  dispensées  d'inscrip- 
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PRÉLIMINAIRES. 


§ 786.  Généralités  et  définitions. 


Le  gagp,  dans  son  acception  la  plus  étendue,  est  le  droit  en 
vertu  duquel  un  créancier  peut  poursuivre  sur  les  biens  d’autrui 
le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  En  ce  sens,  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers,  art.  2093. 

Dans  un  sens  plus  restreint,  le  gage  suppose,  outre  le  droit 
commun  à tous  les  créanciers,  l'acquisition  d’une  sûreté  spéciale 
sur  les  biens  d'autrui. 

Dans  cette  dernière  acception,  il  y a deux  espèces  de  gage  : 
l’un  qui  ne  donne  au  créancier  une  sûreté  spéciale  qu’à  l’égard 
du  débiteur;  l’autre  qui  a effet  en  même  temps  à l'cgard  des  tiers, 
c'est-à-dire  tant  contre  les  autres  créanciers  que  contre  le  tiers 
détenteur  de  la  chose  donnée  en  gage.  De  la  première  espèce 
sont  le  gage  proprement  dit,  V.  art.  2074  et  s.,  et  l’antichrèse 1 * ; 
de  la  seconde  espèce  sont  les  privilèges 3 et  les  hypothèques. 

Il  ne  sera  quesiion  ici  que  des  droits  de  gage  de  la  seconde  es- 
pèce qui  seuls  constituent  des  droits  réels3. 


1 Ces  deux  contrats  sont  compris  sous 

l'expression  générique  tle  nantissement. 

Tous  les  deux  sont  subordonnés  à la 
possession  de  l'objet  rois  en  gage 
[V.  sup.  le  litre  du  Sontissement.—  On 
doit  aussi  ranger  dans  la  première  classe 
les  privilèges  sur  les  meubles,  qui,  dans 
les  cas  ordinaires  du  moins,  ne  donuenl 
pas  au  créancier  un  droit  de  suite  sur 
le  meuble  affecté  à son  privilège.  V.  inf 
§791.) 


• [C'est-à-dire  les  privilèges  sur  les 
immeubles.  V.  la  noie  qui  précède. j 

* (Il  sera  également  question  ici  des 
privilèges  sur  les  meubles,  qui,  n ayant 
point  de  suile,  ne  consliluenl  point' des 
droits  réels,  mais  des  droits  personnels. 
On  voit  par  là  el  par  les  notes  qui  pré- 
cèdent que  la  distinction  étaldie  par 
Zacharie  enlre  le  gage  proprement  dit 
el  les  privilèges  manque  d’exaclilude  el 
de  précision,  du  moins  en  ce  qui  tou- 
che les  privilèges  sur  les  meubles.) 
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Le  privilège  est  un  droit  en  vertu  duquel  un  créancier,  par 
l’effet  de  la  loi 4,  et  à raison  de  la  qualité  de  sa  créance,  c’est-à- 
dire  à raison  de  la  faveur  légale  que  cette  créance  mérite®,  prime 
tous  les  autres  créanciers,  môme  hypothécaires,  art.  2093. 

L’hypothèque  est  un  droit  réel  en  vertu  duquel  un  immeuble 
ou  l'usufruit  d’un  immeuble  est  affecté  au  payement  d'une  cer- 
taine créance,  indépendamment  de  sa  nature,  sans  porter  d’ail- 
leurs atteinte  à la  jouissance  du  propriétaire  ou  de  l’usufruitier®, 
art.  21 14. 

Il  y a entre  les  privilèges  et  les  hypothèques  les  différences 
suivantes  : 

1°  On  ne  peut  avoir  d’hypothèque  que  sur  les  immeubles,  tan-  * 
dis  que  les  privilèges  peuvent  porter  sur  des  meubles  aussi  bien 
que  sur  des  immeubles,  art.  2099,  2118  et  2119. 

2“  Les  privilèges  existent  en  vertu  de  la  loi,  et  ne  peuvent 
exister  qu’en  vertu  de  la  loi 7.  L’hypothèque,  au  contraire,  peut 
résulter  soit  de  la  loi,  ex  lege,  soit  de  la  convention,  ex  conven- 
tion, soit  d’un  jugement,  ex  sententiâ  judicis  *,  art.  2093  et  2 1 16. 

3°  Le  créancier  privilégié  est  préféré  au  créancier  même  hy- 
pothécaire9, tandis  que  le  créancier  hypothécaire  n’est  préféré 
qu'aux  créanciers  chirographaires,  c’est-à-dire  seulement  aux 


* Et.  par  conséquent,  sans  qu’il  soit 
besoin  pour  ceta  d’une  stipulation  par- 
ticulière, Merlin,  Hép.,  v°  Privilège , 
secl.  1,  n.  9;  Grenier,  2,  n Ô84;  [Dal- 
loz, v«  Priv.  el  Hyp . C'est  en  cela 
que  le  privilège  se  distingue  prin- 
cipalement de  i' hypothèque.  V.  inf., 
§ 789.] 

& Cette  définition  n'est  pas  exacte  en 
ce  qui  concerne  le  privilège  qui  résulte 
du  gage  proprement  dit.  Le  créancier 
gagiste  a un  droit  de  privilège,  quelle 
que  soit  d’ailleurs  la  nature  de  sa 
créance,  par  cela  seul  qu’il  est  en 

F obsession,  Persil.  Priv.  et  Hyp  , sur 
art.  2095  |C’est  là  un  vrai  privilège 
qui  résulte  exceptionnellement  de  la 
convention,  et  non,  comme  l’a  prétendu 
Persil,  toc.  Cit. , un  simple  effet  du 
droit  de  rétention  : le  texte  de  I alinéa  2 
de  Part  2102  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard.  Pont,  Pnv.  el  Hyp.,  u.  24. 
V.  svp.,  § 780  ] 

6 [C’est  là  ce  qui  distingue  principale- 
ment l'hypothèque  du  gage  proprement 
dit  qui  dessaisit  le  debiteur  pour  saisir 
le  créancier.  V.  Troploog,  Priv.  el  Hyp., 
n.  7 et  s.  et  385,  el  Pont,  n.  321. J 
7 Un  privilège  ne  peut  être  ni  créé 


ni  étendu  par  une  convention.  [En  d’au- 
tres termes,  il  n'y  a pas  de  privilège 
conventionnel.  V.Cass.,  12  déc.  1851, 
S.  Y.,  32.  1,  275;  5 août  1837,  S.  V., 
37,  1 , 878.  — D’où  suit  que  les  privilè- 
ges sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  pas 
plus  être  étendus  par  le  juge  que  par 
les  parties.] 

8 [Cependant  l’hypothèque,  comme  le 
privilège,  procède  de  la  loi  et  est  de 
droit  étroit  : elle  n’a  lieu  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par 
la  loi,  art  2115.] 

9 [Toutefois  cette  règle  n est  pas  ab- 
solue. Elle  souffre  exception  toutes  les 
fois  que  l’hypothèque,  avec  laquelle  le 
privilège  vient  en  concours,  affectait 
déjà  I immeuble  du  débiteur  même  dont  le 
fait  a donné  naissance  au  privilège.  Ainsi 
I hypothèque  du  chefd’un  précédent  pro- 
priétaire d’un  immeuble  prime  le  privi- 
lège du  vendeur  de  cet  immeuble.  Ainsi 
encore  I hypothèque  acquise  du  chef  du 
défunt  ou  d’un  précédent  propriétaire 
sur  un  immeuble  compris  dans  un  par- 
tage prime  le  privilège  des  coparta- 
geants, Duranton,  19,  n.  26;  Valette, 
Tr.  des  priv.  et  hyp.,  n.  1 1 ; Mourlon. 
Examen  crit.  et  prat  du  Comment  de 
M.  Troplong,  n.  29;  Pont,  n.  26.] 
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créanciers  dont  les  créances  ne  sont  point  garanties  par  un  droit 
réel  sur  les  biens  du  débiteur,  art.  2093. 

4®  Le  rang  entre  les  créanciers  privilégiés  est  en  général  dé- 
terminé par  la  nature  de  la  créance,  tandis  que  le  rang  entre  les 
créanciers  hypothécaires  est,  en  général,  déterminé  par  la  date 
de  leur  inscription,  art.  2096  et  2113. 

5*  Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  peuvent  ordinairement 
être  opposés  qu'aux  autres  créanciers  du  débiteur ,#.  V.  cependant 
art.  2102,  alin.  1;  C.  connu.,  art.  190.  Les  privilèges  sur  les 
immeubles , au  contraire,  ainsi  que  les  hypothèques,  peuvent 
être  exercés  même  contre  le  tiers  détenteur  de  l’immeuble  **, 
* art.  2113,  211»  et  2166. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  privilèges  sur  les  immeubles 
produisent  les  mêmes  effets  que  les  hypothèques  ; on  peut  les  con- 
sidérer comme  des  hypothèques  privilégiées  **. 

Les  droits  de  privilège  et  d’hypothèque  sont  donc  des  exceptions 
à la  règle  générale  de  l’art.  2093 ,3. 


§ 787.  Notions  historiques. 

1.  Ancien  droit.  — Avant  la  Révolution,  la  matière  des  hypo- 
thèques était  régie  dans  la  plupart  des  provinces  de  la  monarchie 
française  par  les  principes  du  droit  romain.  On  pouvait  donc 
prendre  une  hypothèque  non-seulement  sur  un  immeuble  déter- 
miné, et  non-seulement  pour  une  somme  d’argent  déterminée, 
mais  encore  sur  tous  les  biens  présents  et  a venir  du  débiteur,  et 
sans  qu’il  fût  nécessaire  de  préciser  la  somme  pour  sûreté  de  la- 
quelle l’hypothèque  était  prise.  Eu  outre,  l’efficacité  des  hypothè- 
ques n’était  point  subordonnée  à leur  inscription  sur  un  registre 


10  'fel  est  le  sens  de  U maxime  ; Les 
meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothè- 
que, arl.  2119;  Coût.  de  l'aria,  art.  170. 

11  | Les  hypothèque*  emportent  donc 
un  droit  de  préférence  et  un  droit  de 
juif*  . un  droit  de  préférence  au  moyen 
duquel  le  créancier  hypothécaire  oh* 
tient,  avant  tous  créanciers  chirogra- 
phaires et  avant  tou*  créanciers  hypo- 
thécaires postérieurs,  son  payement  sur 
le  prix  des  immeubles  affecte*;  un  droit 
de  suite  en  vertu  duquel  l'hypothèque 
suit  l immeublo  en  quelques  mains  qu'il 
passe,  par  suite  dos  aliénations  qu'en 
aurait  pu  faire  le  débiteur,  et  continue 
à le  grever  — Il  en  est  de  meme  de* 
privilège*  sur  les  immeubles  qui  em- 
portent un  droit  dr  préférence  vis-à-vis 


des  créancier*  chirographaires  ou  hypo- 
thécaires, et  même  des  créanciers  privi» 
légiés  d’un  rang  inférieur,  et  un  droit 
de  suite  vis-à-vis  des  liera  acquereurs. | 
11  C'est  le  nom  que  leur  donnaient  le 
droit  romain  et  l'ancien  droit  français. 
Le  Code  civil  compreud  même  quelque- 
fois les  hypolhèques  et  les  privilèges 
sous  la  dénomiuation  générale  d'hypo- 
thèques. V.  art.  2051,  2107,  2172  el  au- 
tres. — On  peut  donc  poser  eu  principe 
que  les  règles  relatives  aux  hypotheques 
s appliquent  aussi  aux  privilèges;  mais 
I iuserse  n’a  pas  lieu. 

Kl,  par  conséquent,  strict issimœ 
interprétation is,  Grenier , 2,  n 584; 
Persil,  sur  l'art.  90!  [V.  rnp  , note  7. J 
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public.  Cependant  l'hypothèque  ne  pouvait  être  constituée  ni  sur 
des  choses  mobilières,  ni  au  moyen  d’un  acte  privé.  Les  actes  no- 
tariés emportaient  hypothèque  de  plein  droit;  quant  aux  actes 
privés,  ils  ne  produisaient  cet  effet  qu’au  tant  qu'ils  avaient  été  re- 
connus en  justice,  nu  déposés  chez,  un  notaire,  du  consentement 
de  toutes  les  parties. 

Louis  XIV  avait,  il  est  vrai,  par  l’édit  de  1073,  pourvu  à la  pu-  • 
blicité  des  hypothèques.  Mais  l’opposition  que  cet  édit,  qui,  met- 
tant à découvert  l’état  des  fortunes  privées,  semblait  menacer  le 
crédit  des  familles  les  plus  considérables,  rencontra,  surtout  chez 
la  noblesse,  fut  tellement  vive  qu’on  le  révoqua  dès  1(57-1. 

Une  autre  modification  introduite  dans  le  régime  hypothécaire  * 
par  l'édit  de  1771,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  eut  plus  de  succès. 

Dé|à  avant  cet  édit,  on  faisait  usage  dans  la  pratique  d’un  moyen 
qui  permettait  d’affranchir  un  immeuble  des  hypothèques  dont  il 
était  grevé,  et  dont  on  avait  puisé  l’idée  dans  la  loi  6,  G.,  De  remis- 
*ione  pignons.  Cet  édit  moditin  ou  perfectionna  la  procédure  qui 
avait  été  jusqu’alors  suivie,  en  introduisant  le  système  des  lettres 
de  ratification,  au  moyen  desquelles  l’acquéreur  d'un  immeuble 
pouvait,  en  faisant  confirmer  son  titre  par  l’autorité  et  en  le  ren- 
dant public  de  la  manière  fixée  par  l’édit,  obliger  les  créanciers 
hypothécaires  à se  déclarer  sous  peine,  de  perdre  leurs  créances. 

Cependant  certaines  provinces,  qu’on  nommait  pays  de  nantis- 
sement, avaient  un  régime  hypothécaire  tout  différent  de  celui  qui 
était  le  droit  commun  de  la  France.  Dans  ces  provinces,  les  hy- 
pothèques inscrites  sur  des  registres  publics,  spécialement  tenus  à 
cet  effet,  étaient  seules  opposables  aux  tiers. 

LL  Droit  intermédiaire.  — Telle  était  la  constitution  du  régime 
hypothécaire  français,  quand  la  Révolution,  en  ébranlant  toutes 
les  bases  du  crédit  public  et  privé,  rendit  doublement  sensibles 
les  défauts  déjà  souvent  critiqués- du  système  jusqu’alors  en  vi-  -d  V 
gueur.  La  grandeur  du  mal  ne  permettait  pas  d’ajourner  le  re-  r 
mède.  Alors  parut  la  loi  du  9 messidor  an  III,  et  ensuite  celle  * 
du  11  brumaire  an  VII.  La  loi  de  l’an  III,  fondée  sur  le  principe 
de  la  publicité,  subordonna  l’effet  des  hypothèques  contre  les 
tiers  à leur  inscription  sur  des  registres  publics  tenus  à cet  effet  -, 
elle  étendit  ainsi  à toute  la  France  le  système  hypothécaire  qui  , 
n’avait  régi  jusque-là  que  les  pays  de  nantissement.  La  loi  de 
l’Rn  VII  alla  plus  loin  : elle  voulut  que  l’on  ne  pût  constituer  une 
hypothèque  conventionnelle  que  pour  sftreté  d’uno  créance  dé- 
terminée, et  sur  des  immeubles  également  déterminés.  Ces  deux 
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lois  organisèrent  donc  le  système  de  la  publicité  et  de  la  spécia- 
lité des  hypothèques. 

III.  Droit  nouveau.  Lorsqu’il  Tut  question  de  la  rédaction  du 
Code,  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  se  trouva  di- 
visée d'opinion  sur  le  système  hypothécaire  qu'il  convenait  d’a- 
dopter. Les  uns  préféraient  le  système  du  droit  romain,  modifié 
par  l’édit  de  1771,  et  tel  qu’il  se  trouvait  établi  en  France  au 
moment  de  la  Révolution.  Les  autres  se  prononçaient  pour  le 
maintien  du  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VIL  Les  parti- 
sans de  l’ancien  système  invoquaient  l'expérience  du  passé  ; ils 
combattaient  le  nouveau  système  comme  devant  porter  atteinte 
au  crédit  et  comme  apportant  à la  liberté  des  conventions  des 
restrictions  d'autant  plus  inutiles,  qu’elles  étaient  loin  de  préserver 
les  préteurs  des  dangers  contre  lesquels  on  voulait  les  garantir; 
enfin,  ils  attaquaient  comme  impolitique  l’impôt  dont  se  trouvaient 
frappées  les  inscriptions  hypothécaires.  Mais,  de  leur  côté,  les  par- 
tisans du  nouveau  système  luisaient  observer  que  la  loi  de  l’an  VII, 
loin  d’ébranler  le  crédit,  raffermissait  au  contraire.  Ils  ajoutaient 
que  ce  n’était  pas  dans  des  considérations  relatives  au  crédit  com- 
mercial, qui  ferait  l’objet  d'une  législation  spéciale,  mais  dans 
d'autres  principes  qu’il  fallait  chercher  les  conditions  du  crédit  ap- 
pliqué aux  affaires  en  général  ; que  l'on  pouvait  et  qu’on  devait 
même  chercher  à empêcher,  par  un  système  hypothécaire  bien 
conçu,  l’emploi  exclusif  des  capitaux  dans  les  spéculations  com- 
merciales ; enfin,  que  l’impôt  à percevoir  sur  lés  inscriptions  était 
une  question  absolument  étrangère  au  droit  civil.  Ce  dernier 
système  prévalut  au  Conseil  d’Etat , et  on  n’eut  plus  à discuter 
que  les  détails  de  son  organisation. 

C’est  ainsi  qu'une  discussion  très-vive  s’éleva  sur  la  question  de 
savoir  si  l’hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  et  celle  des  mi- 
neurs serait  dispensée  de  l'inscription. Enfin, multisdissentientibus, 
la  dispense  d’inscription  l'emporta.  Toutefois  on  chercha  en  même 
temps  les  moyens  d’assurer  indirectement  l’inscription  de  ces  hy- 
pothèques. C’est  ît  cette  occasion  que  le  premier  Consul  prononça 
ces  paroles  remarquables  qui  cependant,  dans  sa  pensée,  ne  s’ap- 
pliquaient probablement  pas  à la  question  controversée  de  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  : « Depuis  que  j’entends  discuter 
« le  Code  civil,  je  me  suis  souvent  aperçu  que  la  trop  grande 
« simplicité  dans  la  législation  est  l’ennemie  de  la  propriété.  On 
« peut  rendre  les  lois  extrêmement  simples,  sans  couper  le  nœud 
« plutôt  que  de  le  délier,  et  sans  livrer  beaucoup  de  choses  à l’in- 
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« certitude  de  l’arbitraire.  » Ces  paroles  peuvent  s’appliquer  à 
toutes  les  lois  qui  règlent  la  constitution  d’un  pays. 

Une  autre  question  fort  controversée,  et  qui  touche  à l’ensem- 
ble du  système  hypothécaire,  est  celle  des  efl'els  juridiques  de  la 
transcription  du  titre  d'acquisition  d’un  immeuble  relativement 
aux  hypothèques  provenant  du  chef  des  anciens  propriétaires. 
[Cette  question  laissée  indécise  par  le  Code,  décidée  ensuite  par 
le  Code  de  procédure,  a reçu  une  solution  plus  complète  dans  la 
loi  spéciale  du  23  mars  1835.  V.  inf.  V Appendice  au  présent  titre.] 


§ 788.  Des  objets  susceptibles  de  privilège  et  d hypothèque. 

Les  privilèges  peuvent  avoir  pour  objet  tant  des  meubles  1 que 
des  immeubles;  les  hypothèques  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
des  immeubles2,  art.  2099  et  21 19.  Cependant,  ni  les  hypothè- 
ques ni  les  privilèges3  ne  peuvent  avoir  pour  objet  toute  espèce 
d’immeubles  indistinctement,  mais  seulement  des  fonds  de  terre4, 
l'usufruit  d'un  fonds  de  terre5,  art.  2118,  et  les  droits  mobiliers 


1 Le  mot  meuble  ne  doit  pas  être 
pris  ici  dans  le  sens  de  l'art.  633.  Il 
doit  s'enleudre  de  toute  espece  de  choses 
et  de  biens  mobiliers,  Troplong,  n.  1(16; 
[eest-a-dire  de  tout  ce  que  la  loi  a dé- 
claré meuble  dans  le  chapitre  2 du  litre 
de  la  distinction  des  biens,  et  qui  n’est 
pas  immeuble  par  sa  nature  ou  nar  sa 
destination,  arg.  art.  ‘2105  V.  Persil, 
sur  l’art.  ‘2101,  § i;  Valette,  n.  18; 
Pont,  n 59;  Dalloz,  n.  128  ) 

2 | Le  droit  romain,  et  quelques  cou- 
tumes, comme  celles  de  Bretagne  et 
de  Normandie,  admettaient  1 hypotheque 
des  meubles;  mais  ce  n était  la  qu  une 
hypotheque  imparfaite,  qui  ne  durait 
que  tant  que  les  meubles  étaient  en 
la  possession  du  débiteur  ; d où  la 
maxime  : Meubles  n’ont  pas  de  snt'e 
par  hypothèque  V.  Pothier,  Des  hyp 
ch.  I,  sect  2.  — Même  dans  ces  li- 
mites, l'hypothèque  des  meubles  n est 
plus  permise  aujourd  hui,  en  présence 
île  la  disposition  formelle  de  l'art.  ‘2118, 
Durantuu.  19,  n.  ‘280;  Troplong, 
n.  398;  Pont,  n.  412  et  s.;  Dalloz, 
n.  754,  Paris,  27  avril  1814;  Bourges, 
l,r  lèvr  1831,  S.  V.,  31,  2,  234.  Il  a 
même  été  juge  que  la  survenance  du 
Code  avait  rendu  sans  effet  les  hypo- 
thèques antérieurement  établies  sur  des 
meubles.  V.  Cass.,  27  mars  1807.J 

s Le  mot  immeuble  doit  en  ce  qui 
concerne  les  privilèges,  être  entendu 
dans  le  meme  sens  qu  en  ce  qui  con- 


cerne les  hypothèques,  art.  2099  et 
2118,  Troplong,  n.  108. 

4 hrœdta  htm  urbana  quam  rustica. 
Persil,  sur  lait.  2118  Un  bâtiment 
construit  sur  uu  terrain  par  un  fermier, 
avec  réserve  de  le  démolir,  pour  en  en- 
lever les  matériaux,  n’est  pas  suscep- 
tible d hypotheque,  Grenoble,  2 janv. 
18*27.  [Y  dans  le  même  sens,  Metz, 
29  déc.  18*26.  Mais  celte  doctrine  lie 
nous  parait  pas  exacte.  Les  bâtiments 
sont  immeubles,  quel  que  soit  celui  qui 
les  a construits,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  ils  sont 
construits,  quelles  que  soient  les  condi- 
tions et  la  durée  de  ia  construction  ; ils 
soûl  donc  susceptibles  d'hypotheque. 
Toute  la  question  est  de  savoir  par  qui 
peuvent  être  hypothèques,  du  construc- 
teur ou  du  propriétaire  du  sol,  les  bàti- 
meuts construits  sur  le  sol  d’autrui  ; ques- 
tion qui  dépend  de  celle  de  savoir  lequel 
des  deux,  du  propriétaire  du  sol  ou  du 
coustrucleur,  est  propriétaire  du  bâti- 
ment V.  Duranlon,  211,  n.  6;  Pont, 
n.  359  et  654;  Dalloz,  n.  789  V.  ce- 
pendant Deivincourl.  1,  p 140  ] 

Ainsi,  une  hypothèque  peut  être 
constituée  tant  par  l' usufruitier  que 
par  le  nu  proprietaire  [Dans  ce  cas,  si 
l hypothèque  a été  consentie  collective- 
ment et  sans  distinction  par  deux  co- 
obligés solidaires,  que  le  contrai  pré- 
sente l'un  comme  propriétaire,  et  l'autre 
comme  usufruitier,  elle  emporte  affecta- 
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qui,  par  des  lois  spèciales,  ont  etc  assimiler  sous  ce  i apport  aux  Im- 
meubles, par  exemple  les  actions  de  la  Banque  de  France,  lors- 


lion  hypothécaire  de  U toute  propriété 
lie  cet  immeuble  par  celui  île*  deux 
qui  est  jugé  plus  lard  en  avoir  été  seul 
propriétaire  réel.)  V.  Paris,  2 févr. 
1832,  S.  V.,  32,  2,  301  ; Cass.,  12  avril 
1850,  S.  V.,  56,  1,566,  (et  Cass.,  15 
juili.  1842,  S.  V.,  4*2,  1 , G 48.]  — Lorsque 
l'usufruit  vient  à se  réunir  à la  nue 
propriété,  sur  la  tête  du  propriétaire, 
['hypotheque  constituée  par  ce  dernier 
sur  la  nue  propriété  s’étend  également 
aux  fruits  de  la  chose  ; mais  l inverse 
n’a  pas  lieu,  si  l'usufruitier  qui  a con- 
stitue une  hypothèque  sur l'usulruit  vient 
ensuite  a acquérir  la  nue  propriété. 
Grenier,  1,  14  4.  Troplung,  n.  553. 
(Dans  le  premier  cas,  en  effet,  c’est-à-dire 
lorsque  1 usufruit  vient  se  reunir  a la 
nue  propriété  sur  la  tête  du  nu  proprié- 
taire. I hypotheque  constituée  sur  la  nue 
propriété,  qui  est  le  principal,  s'étend 
aux  fruits  qui  en  sont  l'accessoire;  il  se 
produit  alors  une  sorte  d’accroissement 
de  la  chose  hypothéquée  qui  protite  au 
créancier  hypothécaire.  L.  18.  § 1, 
Dig..  be  yign.  uct.  ; Duranlon,  19, 
n.  265;  Troplong,  n.  551;  l'ont, 
n.  407;  Dalloz,  n.  805.  Mais  dans  le 
second  cas,  c'est- a -dire  lorsque  la  réu- 
nion a lieu  sur  la  tète  de  1 usufruitier 
qui  a 'onstllue  une  hypotheque  sur 
Vuaiifrurt,  1 hypotheque  ne  s'étend  pas 
de  l'usufruit  a ia  propriété,  parce 
qn  elle  ne  peut  aller  de*  l'accessoire  au 
principal.  Grenier,  I.  n.  146  ; Trop- 
long,  n 553  ; l’ont,  n.  407.  Toutefois, 
daus  ce  cas,  le  droit  hypothécaire  con- 
tinue de  subsister  sur  I usufruit  que  sa 
réunion  a la  nue  propriété  sur  la  tète  de 
l'usufruitier  n a lait  cesser  qu'en  ce  qui 
touche  les  rapports  de  T usufruitier  avec 
le  nu  proprietaire.  L hypothèque  ne 
s'éteint  par  la  cessatiou  de  l'usufruit 
que  lorsque  l'usufruit  cesse  par  une 
caus  • autre  que  la  consolidation.  Gre- 
nier, iütd  ; Prondbon,  L'su n.  *2071  ; 
Dura» ton.  19,  n.  262;  l’ont,  n 383. 
C unira,  Marlou,  Hnp  , n.  734;  Dalloz, 
n 8114  J l/usufrail  ne  peut  d'ailleurs 
être  I objet  d'une  hypothèque  que  quand 

11  est  séparé  de  la  nue  propriété,  Cass., 

12  avril  1856,  S.  V.f  56,  1,  366;  (Dal- 
loz, n 614. — Contrà%  Devilleneuve.  sur 
l'arrêt  précité;  Troplong,  2.  n.  400; 
Pont,  n.  581,  suivant  1 squels  on  ne 
voit  pas  ce  qu  aurait  il  illicite  et  de 
contraire  a la  loi  la  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'immeubles  en 
hypothéquerait  séparément  f usufruit. 


de  même  qu'il  peut  vendre  l'usufruit, 
en  retenant  la  nue  propriété.  Mais  nous 
ne  saurions  partager  cet  avis  ; l’crt. 
2118  ne  permet  d hypothéquer  l’usu- 
fruit que  pendant  le  temps  de  sa  du- 
rée, ce  qui  suppose  qu’au  moment  de 
la  constitution  de  l'hypothèque,  il  cal 
sépare  de  la  nue  propriété.  — L'usufruit 
legal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  mineurs  n'étant  pas  un 
usufruit  proprement  dit,  mais  un  droit 
de  jouissance,  attribut  de  la  puissance 
paternelle,  incessible  et  insaisissable, 
n'est  pas  susceptible  d' hypothéqué , 
Duranlon,  4,  n.  486;  Demolorobe.  6, 
n.  527;  l’ont,  n 579  ; Dalloz,  n.  813. 
— Il  en  est  de  même  des  droits  de 
jouissance  qui  appartiennent  à la  com- 
munauté sur  les  biens  propres  de» 
époux,  et  au  mari  sur  les  biens  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ; ce 
sont  la  des  droits  d administration  qui, 
bien  que  produisant  quelques-uns  des 
effets  de  l’usufruit,  n eu  ont  cependant 
pas  le  caractère  essentiel,  en  ce  sens 
qu  ils  ne  constituent  pas  des  démem- 
brements de  la  propriété,  l’ont,  n.  380  ; 
Dalloz,  ibid.  — On  peut  en  dire  autant 
des  droits  d'usage  et  d’habitation,  qui 
sont  incessibles  et  insaisissables,  l’rou- 
dhon.  n 48  et  *2751  ; Duranlon,  5, 
n.  23,  et  !9  n.  266;  Troplong.  n.  403; 
Dalloz,  n.  816;  l’ont,  n.  384 .—Contré, 
Grenier,  1.  n.  140.  Nous  croyons  même 
que  les  droits  d'usage  et  d habitation  ue 
seraient  pas  susceptibles  d hypothèque, 
alors  meme  que  le  titre  qui  les  constitue 
permettrait  de  les  céder  ou  de  les 
louer.  Les  hypothèques  sont  de  droit 
être;',  et  l'art.  2118  ne  range  pas 
l'usage  et  1 habitation  parmi  les  choses 
siiM'cptible?  d'hypothèque.  — Contrà, 
Duranlon,  5,  n.  24*  et  19,  n.  267  ; 
Dalloz,  n 818.]  — Une  hypotheque  peut 
être  constituée  sur  une  empbytéose  ou 
sur  un  droit  de  superficie,  Grenier,  1, 
n.  143  ; Troplong.  n 405.  V.  sup.. 
280.  [La  plupart  des  auteurs  considè- 
rent f empbytéose  comme  un  démem- 
brement de  la  propriété  susceptible  d'être 
frappe  d'hypothèque.  V.  Merlin,  /îép., 
vü  hmphylJosr,  n.  4;  et  Quest. , eod.  v*, 
§ 5.  n 8;  l’ersil . sur  l’art.  2118, 
n.  15;  Fa v a rd,  llypoth  , p 714, 

n.  2;  Duranlon,  4.  n.  80,  et  19,  n.  268  ; 
Rolland  de  Vitlargues,  Hep.  du  nul., 
v'»  lb  ni  etnphyhfol n.  Il,  et  Ui/poth., 
n.  1*21;  Troplong,  2,  n.  405;  Dover* 
gier,  du  Louage , n.  159  et  s.;  Marcadé, 
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qu  elles  ont  été  immobilisées  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi 6 ; mais  les  hypothèques  et  les  privilèges  île  peuvent  avoir  pour 
objet  ni  des  servitudes  considérées  en  elles-mêmes,  et  séparément 
du  fonds  qui  eu  est  grevé7,  ni  des  Actions  immobilières *,  ni  des 
droits  d’hypothèque9. 


sur  l’art.  536;  Dalloz,  n.  820;  et  c'est 
même  en  ce  sens  que  s'est  prononcée 
la  jurisprudence.  V.  notamment  Paris, 
10  mai  1851,  S.  V.,  51,  2,  155*  Cass., 
19  juill.  1852,  S V , 52,  1,  551; 
Douai,  15  déc.  1852,  S.  V.,  33.  2,  63. 
Mais  en  admettant  qu’on  pubse  n y voir 
qu’un  bail  a long  terme,  et  qu  elle 
constitue  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, V.  sup.t  § 280,  note  U,  ce  ne 
serait  pas,  selou  nous,  une  raison  pour 
qu  elle  devint  susceptible  d’hypothèque, 
en  présence  de  la  disposition  restrictive 
de  l'art.  2118.  V.  (j renier  , u.  145; 
Delvincourt,  3,  p.  185;  Touiller,  5, 
n 101;  Locré,  16,  p.  255;  Maleville, 
sur  l’art.  2118:  Proudhon,  L’zu/r.,  1, 
u 97;  Valette,  1,  p.  101  ; Demolombe, 
u.  491,  Puni,  n.  588  — Quant  au  droit 
de  superficie,  qui  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  donner  au  supcrficiaire  un 
droit  de  jouissance  plus  ou  moins  étendu, 
mais  de  le  rendre  propriétaire  de  U 
superficie  qui  devient  un  immeuble  spé- 
cial et  distinct  du  tonds  dout  elle  se 
trouve  intellectuellement  séparée,  nous 
croyons  qu’il  est  susceptible  d hypo- 
thèque comme  tout  autre  immeuble  . 
seulement  cette  hypothèque  ne  peut 
durer  plus  longtemps  que  le  droit  de 

n»rieté  du  superliciaire.  Proudhon, 
16  et  3727;  l'ont,  n.  591;  Dalloz, 
n 825  et  824.  Il  y a même  raison  de 
décider  à l'égard  du  bail  a domaine 
cougéahle  ou  bail  a convenant,  encore 
usité  dans  plusieurs  départements  de 
1 ancienne  Bretagne,  qui  transmet  au 
preneur,  moyennant  une  redevance  au- 
u ut  ile  et  sous  cerfiiiues  conditions, 
outre  la  jouissance  du  fonds,  la  pro- 
priété des  édifices  et  autres  superlices, 
Dalloz,  n.  825;  Pont,  n.  592.] 

0 Décret  du  16  janvier  18U8,  art.  7. 
Line  autre  exception  a été  établie  pour 
les  actions  des  canaux  d’Orléans  et  de 
Loîng  IV.  déor.  des  10  et  16  mars  1810, 
art.  13.  — Mais,  en  dehors  des  excep- 
tions formellement  admises  par  une  loi 
spéciale,  les  actions  sociales  ou  paris 
d inlérêt  dans  des  Compagnies  de  com- 
merce ou  de  finances  étant  meubles,  ne 
.-ont  jamais  susceptibles  d' hypothèque. 
De  la  il  suit  que.  tant  que  Jure  la  so- 
ciété, un  associé  ne  peut  hypothéquer  sa 


pari  éventuelle  dans  un  immeuble  social, 
Cass.,  14  avril  1824;  Toulouse,  3!  juill. 
1820;  Douai,  27  nov.  1859.  S.  V.,  40. 
2,  206  Mais  après  la  dissolution  de  la 
société,  et  quami  les  droits  des  associés 
ont  été  fixés  par  le  partage,  il  est 
clair  que  chacun  d'eux  peut  hypothé- 
quer la  portion  qui  lui  est  échue  dans 
les  immeubles  sociaux,  Cass.,  8 févr. 
1847,  S.  V.#  48,  1. 45.  V.  aussi  l’arrêt 
précité  de  Douai,  27  nov.  1859.]— V.  sur 
les  mines  la  loi  du  21  avril  1810,  art. 
8 et  19.  (Il  résulté  de  ces  articles  que  les 
mines,  cousidérées  séparément  et  indé- 
pendamment de  la  surface,  sont  suscep- 
tibles d hypothèques.  11  en  est  de  même 
des  carrières,  Troplong,  n.  4ü4  bis.  — 
C unir  à,  Dalloz,  n . 8o4;  et  Cass.,  19 
mars  1810  ] 

7 Troplong,  n.  401  et  s.  [V.  Du- 
ranton,  19.  n 269  ; Valette,  n.  128; 
Pont,  n.  595,  Dalloz,  n.  819.] 

8 Troplong,  n.  406.  [Telles  que  de*  ac- 
tions en  revendication,  eu  réméré  ou  en 
rescision,  Tarrible,  /fép.,  v°  Hy^otheq., 
sect.  2,  $ 5,  art.  55;  Grenier,  n.  152; 
Persil,  quest.  2,  p.  279,  Delvincourt.  5, 
p.  407;  Duvergier,  1 >»/•*,  2,  n.  18* 
Pont,  n 595;  Dalloz,  n.  845  ; Cass..  14 
ruai  1806;  Grenoble,  24  janv.  1855, 
8.  V.,  35,  2,  92;  Orléans,  2/  janv.  1842, 
S.  V.,  42,  2,  504;  Cass.,  14  avr.  1847, 
S.  V.,  47,  4,  341.]  Mais  on  peut  hypo- 
théquer éventuellement  le  fonds  qui 
forme  l'objet  de  1 action,  à la  condition 
que  faction  réussira,  Delvincourt,  3, 
p.  291;  Martin,  ftép.,  v°  f/ypofft.,*ect.  2, 
^ 5,  sans  qu  il  y ait  lieu  d ailleurs  de 
distinguer  avec  Grenier,  1,  n.  153,  entre 
les  actions  eu  revendication  et  les  ac- 
tions en  rescision,  fil  est  clair,  en  effet, 
que  celui  qui  prétend,  au  moyen  de  l’une 
ou  de  f autre  action,  à la  propriété  d un 
immeuble,  peut  hypothéquer  cet  im- 
meuble : seulement  1 effet  de  cette  hypo- 
thèque est  suspendu  jusqu'au  résultat 
de  faction,  pour  valoir  ou  ne  pas  valoir, 
selon  que  le  demandeur  aura  succombé 
ou  réussi  dans  son  action,  Duranton, 
19.  n.  276  et  s.;  Troplong,  2,  n.  486, 
468  et  s.;  Pont,  n.  396  ; Dalloz,  n.  843.] 

* Troplong,  n.  407.  V.  Pr.,  art.  778. 
]11  en  était  autrement  sous  l'ancien 
droit.  V.  L.  1,  G.,  £>i  pignus  frignorida* 
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Les  privilèges  et  hypothèques  frappent  non-seulement  l'im- 
meuble qui  en  est  grevé,  mais  aussi  ses  accessoires  mobiliers10, 
c’est-à-dire  les  choses  mobilières  qui,  d’après  le  paragraphe  254, 
doivent  être  considérées  comme  immeubles,  tant  qu’elles  sont 
attachées  au  fonds  auquel  elles  sont  destinées  **.  Ils  s'étendent 
aussi  aux  alluvions lï. 

Si  c’est  l’usufruit  d’un  bien-fonds  qui  forme  l’objet  de  l’hypo- 
thèque, elle  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  de  se  payer  avec 
les  fruits  du  fonds,  mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre  l’usu- 
fruit aux  enchères,  sous  la  réserve  de  la  nue  propriété  13. 


tum  sit  ; Pothier,  Des  hypoth.,  ch.  1, 
sect.  2;  Grenier,  1 n 157;  Duranton.  l'J, 
n.  272;  Pool,  n.  5‘J4;  Dalloz,  o.  785  ] 
10  Le  créancier  hypothécaire  prime 
sur  ces  accessoires  même  les  créanciers 
ayant  un  privilège  général  sur  les  meu- 
bles du  débiteur,  art.  2lül,  Troplong, 
n.  104  et  113  V.  Paris.  0 avril  1856, 
S.  V.,  36,  2.  347.  [V.  aussi  Paris,  29 
fév . 1836.  S.  Y.,  56,  2,  549  ] Dans  ces 
accessoires  se  trouvent  comprises  même 
les  choses  qui  ne  sont  devenues  telles 
que  depuis  la  constitution  de  I hypothè- 
que, Rouen,  17  mai  1825.  (Il  est  même 
à remarquer  que  les  accessoires  de  l'im- 
meuble sont  alteiuls  de  plein  droit  par 
l’hypothèque,  sans  avoir  besoin  d être 
spèciiiés,ei  que  la  spécification  d une  par- 
tie de  ces  accessoires  ou  de  cos  immeu- 
bles par  destination  n’exclut  ni  ceux  qui 
n’ont  pas  été  spécifies  ni  ceux  qui  n’out 
élé  attachés  au  Tonds  hypothéqué  que 
depuis  la  constitution  de  l'hypothèque, 
parce  que  1 intention  des  parties  a élé 
que  le  Tonds  et  tout  ce  qui  sert  à son  ex- 
ploitation, sans  en  rien  excepter,  lut  af- 
fecte à l hypothèque. Colmar,  22av.  1831, 
Dali.,  52,  2,206;  et  Cass.,  11  avr.  1835, 
Dali.,  53,  1;  187.  V.  aussi  Cass.,  18 
nov.  1844,  S.  V.  46,  I,  567,  et  Paris, 
22  janv.  1847,  Dali.,  48,  2,  16  ] — 
Jusqu  a quel  point  l'hypothèque  s'étend* 
elle  aux  fruits  de  l'immeuble?  V.  Pr.. 
art.  689  et  691.  (Les  fruits  pendants  par 
racines  sont  immeubles  par  destination, 
aux  termes  de  1 article 520;  mais  d après 
le  même  article,  dès  que  les  fruits  sont 
détachés,  quoique  non  enlevas,  ils  sont 
meubles.  Il  résulte  de  là  que  les  fruits 
pendants  par  racines  sont  de  plein  droit 
atteints,  comme  accessoires,  par  l'hypo- 
thèque qui  frappe  le  fonds  auquel  ils 
adhèrent  et  qu'il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  d'uue  stipulation  expresse.  Mais  il 
en  résulte  également  qu'ils  ne  pourraient 
pas  être  hypothéqués  séparément  du 
fonds,  puisque  la  lin  de  1 hypothèque 


étant  la  vente  de  la  chose  hypothéquée, 
les  fruits,  quoique  encore  pendanls  par 
racines,  se  trouvent  mobilisés  d'inten- 
tion, dès  qu’on  veut  les  hypothéquer 
seuls.  Troplong,  n.  404;  Dalloz,  n 792  ] 

11  Ainsi  l'accessoire  d'un  immeuble  ne 
peut  former  par  lui-même  l'objet  d'une 
hypothèque.  Si  donc  une  chose  mobi- 
lière, qui  était  l'accessoire  d'un  fonds 
per  destina hunem  donnai  vient  à être 
détachée  du  fonds,  elle  échappe  à l'action 
hypothécaire,  Merlin,  Hép  . v°  Hypotk., 
art.  5;  Persil,  sur  Pari.  2118;  Grenier,  1, 
n 147;  Troplong,  n.  599  et  404;  Cass., 
3 août  1851, S V.,  31 , 1 . 588.  V cepen- 
dant, Cass..  4 févr.1817.  V.  aussi  Douai, 
3 janv.  1815.  [Il  ne  nous  semble  pas 
douteux  que  si  le  proprietaire  détache 
du  fonds,  eu  les  déplaçant,  les  meubles 
qui,  par  leur  accession  au  fonds,  étaient 
immeubles  par  destination  et,  comme 
tels,  frappes  par  l'hypothèque,  ils  cessent, 
en  redevenant  meubles,  de  pouvoir  être 
atteints  par  l'hypothèque,  et  que  le 
créancier  ne  peut  les  suivre  enlre  les 
mains  du  nouveau  proprietaire  C’est  ce 
que  décident  avec  raison  les  auteurs  et 
la  jurisprudence.  Mais  s’ils  étaient  ven- 
dus sans  être  déplacés,  nous  croyons  que 
celle  vente  qui  ne  leur  ferait  pas  perdre 
leur  destination,  ne  pourrait  être  oppo- 
sée au  créancier  dont  le  droit  ne  peut 
s éteindre  que  par  un  acte  ayant  pour 
elïel  juridique  de  faire  cesser  l'immobi- 
lisation, Paris,  29  fév.  1856,  S.  V.,  ,56, 
2,  549.  Troplong.  n.  414  bis.  V.  cepen- 
dant Dalloz,  n.  <96.  V.  au  surplus  tnf., 
§ 821  et  822.] 

n Grenier,  1,  148.  [Duranton.  19, 
n.  557.  Contra , Proudhon,  Dom.  puàl. , 
4,  n.  1285  J 

l*  (Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  les  fruits 
qui  font  l'objet  de  ('hypothèque,  c est 
1 usufruit:  les  fruits  sont  meubles  ; l'u- 
sulruit  seul  est  immeuble  J Persil,  sur 
l'art  2118;  Proudhon.  De  l usufruit,  1, 
n.  27;  Troplong,  n.  4U0.  (Duranton,  19, 
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Toutes  les  fois  que,  dans  le  présent  titre,  il  sera  question  d’im- 
meubles, cette  expression  devra  s’entendre  des  immeubles  qui, 
suivant  ce  qui  vient  d’étre  expliqué,  peuvent  faire  l’objet  d’un 
privilège  ou  d’une  hypothèque. 

Les  immeubles  ne  peuvent  faire  l’objet  d’un  privilège  ou  d’une 
hypothèque  qu’autant  qu’ils  sont  dans  le  commerce14,  art.  2148. 

§ 789.  Des  différentes  espèces  de  privilèges  et  d hypothèques. 

Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers. 

Les  privilèges  généraux  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  tous  les 
meubles,  et,  en  cas  d’insuflisance  des  meubles,  tous  les  immeu- 
bles du  débiteur1 *. 

Les  privilèges  particuliers  sont  ceux  qui  n’ont  pour  objet  qu'un 
ou  plusieurs  meubles,  ou  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés  *. 

Les  hypothèques  sont  également  générales  ou  spéciales,  sui- 
vant qu’ elles  grèvent  ou  la  généralité  des  immeubles  présents  et 
à venir  du  débiteur,  ou  seulement  certains  immeubles  déterminés. 

A un  autre  point  de  vue,  les  hypothèques  sont  légales,  judi- 
ciaires ou  conventionnelles,  selon  qu’elles  dérivent  de  la  loi,  d’un 
jugement  ou  d’une  convention,  art.  2116  et  21 1 7 3. 

II  ne  sera,  du  reste,  question  ici  que  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques mentionnés  dans  le  Code  Napoléon,  mais  non  de  ceux 
qui  reposent  sur  des  lois  spéciales,  tels  que  les  privilèges  du  Tré- 
sor et  certaines  hypothèques  établies  en  sa  faveur.  V.  art.  20D8. 
V.  aussi  Corn.,  art.  93  et  s.,  190  et  s.,  271, 307  et  s.,  et  538. 


n.  263;  Dalloz,  n.  81*2. J V.  cependant 
Turin,  24  avr.  1810.  [Cet  arrêt  décide 
que  les  fermages  d'un  bien  grevé  d'usu- 
fruit représentent  l'usufruit  lui-même, 
et  qu’ils  appartiennent  à ce  litre  au 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'u- 
sufruitier qui  les  a fait  saisir-arrêter 
dans  les  mains  du  fermier,  à l’exclusion 
des  créanciers  chirographaires.  Mais 
cette  décision  n’a  rien  de  juridique, 
V.  Troplong,  Dalloz,  loc.  cit.;  Pont, 
n.  582. | 

14  Troplong,  n.  412.  [V.  sup.,  § 261.] 

1 Cette  définition  résulte  de  la  com- 

binaison des  art.  2101,  2104  et  2105 
JV.  la  note  guiv.] 

1 [On  peut  aussi  diviser  les  privi- 
lèges, et  c’est  la  division  indiquée  par 
les  art.  2101  et  s.,  en  privilèges  sur 
les  meubles,  en  privilèges  sur  les  im- 
meubles, et  en  privilèges  portant  à la 
fois  sur  lus  meubles  et  sur  les  immeu- 


bles, c’est-à-dire  d'abord  sur  les  meu- 
bles et  subsidiairement  sur  les  immeu- 
bles. Mais  la  division  ci  dessus  suivie 
est  plus  exacte  en  ce  sens  que  les  pri- 
vilèges generaux  sur  les  meubles, 
étant  en  même  temps  généraux  sur  les 
immeubles , il  n’y  a sous  le  rapport  de 
leur  objet  que  deux  sortes  de  privilèges, 
les  privilèges  généraux,  qui  frappent  à 
la  fois  tous  les  meubles  et  tous  les  im- 
meubles, et  les  privilèges  spéciaux,  qui 
ne  peuvent  jamais  frapper  que  cerlains 
meubles  ou  certains  immeubles.] 

5 Une  hypothèque  ne  peut  s’acquérir 
par  prescription.  [Mais  la  prescription 
peut  consolider  une  hypothèque  en  étei- 
gnant l’action  du  débiteur  contre  le 
titre  duquel  elle  dérive.]  — Le  legs 
d une  hypothèque  n'imposerait  au  grevé 
que  l’obligation  de  constituer  uue  hy- 
pothèque an  profit  du  légataire,  con- 
formément à l’art.  2127.  [G  est  alors 
une  hypothèque  conventionnelle.] 
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CHAPITRE  I. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  PRIVILÈGES* 
SECTION  I.  — DES  PRIVILÈGES  SDR  LES  MEUBLES. 


§ 790.  Des  privilèges  généraux  sur  les  meuiles. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  : 

{o  Les  frais  de  justice  faits  pour  la  liquidation  et  la  réalisation 
de  l’actif  du  débiteur,  art.  2101,  alin.  1.  V.  aussi  Pr..  art.  662. 
Mais  tous  ces  frais  ne  jouissent  pas  indistinctement  de.  ce  pm  ilego 
qui  s’étend  d’ailleurs  également  aux  immeubles,  art.  2104,  et 
même  les  frais  privilégiés  ne  le  sont  pas  toujours  sans  condition 
et  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  : l’étendue  et  la  nature  du  pri- 
vilège doivent  être  déterminées  et  restreintes  d’après  la  raison 
sur  Laquelle  il  est  fondé,  c'est-à-dire  qu’il  ne  peut  être  oppose 
qu’à  ceux  dans  l'intérêt  desquels  les  frais  ont  été  faits,  en  vertu 
du  mandat  légal  qui  autorise  la  justice,  en  réalisant  la  masse 
active,  à en  déduire  les  frais  faits  pour  sa  réalisation,  Pr.,  art. 
60e*  714,739  et  767.  Ainsi,  par  exemple,  les  frais  occasionnés 
par  la  conservation,  la  constatation  et  la  liquidation  des  biens 
mobiliers  sont  privilégiés  sur  l'ensemble  de  la  masse  mobilière, 
tandis  qu’ils  ne  peuvent  être  prélevés  sur  la  masse  immobilière 
au  préjudice  des  créanciers  ayant  un  droit  de  privilège  ou  d’hy- 
pothèque sur  les  immeubles*. 


î ni  est  nécessaire  de  compléter  ces 
notions  d'ailleurs  Irés-claircs  et  tres- 
exactes.  _ tes  frais  de  justice,  dont 
parle  l'art.  2101.  qu'il  déclare  privi- 
légiés sur  lous  les  meubles,  et  que 
l'art.  2103  déclare  également  privilé- 
giés subsidiairement  sur  tous  les  im- 
meubles, sont  ceux  qui  sont  faits  dans 
l’intérêt  commun  des  créanciers,  pour 
la  conservation  et  la  liquidation  de 
l'actif  qui  est  leur  gage  commun.  Si 
ces  frais  n'avaient  pas  été  avances  par 
celui  qui  a pris  en  main  la  direction  de 
la  poursuite,  tous  les  créanciers  auraient 
été  obligés  d'en  faire  eux-mêmes  l’avance 
pour  jouir  du  bénéfice  de  leurs  droits, 
lesquels  ne  peuvent  se  réaliser  qu  au 
moyen  de  certains  actes  ou  de  cer- 
taines mesures  judiciairement  conser- 
vatoires. Il  est  donc  juste  que  tous 
ceux  qui  auraient  été  obliges  de  faire 


l'avance  des  frais  pour  réaliser  leur 
gage  en  supportent  le  prélèvement  ^ su  r 
le  gage  réalisé.  Grenier,  n.  oOO; 
Merlin,  Hep.,  v»  Privilège,  seel.  t,  g 1, 
n.  2;  Kavard,  llèp..  v“  Priv.,  secl.  1, 
§ i,  n.  2 ; Delviucourt,  5,  p.  268;  Du- 
ranlon,  10,  n.  39  ; Troplong,  n.  122; 
l’ont,  n.  GG  et  s.  ; Dalloz,  n.  13t.  V. 
comme  exemples  de  frais  qui  doivent 
élro  considérés  comme  frais  de  justice, 
et  par  suite  qui  sont  privilégiés  sur 
lous  les  meubles,  la  Table  générale  de 
Devillcneuvc,  et  Gilbert,  v»  Privilège , 
n.  276  et  s.  ; Gilbert,  Code  civ.  annoté, 
sur  l'art.  2101,  n.  1 cl  s.;  et  Dalloz, 
u.  132  et  s.  — Il  suit  de  ce  qui  précédé 
qu'on  ne  peut  étendre  le  privilège  gé- 
néral des  frais  de  justice  aux  frais 
fails  par  un  créancier,  dans  son  intérêt 
personnel,  par  exemple  pour  faire  re- 
connaître sa  créance  ou  la  rendre  exé- 
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2°  tes  frais  funéraires  du  débiteur  commun,  art.  2101,  alin.  2, 


nitoire.  Ces  frais  peuvent  seulement 
être  alloues  au  créancier  comme  acces- 
soires île  sa  créance,  si  elle  esl  elle- 
même  privilégiée,  ('ont,  D.  67  ; Dalloz, 
n.  140.  V.  Bordeaux,  6 juill.  1841, 

S.  V.,  42.  2,  12:  l’aris,  27  nov.  1845; 
Dali.,  40,  4.  425;  Orléans,  20  juill. 
1849,  S.  V.,  50, 2, 49. — A plus  furie  rai- 
son ne  peut-on  considérer  comme  frais  de 
juslice  dans  le  sens  de  l’nrt-2101  ceux  qui, 
loin  d'avoir  été  faits  dans  l'intérêt  de 
tous  les  créanciers,  et  spécialement  dans 
('intérêt  du  créancier  auquel  on  oppose  le 
privilège,  ont  été  faits  contre  l'intérêt 
de  ce  créancier.  C'est  daus  ce  sens 
qu'il  a été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a contesté  les  droits  d'un  créancier 
Cf  qui  a succombé  dans  l'instance  ne 
peut  point  être  préféré  à ce  créancier 
pour  les  dépens  qu’il  a exposes  eu  agis- 
sant contre  lui.  Cass.,  25  avril  1854, 
8.  V.,  54,  1,  569.  — De  ce  que  les  frais 
de  justice  sont  privilégiés  sur  tous  les 
bieus,  parce  qu'ils  ont  profité  à tous 
les  créanciers  dont  ces  biens  sont  le 
gage  commun,  il  suit  que  s ils  n'ont 
profité  qu'à  certains  créanciers,  ils  ne 
jouissent  du  privilège  de  l'art.  2101  que 
vis-à-vis  de  ces  créanciers,  arg.  art. 
002  et  768,  Pr.  — Par  la  même  raison, 
le  privilège  des  frais  de  justice  n’affecte 
là  généralité  des  meubles  du  débiteur 
que  lorsque  les  frais  exposés  dans  l'in- 
térêt commun  des  créanciers  ont  eu 
pour  objet  la  conservation,  dans  l'intérêt 
de  tous,  de  la  généralité  du  patrimoine 
du  débiteur.  Hais  si  les  frais  ont  été 
exposés  à raison  seulement  d'une  frac- 
tion du  patrimoine,  par  exemple  à rai- 
son du  mobilier  que  le  débiteur  possé- 
dait dans  tel  lieu  déterminé,  ou  ne 
saurait  admettre  que  ces  frais  puissent 
devenir  une  cause  de  préférence  sur  un 
autre  motdlirr  appartenant  au  même 
propriétaire  et  existant  daus  un  autre 
lieu.  De  même,  si  les  frais  n'avaient 
été  exposés  qu’à  raison  du  mobilier,  ils 
ne  pourraient  grever  les  immeubles 
auxquels  ils  seraient  restés  etrangers. 
Toutefois,  dans  ce  cas,  le  privilège  reste 
général  dans  sa  spécialité,  en  ce  sens 
qu'il  frappe  également  tous  les  meubles 
à raison  desquels  les  frais  ont  été  faits, 
Troploug.  n 151;  Valette,  n.  23; 
Pont,  n 68;  Dalloz,  n.  171.  V,  Bor- 
deaux, 28  mai  1852,  S.  V.,  52,  2, 627  ; 
Cass.,  26  juill.  1848,  S.  V.,  48,  1,  56; 
et  Orléans,  20  juill.  1849,  S.  V.,  50, 
2,  49.  — Des  frais  peuvent  être 
considérés  comme  frais  de  justice,  cl 
par  conséquent  comme  privilégiés  daus 


le  sens  de  l'art.  2101,  bien  qn'ils  n'aient 
pas  été  exposés  dans  une  instance  judi- 
ciaire, si.  néanmoins,  ils  ont  eu  pour 
but  la  conservation  du  gage  commun 
des  créanciers,  Pont,  n.  69;  Dailoz, 
n.  149.  — C'est  ainsi  qu'on  a toujours 
considéré  comme  frais  île  justice  jouis- 
sant du  privilège  de  1 art.  2101  les  frais 
de  scelles,  d’inventaire,  d'acceptation 
bénéficiaire  et  de  renonciation  à com- 
munauté, Cass.,  Il  août  1824,  Paris, 
19  janv.  1854,  S.  V..  54,  2,  752;... 
les  frais  d'administration  de  succes- 
sion bénéficiaire,  Bordeaux,  12  avril 
1855,  S.  V.,  55,  2,  414;...  les  frais 
d'administration  d'une  faillite,  Paris, 
28janv.  1812;  Rouen,  6 nov.  1812;  Col- 
mar, 4 juill  1851  , S.  V.,  55,  2,  76; 
Rouen,  2 déc.  1841.  S.  V.  42,  2,  158; 
...nu  des  biensd'un  condamne.  Poitiers, 
1- juill.  1812,  Dali.,  43,  2,  65.-  Mais 
ces  frais,  comme  ceux  qui  sont  faits 
devant  un  tribunal,  ne  sonl  privilégiés 
qu  autant  qu  ils  uni  été  faits  dans  1 in- 
térêt commun  des  créanciers.  Persil, 
sur  l'art.  2101,  n.  6;  Duranton,  19, 
n.  40:  Troplong,  u.  124;  Valette, 
n.  2t  ; Ponl,  n.  69  ; Dalloz,  n.  155. 
Ainsi  les  frais  d administration  de  fail- 
lite, qui  sont  privilégiés  sur  la  généra- 
lité des  meubles  et  des  immeubles  quand 
ils  oui  été  exposes  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  indistinctement.  Colmar, 

4 juill.  1851.  S.  V.,  35.  2.  76;  lluuen, 

2 déc.  1841,  S.  Y.,  42,2,  158;  Ca»a., 

8 mars  1818,  Dali.,  48,  5,  501.  ue  sonl 
privilégies  que  sur  les  meubles  quand 
ils  ont  été  laits  dans  le  seul  intérêt  des 
créanciers  autres  que  ceux  avant  uu 
privilège  ou  une  hypotheque  sur  les 
immeubles,  Paris,  27  avril  1856,  S.  V., 
56,  2.  515  ; Bordeaux.  20  août  185*». 

57,  2,  212  ; Rouen.  2 déc.  1841, 
8.  V..  42,  2,  158.  — Ainsi,  les  frais  de 
liquidation  d’une  socièlé  commerciale 
en  dissolution  ne  jouissent  pas  du  pri- 
vilège des  frais  de  juslice,  quand  la  U- 
uidaliou  >"  lait  daus  l'intérêt  exclusif 
es  associés,  l’aris,  20  janv . 1842  ; 
Dali.,  42,  2.  151.  Ainsi  eucore  , les 
frais  d'un  partage  amiable  fait  devant 
notaire,  hors  la  présouce  des  créanciers, 
n'ont  pas,  relativement  à ces  créanciers 
dans  l'intérêt  desquels  ils  n’ont  pas  été 
faits,  le  caractère  de  frais  de  juslice 
privilégiés.  Ca-s.,  14  fév.  1853,8.  V„ 
53,  240.  — Sur  le  concours  des  privi- 
lèges spéciaux,  et  notamment  du  pri- 
vilège du  locateur  avec  les  frais  de  jus- 
tice. V.  imf  , § 828  et  s. J 
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suivant  sa  condition  et  son  état  de  fortune  *,  dans  lesquels  il  faut 
comprendre  ce  qui,  d’après  l’usage,  est  dû  à l’église  ou  au  mi- 
nistre du  culte 3.  Les  frais  funéraires  des  enfants  et  autres  per- 
sonnes de  la  famille  du  débiteur  commun  * ne  sont  point  privi- 
légiés, non  plus  que  le  deuil  de  la  veuve5. 

3“  Les  frais  de  dernière  maladie6,  quelle  qu’en  soit  l'importance 
et  quelle  qu’en  ait  été  l’occasion  7,  art.  2101,  alin.  3. 


* L.  12,  § 5 et6,Dig.,  De  religiosiset 
sumpl.  fui i.,  Persil,  sur  l'art.  2101; 
Grenier,  2,  n.  301;  [Troplong,  n.  130  ; 
Pont,  n.  72;  Dalloz,  n.  170.1— Celui  qui 
a fait  lavance  de  ces  frais  est  subrogé  de 
plein  droit  dans  ce  privilège,  parce  qu’il 
n’est  pas  établi  en  considération  d une 
personne  déterminée,  Troplong,  n.  130  ; 
[Delvincourt,  3,  p.  270;  Ourauton,  19, 
n.  51  ; Dalloz,  n.  181.]—  Conlrà,  Per- 
sil, sur  l art.  2101,  § 2,  n.  3;  |Mourlon, 
n 77  ; Pont,  n.  74.  Ces  derniers  auteurs 
distinguent  avec  raison,  selon  nous,  entre 
le  cas  d’un  simple  prêt  qui,  bien  qu  em- 
ployé à payer  les  frais  funéraires,  ne 
constitue  par  lui-mème  qu’une  créance 
ordinaire  a raison  de  laquelle  le  préteur 
ne  peut  se  prévaloir  ni  d une  subroga- 
tion légale,  ni  d’une  subrogation  con- 
ventionnelle, et  le  cas  où  un  tiers,  après 
avoir  ordonné  les  funérailles  en  son 
nom,  ou  apres  s’étre  porté  garant  des 
héritiers,  en  aurait  payé  les  Irais,  parce 
qn’alors  il  pourrait  se  prévaloir  déjà 
subrogation  légale  de  l’art.  1251,  n.  o.] 
» Pothier,  1,  u.  446;  Troplong, 
n.  135.  [Persil,  sur  l’art.  2102,  § 2;  Va- 
lette, n.  26  ; Dalloz,  n.  177,  qui  eten- 
dent  la  dénomination  de  frais  funéraires 
à toutes  les  dépenses  faites  depuis  la 
mort  du  débiteur  jusqu'à  la  sépulture 
inclusivement.  Dans  Ce  système  on  ne 
devrait  pas  comprendre  les  frais  d’érec- 
lion  d’un  monument,  qui  cependant  sont, 
dans  certains  cas,  un  accessoire  indis- 
pensable de  la  sépulture.  Pont,  n . 75. 
Mais  on  devrait  incontestablement  y 
comprendre  les  frais  d’acquisition  d un 
terrain  pour  la  sépulture,  quand  la 
condition  du  défunt  le  comporte,  ainsi 
que  les  dépenses  nécessitées  par  les  céré- 
monies religieuses.)  — Conlrà,  Pi- 
eau,  2,  p.  174.  [Cependant,  dans  ces 
épeuses  nécessitées  par  les  cérémonies 
religieuses  on  ne  doit  pas  comprendre 
les  frais  de  neuvaine  et  de  service  du 
bout  de  l’an,  qui  ne  se  rapportent  pas 
directement  aux  funérailles,  Agen, 
28  août  1834,  S.  V.,  35,  2, 426  ; Merlin, 
llép.,  v®  Frais  funéraires  ; Rolland  de 
Villargues,  llép.  du  notai'.,  eod.  o°,  u.5.] 


4 Persil,  sur  l’art.  2101,  [Valette, 
n 26;]  la  loi  17,  Dig.,  De  rebus  auctor. 
jud.  possid.,  décidait  le  contraire.  (V. 
Duranton,  19.  n.  50.] 

4 Grenier,  2,  n.  301  ; Bellot  des  Mi- 
nières, Du  contr.  de  mar.,  2,  p.  507  ; 
Troplong,  n.  136;  [Merlin,  Kép.,  v® 
Deuil;  Rolland  de  Villargues,  Hép.  du 
notar.,  v®  Frais  funéraires,  n.  4.]  — 
Conlrà,  Pothier,  De  la  communauté , 
n.  667  ; Persil,  sur  l’art.  2101  ; Delvin- 
court, 3,  p.208;  bavard,  lue.  cil.,  sect.  1, 
§ 1,  n.  3;  |Duranton,  19,  u.  48;  Tar- 
rible,  llép.  de  Merlin,  v®  Privilège,  sect, 
5,  § 1,  n.  3;  l’roudhon,  Usufruit,  n.  212; 
Mourlon,  n.  70  ; Pont,  n 73  ; Dalloz, 
n.  179;]  Agen,  28  août  1854,  S.  V.,  35, 
2,  426;  Caen,  15  juill.  1836,  S.  V.,37, 
2,  229.  [L’opinion  de  ces  derniers  au- 
teurs ne  nous  parait  pas  fondée  : les 
frais  de  deuil  n’etanl  pas  déclarés  pri- 
vilégiés par  une  disposition  spéciale  ne 
pourraient  être  considérés  comme  tels 
que  parce  qu’on  les  rangerait  dans  les 
frais  funéraires  : mais  si  les  frais  de 
deuil  sont  faits  à l’occasion  du  décès,  il 
est  certain  qu’ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  des  frais  nécessités  par  les  funé- 
railles, p copier  funus,  et  que,  dès  lors, 
quelle  que  soit  la  faveur  qu  ils  méritent, 
ils  ne  sauraient  être  protégés  par  l’art. 
2101.]  V.  sup.,§  786.  V.  aussi  art.  1481 
et  1570. 

* [Ainsi,  on  ne  pourrait  faire  remonter 
le  privilège  anx  frais  dus  pour  une  ma- 
ladie anterieure,  quand  même  il  y au- 
rait compte  arrêté  ou  obligation  à 
l’égard  des  maladies  guéries  : le  créan- 
cier en  faisant  crédit  au  débileur  et  en 
suivant  sa  foi,  rentre  dans  le  droit  com- 
mun malgré  la  faveur  de  sa  créance. 
Mais  lorsque  le  débiteur  vient  à décé- 
der de  la  maladie  dont  les  frais  sont 
encore  dus,  la  faveur  de  la  créance  con- 
serve son  empire,  et  le  privilège  trouve 
sa  justilioalion.  V.  Troplong,  n.  137  ; 
Dalloz,  n . 186.] 

1 Tel  csl  le  sens  de  ces  mois  de  l’art. 
2101  : » Les  frais  quelconques  de  der- 
nière maladie.»  [Toutefois  il  faut  en  ex- 
clure les  dépenses  qui  n’ont  eu  pour  but 
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4*  Les  salaires  ou  gages  des  gens  de  service*,  niais  seulement 


que  de  satisfaire  à de  simples  fantaisies,  qui  aurait  immédiatement  précédé  tout** 
Pont,  n.  78.  V.  aussi  Persil,  sur  l’art,  distribution  ouverte  sur  le  prix  d'une 
2101,  § 3,  n.  1 ; et  Dalloz,  n.  813.]  portion  de  l'actif  du  débiteur,  puisque 
— Si  le  débiteur  est  mort  d’une  maladie  ces  frais  seraient  toujours  ceux  de  la 
chronique,  il  n'y  a de  privilégiés  que  dernière  maladie.  Or,  personne  ne  vou- 
les  frais  faits  depuis  que  la  maladie  a drait,  sans  doute,  aller  jusque-là.  Par- 

fris  un  caractère  mortel,  [Persil,  sur  dessus,  n.  1194;  Valette,  u.  27  ; Dalloz, 
art.  ‘2101,  § 4,  n 4;  Delvinrourt,  3,  n.  186;  Massé,  n.  564;  Trib.  de  la 
p.  270;  Valette,  n.  27;  Dalloz,  n.  184  ] Seine,  28  janv.  1834,  Dali.,  57  2 , 59. 
— On  suppose,  toutefois,  que  la  créance  — Contra,  Duranton,  10.  n.  54;  Trop- 
n'est  point  prescrite,  art.  2271  et  2272;  long,  n.  137  ; Pont,  n.  76.] 
et  il  en  est  de  même  d’ailleurs  pour  tous  8 La  question  de  savoir  quels  sont 
les  privilèges.  |La  prescription  éteint  • les  gens  de  service,  » dans  le  sens  de 
la  créance  et  il  ne  peut  être  question  de  l’art.  2101,  est  controversée.  Il  est  cer- 
privtlége  pour  une  créance  qui  n'existe  tain  cependant  que,  d'une  part, ce  privï- 
plus.j  — (Juid,  site  débiteur  ne  meurt  lége  ne  doit  pas  être  limité  aux  do- 
de  maladie  qu  après  être  tombé  en  fail-  mestiques,  expression  précédemment 
lile.  V.  Grenier,  2,  n.  302  ; Troplong,  employée  par  la  loi  du  11  brumaire  an 
n.  137.  [Les  frais  de  dernière  maladie  Vil,  et  que.  de  l’autre,  il  ne  doit  pasètre 
sont  sans  aucun  doute  privilégiés  sur  étendu  aux  ouvriers  à la  tâche  ou  à la 
l'actif  de  la  faillite,  quand  la  faillite  a journée.  Mais  l’art.  2101  ne  s'applique- 
été  déclarée  après  le  décès  du  débiteur,  t-il  qu’à  ceux  qui  ont  loué  leurs  services 
Mais  si  la  faillite  a précédé  le  décès,  à l’année  ? S'applique-t-il  aux  secré- 
les  frais  postérieurs  à la  faillite  ne  sont  taires.aux  précepteurs,  etc. 7 Dans  tous 

£as  privilégiés  sur  l'actif,  parce  que  ces  cas  il  semble  qu'il  soit  dans  l'esprit 
i déclaration  de  faillite  a irrrèvocable-  de  la  loi  d’admettre  l'interprétation  la 
ment  lixé  l’état  des  dettes,  et  que  celles  plus  large.V.  l’ersil,  sur  l'art.  2101;  Gre- 
que  le  failli  contracte,  lorsqu’il  est  des-  nier,  2,  n.  303;  Troplong,  n.  142; 
saisi  de  ses  biens,  ne  peuvent  avoir  ces  Metz.  4mai  1820;  Bourges,  14  févr.  1825; 
biens  pourgage,  ltenouard.  Des  faillites,  Rouen,  27  août  1823;  Cass  . 10  févr. 
2,  p.  221;  Massé,  6,  n.  565.  — On  ne  1829;  Montpellier.  12  juin  1829;  Lyon, 
peut  d’ailleurs,  en  cas  de  faillite,  consi-  1"  févr.  1832.  S.  V.,  32,  2,  388  ; Paris, 
dorer  comme  frais  de  dernière  maladie  Ie'  et  19  août  1854,  S.  V_,  34,  2,  619  et 
ceux  de  la  maladie  qui  a précédé  tramé-  622  ; Paris,  29  mars  1837,  S.  V. , 57,  2, 
dialemenl  la  faillite,  bien  que  le  failli  225.  [On  doit  entendre  par  gens  de  ser- 
n’en  suit  pas  décédé  : il  n'y  a pas  entre  vice  tous  ceux  qui  sont  attachés  au  ser- 
celtc  maladie  et  la  faillite  le  rapport  vice  matériel  de  la  personne  ou  de  la 
qui  existe  entre  la  dernière  maladie  et  maison,  mais  non  ceux  qui,  tout  en  ren- 
ie décès;  et  par  conséquent  le  motif  du  danl  un  service  moyennant  salaire,  ne 
privilège  n’existe  plus  On  s'est  prévalu  peuvent  cependant  pas  être  confondus,  à 
dans  le  sens  de  l’opinion  contraire  de  ce  raison  de  la  nature  du  service  rendu  aux 
que  l’art.  2101  parle  non  des  frais  de  intérêts  ou  aux  affaires  de  la  personne, 
dernière  maladie,  mais  des  frais  de  la  avec  ceux  dont  l'art.  2101  a voulu  pro- 
derniere  maladie,  pour  en  conclure  que  léger  la  position,  Pont,  n.  80  et  s.; 
le  Code  n'avait  pas  entendu  restreindre  Dalloz,  n.  187  el  s.  V.  sup.,  § 707, 
le  privilège  aux  frais  de  la  maladie  dont  note  1 — Ainsi  les  clercs  de  notaire  ou 
le  débiteur  est  mort.  Mais  c’est  là  une  d’avoué,  bien  que  donnant  leurs  services 
équivoque;  le  sens  de  la  disposition  est  moyennant  salaire,  pour  des  fonctions 
déterminé  par  son  esprit,  par  les  pré-  déterminées  et  pour  des  heures  limitées, 
cédents  de  l’ancienne  jurisprudence,  et  ne  peuvent  cependant, à raison  de  la  na- 
par  la  place  qu’elle  occupe  à la  suiie  de  ture  libérale  de  leurs  services,  jouir 
celle  qui  est  relative  aux  frais  funéraire»,  du  privilège  de  l'art.  2101,  Pont,  n.  81; 
L'argument  d’ailleurs  ne  prouve  rien,  Dalloz,  n.  490;  Aix,  21  mars  1844, 
parce  qu’il  prouverait  trop:  dans  ce  S.  V.,  45,  2, 147  ; Cass.,  15  janv.  1855, 
système  ce  ne  seraieut  pas  seulement  S.  V.,  35,  4,257. 11  en  est  de  même  du 
lès  frais  de  la  maladie  qui  a précédé  la  mandataire  salarié,  bieu  qu’il  reçoive 
faillite  qui  devraient  être  privilégiés  ; ce  de  celui  qui  l'emploie  un  traitemenî  an- 
ne  seraient  même  pas  seulement  ceux  do  nuel,  Cass.,  8 janv.  1839.  S.  V.,  39,  1, 
la  maladie  qui  aurait  précédé  une  déeon-  487  — Cuntrd.  Rouen,  22  janv.  1819. 
Dlurc  ; cc  seraient  ceux  de  toute  maladie  . ..Et  des  commis  voyageurs  qui  doivent 
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pour  l'année  courante  et  pour  l’année  échue®,  art.  2101,  alin.  4. 
5°  Les  fournitures  de  subsistances 10  faites  au  débiteur  et  à sa 


famille 11 . Si  la  fourniture  a été 


être  considérés  comme  les  mandataires 
salariés  de  leur  commettant,  Montpel- 
lier, 12  juin  1829.;  Dalloz,  n.  194.  - 11 
en  est  encore  de  même  des  simples  com- 
mis, qui  rendent  service  aux  affaires  et 
aux  intérêts  et  non  à la  personne?.  Per- 
sil. sur  Part.  2101.8  2;  Pont.  n.  84; 
Dalloz,  n.  197  ; Bruxelles  50  août  1814  ; 
Lyon,  G mars  1842, S.  Y.,  42,  2,  4G5. 
— Contra , Duranlon,  19.  n 58:  Trop- 
long.  n 142;  Lyon,  1e,févr.  1832,  S.  V„ 
32.  2,  388;  Paris,  19  août  1834,  S.  V., 
34.  2,  622;  Paris,  tSfévr.  1856,  S.  V., 
56.  2,  153.  Ils  n’ont  de  privilège  que 
dans  le  cas  spécial  prévu  par  l art.  549 
Corn.  — Les  ouvriers  eux  mêmes,  soit 
qu’ils  travaillent  aux  champs  ou  à l'in- 
dustrie, n’étant  attachés  ni  nu  service  do 
la  personne  ni  an  service  de  la  maison, 
ne  jouissent  également  d’aucun  privilège, 
sauf  le  cas  prévu  par  le  même  art.  549 
Com  . Persil, sur  Part.  2101  ; Grenier.  2, 
n.  303;  Troplong,  n.  1 42  ; Pool.  n.  83; 
Bourges,  14  févr  1823;  Paris,  20  juiil. 
1828.  août  1834.  S.  V.,  34,  2.  G 19, 
et  29  mars  1857,  S.  V.,  57,  2.  225; 
Lyon,  6 mai  1842,  S V.,  42.  2,  405.  — 
Cnntrà,  Duranton,  19,  n.  59;  Colmar, 
10  déc  1822;  Lyon.  25  avril  1830,  S.  V., 
36.  2.  560.  — De  ce  que  Part.  2101  ex- 
prime que  le  privilège  qu’il  accorde  a 
pour  objet  les  salaires  de  l’année  échue 
et  ce  qui  est  dû  pour  l’année  courante, 
on  a conclu  que  le  privilège  n’apparte- 
nait qu’à  ceux  qui  ont  loué  leurs  services 
pour  plus  d’une  année.  V.  Troplong, 
n.  142.  C’est  là  une  erreur  : l'art  2101 
a voulu  déterminer  le  temps  jusqu’au- 
quel  pourrait  s’étendre  et  remonter  le 
privilège,  mais  non  faire  de  la  durée  de 
rengagement  une  condition  du  privilège 
qui  existe  par  cela  seul  que  les  salaires 
sont  dns  pour  services  rendue  par  des 
gens  attachés  à la  personne  du  maître  ou 
à sa  maison.  Pont,  n.  80:  Dalloz,  n.  203; 
Lyon.  25avril  1836,  S V..  36,  2.  500. — 
Mais  le  salaire,  pour  être  privilégié,  doit 
être  fixé  à raison  d’un  certain  temps,  et 
non  à raison  d’un  certain  travail.  Cass  , 
10  févr.  1829  ; Troplong,  n.  142.  — Il 
est  d’ailleurs  à remarquer  que  le  privi- 
lège de  Part.  2101  pour  les  salaires  des 
gens  de  service  ne  pourrait  s’étendre 
aux  avances  qui  seraient  failes  par  les 
domestiques  pour  le  service  de  la  mai- 
son : ces  avances  ne  sont  pas  l'acces- 
soire des  salaires.  Mais  si  ces  avances 


faite  par  des  détaillants,  tels  que 


avaient  eu  pour  objet  des  atîments,  elles 
seraient  privilégiées  comme  fournitures 
de  subsistances.  V. inf..  note  10;  l)c! via- 
court.  3.  p.  270;  Persil,  sur  Part.  2101, 

§ 4,  n . 3 ; Pont,  n . 87  ; Dalloz,  n.  204.] 

® [Il  ne  faut  pas  couclure  de  là  que 
Part.  2101  a entendu  relever  les  gens  de 
service  de  la  prescription  d’un  an  èta- 
blie  contre  leur  action  par  Part.  2272, 
Cri  arlicle  suppose  que  la  prescription 
a élé  interrompue  ou  n’est  pas  encore 
ac  quise  pour  l’année  échue.  Dans  tous 
les  cas,  si  la  prescription  est  opposable, 
il  n’y  aura  de  privilégié  que  ce  qui  ne 
sera  pas  atteint  par  elle,  Duranton,  19, 
n.  50  ; Valette,  n.  35;  Pont,  n.  86.  J 
10  Ainsi,  les  fournisseurs  d’autres  ob- 
jets nécessaires  à la  vie.  mais  non  à la 
subsistance,  par  exemple  ceux  qui  oot 
fourni  des  vêtements,  n'ont  aucun  pri- 
vilège: quamquam  sunt  qui  dissent  tant , 
V.  Troplong.  n.  146.  [Sans  doute,  tes 
vêtements  ne  peuvent  être  compris  dans 
les  subsistances.  Mais,  d’un  autre  côté, 
les  subsistances  comprennent  autre  chose 
que  les  aliments  proprement  dits;  victum. 
11  faut  cnleudré  par  là  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à la  consommation  journa- 
lière du  ménage,  non-seulement  en 
fournitures  alimentaires,  mais  encore  en 
fournitures  qui  sont  les  accessoires  né- 
cessaires des  aliments, comme  l’éclairage, 
le  chauffage,  la  cuisson  des  aliments,  le 
blanchissage,  Duranton, 19,  n.  67  ;Pont. 
n . 92  ; Dalloz,  n.  213.]  — Si  le  débiteur 
est  un  aubergiste  ou  un  traiteur,  la 
créance  ne  jouit  du  privilège  que  pour 
les  besoins  de  sa  consommation  person- 
nelle, Favard,  toc.  dt.%  n 8 (Duranton, 
19,  n.  65.]  Rouen,  14  juill.  1819  . Lyon, 
14  déc.  1832,  S.  V.,  32,  2,  109.  [De 
même,  le  privilège  ne  s’étend  pas  aux 
fournitures  faites  à un  maître  de  pension 
pour  ses  élèves,  Paris,  5 mars  1838, 
S . V., 38, 2,  380;  Favard,  fïè/>.,  \* Priril 
sect.  1,  § 1,  n 7 ; Troplong.  n.  140; 
Pont,  n.  92  ; Dalloz,  n . 216.  Ni  les  unes 
ni  les  autres  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  fournitures  faites  à la  fa- 
mille.— Contrà^ Grenier, 2,  n.304;  Mer- 
lin, /bfy..  v*  Pension,  § 4.  V.  la  noie 
suivante.] 

11  [La  famille  comprend  tous  les  enfants 
du  débiteur,  majeurs  ou  mineurs,  les 
ascendants,  les  parents  ou  alliés,  pourvu 
que  les  uns  et  les  autres  habitent  avec 
lui  ; les  domestiques  et  gens  de  service 


435 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

boulangers,  bouchers,  aubergistes  et  traiteurs la,  le  privilège  s’é- 
tend aux  six  derniers  mois  ; si  la  fournitute  a été  faite  pat  des 
marchands  en  gros  ou  des  maîtres  de  pension13,  le  privilège  s'é- 
tend à l’année  entière1*,  art.  2101,  alin.  3. 

Quelques  auteurs  classent  parmi  les  privilèges  le  droit  des 
créanciers  et  légataires  de  la  succession  de  demander  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d’avec  le  patrimoine  de  l'héritier, 
art.  878  et  s.  et  2H1.  Mais  il  ne  parait  pas  y avoir  de  raisons 
suffisantes  potlr  cesser  de  voir  dans  la  séparation  de  patrimoine 
un  droit  qui,  sans  doute,  est  un  privilège,  mais  qlti,  parla  force  des 
choses,  est  un  privilège  de  nature  particulière . V.  sup.,  §383. 

§ 791 . Dus  privilèges  sur  certains  meubles. 


Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  : 
t°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles1,  art.  2102,  alin.  1.  Ce  • 
privilège  appartient  non-seulement  au  propriétaire,  mais  à toute 
personne  qui  a donné  à ferme  ou  à bail  un  immeuble  ou  une  mai- 


que  le  debiteur  nourrit  habituellement, 
l'ersll,  sur  l'art  2101,  § 5.  n.  4 ; Va- 
lette, n.  53;  Pont,  n.  02;  ltalloz, 
n.  215.] 

'*  Il  suit  de  U que  les  fournitures  fai- 
tes par  un  particulier  non  marchand 
ne  sont  pas  privilégiées  Persil,  sur 
l’art.  2l0f;  Grenier.  2,  n.  501.  [lluran- 
lon,  10,  11.  05  et  08;  Troplong  n.  147 
bis:  l’ont,  tt.  89;  Dalloz,  n.  207.] 

" Merlin,  Hep.,  v»  Prnsiim.  |I,e  pri- 
vilège ne  saurait  donc  être  réclamé  par 
les  maîtres  ou  Instituteurs  pour  les  le- 
çons ipi  ils  donnent  au  mois  ou  au  ca- 
chet, Grenier,  2,  n.  504;  Persil,  sur 
l'art.  2101 . § 3,n.  1 ; Troplong,  u . 1 47  ; 
Pont,  n.  89:  Dalloz,  n.  207.] 

’*Le  privilège  des  fournitures  de  sub- 
sistances a lieu  dans  tous  les  cas  et  non 
pas  seulement  au  cas  de  décès  du  débi- 
teur commun  (Ainsi,  il  a lieu  au  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture.)  Troplong, 
n 633;  Pardessus,  n.  1153;  Paris, 
28  janv.  1812  ; (Limoges,  9 juin  1842, 
S.  V,,  43,  2,  10;  Bordeaux,  28  août 
4814,  S.  V..  45,  2,  497  ] — Ce  pri- 
vilège doit-il  être  limité  ans  besoins 
île  stricte  nécessité , ou  doll-il  être 
étendu  selon  la  condition  des  personnes? 
V.  Maleville,  sur  fart.  2101  ; Merlin, 
Jîép.,  v»  PriiriL,  sect.  5,  § t,  n.  0;  Ka- 
vard,  loi',  cil.,  n.  7.  III  est  manifeste  (lue 
le  privilège  des  subsistances  doit  être 
restreint  ou  életidu  suivant  la  fortune  et 


la  position  sociale  du  débiteur  : mais 
il  est  également  certain  qu'il  ne  peut 
s’appliquer  à des  fournitures  purement 
voluptuaires,  Tarrible,  Rép„  v»  Privil.; 
Troplong,  n.  146;  Pont.  n.  02;  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seiae,  28  janv. 
1854,  Dali.,  37,  2,66.) 

1 Loi  3.  4 et  7,  Dig.,  In  quitus  causis 
jrignus,  etc.,  coutume  de  Paris,  art  161 
et  171,  Pr.,  art.  819  et  s.  (De  ce  que 
la  loi  ne  parle  que  des  loyers  et  ferma- 
ges d'immeubles,  Il  suit  qu'il  n’y  a au- 
cun privilège  pour  le  loyer  des  choses 
mobilières,  Dalloz,  n.  220. — Le  locataire 
d'une  usine  qui  a cédé  son  bail  à un  tiers, 
auquel  il  a loué  en  même  temps  des 
machines  garnissant  l'usine  et  qui  sont 
sa  propriété,  ne  peut  donc  réclamer  le 
privilège  de  l'art.  2109  pour  le  payement 
du  loyer  de  ces  machines,  qui  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  immeu- 
bles par  destination,  n'ayant  pas  été 
mises  clans  les  lieux  par  le  propriétaire 
de  t'usine,  Grenoble.  20  fév.  1843,  S.  V. , 
44,  2.  11.]  V.,  sur  le  privilège  du  pro- 
priétaire en  eas  de  faillite  du  locataire. 
Coin.,  art.  450;  [Esnault,  Faillites, 
n.  233;  Bédarrlde,  cod.  v»,  1,  n.  141  ; 
Massé, fi.  n 575;  Lyon,  i7  mars  1840, 
S.  V.,  46.  2,  458;  Paris,  23  nov.  1840, 
D.  P.,  54,  5,571  ; Cass.,  22  avr.  1851, 
S.  V.,  51, 1,  646;  Paris,  2 mai  1837, 
S.  V.,57,2,  727.] 
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son,  par  conséquent  à l’usufruitier  ou  au  principal  locataire a. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  le  principal  locataire  est  primé 
par  le  propriétaire,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
est  dû  sur  le  prix  de  la  sous-location3. 

Le  privilège  du  bailleur  s’étend  sur  le  prix*  de  tous  les  meu- 
bles qui  garnissent  les  bâtiments,  les  maisons,  logements  ou  bou- 
tiques affermés  ou  loués  *,  avec  la  destination  de  les  garnir  ou 
d’y  être  vendus  ou  consommés  6.  Celui  qui  donne  à bail  une 
ferme  a de  plus  le  même  privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 


l’année  courante7,  et  sur  toutes 

* I*r.,  art.  819;  Merlin,  Hép  , v"  Pri- 
vilège, sect.  3,  § 2,  n 3.  [Troplong, 
n.  152;  Pont.  n.  117  : Ilalloz,  n 221. J 
Cependant,  le  propriétaire  qui , après 
avoir  affermé  ou  loué  un  immeuble, 
vient  à le  vendre,  ne  peut  plus  prétendre 
aucun  privilège  pour  les  fermages  ou 
loyers  arriérés,  Nîmes,  31  janv.  1820. 
[Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'an- 
cien propriétaire  aurait  déclaré,  lors 
de  la  vente,  se  réserver  son  privilège, 
parce  qu'il  ne  peut  y avoir  de  privilèges 
conventionnels,  Orléans,  23  nuv.  1838, 
S.  V.,  39,  2,427.  Cependant,  si  le  pro- 
priétaire avait,  avant  de  vendre,  formé 
une  saisie  gagcrie  sur  les  meubles  de 
son  locataire,  il  conserverait  vis-à-vis 
de  ce  dernier  le  droit  d’y  donner  suite 
et  de  faire  procéder  à la  vente,  Paris, 
12  janv.  1848.  S.  V . 48,  2, 129;  Cass., 
2 juin  1831.  I).  P . 54.  5,  003.} 

5 Art.  1733:  Pr.,  art.  820;  Persil, 
sur  l'art.  2102:  Troplong,  n.  131.  [La 
mesure  des  droits  du  propriétaire  se 
règle  sur  les  obligations  contractées  par 
le  sous-locataire  envers  le  sous-locateur. 
Ainsi,  si  le  sous-locataire  n’a  passé 
qu’un  bail  de  G00  francs  avec  un  loca- 
taire principal  qui  avait  un  bail  de 
1,200  francs,  ce  dernier  ne  pourra  pour- 
suivre le  sous-locataire  que  jusqu  à con- 
currence de  6tK)  francs.  Ce  sous-loca- 
laire  pourra  même  opposer  au  proprié- 
taire les  payements  faits  de  bunne  foi 
au  locataire  principal.  Mais  il  ne 
sera  pas  reçu  à se  prévaloir  des  pave- 
_mcnls  faits  par  anticipation.  Troplong, 
n.  151  lis  ; Amiens,  luavr.  1839, S.  V., 
40,  2.  41.]  — V.  Cass.,  2 avr.  1800.  [Cet 
arrêt  décide  que  le  sous-locataire  n’est 
tenu  vis-à-vis  du  propriétaire  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  sous-location, 
même  au  cas  où  celte  sous-location  n'a 
pas  acquis  date  certaine  avant  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  parle  proprié- 
taire. quand,  d'ailleurs,  la  sous-location 
a été  faite  sans  fraude.  I.e  propriétaire 


les  choses  affectées  à l’exploila- 

eut  exercer  son  privilège  sur  des  meu- 
les du  sous-locataire,  lors  même  que 
celui-ci  est  logé  gratuitement,  parce  que 
tous  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
loués  sontatleinls  par  le  privilège,  Del- 
vlncourt.  3,  p.  274,  notes;  Persil,  sur 
l'art.  2102  § J,  n.  tl  ; Pont,  n.  119; 
Dalloz,  n.  243.] 

* « Sur  le  prix.  » Ainsi  le  bailleur 
ne  peut  s’opposer  à la  vente  du  mobi- 
lier. Cass.,  10  août  1814.  (Mais  il  peut 
saisir  le  mobilier  pour  le  faire  vendre. 
— Sur  le  droit  de  revendication,  V.  inf., 
note  14.] 

8 Kavard,  v»  Privilège,  sect.  1,  § 2, 
n 3,  Paris,  28  déc.  1852,  S.  V.,  32,  2, 
482. 

« JV.  Pont.  n.  121.] 

7 Le  privilège  porte  tant  sur  les  fruits 
qui  sont  petidauts  que  sur  ceux  qui  sont 
déjà  perçus  et  récollés  ; et  le  privilège 
subsiste  sur  les  fruits  récoltés  lors  même 
qu’ils  ne  garniraient  pas  la  ferme,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  le  fonds  affermé 
est  un  champ,  Troplong,  n.  138  et  s.  et 
163; Persil,  surl'art2iÛ2,el  Grenier.  2, 
n.310:  le  bailleur  a de  plus  un  privi- 
lège sur  les  fruits  de  la  récolte  précé- 
dente, s'ils  se  trouvent  garnir  les  lieux 
loués.  [Revenons  sur  ces  divers  points 
de  vue.  Les  fruits  de  l'année  peuvent 
être  pendants  ou  récoltés  ; et  le  privilège 
du  propriétaire  s'exerce  sur  les  uns  et 
sur  les  autres,  non  en  vertu  d'une  sorte 
de  droit  de  gage  ou  de  possession, 
comme  pour  les  objets  qui  garnissent  les 
lieux  loués,  mais  en  vertu  d'un  droit  de 
propriété  et  comme  accessoires  du  fonds 
dont  les  produits  n'appartiennent  au 
locataire  qu’à  la  charge  de  payer  les 
loyers.  Il  suit  de  la  que  pour  V exercice 
de  ce  privilège  il  n’est  pas  nécessaire  que 
les  fruits  soient  dans  les  bâtiments 
loués.  Cela  n’est  pas  douteux  pour  les 
fruits  pendants  par  racine  que  lo  pro- 
priétaire peut  saisir-brandouner,  Pr., 
G2G  et  s.;  cela  n'est  pas  doulenx  non 
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lion  dn  fonds  sur  lequel  elles  se  trouvent.  Mais  ce  privilège  ne 
s’étend  pas  aux  autres  choses  mobilières,  telles  que  : argent  comp- 
tant, lettres  de  change  et  billets8. 

Le  privilège  du  bailleur  atteint  d’ailleurs  les  choses  ci-dessus 
indiquées,  même  dans  le  cas  où  elles  n’appartiennent  pas  au  fer- 
mier ou  au  locataire,  si,  d’après  les  circonstances,  le  bailleur  est 
fondé  à croire  qu’elles  sont  la  propriété  du  fermier  ou  du  loca- 
taire 9.  V.  art.  2102,  alin.  4. 


plus  pour  les  fruits  récoltés  que  le  pro- 
priétaire peut  saisir  même  en  dehors 
des  bâtiments,  pourvu  d'ailleurs  que 
leur  identité  soit  établie,  Troplong, 
u.  158  et  s.;  l'ont,  n.  12.1.  — l.e  pro- 
priétaire conserverait  son  privilège  sur 
ces  fruits  alors  même  qu’ils  auraient  été 
vendus,  mais  non  encore  livrés,  parce 
que  l’acheteur  ne  peut  acquérir  un  droit 
supérieur  au  privilège,  que  par  sa  mise 
en  possession  réelle,  l’ersil.  sur  l’art. 
2102.  S 1,  n.  8:  Dalloz,  n.  233;  Limo- 
ges, 26  août  1848,  S.  V.,  411,  2.  321 . 
Mais  si  les  fruits  avaient  été  livrés  à 
l'acheteur,  le  propriétaire  n aurait  plus 
sur  eux  aucun  privilège,  Domat,  L.eiv., 
Mv.  5,  Ors  gages  el  hg\>ulh.,  sect  5, 
n.  12;  Grenier,  2,  n.  310;  Delvin- 
court,  5,  p.  271  ; Favard,  Hèp  ,v  .S’ai- 
sie-gagerie,  n.  2,  in  f. ne;  Troplong, 
n.  159;  Valette,  n.  94;  l’ont,  n.  123; 
Dalloz,  n.  234.  V.  aussi  Cass.,  19  déc. 
1843,  S.  V.,  44,  1,  162. — Sur  le  point 
de  savoir  s’il  aurait  un  droit  de  reven- 
dication, V.  in/’.,  note  14.  — Quant  aux 
fruits  des  récoltes  précédentes,  ils  se 
trouvent  dans  la  même  condition  que 
tous  autres  objets  mobiliers,  el  ils  sont 
atteints  par  le  privilège  du  locateur 
s’ils  se  trouvent  garnir  les  lieux  et  bâti- 
ments loués,  Delvincourl,  3,  p.  271; 
Grenier,  2,  n.  510;  Troplong,  n.  159; 
Valette,  u.  94;  Pont,  n.  123;  Dalloz, 
n.  238.) 

• L.  7,  § 1,  Pig.,  In  quibus  causis  pi- 
gnus.  etc.;  I„  32,  De  pignore  el  hyp o- 
Ihecd.  Le  privilège  s’étend-il  aussi  aux 
diamants  et  autres  bijoux?  V.,  pour  la 
négative,  Grenier,  2,  n.  306,  et  Trop- 
long,  n.  151.  ILa  règle,  c’est  que  le  pri- 
vilège ne  porte  que  sur  les  meubles  qui 
garnissent  la  ferme  ou  la  maison  louée. 
Or,  on  ne  peut  dire  d’une  somme  d’ar- 
gent,d’une  créance,  des  parures  en  dia- 
mants ou  autres  bijoux,  qu’ils  garnissent 
une  ferme  ou  une  maison  : on  ne  peut 
considérer  comme  garnissant  les  lieux 
que  les  objets  plus  ou  moins  apparents 
sur  lesquels  le  locateur  a dù  compter 
légitimement  pour  répondre  du  paye- 


ment de  scs  loyers  ou  de  ses  fermages. 
Grenier,  2,  n.3l0;  Duranton.  19,  n.  79  et 
88;  Delvincourl,  3,  272;  Pont,  n.  121, 
et  Valette,  n.  55  ; Dalloz,  n.  246, — Il  suit 
de  là  que  le  privilège  du  propriétaire 
s'étend  sur  les  marchandises  renfermées 
dans  les  magasins  du  locataire,  Favard, 
Hep.,  v o Privilège,  sect.  1,  § 2,  n.  3; 
Grenier,  2,  n.  511;  Pont,  il.  121  ; Dal- 
loz, n.  2ol  ; Liège,  21  mai  1842; 
Bruxelles,  2 nov.  1842.  V.  cependant 
Amiens,  10  avr.  1839.  S,  V„  40,  2,  41.) 

a Toullicr,  2,  n.  1201;  Favard,  v°  Pri- 
vilège. sect.  1,  § 2,  n.  5;  Paris,  26  mai 
1814;  Cass.,  9 août  1815,  22  juill.1823; 
Poitiers,  30  juin  1825;  Cass.,  21  mars 
1826;  Paris.  31  mai  1827  el  2 mars 
1829.  Le  privilège  s'étend  aussi  aux 
meubles  de  la  femme,  à moins  que  les 
bailleurs  n’aient  été  prévenus  que  ces 
meubles  appartiennent  à la  femme.  Pa- 
ris, 2 juin  1831;  Grenoble,  4 août  1832. 
Le  privilège  du  locateur  sur  les  choses 
d'autrui  cesse  d’avoir  lieu,  s’il  a été 
informé  d’une  manière  quelconque 
qu’elles  n’appartiennent  point  au  loca- 
taire, Cass..  31  déc.  1833,  S.  V..34, 1 
83-4.  V.  aussi  art.  2279,  alin.  2.  [En 
principe, le  privilège  du  localeur  s'étend 
sur  loutes  les  choses  qui  garnissent  les 
lieux  loués  ; dès  qu  elles  y enlreut 
dans  le  but  de  les  garnir,  elles  sont  at- 
teintes par  son  privilège,  quelle  que  soit 
d’ailleurs  leur  origine,  et  lors  même 
qu'elles  appartiendraient  à des  tiers, 
parce  que  les  tiers  ont  su  ou  dû  savoir 
quelle  étail  la  condition  des  meubles  in- 
troduits dans  les  lieux  loués,  el  que,  de 
son  coté,  le  locateur  a été  fondé  à y voir 
la  garantie  de  scs  lovers.  Il  n’en  serait  * 
autrement  que  si  le' locateur  avait  été 
informé  d’une  manière  cerlaine,  soil  par 
une  notification,  soil  autrement,  que  les 
meubles  n’appartiennent  pas  au  loca- 
taire. V Persil,  sur  l’art.  2102,  n.  4; 
Delvincourl.  3,  p.  272  : Duranton,  19,* 
n.  81;  Valette,  n.  56;  Mourlnn,  n.  86; 
Pont,  n.  122;  Dalloz,  n.  253;  Cass., 
ol  dcc.  1833, S.  V., 34, 1,854.  Il  est 
à remarquer  d'ailleurs  que  c'est  avant 
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Le  bailleur  ou  locateur  a privilège  d’abord  pour  les  loyers  et 
fermages,  mais  avec  la  distinction  suivante  : si  le  bail  est  par  acte 
authentique,  ou  si,  étant  sous  seing  privé,  il  a reçu  date  certaine 
tlhtérieurement  à la  saisie  des  meubles  du  débiteur,  art.  1328, 
le  privilège  garantit  tant  les  termes  échus  que  les  termes  à 
échoir19;  dans  le  cas  contraire,  par  exemple  lors  que  le  bail  est 


l’introduction  des  meubles  dans  la  mai- 
son louée,  qu’il  doit  être  donne  con- 
naissance  au  propriétaire  de  la  maison 
que  ces  meubles  appartiennent  à un 
tiers  : une  notHieatiun  ou  un  avertisse- 
ment postérieurs  à leur  introduction  ne 
les  affranchirait  pas  du  privilège  qui  les 
a définitivement  saisis  au  moment  de 
leur  entrée.  V.  Paris,  20  mai  1814; 
Cass.,  9 août  1815;  Douai,  19,fév.  1848, 
8.  V.,  48,  2,  743;  Bordeaux,  10  mars 
1849,  S.  V.,  49,  3,  528.  Toutefois,  si 
des  meubles  garnissant  la  maison  ou  la 
ferme  louée  avaient  été  volés  à leur  lé- 
gitime propriétaire,  le  privilège  du  lo- 
cateur ne  pourrait  s’exercer  au  préjudice 
Ile  l'action  en  revendication  de  celui  à 
qui  ils  out  été  soustraits.  Persil,  sur 
fart.  2102,  n.  4;  Delvlncourt,  3,  p.  272; 
Duraulon,  19,  u.  81;  Valette,  n.  56; 
Mouflon,  n.  86;  Pont,  n.  122;  Dal- 
loz, n.  253.  — Il  y a d’ailleurs  certains 
cas  où  la  nature  dos  meubles  jointe  à la 
dcstinalion  des  lieux  dans  lesquels  Ils 
soûl  apportés  par  des  tiers,  Ou  pour  le 
compte  des  tiers,  suflit  pour  que  le  loca- 
teur sache  qu’ils  ne  sont  pas  destinés  à 
les  garnir  et  qu’ils  échappent  à son  pri- 
vilège. Ainsi,  le  privilège  du  locateur  ne 
comprend  pas  les  meubles  que,  suivant 
l'usage  des  pensionnats,  des  élevés  ap- 
portent pour  leur  usage  chez  leur  maî- 
tre de  pension.  Poitiers,  30  juin  1825. 
Pareillement,  le  privilège  du  proprié- 
taire ne  s’étend  pas  aux  marchandises 
qui  se  trouvent,  à titre  de  dépôt  ou  de 
consignation,  daus  les  magasins  d’un 
commissionnaire,  Cass.,  21  mars  1826. 
V.,  cependant.  Paris,  5 mai  1828.  Ainsi 
encore,  le  privilège  ne  s’étend  pas  aux 
objets  mu  n u facturés  ou  à manufacturer 
que  des  tiers  ont  confiés  au  locataire 
d’uue  fabrique  ou  d’une  manufacture, 
Cass.,  22  juill.  1825  ; Paris,  8 mars 
1841, S.  V.,41,2,  132;...  non  plus  qu’à 
ceux  qui  ont  été  remis  à un  artiste  ou 
à un  ouvrier  pour  être  par  lui  travaillés 
ou  réparés,  Paris,  14  mars  1842.  D P., 
42,  2,  230,  et  18  déc  1848,  S.  V..  48, 2, 
756.  Y.,  sur  ces  points  divers.  Tarrible, 
lièp.  de  Merlin,  v°  Priait.,  sect.  3,  § 2, 
n.  4;  Grenier,  2,  n.  311;  Persil*  sur 
Part.  2102,  n.  2;  Delvincourl,  5,  272; 


Pont,  n.  121;  Dalloz,  n.  248.—  Quant 
aux  meubles  de  la  femme,  la  question  ne 
peut  se  présenter  que  sous  un  régime 
qui  lui  permet  d’en  avoir  en  propre;  et 
dans  ce  cas,  il  est  manifeste  qu'ils  sont 
régis,  quand  ils  sc  trouvent  dans  des 
lieux  loués  par  le  mari,  par  les  mêmes 
règles  que  les  meubles  qui  appartiennent 
aux  tiers.  V.  les  arrêts  précités,  svp.] 

10  11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le 
locateur  puisse  toujours,  après  avoir  fait 
vendre  les  meubles  du  locataire,  deman- 
der par  anticipation  le  payement  des 
termes  à échoir,  Paris,  2 ocl.  1806.  (Ce 
droit  ne  peut  élre  exercé  par  le  proprié- 
taire qu'autant  qu’il  est  en  concours 
avec  d’autres  créanciers  du  locataire  ou 
fermier.  C’est  en  effet  un  droit  privi- 
légié que  l’art.  2102  donne  au  proprié- 
taire; or,  tout  privilège  suppose  un 
concours  de  créanciers.  Quand,  au  con- 
traire, le  locateur  procède  seul  à la  saisie 
et  à la  vente  des  meubles  de  son  loca- 
taire. il  n’est  plus  qu’un  créancier  or- 
dinaire et  il  ne  peut  prétendre  qu’aux 
loyers  échus, Persil,  sur  Part.  210*2,  § I, 
n.  16:  et  Ouest.,  t.  1,cU.o;  Grenier,  2, 
n.  509;  Favard.  v°  Privilège,  sect  I, 
§ 2,  n.  4;  Tarrible,  /tep.  de  Merlin, 
v°  Privilège,  sect.  5,  § 2,  n.  5;  Valette, 
n.  01;  Pont.  u.  126;  Dalloz,  n.  266. — 
Mais  lorsqu’il  y a concours  de  créan- 
ciers, le  propriétaire  locateur  par  bail 
authentique  a droit  d’être  payé  par  pri- 
vilège de  tous  les  loyers  échus  et  à 
échoir,  alors  même  que  les  lieux  reloués 
à un  tiers  par  les  autres  créanciers  res- 
tent garnis  du  mobilier  du  débiteur,  dont 
ce  tiers  s’est  rendu  adjudicataire,  Cass., 
7 et  28  déc.  1858,  S . V.,59.  1,  423.— 
Il  est  du  reste  à remarquer  que  si  le  bail- 
leur par  acte  authentique  cl  le  bailleur 
par  acte  sous  seing  privé  avec  date  cer- 
taine sont  inis  par  l’art.  2102  sur  la 
même  ligne,  cependant,  quand  te  bail 
sous  seing  privé  n’a  acquis  date  certaine 
que  postérieurement  à l’entrée  en  jouis- 
sance, le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
les  fermages  échus  qu’à  compter  du  jour 
où  le  bail  a acquis  date  certaine  puis- 
qu’auparavant  Pacte  sous  seing  privé 
n’avait  pas  une  existence  opposable  aux 
tiers,  Persil,  sur  Part.  2102,  § 1,  n.  15, 
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Verbal,  le  bailleur  u’a  privilège  que  pour  les  termes  échus  pour 
l’année  courante  et  pour  une  autre  année  h partir  de  la  fin  de 


l’année  courante,  mais  non  pour 

ot  Quest.,  t.  1,  ch.  3;  Grenier,  2.  n.  309; 
Valette,  n.  62  ; Mourloü,  n.  102  : H.  Dé- 
niante. />«>.  étrang.  et  fronç  , t.  0, 
p.  719;  Dalloz,  n.  269. J — Les  autres 
créanciers  du  bailleur  ont  le  droit  de 
relouer  là  maison  ou  la  ferme,  pour  tout 
le  reste  du  bail,  art.  2102,  et  ce  droit 
leur  appartient  lors  même  qu'il  serait 
interdit  au  locataire  de  sous-louer,  Per- 
sil, sur  l'art.  2102.  [Aux  termes  de 
l’art.  2102,  les  autres  créanciers,  c'est- 
à-dire  les  créanciers  primés  par  le  lo- 
cateur. ont  le  droit  de  relouer  la  maison 
ou  lâ  ferme  pour  le  restent  du  bail,  et 
île  faire  leur  profit  des  baux  ou  ferma- 
ges, à la  charge  toutefois  de  payer  au 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore 
dû.  li  est  à remarquer  d’abord  sur  cette 
disposition  que  le  droit  existe  au  profit 
des  créanciers,  lors  même  que  le  bail 
contiendrait  prohibition  do  sous-louer, 
d’une  part,  parce  que  la  loi  ne  distingue 
pas  ensuite  parce  qu'il  s’agit  d’un  cas 
particulier  de  relocalion  eu  dehors  des 
provisions  du  bail,  et  que  le  locateur  qui 
exerce  son  privilège  aux  dopons  «les 
autres  créanciers  ne  peut  refuser  à ces 
créanciers  la  compensation  que  la  loi 
leur  accorde,  Duranlon.  19,  n.89;  Du- 
vergier,  Louage,  1,  n 372;  Troplong, 
n.  155,  et  Louage,  n.  132;  Pont,  n 1*28; 
Dalloz,  n.  276;  Cass.,  28  déc.  ! K.">8 , 
S.  V.,  59,  1,423  V.  aussi  sup.%  § 703, 
note  5.  V.  cependant,  eu  sens  contraire, 
Paris,  24  fév.  18J5,  et  Cass.,  "Ojaov. 
1827.  — Il  suit  de  l’esprit  qui  a dicté 
la  disposition  précitée  sur  l’art.  2102, 
que  si  le  locateur  n’avait  exercé  son  pri- 
vilège que  pour  les  termes  échus,  sans 
demander  les  termes  à échoir,  les  autres 
créanciers  n’auraient  pas  le  droit  de 
relocalion,  qui.  n'ayant  pour  objet  que  la 
compensation  à leur  profit  des  termes  à 
échoir,  n’aurait  nlus  aucune  raison  d’ê- 
tre. Pont,  n.  129  Mais  il  eu  résulte 
également  que  si  le  locateur  qui  a fait 
valoir  son  privilège  pour  les  loyers  à 
échoir  n’a  pas  été  colloqué  poiir  la  tota- 
lité de  ces  loyers,  les  autres  créanciers 
qui  usent  du  droit  de  sous-louer  devien- 
nent les  débiteurs  personnels  du  pro- 
priétaire locateur  pour  tout  ce  qui  lui 
reste  dû,  Delvincourl.  3,  p.  272;  Persil, 
sur  l'art.  2102. § 1,n.  19  ; Pont, n.  129: 
Dalloz,  n.  278.  Kl  comme  l'obligation 
de  payer  ce  qui  reste  du  eslla  condition 
delà  relocalion,  il  en  résulte  que  le  pfo- 


les  autres  termes  échus11. 


prictaire  a droit  au  payement  immédiat 
des  loyers  du  montant  desquels  11  reste 
à découvert,  et  que  les  créanciers  ne 
seraient  pas  fondés,  même  en  lui  offrant 
une  caution  on  une  hypothèque,  à reculer 
les  payements  et  à les  échelonner  sui- 
vant les  échéances  du  prix  de  la  reloca- 
tion,  Cass.,  28  déc.  1858,  S.  V.,  59,  1, 
423.  — Contrà%  Vaiellc,  n.  64;  l’ont, 
n.  129.—  Nous  pensons  même  que,dao8 
le  cas  où  le  prix  des  meubles  n’a  pas  suffi 
pour  payer  te  propriétaire,  les  créanciers 
ne  peuvent  limiter  la  relocation  aux  an- 
nées a échoirdont  le  locataire  a été  payé 
sur  le  prix  du  mobilier:  le  droit  de  relo- 
cation est  un  droit  exceptionnel  qui  ne 
peut  être  exercé  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire  pour 
le  restant  du  bail  et  à la  charge  de  paver 
au  propriétaire  ce  qui  lui  reste  dû,  l5u— 
ranton,  19.  n.  91  ; Valette,  n.  64. — 
Contrât  persil,  SU  t l'art.  2102,  § 1, 
n.  18;  Pont.  n.  129;  Mourlon,  n.  9G; 
Dalloz,  u 277.) 

11  L’interprétation  de  cette  disposition 
de  l’art.  2102.  n.  1,  § 2.  a donné  lieu  à 
deà  Interprétations  très-diverses.  Quel- 
ques auteurs,  par  exemple  Tarrible, 
kéo.  de  Merlin,  v°  l'riviléne,  sect.  5. 
§2,  n 5,  et  Grenier,  2,  n.  309,  limitent 
dans  ce  cas  la  durée  du  privilège  à un 
an.  à partir  de  l’année  courante.  Jet  re- 
fuscut  le  privilège  pour  les  loycrsechus. 
V.  en  ce  sens.  Bordeaux,  12  juin  1825, 
et  17  déc.  1839  S.  V.,  40,  2,  202;] 
d’aiilres,  comme  Per>il,  sur  l’art.  2102, 
v joignent  encore  l'année  couraute , 
[en  excluant  toujours  les  loyers  échus. 
Persil.  Ouest.,  ch.  3,  § 1 ; Delvincourl, 
5.  p.  273  ; Valette,  n.  63;  Demantc.  lue. 
cit.  à la  note  10  p.  697;  l'ont,  n.  127.]  La 
Cour  de  cassation  s’est  prononcée  dans  le 
seus  de  l’opinion  adoptée  dansle  paragra- 
phe, et  qui  semble  le  mieux  s’accorder 
avec  la  rédaction  de  l’article.  V.  Cass., 
28  juill.  1824,  6 mai  1855,  S V.,  55,  1. 
433;  IHoueu,  22  août  1821,  et  12 
juill.  1825;  Grenoble,  28  déc.  1858, 
S.  V.,  59,  2,  356  ; Rouen,  25  avr.  1842, 
S.  V.,  42,  2,  315;  Douai,  29  août  1842, 
S.  V.,  45,  2,  417  ; Lyon,  28  avr.  1847, 
S.  V.,  48,  2,  129;  Metz,  6 janv.  1859, 
S.V..  59,  2.  129.11  résulte  de  ces  arrêts 
que  l’art.  2102  n’a  eu  pour  but  que  de 
limiter  le  privilège  à l'égard  des  ferma- 
ges à échoir  et  nou  à l’égard  des  ferma- 
ges échus,  qui  sont  la  représenlation  de 
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Outre  les  loyers  et  fermages,  le  privilège  du  bailleur  s’applique 
à toutes  les  autres  obligations  du  fermier  ou  locataire  qui  déri- 
vent du  contrat  de  bail ,s. 

Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  le  bailleur^est  autorisé  à saisir- 
revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  les  objets  mobiliers  qui  au- 
raient été,  sans  son  consentement 13,  enlevés  des  lieux  loués  **,  à 


la  jouissance  de  la  chose  et  auxquels  le 
locateur  a dès  lors  un  droit  acquis,  arg. 
art.  661,  662  et  819,  Pr.  Le  propriétaire 
peut  donc  réclamer  tous  les  fermages 
échus,  ceux  de  l’année  courante  et  ceux 
de  l’année  qui  suivra  l'année  courante  ] 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  Troplong, 
n.  156,  et  de  Duranton,  19,  n.  92. 
[V. aussi  Dalloz,  n.  275  ] — Surlafaci/* 
reconduction,  V.  Troplong,  n.  157; 
et  Bordeaux,  12  janv.  1825.  [En  cas 
de  tacite  reconduction,  ou  doit  se  re- 
porter au  bail  écrit  ayant  date  certaine; 
et  comme,  par  le  seul  fait  de  l’occupa- 
tion des  lieux  continuée  parle  locataire 
après  le  premier  bail,  il  y a renou- 
vellement de  la  convention  première, 
le  bailleur  a un  privilège  pour  les  loyers 
échus  et  pour  les  loyers  à échoir.  Seule- 
ment la  durée  du  nouveau  bail,  et  par 
conséquent  les  loyers  à échoir,  dépen- 
dent alors  de  l’usage  des  lieux  ou  des  né- 
cessités de  l’exploitation,  V.  svp.,  § 704, 
note  15.  Il  a cependant  été  jugé  par 
l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  12  janv.  18*25  que  le  proprietaire  au- 
quel il  est  dû  des  loyers  par  suite  de 
tacite  reconduction  n’a  pas  de  privilège 
pour  les  loyers  échus.  Mais  il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  cet  arrêt  est 
mal  rendu  à tous  les  points  de  vue.] 
Dans  le  cas  d'un  bail  non  authentique  et 
sans  date  certaine,  les  autres  créanciers 
ont  aussi  le  droit  de  relouer  l’immeuble, 
Persil,  loc.  cit  [Pont,  n.  128;  Dalloz, 
n.  279.  Ces  auteurs,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  loi  ne  conféré  expressément 
ce  droit  aux  créanciers  que  dans  le  cas 
d’un  bail  authentique  et  ayant  date  cer- 
taine . et  par  conséquent  donnant  un 
privilège  pour  les  loyers  ou  fermages  à 
échoir,  décident  cependant  que  l’analogie 
et  un  sentiment  d'équité  doivent  faire 
étendre  le  bénéfice  do  cette  disposition  au 
cas  d’un  bail  verbal  ou  sans  date  cer- 
taine. Mais  cette  opinion  ne  doit  pas 
être  suivie  : il  s’agit  ici  d’une  disposition 
exceptionnelle  et  contraire  au  droit 
commun,  qui  ne  peut  par  conséquent  èlrc 
étendue  d’un  cas  à un  autre.] 

Pothier,  Du  contrat  de  louage , 
n.  254;  Grenier,  2,  n.  508  et  s.; 
Troplong,  n.  154  et  s.  [Spécialement 


on  doit  considérer  comme  privilé- 
giées les  avances  faites  par  le  proprié- 
taire au  preneur  pour  le  mettre  en  état 
de  se  livrer  à l’exploitation  des  lieux 
loués^  Pothier,  du  contrat  de  louage . 
n.  254;  Grenier,  loc.  cil.;  Troplong, 
n.  154;  Nîmes,  7 vent,  an  Xli  : Bor- 
deaux, 7 août  1835;  Cass.,  3 janv. 
1837,  S.  V.,  37, 1,  151;  Douai,  loavi". 
1850,  S.  V.,  61,  2,  77.  El  les  avances 
sont  privilégiées,  lors  même  qu  elles 
n’onl  pas  été  consistées  par  le  bail 
même  , mais  postérieurement,  pourvu 
que  ce  soit  le  bail  qui  en  ait  été  l’occa- 
sion,  Duranton,  19,  n.  97;  Troplong, 
n.  154;  Valelle,  n.  60;  Pont,  n.  125; 
Dalloz,  n.  264;  Angers.  27  août  1821  ; 
Limoges,  26  août  1848,  S V.,  49. 2, 34. 
— Conti à,  Delvincourt,  3,  p.  373;  Gre- 
nier, 2,  n.  3U9;  Persil,  sur  l’art.  2192, 
§4.  n.  27.J 

**  Le  consentement  peut  être  tacite, 

riar  exemple  lorsque  les  effets  mobi- 
iers  ont  été  enlevés  au  su  et  vu  du  pro- 
priétaire et  sans  opposition  de  sa  part. 
Persil,  loc.  cit.  ; Troplong,  n.  163;  Poi- 
tiers. 17  fév.  1834,  S.  Y.,  35,  2,  124; 
[Delvincourt.  3,  p.  274;  Pont,  n.  131; 
Dalloz,  n.  285.] 

11  Même  sans  fraude.  (La  revendica- 
tion peut  donc  être  exercée  con- 
tre les  tiers,  même  de  bonne  foi,  Per- 
sil. sur  l'art.  2102.  § 1,  n.  7 ; Duran- 
tou,  19,  n.  100;  Troplong,  n.  102.]  La 
revendication  peut  être  exercée,  même 
dans  le  cas  où  les  effets  ont  été  enlevés 
par  suite  d’une  saisie  (et  saus  nécessité; 
mais  alors  la  revendication  a lieu,  sans 
préjudice  de  l’effet  de  la  saisie.  Poitiers, 
17  lév.  1834.  S.  V.,  35.  2,  124  ; Dalloz, 
n.  29t.]  Mais  le  locateur  ne  peut  re- 
vendiquer les  choses  qui,  par  exemple, 
comme  des  fruits,  n’étaient  dansles  lieux 
que  pour  être  vendues  et  qui  ont  été 
vendues  de  bonne  foi.  V.  Delvincourt  et 
Tersil,  sur  l’art  2102;  Troplong. 
n.  165;  Lyon,  24  fevr.  1836,  8.  V„  3tî, 
2,  414.  [Il  ne  peut  y avoir  de  difficultés 
quant  éux  marchandises  qui  n’onl  été 
introduites  dans  les  lieux  que  pour  être 
ensuite  déplacées  par  suite  de  vente  et 
autrement,  et  sur  lesquelles,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu,  wp.,  note  9,  le  loca- 
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la  condition  d’exercer  ce  droit15  dans  les  quarante  jours  h compter 
de  l’enlèvement 1S,  pour  ce  qui  concerne  les  choses  enlevées 
d'une  ferme,  et  dans  la  quinzaine,  pour  ce  qui  concerne  les  choses 
enlevées  d’une  maison. 

Du  reste,  les  semences  et  les  frais  de  récolte17  priment  le  pro- 


teur  n'a  aucun  privilège.  Mais  il  en  est 
autrement  des  fruits  du  fonds  qui  sont, 
sans  doute,  destinés  à être  vendus, 
mais  sur  lesquels  le  locateur  a cependant 
UH  privilège.  V.  sup.,  noto  7.  A cet 
égard  le  sentiment  général  des  auteurs 
est  que  le  bailleur  ne  peut  exercer  son 
privilège,  après  la  vente  sur  les  fruits 
du  fonds,  qu  autant  que  les  fruits  ven- 
dus u ont  pas  encore  été  déplaces  et  li- 
vrés à l’acheteur;  d'où  il  suit  qu'à 
l’égard  de  ces  fruits,  le  locateur  n'a  pas 
le  droit  de  revendication.  V.  Tarrible, 
ftép.  de  Merlin,  V"  Privilège,  sert.  3, 
§ 2,  n 7 ; Delvincourt.  1,  p .“>01  ; Per- 
sil, sur  l'art.  2102,  § I,  n.  5;  Favard, 
Rép.,  v»  Saisie-gagerie,  n.  2;  Troplong, 
n.  165;  Valette,  n.  94 ; Limoges, 
26  goût  1818,  S.  V.,  40,  2.  521.  V., 
cependant,  Lyon,  24  fév.  1856,  S.  V., 
36,  2,  414.  Mais  si  les  fruits,  au  lien 
d’ètre  vendus,  ont  été  seulement  dé- 
placés, ils  pourraient  être  revendiqués 
par  le  propriétaire,  parce  que  si  le  pre- 
neur les  a récoltés  pour  les  vendre,  il 
cesse  de  remplir  le  but  de  son  exploi- 
tation, s’il  les  déplace  sans  nécessité 
et  pour  les  soustraire  au  privilège  du 
propriétaire.  V.,  en  ce  sens,  Favard, 
Troplong  et  Valette,  toc.  cil.  — Cunlrà, 
Tarrible,  Delvincourt  et  Persil,  toc.  et/. ] 
Le  propriétaire  ne  peut  revendiquer  non 
plus  les  meubles  déplacés,  si  ceux  qui 
sont  restés  dans  le  bâtiment  sont  sufli- 
sants  pour  répondre  du  loyer.  Troplong, 
n.  164  [et  Du  louage,  n.  532  ; Persil, 
«or  l'art.  2102,  S I,  n.  4 ; Favard,  lté  p., 
v»  Saisie-gagerie,  Duranton,  19.  n.  1 03 ; 
lluvergier,  bu  louage.  2,  n.  17  ; Bor- 
deaux, 11  janv.  1826.]  V.  cependant 
Parla,  2 oct.  1806,  [et  Poitiers,  28  ianv. 
1810.  Ces  deux  arrêts  ont  décidé  le 
contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que.  aux 
termes  de  l’art.  2102 , tous  les  meubles 
qui  garnissent  ta  maison  ou  la  ferme 
sont  soumis  au  privilège  du  propriétaire. 
V:,  en  ce  sens.  Grenier,  2,  n.  51 1; 
Mourlon,  n.  164;  Pont,  n.  152.  Mais 
c'est  là  interpréter  la  loi  d’une  manière 
trop  rigoureuse  et  même  inexacte.  Sans 
doute,  si  les  meubles  du  locataire  vien- 
nent à être  vendus,  le  propriétaire  peut 
exercer  son  privilège  <ur  le  prix  de 
tout  le  mobilier  sans  cxcepliou.  C'est 
là  ce  qa’a  vonln  dire  l'art.  2102.  Mais 


il  ne  résulte  nullement  de  cet  article 
que  le  locataire  qui  a garni  les  lieux 
de  meubles  plus  que  sufiisants  ne  puisse 
en  déplacer  une  partie,  si  ce  qui  reste 
suflit  encore,  puisque,  aux  termes  de 
Part.  1752,  il  n est  leuu  que  de  garnir  la 
maison  de  meubles  suffisants.  Dalloz, 
u.  287.]  — Il  n'y  a pas  lieu  non  plus  à 
revendication  si  le  bail  a pour  objet  un 
fonds  sans  bâtiments,  Poitiers,  30  déc. 
1823.  [Cet  arrêt  juge  que,  lorsque  des 
terres- sont  données  a terme,  sans  bati- 
ments d’exploitation,  cette  circonstance 
peut  altérer  le  privilège  du  proprié- 
taire, en  ce  que  si  le  fermier  trans- 
porte les  fruits  dans  les  bâtiments  qu’il 
lient  à ferme  d’uu  autre  propriétaire,  les 
fruits  sont  affectés  au  privilège  du  bail- 
leur des  bâtiments,  par  préférence  au 
privilège  du  bailleur  des  terres.  Le  bail- 
leur des  terres  ue  peut  dès  lors  saisir- 
revendiquer  les  fruits,  comme  déplacés 
sans  son  consentement.  V.,  en  ce  sens, 
Troplong,  u.  165  bis  ] 

1S  Sur  la  forme  de  procéder,  V.  l'r,, 
art.  819. 

18  Persil,  toc.  cil.;  Troplong,  n.  161, 
[Delviucourt,  5,  p.  274,  et  non  par 
conséquent  du  jour  où  il  a eu  connais- 
sance du  déplacement.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  des  moyens  frauduleux 
auraient  été  employés  pour  cacher  l eu- 
lèvemeut  au  propriétaire.  On  ne  pour- 
rait sortir  des  termes  do  ta  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  2162,  sans  tom- 
ber dans  un  arbitraire  qui  compromet- 
trail  l iutérêl  des  tiers  que  ce,  article 
a voulu  concilier  avec  celui  du  proprié- 
taire, Troplong,  lue.  cil.  ; Valette, 
n.  67  ; Pont,  il.  151  ; Dalloz,  n.  283; 
Cass.,  6 mars  1835,  9.  V.,  35,  I,  433. 
— Cunlrà,  Persil,  toc.  cil.,  et  Duranton, 
19,  n.  10U.] 

11  Ainsi  le  prix  d'achat  des  futailles 
destinées  à renfermer  la  récolte  de  vin 
passe  avant  le  privilège  du  bailleur, 
Bordeaux,  2 août  1851  ; mais  le  privi- 
lège du  bailleur  passe  avant  le  prix  des 
engrais,  Caen,  28  juin  1837,  S.  V.,  37, 
2,  595,  [et  Cass.,  9 nov.  1857,  S.  V., 
58,  1,  49.  Ces  arrêts  décident  que  les 
sommes  dues  pour  engrais  ne  rentrent 
pas  dans  les  sommes  dues  pour  se- 
mences et  frais  de  récolte,  que  l'art. 
2162  déclare  privilégiées,  et  que  dans 


142  u droit  civil  mnçàif-  r» 

priétaire 18  sur  le  prix  de  la  récolte  de  l’année  courante  **.  Le 
propriétaire  est  également  primé  par  les  sommes  dues  pour  l’achat 
oi!  les  réparations  des  ustensiles  aratoires 9#,  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles'21,  art.  2102,  nlin.  1. 

2°  La  créance  garantie  par  un  gage,  sur  le  gage  dont  le  créan- 
cier est  saisi,  c'est-à-dire  sur  le  produit  de  la  vente  de  ce  gflge aa, 
art-  2102,  n°  2.  V.  cependant  art.  2074  à 2076. 

3°  Les  frais  faits93  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  d'une 
chose 91  : ce  privilège  existe  sur  la  chose,  quelle  se  trouve  ou  non 


tou»  les  cas  le  privilège  ne  pourrait 
élre  étendu  à des  engrais  extraordi- 
naires. Mais  quand  l'article  2102  parle 
des  sommes  «lues  pour  les  semeuces, 
c’est  comme  s’il  disait  les  sommes  dues 
pour  faire  les  semences,  c’est-à-dire 
pour  mettre  les  grains  en  terre  ; or, 
dans  ces  sommes  ligure  non-seulement 
le  prix  de  la  semence,  mais  encore  le 
prix  des  engrais  employés  selon  les 
nécessités  de  ta  culture,  parce  que  l'un 
n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'autre. 
Si,  par  sommes  dues  pour  les  semences, 
il  ne  fallait  entendre  que  le  prix  des 
grains,  il  eu  résulterait  celte  consé- 
quence inadmissible  que  les  frais  de 
labour  ne  seraient  pas  privilégiés  ; or 
le  privilège  des  frais  de  labour  n’a 
jamais  été  mis  en  doute.  V.  Limoges, 
20  août  1848,  S.  V.,  40,  2.  3 21.  et 
Troplong.  n.  1 CG.  On  conçoit  tr'es-bien 
que  l utilité  ou  la  nécessité  de  certains 
engrais  puisse  cire  contesté*,  et  qu  à 
ce  point  de  vue  ceux  que  Pou  considé- 
rerait comme  des  engrais  de  fantaisie, 
comme  des  sujets  d'expérience,  dont  le 
propriétaire  ne  doit  pas  faire  les  frais, 
ne  profitent  pas  du  privilège  de  l’art. 
2102.  Mais  quand  leur  utilité  n’est  pas 
contestée,  quand  leur  emploi  n'est  que 
l'accomplissement  des  devoirs  imposés 
par  1 obligation  d’une  bonne  culture, 
nous  croyons  que  l’esprit,  et  plus 
encore  les  termes  de  l’art.  2102  veulent 
ou’ils  soient  protégés  par  le  privilège 
des  frais  de  semences,  Duranton,  19, 
il  90;  l'ont,  u.  134;  Dali.,  n.  294.  — 
V.  aussi,  comme  anal  , Bordeaux, 
2 août  1831,  S.  V.,  32  , 2,  158,  et 
Cass.,  ôjanv.  1857,  S.  Y..  37,1,  151.] 
,x  Troplong,  n.  106;  Cass.,  24  juin 
1807.  Y.  L.  8,  Dig.,  De  insirum.  et 
fundo  inslr.  Ug.  [Y.  Limoges,  20  août 
1848.  S.  V.,  1849,  2,  34.] 

™ ]Le  créancier,  pour  semences  ou 
frais  de  récolte  de  l'année,  n'a  donc 
pas  privilège  sur  le  prix  des  récoltes 
antérieures  à celles  de  l'année;  il  ne 


pourrait  avoir  sur  le  prix  de  ces  ré- 
coltes qu'une  action  personnelle  et  non 
privilégiée,  Persil,  loc.  cit.,  n.  3;  Rol- 
land de  Y illargues,  Hèp.  du  nolur.,. 
v°  Privilège,  n.  88;  Pont,  n,  136; 
Dalloz,  n.  295.] 

30  [Peu  importe  que  Je  propriétaire, 
donl  (a  créance  est  primée  par  ce  privi- 
lège, ait  su,  ou  ait  ignoré  que  le  prix 
était  encore  dû  à l'ouvrier  qui  a fait  les 
réparations  ou  au  marchand  qui  a fait 
la  vente,  Duranlon,  19,  n.  99;  Mourlon, 
n.  107  ; Pont,  n.  135;  Dalloz,  n.  296. 
Ce  privilège  ne  s'étend  oas  aux  usten- 
siles de  ménage;  mais  il  s'applique  aux 
ustensiles  qui  servent  à une  usine, 
aussi  bien  qu'aux  ustensiles  aratoires, 
Amiens,  20  nov.  1837,  Dalloz,  58,  2, 
150;  Pont,  n.  135  ; Dalloz,  n.  298.] 

*>  ]La  chose  grevée  du  privilège  étant 
les  ustensiles  mêmes  fournis  ou  répa- 
res, c’est  seulement  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  et  non  sur  le  prix  des  autres 
que  l'ouvrier  qui  les  aura  réparés  ou  le 
marchand  qui  les  aura  fournis  sera 
préféré  au  propriétaire,  Duranlon.  19, 
n.  99  ; Troplong.  u.  100  ; Dalloz,  n.  299; 
Cass.,  12  nov.  1859,  S.  V.,  39,  1,  910.] 

51  L.  9,  C.,  (lui  potior  «n  pign. 
[Y.  sur  les  conditions  du  privilège  du 
gagiste,  sup.,  § 779,  note  4.] 

33  Et  suivant  quelques  ailleurs,  qui 
argumentent  de  Part.  2105.  n.  2 et  o, 
les  sommes  que  le  créancier  prouve 
avoir  été  prêtées  daus  le  même  but. 
Y.  Persil,  sur  Part.  2102,  alin.  5;  Gre- 
nier, 2,  n.  315;  [Dalloz,  n.  310.] 

31  [V.  comme  exemple  les  arrêts  cités 
dans  la  table  de  Deviileneuve  et  Gilbert, 
v°  Privilège,  n.  07  et  s.,  et  dans  le  flép. 
de  Dalloz,  v°  Priv.  et  Uyp .,  n.  306  et 
s.  — Ce  privilège  s’étend  non-seule- 
ment à la  conservaliou  des  meubles  cor- 
porels, mais  encore  à celle  des  meubles 
incorporels,  tels  que  les  créances. 
V.  Cass..  4 mai  1b24,  13  mai  1835, 
S.  V.,  55,  1,  707.  — Il  ne  faut  pas 
d’ailleurs  confondre  le  privilège  de  celui 
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en  possession  du  créancier  25 , art.  2102,  a|in.  3,  et  arg.  de  cet 
article. 

-i°  Le  prix  de  la  vente  26  d'effets  mobiliers  non  payés 27. 


ui  a amélioré  uns  chose,  qui  se  tra- 
uil  en  un  droit  de  rétention,  et  le  pri- 
vilège des  frais  faits  pour  la  conservation 
de,  la  chose.  Le  privilège  des  frais 
d’amélioration  cesse  avec  la  possession, 
tandis  que  le  privilège  des  frais  de 
conservation  existe,  bien  que  le  créan- 
cier ne  soit  pas  nanti  de  la  chose, 
Troplong,  n.  17«î  ; Massé,  6,  n.  580; 
Pont,  n-  141  et  s ] 

’*  Maleville,  sur  l'art.  2102,  Merlin, 
llép.,  v»  Hhvilege,  sert  2,  § 1,  n.  2. 
{V.  la  note  qui  précède.] 

*°  Ainsi  l'échangiste  d'une  chose  mo- 
bilière n’a  pas  droit  à ce  privilège, 
Troplong,  n.  200.  — [Mais  ce  privilège 
peut  être  exercé  par  celui  qui  aurait 
prêté  é l’acquéreur  les  sommes  néces- 
saires au  payement  du  prix  de  la  vente, 

Pourvu  toutefois  que  la  destination  cl 
emploi  des  sommas  empruntées  aient 
été  constatés  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  le  n.  2 de 
l’art.  2103,  Persil,  sur  l’art.  2102,  § A, 
n.  7 : llalloz,  n.  333. | — Si  une  personne 
a fait  successivement  plusieurs  fourni- 
tures, le  privilège  pour  le  prix  de  cha- 
que fourniture  n'a  lieu  que  sur  cha- 
cune d’elles  en  particulier  V.  Itoucn, 
17  déc.  1828 . et  23  fév.  1829. 

L’article  se  sert  des  mots  effets 
mobiliers.  [D’où  quelques  auteurs  ont 
conclu  que  l'intention  de  la  loi  n’avait 
pas  été  de  frapper  du  privilège  les 
meubles  incorporels,  l’erstl,  sur  l'art. 
2102,  S 4.  n.  4,  et  Qticsl..  I.  1,  ch.  3; 
Bloiirlon,  n.  123;  Paris,  18  mai  18-23; 
Paris.  211  nov.  1833,  S.  V.,  33,  2, 
304  ; Rouen,  29  déc.  1847,  S.  V . 48. 
2.  08.]  Cependant  il  est  juste,  cl  la  juris- 
prudence l’admet,  que  le  privilège  soit 
étendu  au  prix  de  vente  des  meubles 
incorporels,  par  exemple,  au  prix  de 
créances  cédées.  Merlin,  Quest..  v° 
PrivMge,  g 1;  Favard,  v-  Privilège, 
sect.  1,  § 2,  n.  0 et  s.  ; Troplong, 
n.  187;  IDelvincourl,  3.  p.  273; 
lliirauton.  19.  n.  120;  Valette,  n.  80 ; 
Pont.  n.  142.  Il  n’y  a,  en  effet,  aucun 
motif  pour  moins  protéger  le  vendeur 
d une  créance,  d un  fonds  de  commerce 
ou  d un  office,  que  le  vendeur  d'un 
meuble  corporel  ] — QuiU,  si  l'objet 
mobilier  acheté  est  devenu  immeuble 
par  destiuation,  par  son  accession  à un 
immeuble  ? Le  vendeur  prime-t-il  alors 


le  créancier  ayant  hypotheque  sur  I'int- 
jneuble  ? L’affirmative  parait  juste , 
Rouen,  IDjuilt.  1828:  Cass.,  22  janv. 
1833,  S.  V.,  53,  1.  410;  Grenoble,  18 
janv.  1833,  S.  V.,  33,  2,  402  ; Oand, 
24  mai  1835,  cl  Cour  dp  eass.  de 
Belgique,  19  mai  1833,  S.  V.,  31,  2, 
SOI.  ]II  nous  semble  d’abord  constant 
que,  s'il  s agit  d une  immobilisation 
par  incorporation  à un  immeuble,  de 
manière,  a donner  aux  tpeub|es  immo- 
bilisés le  caractère  d immeubles  par 
leur  nature,  le  privilège  du  vendeur  est 
éteinl,  puisque  la  chpse  q' existe  plus, 
même  a sou  égard,  a total  de  meu- 
ble, Pont,  n.  134:  Dalloz,  n.  35S . 
V Paris,  50  déc.  1823;  Cass  , 18  mars 
1840,  S.  V.,  4Q.  1,  412;  Cass.,  9 juiu 
1817,  S.  V..  47,  1,  089;  Bruxelles, 
10  fev.  1848,  D.  P.  48,  2,  01.  Si. 
au  coulraire,  il  s'agit  de  meubles  qui 
sans  être  incorpores  à un  immeuble 
deviennent  simplement  immeubles  par 
destiuation.  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  oit  le  vendeur  des  meubles  se  trouve 
yis-a-vis  dp  créanciers  chirographaires 
et  le  cas  où  il  sc  trouve  vis-à-vis  de 
créanciers  hypothécaires:  dans  le  pre- 
mier cas,  il  peut  faire  valoir  son  privi- 
lège, et  exiger  pour  son  exercice  nue 
les  inqpblcs  par  lui  vendus  soient  dé- 
taches de  l'immeuble.  V.  Rouen,  22  mai 
1811;  Gand,  24  mai  1855,  et  Cour  de 
Cass,  de  Belgique,  19  mai  1853, 
S.  V.,  34,  2,  361  ; Caen,  1®  août  1837, 
S.  V.,  37.  401  ; Cass  , 24  mai  1842, 
S.  V.,  43,  1,  39.  V.  cependant  Gre- 
noble, tSjanv.  1833 . S.  V.,  53,  2,  402  ; 
Paris,  C avr.  1830,  S.  V..  50.  2,  347. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est  - 
a diré  si  le  vendeur  de  meubles  sc  trouve 
en  concours  avec  des  créanciers  hypo- 
thécaires. le  privilège  doit  céder  devaul 
1 hypothèque,  qui  s'étend  de  sa  nature 
aux  améliorations  et  augmentations 
faites  à l’itunieuble,  et  affecte  cès  aug- 
mentations et  améliorations  en  meme 
temps  que  l'immeuble  lui-même,  Valette, 
n.  83;  Pont,  n 134;  Dalloz,  n.338  et  s.; 
Rouen,  19  juill.  1828;  Cass.,  22  janv. 
1835,  S.  V.,  53,  1,  440;  Paris,  0 avr. 
1830,  S.  V.,  36,  2,  347;  Parts,  24  nov. 
18(5,  S.  V.,  43.  2.  664;  Paris,  23  juill. 

1846,  S.  V.,  46,  2,  338;  Cass.,  9 juiu 

1847,  S.  V„  47,  1,  689.  — Contrà, 
Dijon,  16  août  1842,  S.  V.,  46,  2,  148. 
V-  aussi  Troplong,  u.  113.] 
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Ce  privilège  existe  sur  le  prix  de  ces  effets  mobiliers,  soit  que 
la  vente  ait  eu  lieu  au  comptant  ou  à terme38.  Si  la  vente  est  faite 
au  comptant39,  le  vendeur  peut  en  outre  revendiquer  la  chose 
vendue  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  pourvu  qu’elle  se  trouve 
encore  dans  le  même  état  qu’au  moment  de  la  livraison30.  Les 
autres  créanciers  peuvent  d'ailleurs  prévenir  ou  arrêter  cette 


**  Si  le  débiteur  commun  a revendu 
les  choses,  mais  on  les  gardant  en  sa 
possession,  la  vente  ne  préjudicie  pas 
au  privilège  du  vendeur  non  plus  qu  à 
son  droit  de  revendication.  Grenier,  2, 
n.  316;  Troplong,  1,  n.  184  et  195; 
[Delvincourt,  3,  *273  ; Persil,  sur  l’art. 
2102,  § 4.  n.  1 ; Valette,  n.  85  ; Mour- 
Ion,  n.  115;  Pont,  n.  151;  Dalloz, 
n.  353.  Il  en  serait  de  même  encore  si 
la  vente  consommée  par  la  livraison  ve- 
nait ensuite  à être  annulée  ou  résolue, 
Rouen,  7 août  1841,  S.  V.,4*2,  2,  24.  Le 
vendeur  peut  même  toujours  exercer  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  revente,  lors- 
que le  prix  est  dû  et  que  l’acheteur  n'en 
a pas  disposé  par  délégation  régulière  et 
sans  fraude,  Pont,  n.  151.  — Toutefois 
il  est  à remarquer  que  le  privilège  ac- 
cordé au  vendeur  d’effets  mobiliers  non 
payés  ne  s'exerce  que  dans  le  cas  où 
ce  vendeur  étant  en  présence  d’autres 
créanciers  de  l’acheteur,  il  se  trouve- 
rait en  danger  de  perdre  la  chose  ou 
le  prix  qui  lui  est  dû.  Quand  ce  con- 
cours de  créanciers  n'existe  pas,  le  ven- 
deur ne  peut  donc,  en  cas  de  revente 
de  l’objet  aliéné,  et  pour  le  payement  du- 
quel il  avait  accordé  terme,  former  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  nouvel 
acheteur,  avant  l’échéance  du  terme, 
Paris,  *26  mai  1849,  S.  V.,  49,  *2,  408. 
Y.  cependant  Paris,  i*r  déc.  1840,  et 
Amiens,  27  août  1844,  S.  V.,  45.  2,  560.] 
— Mais  si  l'acheteur  a engagé  la  chose, 
le  privilège  du  gagiste  prime  le  privi- 
lège du  vendeur.  Troplong,  n.  185. 
[Contrà,  Valette,  n.  83;  Pont,  n.  152; 
Dalloz,  n.  350.  Selon  ces  auteurs,  don- 
ner une  chose  en  gage,  ce  n est  pas  en 
abdiquer  la  possession,  dont  les  attri- 
buts utiles  demeurent  au  débiteur,  et 
que  le  gagiste  ne  détient  que  pour  la 
conservation  de  son  droit  de  gage,  et 
à titre  précaire.  Mais  si,  sous  certains 
rapports,  la  possession  du  gagiste  pro- 
file au  débiteur,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’en  ce  qui  concerne  les  effets 
de  la  possession,  au  point  de  vue  du 
privilège,  le  gagiste  possède  pour  lui- 
même,  ce  qui  suffit  pour  que  son  pri- 
vilège l’emporte  sur  celui  du  vendeur. 


— 11  en  serait  autrement  si  le  débi- 
teur avait  prêté  la  chose  ou  l’avait  con- 
fiée à un  mandataire  ou  à un  dépo- 
sitaire, parce  qa’aiors  il  ne  cesserait 
pas  d’être,  sous  tous  les  rapports,  léga- 
lement en  possession  de  la  chose,  bien 
qu'il  ne  la  défini  pas  matériellement  ; 
dans  ce  cas,  le  privilège  du  vendeur 
continuerait  de  subsister.] 

19  V.  Grenier,  2,  n.  313.  [V.  aussi 
Pont,  n.  155.} 

30  [La  revendication  ne  serait  donc 
plus  possible  contre  un  tiers  qui  aurait 
reçu  la  chose  de  bonne  foi  de  celui  qui 
en  devait  encore  b*  prix,  Dalloz,  n.  372; 
Cass.,  22  nov.  1842,  S.  V.,  45,  1,  233; 
et  Rouen,  25  mars  1814,  S.  V.,  45,  2, 
137.  Elle  ne  serait  plus  possible,  non 
plus,  si  par  l’effet  de  sa  transformation, 
la  chose  vendue  n’existait  plus  indivi- 
duellement la  même  entre  les  mains  de 
l’acheteur.  — Enfin,  ce  droit  de  reven- 
dication doit  être  exercé  dans  le  bref 
délai  de  huit  jours,  parce  que  plus  tard 
le  vendeur  serait  réputé  avoir  renoncé 
au  droit  de  rétention  sur  lequel  re- 
pose le  droit  de  revendication.  — Mais 
celui  qui  a perdu  le  droit  de  revendi- 
quer la  chose  par  l’expiration  du  délai 
fixé  n’est  pas  pour  cela  déchu  du  droit 
d’exercer  son  privilège.  Le  privilège  et 
la  revendication,  soumis  l’un  et  l’autre  ù 
des  conditions  différentes,  sont  deux 
droits  distincts  et  indépendants,  Del- 
vincourl, 5,  n.  275;  Pont,  n.  160  ; Dal- 
loz, n.  376.  — Ce  droit  de  revend  i- 
dicatiou,  établi  par  le  n.  4 de  l'art.  2102, 
n’existe  pas  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, Com.,  art.  550.  V.  sur  la  re- 
vendication spéciale  qui  peut  avoir  lieu 
en  ce  cas  les  art.  574  et  s.  du  même 
code.  ] — Le  vendeur  peut  aussi  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  art. 
1654,  quoique  ce  droit  lui  soit  moins 
favorable  que  le  droit  de  revendication, 
Troplong,  n.  108  et  s.  ; Nancy,  28  déc. 
1829;  Cass,,  7 avr.  1830;  [Valette,  n.  90; 
Pont,  n.  155;  Dalloz,  n.  569  cl  s. 
Y.  sup.y  § 687,  note  16;]  Paris,  10  juill. 
1831,  S.  V.,55,  2,  472  (Paris,  Il  uov. 
•1857,  S.  V.,  58,  2,  57  ; Amiens,  lerscpl. 
1858,  S.V.,  59,2,  257. | 
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action  en  revendication  en  payant  le  prix  delà  vente  31 . V.  Pr., 
art.  608,  8-2G  et  s. 

Le  privilège  du  vendeur  passe  après  le  privilège  du  propriétaire 
bailleur,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  le  bailleur  savait  que  le 
locataire  n’était  point  propriétaire  de  la  chose3*,  art.  2102, 
alin.  4.  V.  aussi  alin.  1.  V.  encore  Com.,  art.  576  et  s. 

5“  Les  fournitures  faites  par  un  aubergiste  à un  voyageur. 

Ce  privilège,  qui,  d’ailleurs,  ne  s’applique  pas  aux  fournitures 
faites  pour  un  voyage  ou  séjour  antérieur33,  frappe  tous  les  effets 
apportés  dans  l’auberge  par  le  voyageur,  tels  que  ses  bagages,  sa 
voituro,  ses  chevaux 3*,  tant  que  ces  effets  restent  en  la  posses- 
sion de  l’aubergiste 35,  lors  même  qu’ils  se  trouveraient  ne  pas 
appartenir  au  voyageur30,  art.  2102,  alin.  3. 

6°  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  dus  au  voi- 
turier37. 


si  Favard,  toc.  cit.,  n.  12;  [Tarrible, 
Héli.  de  Merlin,  v"  Privilège,  secl.  2,  §3, 
n.  Il  ; Grenier,  2,  n.  318  ; Persil,  sur 
l’an.  2102,  § 4,  n.  f7,  el  Quest.,  t.  1 
cli  3;  Pont,  n.  ICO;  Dalloz,  n.  377. J 
55  [V.  suj>.,  note  0 ] 

33  [En  ne  retenant  pas  les  effets  que 
le  voyageur  avait  apportes  chez  lui,  lors 
de  ses  précédents  voyages,  l'aubergiste 
est  censé  avoir  renoncé  à son  privilège, 
Persil,  sur  l’art.  2102,  g 5,  n.  4;  Del- 
vincourt,  3,  n.  276;  Grenier, 2,  n.  519; 
Duranlon,  19,  n.  120;  Troplung,  n.  20C; 
Valette,  n.  70;  Pont,  n.  ICC;  Dalloz, 
n.  595;  Rouen,  IC  messid.  an  VIII. J 
5*  {A  I exception  toutefois  de  l'habille- 
ment du  voyageur,  Rolland  de  Villar- 
(tues,  Itep.  du  no /.,  v’  Privildpe,  n.  124 ; 
Troplung,  n.  204  ; l’ont,  n.  lüô  ; Dalloz, 
n.  389.) 

44  IDelvincourt,  3,  p.  27C  ; Tarrible, 
llé/i.  de  Merlin,  v“  Prtvil.,  scel.  5,  § 2, 
n.  12;  Grenier,  2,  n.  519;  Persil,  sur 
l'art.  2102,  g 5,  n.  3;  Pont,  n.  ICC; 
Dalloz,  n.  592.  — De  la  il  suit  que  l’au- 
bergiste a aussi  un  droit  de  rétention,  Va- 
lette, il.  70;  Pont, n.  167;  Dalloz, n.  394.) 

3o  Pourvu  toutefois  que  laubcrgiste 
ait  eu  des  raisons  de  croire  qu'ils  lui 
appartenaient.  V.  sur  ce  privilège  l'art. 
173  de  la  coutume  de  Paris;  Persil,  sur 
l’art.  2102;  Favard,  lue.  ci/.,  n.  13; 
Troplong,  n.  204.  [Quand  un  voyageur 
arrive  dans  une  auberge,  l’aubergiste  ne 
peut  savoir  si  les  effets  qu'il  y apporte 
ou  amène  appartiennent  à d’autres  ; pour 
1 aubergiste,  la  présomption  est  que  les 
effets  soûl  la  propriéto  du  voyageur. 
D'ailleurs,  aux  termes  de  l’art.  2102,  le 
t.  v. 


privilège  porte,  non  sur  les  effeLs  ap- 
partenant au  voyageur,  mais  sur  les  ef- 
fets transportes  dans  l'auberge.  Persil, 
Quest.,  t.  1.  cli.  3;  Grenier,  2,  u.  319; 
Favard,  V"  Privit.\  sect.  1«,  g 2,  n.  13; 
Duranlon,  19.  n.  130  ; Troplong,  n.  204  • 
Valette,  n.  70;  Pont,  n.  lüô;  Dalloz’, 
n.  390.  —Contra,  Colmar,  26avr.  1816. 
Mais  si  l'aubergiste  savait  que  les  effets 
transportés  chez  lui  par  un  voyageur 
ne  sont  pas  sa  propriété,  il  ne  pourrait 
exercer  sur  ces  cfTcts  aucun  privilège 
au  préjudice  de  celui  à qui  ils  appar- 
tiennent, mêmes  autorités,  et  Uruxelles 
12  juill.  1800  J 

17  (Ce  privilège  a pour  objet  de 
garantir  les  frais  de  voiture,  et  non-seu- 
lement ces  frais,  mais  encore  les  dépen- 
ses accessoires,  l'ar  dépenses  accessoi- 
res. il  faut  comprendre  tout  ce  que  |e 
voiturier  a dépensé  pour  la  chose  voi- 
turée,  par  exemple  pour  les  avaries,  pour 
les  droits  de  douane,  les  droits  d'entrée 
ou  d'octroi  el  autres  aualogues,  Rolland 
de  Villargues,  Hép.du  nul.,  v»  Privilège, 
n.  129  ; Dalloz,  n.  390.  — Mais  ce  privi- 
lège ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
voiturier,  li  n'appartient  pas  notamment 
à celui  qui  a aidé  ou  assisté  le  voiturier 
Rimes,  12  août  1812  ; non  plus  qu’à  ce- 
lui qui  a simplement  donné  a louage  des 
voitures  ou  bateaux  à un  voiturier  ou 
entrepreneur  chargé  lui-mèiue  de  faire 
le  transport  Cordeaux,  16  niais  1837, 
S.  V.,  57,  2,  495.  — Ce  privilège  ué 
peut  non  plus  élre  invoque  par  le  sous- 
enlrepreneur  sur  le  prix  du  transport, 
qui  est  dé  à l'entrepreneur  principal 
Cass.,  18  mai  1851,  S.  V.,  31, 1,  220.J 
10 
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le  Duorr  cim  français. 

Le  voiturier  a privilège,  pour  ses  frais  et  dépenses,  sur  la  chose 
voiturée ;t8,  môme  après  qu’il  s’en  est  dessaisi  par  la  livraison 3®, 
art.  2102,  alin.  G.  V.  Com.,  art.  306  et  s. 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics. 

Ces  créances  sont  privilégiées  sur  les  fonds  du  cautionnement 
des  fonctionnaires*0,  art.  2102,  alin. 7.  Lois  du  27  ventôse  an  VIII, 
des  27  et  28  ventôse  an  IX>  du  25  ventôse  an  XI,  du  25  nivôse 
an  XIII. 


SECTION  II.  — DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  IMMEUBLES. 

§ 792.  Des  privilèges  généraux  sur  les  immeubles. 

Les  créances  énumérées  dans  l’art.  2101,  V.  § 790,  et  qui,  aux 
termes  de  cet  article,  sont  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, sont  également  privilégiées  sur  tous  les  immeubles  du  débi- 
teur commun  ; mais  le  privilège  de  ces  créances  ne  peut  s’exercer 


M (Mais  celle  chose  n'est  grevée  que 
pour  les  frais  de  transport  et  les  dé- 
penses accessoires  qu  elle  a occasionnées 
elle-même;  le  voiturier  ne  pourrait  l'at- 
teindre en  vertu  de  son  privilège  pour 
les  dépenses  d'un  voyage  antérieur, 
Dalloz,  n.  391)  : Itoueii,  5 juin  1S17 , 
S.  V.,  4.1.  2,  273  : Cass.,  13  févr.  1849, 
S . V . . 49.  1. 929.  V.  cependant  Cass., 
28 juill.  I819.| 

50  Tioplong,  n.  207;  Paris,  2 août 
1809.  [V  aussi  Pardessus,  Dr.  comm., 
t.  n.  1203;  Lturaulon,  19,  u.  1 74 ; 
Mourlon,  n.  144-1  Selon  d'autres,  le  voi- 
turier perd  son  privilège  quand  il  a li- 
vré la  eliose,  Mateville,  persil  cl  Del- 
viucourt,  sur  l'art.  2102;  Merlin,  Hep., 
v»  Privilège,  secl.  t.  § 4.  Cependant 
celle  restriction  ne  résulte  pas  du  texte 
de  Part.  2102.  [Mais  elle  résulte  néces- 
sairement de  la  nature  du  droit  accordé 
au  voiturier.  Le  privilège  du  voilurier. 
comme  celui  de  l’aubergiste,  esl  fondé 
sur  un  droit  de  page.  Or,  le  créancier 
n a de  privilège  sur  le  gage  qu  autant 
qu'il  en  est  saisi,  Valette,  n.  75  ; Massé, 
t.  0,  n.  470  et  s.:  Pont,  n.  109;  Dalloz, 
n.  400;  Rouen,  25  mars  1844,  S.  V., 
43,2,  157;  arg.  Cass.,  13  avr.  1810, 
S.  V.,  40,  I,  289;  Paris,  29  août  18.75, 
S.  V.,50.  2,  109.  Mais  la  marchandise 
peut  valablement  être  considérée  comme 
n’ayant  pas  cessé  (le  rester  en  la  posses- 


sion du  voiturier,  torque  s'agissant,  par 
exemple,  de  bois  voilures  par  eau  et 
empiles  sur  le  port,  il  est  reconnu  que 
ce  port  esl  un  entrepôt  commun  où  1a 
marchandise  esl  conservée  à la  disposi- 
tion du  voilurier,  pour  l’exercice  de  sou 
privilège,  et  0 la  disposition  du  pro- 
priétaire, pour  la  mise  en  vente.  El 
pareil  cas,  le  voiturier  ne  perd  son  pri- 
vilège que  par  le  déplacement  et  (en- 
lèvement de  la  chose  voiturée  ; la  vente 
de  celte  chose,  faite  par  le  propriétaire, 
sans  déplacement,  ne  produit  pas  le 
même  effet,  Cass.,  13  avr.  1840,  S.  V., 
40,  1,  289;  Pont,  n.  1G9.J 
40  V.  Troplong,  210;  (Merlin,  /lép., 
v»  Fait  île  citarge ; Dard,  Des  offices, 
p.  25;  Holland  de  Villargucs,  Hép.  du 
nul.,  v 14  Cautionnement  ae  nu  t.,  u.  39 
(1"  édit.),  et  Fait  de  charge,  n.  3 
(2*  édit.;;  Valette,  n.  76;  Pont,  u.  171 
el  s,  ; Dalloz,  n.  402  eta.  — La  personne 
qui  a lait  1 avance  du  cautionncmeut  a, 
d'après  la  loi  du  25  nivêse  an  XIII-  un 
privilège  de  second  ordre  sur  le  cau- 
tionnement, Merlin,  Hep.,  v»  Caution- 
nement des  employés  ; Pont,  n.  174; 
Dalloz  n.  408  el  s.  — la  s formalités  i 
remplir,  pour  l’acquisition  de  ce  privi- 
lège de  second  ordre  par  les  bailleur» 
de  fonds  du  cautionnement,  sont  tracées 
par  les  decrets  des  28  août  1808  et 
22  déc.  1812.) 
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sur  les  immeubles  que  lorsque  les  meubles  ne  suffisent  pas  pour 
leur  acquittement  *. 

11  ne  peut  d’ailleurs  être  exercé  pour  les  frais  de  justice  que 
sous  les  restrictions  mentionnées  sup.,  § 790  2,  art.  2104  et  2106. 

§ 793.  Des  privilèges  sur  certains  immeubles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  immeubles  sont  : 

1°  Le  vendeur  d’un  immeuble1. 


1 Le  créancier  perd  doue  ce  privilège, 
s'il  ne  s’est  pas  présenté  à la  distribu- 
tion du  prix  des  meubles,  Grenier,  2, 
n.  371  ; Troplong,  ».  251  ; (Persil,  sur 
l’art.  2104,  n.  3,  et  Quest.  1.  ch.  1 ; 
Del  v incou  rl,  5,  p.  271  ; Pont,  n.  2*4; 
Dalloz,  n.  408,  alors  du  moins  qu'il  eût 
pu  être  colloque  sur  le  prix  des  meu- 
bles. V.  aussi  Limoges,  0 juill.  1842, 
S.  V.,  43,  2,  10;J  Bruxelles,  21  août 
1810;  Paris,  9 fév.  1809.  Les  créan- 
ciers qui  veulent  exercer  le  privilège  de 
l’art.  2104  doivent  prouver  au  préalable 
qu'il  n’existe  point  de  mobilier.  Le 
contraire  a été  jugé  à tort  par  la  Cour 
de  Lyon,  le  14  déc.  1832,  S.  V.,  33,  2, 
169.  (Eu  d’autres  ternies,  ils  ne  peuvent 
se  venger  sur  les  immeubles  avant  d’a- 
voir discuté  le  mobilier,  si  toutefois  il 
y a un  mobilier  discutable.  V.  Pont, 
toc.  cit.%  Dalloz,  n.  498  et  s. J Si  le 
mobilier  est  encore  invendu,  iis  peuvent 
demander  à être  colloqués  provisoi- 
rement sur  le  prix  des  immeubles, 
Amiens,  24  avr.  1822;  Lyon.  14  déc. 
1852,  S.  V.,  33,  2, 169  ; Agen,  28  août 
1854,  S.  V.,  35  2,  426;  (Troplong, 
n,  251;  Pont,  n.  243;  Dalloz,  n.  501 
et  s. J 

* Troplong,  n.  131.  (C’est-à-dire 
que  le  privilège  des  frais  de  justice  n’est 
général  qu  autant  qu  il  a protégé  la 
généralité  des  meubles  et  des  immeubles 
composant  le  patrimoine  du  debiteur. 
S’il  u a protégé  qu'une  fraction  de  ce 
patrimoine , il  ne  s’étend  qu’à  cette 
fraction.  Ainsi,  les  frais  de  saisie  et  de 
vente  d un  immeuble  n ont  de  privilège 
que  sur  cel  immeuble, et  il  ne  pourrait 
s’étendre  à d’autres  immeubles  affectés 
à des  créanciers  auxquels  ces  frais  n’ont 
ni  prolilé  ni  pu  profiter,  Pigeau,  2, 
p.  267  ; Uelvincourt,  3,  p.  169.J 

1 Peu  importe  que  l’acte  de  vente  soit 
authentique  ou  sous  seing  privé.  Mer* 
lin,fî^.,  vü  Privilégè , sert.  4,  § 1.  (Les 
créanciers  de  l’acquéreur  dont  l’immeu- 

ble par  lui  acquis  est  le  gage  commun 


n'ont  aucun  intérêt  à attaquer  Pacte 
sous  seing  privé  qui  l’en  a rendu  pro- 
priétaire, puisque  les  critiques  qu’ils 
adresseraient  à cel  acte,  pour  écarter  le 
privilège  du  vendeur,  se  retourneraient 
contre  eux.méraes,  Kavard,  v*  Privilège  t 
SÈC I.  1,14  5,  n.  2 ; Duranton.  19,  |t.  159; 
Pont,  u.186  ; Dalloz,  n.  426.  — Ce  privi- 
lège peut  être  invoqué  par  tout  vendeur, 
soit  que  la  veute  ait  été  volontaire,  soit 
qu  elle  ail  été  forcée.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte des  règle*  sur  la  folle  enchère  et 
sur  l'expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique.  11  a cependant  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris,  le  23  juill.  1855,  S.  V.,. 
34,  2,  95,  que  le  propriétaire,  créancier 
en  vertu  d'un  jugement  ou  d’une  con- 
vention, du  prix  delà  mitoyenneté  d’un 
mur,  ne  peut  invoquer  le  privilège  ac- 
cordé au  vendeur  par  Part.  2103.  Mais 
nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour,  refu- 
ser, dan*  cette  circonstance,  à celui  qui  a 
cédé  la  mitoyenneté  un  privilège  d'autant 
plus  équitable  que  la  propriété  voisine  a 
gagné  par  cette  acquisition  une  valeur 
qui  est  le  gage  naturel  de  sa  créance, 
Dalloz,  u. 427.  V.  aussi  Paris,  22  janv. 
1854,  S.  V.,  54.  1,  94.—  On  s’est  de- 
mandé si,  en  matière  de  donation  avec 
charge,  la  chose  donnée  était  affectée 
par  privilège  à l’acquil  des  charges.  La 
négative  a été  généralement  admise  avec 
raison.  V.  Orléans,  26  mai  1848,  S V., 
48,  2,  615  ; Grenier,  2.  n.  591  ; Persil, 
sur  Part.  2105.  n.  10;  Duranton,  19, 
n.  156;  Troplong,  n.  216;  Dalloz, 
n.  434;  Orléans,  26  mai  1848,  S.  V., 
•48,  2,615;  Douai,  6 juill.  1852,  S.  V., 
55,  2,  548,  et  Agen,  4 janv.  1854,  S.  V., 
54,  2,  550;  Nîmes,  29  nov.  1854,  S.  V., 
55, 2, 512  ; non  pas  précisément,  comme 
on  l’a  dit  quelquefois,  parce  que  le  do- 
nateur a le  droit  de  faire  révoquer  la 
donation  en  cas  d’inexécution  des  con- 
ditions , droit  analogue  à l’action  réso- 
lutoire du  vendeur,  mais  parce  qu  une 
donation,  même  avec  charge,  n’est  pas 
une  vente,  parce  qu’un  donateur  n'est  , 
pas  un  vendeur,  et  que  les  privilèges 
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Il  a privilège  sur  l’immeuble  vendu  * pour  le  prix  de  vente  res- 
tant dû 3,  pour  les  intérêts  de  ce  prix  *,  ainsi  que  pour  les  charges 


«ont  de  droit  étroit. — Contrà,  Pont, 
n.  188. — On  «'est  encore  demandé  si  le 
privilège  que  l'art.  2103  accorde  au 
vendeur  non  payé  appartenait  à l’ac- 
quéreur avec  faculté  de  rachat  qui  a 
vendu  l'immeuble  sans  en  recevoir  le 
prix.  On  doit  également,  sur  ce  point, 
adopter  la  négative;  l'acquéreur  vis-à- 
vis  duquel  le  vendeur  exerce  le  réméré 
■e  devient  pas  à son  tour  un  vendeur. 
Persil,  sur  l’art.  2103,§  1,  n.  15  ;Del- 
vincourt,  3,  p.  282  ; Grenier, 2,  n.  390; 
Tarrible,  Kép.  de  Merlin,  v°  Privilège, 
sect.  4,  § 5,  n.  5 ; Duranton,  29,  n.  157; 
Troplong,  n.  214;  Duvergier,  Vente, 
2,  n.52;  Marcadé,  sur  l’art.  1659,  n.  2; 
Pont,  n.  189;  Dalloz,  n.  432;  Cass., 
26  avr.  1827.—  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  la  convention  de  rachat,  au 
lieu  d'accompagner  le  contrat  de  vente, 
n’inlervenail  que  plus  tard,  ou  encore 
si  la  faculté  de  rachat,  stipulée  dans  le 
contrat,  n'était  exercée  qu'après  l’expi- 
ration du  délai  convenu,  parce  que  dans 
l'un  et  l’autre  cas  il  y aurait  une  véri- 
table revente,  Pont,  toc.  eit.;  Dalloz, 
n.  433.  V.  sup.,  § 688,  note  1.  — 
V.  aussi  Cass.,  2 déc.  1818.] 
s [D'où  la  conséquence  que  si  1 im- 
meuble n'est  vendu  que  pour  partie,  le 
privilège  ne  peut  s'exercer  que  sur  celte 
partie.  Ainsi  celui  qui  vend  à une  so- 
ciété une  partie  déterminée  d'un  im- 
meuble pour  un  certain  prix,  et  qui  ap- 
porte le  surplus  de  cet  immeuble  dans 
la  société  comme  mise  sociale,  n'a  privi- 
lège, pour  le  prix  stipulé  delà  partie  ven- 
due, que  sur  cette  partie  de  l'immeuble 
et  non  sur  le  surplus  qui  forme  sa  mise 
sociale,  Cass.,  13  juill.  1841,  8.  V.,  41, 
1,  731.—  Jugé  cependant  qu'au  cas  de 
vente  faite  àla  fois  parle  nu  propriétaire 
et  par  l'usufruitier  d'un  immeuble,  de 
l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  de  cet 
immeuble,  moyennant  un  seul  et  même 
prix,  dont  une  partie  déterminée  est  ap- 
plicable à la  nue  propriété,  et  l'autre 
partie  à l'usufruit,  le  privilège  de  l’u- 
sufruitier pour  le  prix  à lui  dû  porte 
non  pas  seulement  sur  la  portion  du 
prix  représentant  l'usufruit,  mais  sur  le 
prix  total  de  l’immeuble,  Cass.  16  avr. 
1856,  S.  V.,  56,  1, 650.  — L'acquéreur 
conserve  son  privilège  sur  l’immeuble, 
lors  même  qu’il  a changé  de  nature 
par  des  constructions,  des  améliora- 
tions ou  des  démolitions.  Persil  sur 
l'art.  2IU3,  g 1,  n.  8;  Duranton,  9, 
n.  158;  Pont,  a.  197;  Dalloz,  n.  438. 


V.  la  loi  16,  Dig.  De  pignor.  et  hypoth.] 

9 De  quelque  mauierc  que  le  prix  ait 
été  fixé,  pourvu  qu’il  ne  l'ait  pas  été  par 
une  contre-lettre,  Troplong,  n.  218. 
[Ainsi  le  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux 
augmentations  de  prix  résultant  d'une 
contre-letlre.  Pont,  n.  190.  "V.  cepen- 
dant] Bordeaux,  23  avr.  1836,  S.  V.,  36, 
2,476.— Le  vendeur  ne  peut  être  admis 
à prétendre  que  le  prix  lui  est  encore 
dû,  quand  l'acte  de  vente portequittance. 
Persil,  sur  l'art.  2iU3.  V.  cependant 
Cass. , 15  mars  1825,  [et,  alors  même 
qu’il  représenterait  une  reconnaissance 
expresse  de  l’acquéreur,  cet  acte  ne  se- 
rait qu'une  contre-lettre,  qui  ne  saurait 
produire  aucun  effet  contre  les  tiers, 
Tarrible,  Kép.  de  Merlin,  v»  Privil. 
sect.  4,  g 1 ; Favard,  v»  Privil.,  sect.  1 , 
§ 3,  n.  2 ; Grenier,  2,  n.  385;  Pont, 
n.  190;  Dalloz,  n.  412;  Lyon,  3 avr. 
1851,  D.  P.,  55,  2,  13.  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  où,  l’acte  de  vente  portant 
quittance,  le  vendeur  n’aurait  reçu  en 
payement  que  des  billets  à ordre  ou 
des  lettres  de  change  non  acquittés  A 
l'échéance.  En  prenant  ces  obligations 
en  payement  du  prix  qui  lui  était  dd,  le 
vendeur  est  présumé  avoir  consenti  à 
une  novation  qui  l’a  fait  descendre  du 
rang  de  créancier  privilégié  à celui 
de  créancier  ordinaire,  Grenier,  2, 
n.  385  ; Pont,  n.  190;  Dalloz,  n.  413. 
Mais  si  l'acte  de  vente  ne  portait  pas 
quittance,  l'acceptation  de  billets  en 
payement  du  prix  n’opérerait  pas  no- 
vation, et,  en  cas  de  non-payement  des 
billets , le  privilège  continuerait  d a 
subsister.  V.  Cass.,  15  mars  1825,  et 
Metz,  26  janv.  1854  S.  V.,  54, 2,  743. 
— V.  aussi  Cass.,  15  mai  1859,  S.  V.. 
39.1,541.] 

• [Les  intérêts  ne  sont  en  effet  quo 
l’accessoire  du  capital , Persil,  sur 
l’art.  2103,  § 1,  n.  4,  Dalloz,  u.  420.— 
Le  privilège  s’étend  à tous  les  intérêts 
échus,  et  non,  comme  en  matière  d'hy- 
pothèques. à deux  années  seulement. 
La  restriction  prononcée  par  l’art.  2151 
ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  ter- 
mes : les  intérêts,  comme  accessoires 
de  la  créance,  doivent  profiler  des  mêmes 
avantages,  et  ii  faudrait  une  disposition 
expresse  pour  les  en  priver,  Favard, 
Hep.,  v»  Inscript.,  sect.  7,  n.  12;  Du- 
ranton,  16,  n.  342,  et  119,  n.  100  bis; 
Troplong.  n.  219;  Pont,  n.  192;  Mour- 
lon,  n.  150  ; Dalloz,  n.  422;  — Cass., 
1"  mât  1817  et  20  avril  1819  ; I'aris, 
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stipulées  par  le  contrat  qui,  d’après  la  nature  des  choses,  font 
partie  du  prix  de  vente;  mais  ce  privilège  ne  s’étend  pas  aux 
autres  créances  dont  la  vente  peut  devenir  l’occasion*. 

Le  vendeur,  en  vertu  de  ce  privilège,  prime  tous  les  créan- 
ciers dont  le  droit  sur  l’immeuble  provient  du  chef  de  l’acqué- 
reur, mais  il  ne  prime  pas  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  d’un  pré- 
cédent propriétaire  *.  Il  suit  de  là  qu’en  cas  de  plusieurs  ventes 
successives  dont  le  prix  reste  dû,  le  premier  vendeur  est  préféré 
au  second  et  ainsi  de  suite7,  art.  2103,  alin.  1. 

Le  vendeur  peut  d’ailleurs,  au  lieu  d’exercer  son  privilège,  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  conformément  à l’art.  1654  8. 

Celui  qui  a aliéné  un  immeuble  par  voie  d’échange,  ou  au  moyen 
d’une  dation  en  payement,  jouit  du  même  privilège  que  le  ven- 


deur pour  tout  ce  qui  lui  est  dû 

31  janv.  1818  ; Montpellier,  21  mars 
1822;  Bourges,  23  mai  1829;  Paris, 
2 déc.  1831,  S.  V.,  32.  2,  129;  Cass., 
8 juill.  1834,  S.  V.,  34,  1,  504;  Bor- 
deaux, 23  avr.  1836,  S.  V., 36,  2.  470.— 
Contra , Grenier,  2,  n.  339;  Blondeau, 
I tevue  de  législat..  4,  p.  308  ; Persil,  sur 
l’art.  2151,  n.  8;  Nîmes,  12  déc.  1811  ; 
Bennes,  2 avr.1813;  Angers,  12  juill. 
1810.—  Il  a même  été  jugé  avec  raison 
que  le  privilège  s'étend  aux  intérêts  des 
intérêts  dn  prix  de  vente.  Bourges,  23 
mai  18*29-1 

• Delvincourt  et  Persil  sur  l’art.  2103; 
Troplong,  n.  219  et  s.;  Cass  22  avr. 
1807;  Turin,  10  juill.  1813.  V.  inf, 
§ 823.  [On  doit  considérer  comme  acces- 
soires du  prix  et  comme  jouissant  «lu 
même  privilège  les  trais  du  contrat  de 
vente  et  ceux  de  la  transcription,  lors- 
qu’ils ont  été  avancés  par  le  vendeur. 
Ces  frais,  qui  sont  en  définitive  à la 
charge  de  1 acheteur,  étant  nécessaire- 
ment pris  en  considération  dans  la  dé- 
termination du  prix,  «ioivent  être  consi- 
dérés comme  en  faisant  partie,  Grenier, 
2,  n.  384;  Troplong.  n.  220;  Pont, 
n.  194;  Limoges,  9 janv.  1841,  S.  V., 
42,  2,’ 270;  Bordeaux,  G janv.  1844, 
S.  V.,  44,  2,  246.—  Contrà,  Persil,  sur 
l'art.  2105,  § 1.  n.  3;  Duranton,  19, 
n.  162;  Dalloz,  n.  424;  Caen,  7 juin 
1837.  S.  V.,  37,  2.  409:  Colmar,  3 août 
1819,  D.  P.,  50,  2,  54.  Mais  on  ne 
pourrait  étendre  le  privilège  aux  dom- 
mages'intérêts  que  le  vendeur  peut  avoir 
obtenus  contre  l’acquéreur,  et  cela 
quand  même  le  contrat  de  vente  con- 
tiendrait stipulation  d’une  clause  pénale, 
Tersil,  sur  l’art.  2103.  § lt  n.  5,  et 
Quest.,  ch.  5,  § 1 ; Dcivincourt,  3, 


à titre  de  soulte  ou  de  retour*. 

p.  280;  Duranton,  19,  n.  163;  Troplong. 
n.  221  ; Pont,  n.  193:  Dalloz,  n 424; 
Bordeaux,  27  fév.  1829.  V.  cependant 
Mourlon.  n.  162  ] 

« Rimes,  12  déc.  1811. 

7 Pourvu  que  les  actes  de  vente  suc- 
cessifs aient  été  transcrits  ou  soient  en- 
core susceptibles  de  létre,  Merlin,  /bp., 
v.  Transcript..  § 3,  n.  2.  3 et  6. 
IV.  aussi  Montpellier,  9 juin  1853,  S.  V., 
53,  2.  406.  — V.  sur  la  transcription, 
inf.,  i'Appmdire  au  présent  titre  ) 

8 Favard,  vo  Privit.,  sect.  1,  § o, n.  4; 
Troplong,  n.  224;  Merlin,  Qutst  , v”  Op- 
tion, § 1;  Cass.,  24  août  183t.  Nui 
tamen  juri  t crins  vel  fnrUs  rrnnncia- 
vit.  [Sur  le  droit  du  vendeur  d’exercer 
à son  choix  le  privilège  ou  l’action  réso- 
lutoire, V ruj)..  § 687,  notes  12  et  s. 
Toutefois,  il  est  à remarquer  que  la  loi 
du  23  mars  1855?  sur  la  transcription,  a 
gravement  modifié  ce  droit,  en  dispo- 
sant par  son  art.  7 que  « l’action  réso- 
lutoire établie  par  l’art.  1654  C.  Nap. 
ne  peut  être  exercée,  après  l’extinction 
du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l’immeuble  du  chef  de  l'acquéreur  et 
qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  la 
conserver.  * Ainsi,  aujourd’hui,  l’exis- 
tence de  l'action  résolutoire  dépend  de 
la  conservation  du  privilège.] 

9 Persil  et  Dcivincourt.  sur  l'art.  2103; 
Grenier,  2,  n.  397  ; ]l)elvincourl,  3, 
p.  281).  Troplong,  n.  215;  Duranton, 
19,  n.  155;  Pont,  n.  187;  Dalloz,  n.  429. 
En  effet,  indépendamment  des  rapports 
d’analogie  qui  existent  entre  la  vente 
et  l'échange,  il  y a une  véritable  vente, 
quant  à la  portion  de  l'immeuble  échangé 
pour  laquelle  une  soulte  «été  stipulée,  et 
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2°  Le  bailleur  do  fonds  qui  a fourni  les  deniers  pour  l’acqui- 
sition d’un  immeuble. 

Il  est  privilégié  sur  l’immeuble  acquis  avec  ces  deniers,  pourvu 
qu’il  soit  établi  par  l'acte  d’obligation  que  les  deniers  fournis 
étaient  destinés  au  payement  de  l’acquisition,  et  par  la  quittance 
du  vendeur  que  ces  deniers  ont  reçu  l’emploi  auquel  ils  étaient 
destinés10.  Il  faut  de  plus  que  ces  deux  actes  soient  en  forme  au- 


thentique11,  art.  2105,  alin,  2.  \ 

doul  cette  soullc  est  le  prix.  V.  cepen- 
dant Mourlon,  n.  148  cl  s. J Mais  l’é- 
changbtc  m pas  privilège  pour  1rs 
autres  répétitions  auxquelles  l'échangé 
peut  donner  lieu.  Turin,  10  juill  1813; 
Paris,  ‘JOjanv.  1854,  S V.  34,  2,  273; 
[Cass.,  26  juill.  1852,  S.  V„  52,  1,  005. 
V.  aussi  Troplong,  u.  200.] 

10  C’est  là  une  véritable  subrogation 
dans  les  termes  de  I art.  1250,  n.  2. 
V.  Grenier,  2,  n.  5‘J4;Favard,  (oc.  cit., 
sect.  1,§  3,  n.  5 et  s — [Le  privilège  éta- 
bli par  le  n.  2 de  l'art.  2i03,  de  meme 
que  celui  qui  est  établi  par  le  n.  3 du 
même  article.  V.  inf..  note  28,  ne  sont 
pas,  a proprement  dire,  des  privilèges 
particuliers  ; ils  ne  sont  qu’une  appli- 
cation du  droit  commun  en  matière  de 
subrogation,  et  la  substitution,  dans  les 
privilèges  du  créancier,  de  ceux  qui 
oui  fourni  des  deniers  pour  le  paye- 
ment de  la  créance  II  suit  de  la  que 
le  privilège  existe,  non  pas  seulement, 
ainsi  qu  on  pourrait  l'induire  des  termes 
de  l'art.  2103,  n.  2,  au  prolil  de  ceux 
qui,  avant  une  acquisition  d'immeu- 
bles, ont  fourni  desdeniers  pour  la  réa- 
lisation île  cette  acquisition,  mais  même 
au  profit  de  ceux  qui,  apres  la  vente, 
om  prêté  les  sommes  qui  ont  servi  4 
payer  le  vendeur,  pourvu  qu'ils  aient 
rempli  les  formalilcs  exigées  par  l'art 
2IO.i  et  par  l'ai  t 1250,  Grenier,  2 . 
n.  302:  Pont,  n.  223;  lialior.  n.  480; 
Caen.  Il  mars  1854,  S.  V.,  53,  2.  69. 
— Il  a été  décidé  même  que  l’art.  2103 
est  applicable  au  prêteur  de  deniers, 
pour  lesquels  un  jugement  prononçant 
la  dépossession  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble allait  être  exécuté  faute  de  pave- 
ment, Rennes,  43  mai  1827. — Le  privi- 
lège établi  au  profit  de  celui  qui  prête 
scs  fonds  avec  clause  de  subrogation 
pour  payer  un  immeuble  achète  ne 
saurait  Cire  accordé,  par  ex  tension  de 
la  loi,  4 celui  qui  prêle  ses  fonds  pour 
exercer  uu  droit  de  réméré  sur  un  im- 
meuble . celui  qui  exerce  le  réméré  ne 
peut  subroger  dans  un  privilège  qu  il  n’a 
pas,  Cass.,  26  avr.  1827  ,|V.  aup.,  note  l.j 


. art.  Ü50,  alin.  2,  et  1252. 

I 

— Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  con- 
tienne subrogation  expresse  du  prêtent 
aux  droits  du  vendeur.  (La  subrogation 
résulte  suffisamment  des  indications  re- 
latives à la  destination  et  à l'emploi  des 
fonds,  et  de  l intention  dont  ces  indica- 
tions sont  l'expression,  Pont,  n.  227  ; 
Mourlon,  Des  subr.,  p.  2G0;  Dalloz, 
n.  487.  Toutefois,  si  le  vendeur  était 
payé  directement  par  un  tiers,  celui-ci 
ne  pourrait  acquérir  le  privilège  qu'en 
vertu  d'une  subrogation  expresse  de  la 
part  du  vendeur,  conformément  à Part. 
1250,  n.  1,  il  moins  que  le  tiers  qui  a 
payé  ne  fut  lui-même  créancier  de  l'ac- 
quereur, et  n’eût  ainsi  intérêt  à acquitter 
la, dette,  autyue!  cas  la  subrogation  s’o- 
pérerait de  plein  droil,  par  application 
de  l’art.  1251,  Persil,  sur  l ait.  2103 
£ 2.  n.  5 et  4;  Dalloz,  n.  488  — V.  aussi 
Amiens,  13  août  1824,  et  Cass.,  27  avr. 
1826.1 

11  Ainsi,  un  acte  sous  seing  prive  ne 
suffirait  pas,  même  s’il  avait  date  cer* 
laine,  Troplong,  n.  231.  [Cela  ne  peut 
faire  l’objet  <1  aucun  doule,  puisque 
Part.  2103  veut  que  les  circonstances 
desquelles  résulte,  la  subrogation  soient 
authentiquement  constatées.  Toutefois, 
l’authenticité  n’est  requise  que  pour 
Pacte  d’emprunt  et  pour  la  quittance, 
et  il  n’est  pas  nécessaire  que  Pacte 
d’où  procède  le  droit  du  créancier  au- 
quel lo  prêteur  est  subrogé  soit  au- 
thentique ; il  peut  être  sous  seing  privé 
sans  que  l’efficacité  de  la  subrogation 
en  soit  compromise.  Ce  qu’il  s’agit  de 
constater  ici,  ce  n'est  pas  le  privilège  du 
vendeur  qui  existe,  quelle  que  soit  la 
forme  de  la  vente,  V.  sup..  note  1, 
c’est  la  transmission  du  privilège  ; et 
c’est  pour  cela  que  l’art.  2103  exige 
l'authenticité  de  l'instrument,  Pont, 
n.  250.]—  On  peut  se  contenter  d’un  seul 
acte  pour  le  prêt  et  la  quittance,  ou 
faire  deux  actes  distincts.  S il  a été  fait 
deux  actes  à des  époques  différentes, 
le  privilège  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, être  refusé  au  prêteur,  ob  suspicio- 
ns™ frattdis,  Grenier,  2,  n.  302  et  s.; 
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3°  Les  cohéritiers,  après  le  partage,  sur  les  immeubles  de  la 
succession *a,  pour  la  garantie  qu’ils  se  doivent  réciproquement 
S raison  deslots  qui  leur  sont  échus*3,  et  pour  les  soultes  ou  re- 
tours de  lots  qu’ils  peuvent  se  devoir  par  suite  du  partage,  ou  par 
suite  d’une  licitation  dans  laquelle  l’un  d’eux  s’est  rendu  adjudi- 
cataire1*; mais  ce  privilège  ne  s’étend  pas  aux  autres  créances 
qu’ils  peuvent  avoir  les  uns  contre  les  autres  *5. 


Tropiong,  n.  252.  [Mais  s’il  n’y  a aucun 
indice  de  fraude,  la  preuve  que  les  de- 
niers prêtés  ont  été  destinés  à payer 
1 acquisition,  et  que  l'acquisition  a été 
payée  avec  les  deniers  prêtés,  peut  ré- 
sulter de  deux  acles  séparés  aussi  lùen 
que  d’un  seul,  Pont,  n.  228;  Dalloz, 
n.  485.  Le  long  temps  qui  se  serait 
écoulé,  entre  le  prêt  et  le  payement, 
pourrait  d’ailleurs  être  considéré  comme 
un  indice  suffisant  que  le  payement 
a été  fait  avec  d'autres  deniers,  et 
par  conséquent  pourempêclicr  la  subro- 
gation, et  par  suite  le  privilège.  C'est 
iâunc  question  d'appréciation.  V.  Pont, 
n.  228,  et  Dalloz,  n.  48*J.  Lorsque 
plusieurs  personnes  ont  prêté  suceessi- 
vement  des  deniers  pour  (acquisition 
d’un  immeuble,  et  qu’elles  ont  rempli 
les  formalites  pour  obtenir  un  privilège, 
elles  doivent  venir  au  marc  le  franc  sur 
le  prix,  Persil,  sur  l’art.  2103,  § 2, 
n.  8,  et  (tnesf.,  1,  p.  97  ; Tropiong, 
n.  255  ef379.[ 

J*  [Toutefois  les  immeubles  échus  à 
chacun  des  copartageants  ne  sont  gre- 
vés que  dans  la  proportion  de  leur  part 
héréditaire,  c’est-à-dire  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  d'indemnité  dont 
est  tenu  chacun  des  copartageants, 
Pont,  n-  202  ; Dalloz,  n.  445;  Caen, 
10  fév.  1851,  S.  V.,  53,  2,  75.  V.  su/)., 
§ 392,  notes  13  et  14.  — Le  privilège 
pour  la  garantie  des  lots  n'a  lieu  d'ail- 
leurs qu'autaut  que  l’éviction  procède 
d’une  cause  antérieure  au  partage;  car 
c'est  seulement  d’une  telle  éviction  que 
les  copartageants  demeurent  respective- 
ment garants,  art.  884;  mais  si  l'évic- 
tion procédait  d'une  cause  postérieure 
au  partage,  il  n’y  aurait  pas  de  créance, 
et  par  conséquent  pas  lieu  au  privilège, 
Agen,  22  déc  1840,  S.  V.  47.  2,  204  ; 
Orléans,  26  juill.  1849,  S.  V„  50,  2,  49. 
V.  sup.,  g 392,  note  15.) 

» Uien  que  Part.  2109  ne  parle  pas 
du  privilège  de  la  garantie  des  lois,  ce- 
pendant l'art.  2103,  alin.  5,  ([ni  étend 
expressément  le  privilégeà  celle  garan- 
tie, n en  doit  pas  moins  avoir  cflot.  L'o- 
mission faite  par  l'art.  2109,  contrà  ra- 


lionem  privilega,  ne  doit  pas  tirer  à 
conséquence,  Delviucourt,  2,  p.  153; 
Tropiong,  n.  291.  V.  cependant  Du- 
ranton.  7,  n.  547  et  s. 

11  [L’article  2103  nr  parle,  il  est  vrai, 
du  privilège  que  pourla  garantie  du  par- 
tage et  pour  la  garantie  des  soultes  et 
retours  ue  lots.  Mais  l'article  2109  com- 
plète ta  disposition,  en  ( tendant  le  pri- 
vilège au  prix  de  la  licitation,  Pont, 
n.  208.]  Même  dails  ce  cas  le  privilège 
s'étend  sur  tous  les  immeubles  de  la 
succession  et  non  pas  seulement  sur  ceux 
qui  ont  été  acquis  sur  licitation  ou 
chargés  d'une  soulte.  Merlin,  ftép  , 
v"  privilège,  secl.  4,  g 5.  (Lu  effet  la 
licitation  ne  peut  être  considérée  comme 
Une  vente,  mais  comme  un  mode  de  par- 
tage ; les  cohéritiers  de  l'acquéreur  sur 
licitation,  ou.  ce  qui  revient  au  mime,  de 
celui  qui  reçoit  un  immeuble  à la  charge 
de  payer  une  soulle,  ne  sont  donc  pas 
des  vendeurs  mais  des  copartageants  : 
d’oii  la  conséquence  que  le  privilège  at- 
teint tous  les  immeubles  de  la  succession 
entre  les  mains  du  débiteur  de  la  soulte, 
parce  que  le  droit  primitif  des  copar- 
tageants est  le  même  sur  tous  les  im- 
meubles, Duranton,  19,  n 180;  Trop- 
long,  n.  239;  Dalloz,  n.  451;  Caen, 
10  fév.  1851.  S.  V.,  55,2,  73.  V.  ce- 
pendant Delvincourt,  2.  p.  47;  et  Pont, 
u.  21 17.  — IL  a du  reste  été  jugé  qu'en 
cas  de  folle  enchère,  par  suite  de  licita- 
tion poursuivie  contre  un  colicitant  qui 
s'est  rendu  adjudicataire,  Petenduc  du 
privilège  des  autres  colicilanls,  pour  leur 
part  dans  le  prix  de  l'adjudication,  est 
déterminée,  non  par  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication,  mais  par  celui  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère . et  qu'ils 
n'ont  pourla  différence  entre  le  prix  do 
la  première  adjudication  et  celui  de  la 
revente  qu’nne  action  personnelle  con- 
tre le  colicitant  adjudicataire.  V.  Rouen, 
50  déc.  1850,  S.  V.,  51.  2,  401.  V.  aussi 
en  ce  sens  Pont,  n.  208  ] 

15  Persil,  sur  Part.  2103;  Grenier,  2.  - 
n.  398  et  107  ; Favard,  v«  Privilège, 
secl.  2,  § 4,  n.  4.  — Cependant  le  pri- 
vilège de  copartageant  s’applique  aussi 
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Le  principe  et  le  but  de  ce  privilège.,  c’est  l'égalité  qui  doit  ré- 
gner entre  les  coheritiers,  art.  2103,  alin.  3.  et  2109. 

Le  même  privilège  appartient  d’ailleurs  à tous  coproprié- 
taires ou  communistes  qui  ont  opéré  le  partage  de  l’immeuble 
commun 16,  art.  2109.  V.  art.  1476. 

4°  Les  architectes  et  les  entrepreneurs,  ou,  si  le  propriétaire 
n’a  pas  eu  recours  à un  architecte  ou  à un  entrepreneur 17,  les 
maçons  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à construire, 
restaurer  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvra- 


aux  restitutions  qu’un  héritier  peut  avoir 
à réclamer  de  ses  cohéritiers  pour  les 
dettes  héréditaires  qu’il  aurait  payées 
à leur  décharge,  après  le  partage  fait, 
V.  art.  873.  cette  restitution  ayant  pour 
but  de  ramener  l égalité  cuire  les  héri- 
tiers, Troplong,  n.  230;  {Cass.,  2 avr. 
18.70,  S.  V.,  5Ô,  I.  383.  V.  cependant 
Duranton,  19,  n.  188  bit.  — Dans  tous 
les  cas  le  privilège  ne  peut  exister  qu'au- 
tant  que  le  cohéritier  qui  le  réclame  a 
été  contraint  de  payer  la  dette  par  suite 
de -quelque  action  solidaire  ou  autre,  et 
non  lorsqu'il  l'a  pavée  volontairement, 
Pont,  n 204;  Toulouse,  15  janv.  1811, 
S.  V.,  41,  2,  238.  | — Le  privilège  s’e- 
tend-il  aussi  aux  fruits  des  biens  héré- 
ditaires qui  auraient  été  perçus  par  un 
cohéritier  avant  le  partage,  et  dont  il 
doit  la  restitution.  V.,  sur  cette  question 
controversée.  § 585;  Troplong,  u.  239; 
Cass.,  11  août  1830.  La  question  pa- 
rait devoir  être  résolue  «.négativement 
par  les  raisons  indiquées  au  paragra- 
phe 583  : la  restitution  des  fruits  per- 
çus n'est  autre  chose  qu'une  dette  «tout 
l'héritier  est  tenu  de  s’acquilter  envers 
ta  succession  ou  envers  ses  cohéritiers, 
et  si  l'on  admettait  le  privilège  dans  ce 
cas,  il  faudrait  l'étendre  à toutes  les 
créances  de  la  succession  contre  un  co- 
héritier. {Cette  opinion  ne  doit  pas  être 
suivie  ; les  fruits  font  partie  de  l'héré- 
dité ; celui  qui  en  jouit  en  est  débiteur 
envers  les  cohéritiers,  et  s’il  arrive  que 
par  l’effet  du  partage  ces  fruits  soient 
attribués  à un  autre  que  celui  qui  les  a 
perçus,  les  cohéritiers  auxquels  ils  sont 
attribués  comme  biens  héréditaires  ont 
une  créance  privilégiée  coutre  celui  qui 
en  est  débiteur,  Troplong, n.  259;  Pont, 
n.  204;  Dalloz,  n.  448;  Riom,  5 juill. 
4822,  et  4 fév.  1828;  Cass.,  11  août 
1830.  S.  V.. 31,1, 63.— Contrà%  Grenier, 
1,  n.  139;  Duranton,  19,  n.  187  ; Aix, 
12  julll  1820;  Pau,  28  juill.  1828. -De 
ce  que  le  privilège  de  copartageant  n’est 
attaché  qu'aux  créances- qui  dérivent  du 
partage,  il  suit  qu’il  ne  peut  être  invoqué, 


ni  pour  la  créance  résultant  delà  condam- 
nation prononcée,  après  le  partage,  con- 
tre un  Uéritierau  prolit  deses  cohéritiers, 
en  restitution  des  sommes  détournées  par 
lui  de  la  successsion,  et  dissimulées  lors 
du  partage,  Agen.  22  déc.  1810,  S.  V., 
47,  2,  204;  ni  au  profit  du  coparta- 
geant pour  les  sommes  dues  par  un  co- 
héritier à raison  du  préjudice  causé  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession  ; préju- 
dice qui  résulterait,  par  exemple,  de 
ce  que  ce  dernier  n’aurait  pas  rapporté 
mainlevée  des  inscriptions  qui  frap- 
paient de  son  chef  sur  les  immeubles  de 
rauteur  commun,  Orléans,  26  juill.  1849, 
S.  V.,  50,  2,  49.  — A plus  forte  raison 
tant  que  le  partage  n’est  pas  fait,  et  tant 
que  dure  l'indivision,  les  cohéritiers 
d’une  succession  n’ont  pas  de  privilège 
sur  les  biens  qui  la  composent  pour  la 
garantie  Ut*  leurs  droits  héréditaires, 
un  tel  privilège  étant  pour  eux  sans 
utilité,  Ageu,  0 août  1852.  S.  V.,  52,  2, 
428.  — Mais  un  simple  partage  provi- 
sionnel peut  donner  lieu  au  privilège, 
Cass.,  11  août  1830] 

Persil  sur  l'art.  2103;  Grenier,  2, 
n.  398  et  407;  Troplong,  n.  237  ; Fa- 
vard,  ftép  , v°  PrwUègc,  sect.  1.  § 3, 
n.  7 ; Pont,  n.  200;  Dalloz,  n.  441.  — 
{Le  privilège  de  l’art.  2105,  n.  3,  existe 
également  pour  la  garantie  des  partages 
d’ascendants,  Grenier,  2,  n.  407;‘Fa- 
vard,  v°  Privilège,  sert.  4,  n.  8;  Persil, 
Quest.,  1,  ch.  6,  § 8;  Duranton,  19, 
n 189  ; Troplong. n.  515;  Pont,  n.  206; 
Dalloz,  n.  442  ; Limoges,  8 janv.  1847, 
D.  P.,  47,2, 159;  Montpellier,  19  fév. 
1853,  D.  P.,  53,  2,  204.] 

17  Ainsi  les  maçons  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  par  l'architecte 
ou  par  l’entrepreneur  des  constructions 
n’ont  pas  de  privilège.  Persil,  sur  l art. 
2105.  [L'art.  1798  leur  ouvre  alors  une 
action  directe',  Pont,  n.  210:  Datloz, 
n.  458.  — V.  cependant  Mourlon  , 
n.  170.]  Sur  les  sous*enlrcpreucurs, 
V.  Cass.,  6 juill.  1830. 
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ges  1S,  sur  les  bâtiments,  constructions  ou  autres  ouvrages  par 
eux  faits. 

Mais  ce  privilège  n'existe  qu’à  la  condition  19  qu'avant  le  com- 
mencement des  travaux90  il  aura  été  dressé  par  un  expert  nommé 
d’office  par  le  tribunal  de  la  situation  de  l’immeuble,  un  procès- 
verbal  constatant  l’état  des  choses  relativement  aux  travaux  à 
faire91,  et  que,  au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  leur  achève- 
ment, la  valeur  de  ces  travaux  92  aura  été  estimée  par  expert,  éga- 
lement nommé  d’otlice  23. 1.e  privilège  n’est  attaché  qu'à  la  plus- 
value  constatée  par  ce  second  procès-verbal  et  aux  fiais  des 
deux  expertises  91  ; et  même  il  ne  peut  être  invoqué  qu’autant 


que  l’immeuble,  à l'époque  de 

18  Ainsi  ce  privilège  peut  être  invoqué 
par  ceux  qui  ont  défriché  un  fonds  de 
terre,  (Font,  n.  210;  Mourlon,  p.  452; 
Dalloz,  n.  456.]  V.  cependant  Merlin, 
Rfy.,  v*  Privilège,  sect.  4,  § 4,  clTron- 
long,  n.  242.  — [Aujourd'hui  la  loi  ou 
17  juill.  1856,  sur  le  drainage,  étend 
ce  privilège  à certains  Ira  vaux  d’assè- 
chement. l)e  même  la  loi  du  16  sept. 
1807  accorde  aux  concessionnaires  de 
dessèchements  de  marais,  pour  les  in- 
demnités à eux  dues  h raison  de  la 
plus-value  résultant  du  dessèchement, 
un  privilège  sur  toute  cette  plus-value  ] 

**  Si  les  constructions  étaient  urgen- 
tes, il  parait  que  le  privilège  s'établi- 
rait, même  sans  qu  il  eût  été  pleinement 
satisfait  à ces  conditions,  Persil,  sur 
l’art. 2105;  [Troplong,  n.24ô,  note; 
Pont,  n.  218;1  Bordeaux,  2 mai  1826, 
2,  291.  [Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  les 
travaux  exécutés  ne  faisaient  aucune- 
ment obstacle  à ce  que  l’ancien  état 
des  lieux  fût  reconnu.  V.  aussi  Cass., 
20  nov.  1839,  S.  V.,  39, 1.  905;  Cass., 
1”  mars  1853,  S.  V.,  53,  1,  363.J 

10  [Il  faut,  pour  l’établissement  du  pri- 
vilège, qu’il  y ait  eu  avant  le  commence- 
ment des  travaux  un  procès-verbal  de 
l’état  des  lieux,  et,  après  leur  achève- 
ment, un  procès-verbal  de  la  réception 
des  ouvrages  ; si  l'une  de  ces  formali- 
tés, et  particulièrement  la  première,  a 
été  omise,  le  privilège  n’existe  pas, 
Cass.,  Il  juill.  1855,  S.  V.,  55, 1,  699.] 
V.  Paris,  6 mars,  et  Bordeaux,  26  mars 
1854,  S.  V.,  34,  2,  508  et  373.  Paris, 
2G  mars  1850,  S.  V.,  56,  2, 209.  Ces  ar- 
rêtés décident  que  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  larl.  2103, 
n.  4,  est  necessaire  lors  même  que  des 
constructions  seraient  faites  sur  un  ter- 
rain nu  ou  à la  place  d'un  bâtiment  dé- 
moli. Toutefois,  si  un  procès-verbal 


1 aliénation  **,  a augmenté  de 

avait  été  dressé  après  le  commencement 
des  travaux,  le  privilège  atteindrait  les 
travaux  exécutés  depuis  le  procès-ver- 
bal. V.  Bordeaux,  2 mai  1820;  [Paris, 
G mars  1854,  S.  V.,  34,  2.  308;  Paris, 
17  août  1838,  U.  P.,  38,  2,  183;  Paris, 
23  nov.  1843,  I».  P.,  44,  2.  30.  — 11 
en  serait  cependant  autrement  si,  a ♦mo- 
ment où  est  dressé  le  procès-verbal  tar- 
dif, il  n était  pas  possible  de  reconnaître 
l étal  primitif  des  lieux  , la  déchéance 
du  privilège  serait  alors  absolue,  et  s'ap- 
pliquerait aux  constructions  postérieures 
comme  aux  constructions  antérieures, 
Paris,  9 janv.  1830,  S.  V.,  36,  2,  123; 
Cass.,  20  nov.  1839.  S.  V.,  39,  1.  903  ; 
Cass.,  1"  mars  1833,  S.  V.,  55,  1, 363.  j 

*l  [Ce  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  Paris,  2 dée.  1835, 
S.  V.,  30.  2,  121  ; Pont,  n.  216;  Dal- 
loz, n.  407. J 

**  C'est  là  le  maximum  de  la  somme 
pour  laquelle  on  peut  prétendre  au  pri- 
vilège. V.  la  loi  du  H brumaire  an  VII, 
art  13. 

!1  [L’expert  qui  dresse  le  second  pro- 
cès-verbal peut  être  le  même  que  celui 
qui  avait  dressé  le  premier,  pourvu  qu’il 
ait  été  nommé  de  nouveau  par  l'autorité 
compétente,  Delvineourt,  5,  p.  286; 
Persil,  sur  l’art.  2103,  § 4,  n.  2 ; Pont, 
n.  2t6;  Dalloz,  n 466. [ 

n Cass..  11  nov.  1824. 

*’  Volontaire  ou  forcée,  une  nouvelle 
expertise  sera  nécessaire  pour  consta- 
ter celte  plus-value,  Grenier,  2,  n.  411 
et  s.  [C'est  donc  d'apres  la  valeur  de 
l'immeuble  au  jour  ue  l'aliénation . et 
non  d'après  sa  valeur  au  jour  où  les 
constructions  ont  été  faites,  que  doit  être 
déterminée  la  plus-value  résultant  des 
ameliorations,  Bordeaux,  2 mai  1826; 
Cass.,  28  nov.  1838,  S.  V.,  38, 1,  931. 
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valeur  par  suite  des  constructions  élevées  ",  art.  2103,  alin.  4. 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  les  architectes  ou 
autres  personnes  énumérées  au  numéro  précédent  jouissent'27, 
mais  à la  charge  de  remplir  les  mêmes  conditions,  du  privilège 
accordé  aux  créanciers  que  leurs  deniers  ont  servi  à payer,  dans 
les  limites  qù  ces  créanciers  en  jouiraient  eux-mêmes,  art.  2103, 
alin.  3 ". 

Quelques  auteurs  rangent  également  parmi  les  privilèges  par- 
ticuliers sur  les  immeubles  le  droit  des  créanciers  d'une  succes- 
sion et  des  légataires  de  demander  la  séparation  des  patrimoi- 
nes", art.  2111.  Y.  art.  878  et  1017.  Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  sur  ce  point,  sup.,%  790. 


CHAPITRE  n. 

DBS  BYPOTHÈQUES. 

SECTION  I.  — DES  HYPOTHÉQUAS  LÉGALES  *. 


§ 794.  De  la  généralité  de  i hypothèque  légale. 

En  principe,  les  hypothèques  légales  grèvent  l’universalité  des 
'immeubles  du  débiteur,  tant  les  immeubles  qu'il  possède  à l’épo- 


V.  Dcivincourt,  3,  p.  286;  Persil,  sur 
l'art.  2105,  § -i,  n.  5 et  0 ; Pont,  n 213  ; 
Dalloz.,  n.  4&3.] 

“ I.  article  ne  distingue  pas  entre  les 
dépenses  nécessaires  et  les  dépenses 
utiles.  Les  unes  comme  les  autres  ne 
sont  privilégiées  que  pour  la  plus-value, 
Grenier,  loc.  cil  ; ITroplong,  I,  n.  245; 
V.  cependant  Persil,  sur  l'art.  2105, 
§ 4,  n.  8.  Si  des  à compte  ont  été  payes 
par  le  propriétaire,  sur  une  créance 
plus  considéralde  que  la  plus-value,  la 
créance  étant  privilégiée  pourletoutjus- 
qn'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
le  privilège  pourra  toujours  être  exercé 
pour  celle  somme,  malgré  les  à-compte 
reçus,  tant  que  le  constructeur  restera 
créancier,  Pont,  n.214. — Confiai,  l'er- 
sil,  sur  l'art.  2105,  g 4,  n.  10  : Grenier, 
2,  n.  412;  Duranton,  19,  11.  191  ; Dal- 
loz. n.  464  ] 

” [La  loi  du  17  juillet  1856,  art.  4, 
sur  le  drainage,  accorde  également  le 
privilège  qu'elle  a établi  à ceux  qui  ont 
prête  des  deniers  pour  payer  ou  rem- 
bourser des  entrepreneurs.! 

18  Troplong,  n.  245.  V.  cependant 
Persil,  sur  l'art.  2103.  [Le  privilège 
du  subrogé  ne  saurait  avoir  plus  d'é- 
tendue que  celui  du  créancier  subro- 


geant.— La  subrogation  au  privilège  du 
constructeur  établie  par  la  loi  au  prolit 
du  préleur  de  deniers  destinés  à paver 
les  ouvriers,  ne  peut  être  détruite  par  la 
preuve  que  les  ouvriers  n’auraient  pas 
été  payés  avec  les  deniers  prêtés,  lorsque 
celle  preuve  ne  résulte  que  d'une  quit- 
tance sous  seing  privé,  délivrée  pac  le 
construrleurau  propriétaire,  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  avant  «relié  nu  il  a 
donnée  au  préteur  lui-même,  Paris. 
2 déc.  1835,  S.  V..  36,  2,  121.] 

w V.  Merlin,  liép.,  V»  Hypothèque, 
seet.  2,  ^ 3.  art.  4,  n.  5,  v-  Inscrip- 
tion, g 6 ; v»  Légataire,  6 0,  n.  5 : Del- 
vlncourt,  2 . 364  ; Toullior.  5,  567. 
]V.  sur  ce  point  suprd,  g 385  et  790. J 

' Le  Code,  sous  le  titré  Des  dispositions 
entre  vifs  et  des  testaments,  arl.  1009, 
1012  et  1017,  semble  considérer  comme 
une  sorte  d hypothèque  légale  les  droits 
particuliers  que  ces  articles  attribuent 
aux  créanciers  et  aux  légataires  d'une 
succession  Mais  comme,  ni  sous  le  titre 
Des  privilèges  et  hypothèxpses  ni  ailleurs, 
le  Code  ne  mentionne  cette  hypothèque, 
les  articles  ci-de>sus  paraissent  devoir 
être  expliqués  pac  les  art.  878  et  2111, 
relatifs  à 1a  séparation  des  patrimoines. 
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que  où  le  droit  hypothécaire  n pris  naissance  que  ceux  qu’il  vient 
à acquérir  dans  la  suite1,  art.  2122.  V.  aussi  art.  2 1-40. 

§ 795.  De  ï hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits 

La  loi  accorde  aux  mineurs  et  aux  interdits 1 une  hypothô- 

1 L'art.  2135,  bien  qu’il  parle  des  deur  ou  du  débiteur  au  moment  de  la 
biens  appartenant...,  n’apporte  cepen-  cession  en  est  definitivement  exclu  par  la 
dant  aucune  restriction  à la  règle  de  cession  du  droit  qni  aurait  pu  l’y  faire 
l’art.  2122,  Maleville,  sur  1 art.  2135.  rentrer,  Font,  n.  616.  — Un  peut  d’ail  - 
[On  avait  demandé  dans  la  discussion  leurs  poser,  comme  règle  générale,  que 
le  retranchement  de  et  mot  apporte-  les  immeubles  appartenant  au  débiteur 
nant.  a raison  des  inductions  q n il  pou-  sons  une  condition  suspensive  ou Tésolu- 
vait  fournir  contre  la  généralité  des  hy-  toire  sont  grevés  de  l'hypothèque  hy- 
pothéqués légales,  en  portant  a croire  gale,  qui  est  réputée  n’avoir  jamais 
que  cette  hypothèque  ne  frappait  que  existé  ou  avoir  toujours  existé,  selon 
les  biens  présenta.  L’amendement  fut  que  la  condition  se  réalise  ou  vient  à 
adopté,  et  c’est  par  erreur  que  le  mot  est  faire  défaut.  — ■ Enfin  l’hypothèque  16- 
demeuré  dans  1 article.  11  est  évident,  gale  des  mineurs  et  des  femmes  frappe, 
du  Veste,  en  rapprochant  l’art.  2135  de  par  sa  généralité,  les  biens  advenus 
l’art.  2122,  qu’en  parlant  des  biens  ap-  au  mari  ou  au  tuteur,  depuis  la  dis— 
partenanl  au  débiteur,  l’art.  2155  n’a  solution  du  mariage  ou  la  fin  do  la 
fait  aucune  distinction  entre  les  biens  tutelle  : l’art  2122,  en  étendant  l’effet 
qui  lui  appartiennent  actuellement  et  les  de  l’hypothèque  légale  sur  tous  les  im- 
biens qui  ne  lui  appartiennent  que  plus  meubles  qui  appartiennent  au  débiteur 
tard.] — SI  le  débiteur  échange  un  ira-  et  qui  peuvent  lui  appartenir  par  la 
meuble  contre  un  autre,  l'hypothèque  suite,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
légale,  ou  toute  autre  hypothèque  gène-  les  biens  qui  adviennent  pendant  l'admi- 
rale,  s’étend-elle  alors  aux  deux  immeu-  nislratiun  qui  donne  lieu  a l’hypothèque 
blés?  L'affirmative  parait  devoir  être  légale,  et  les  biens  qui  adviennent  après 
adoptée.  Cass.,9nov.  1815 ; Troplong.  que  cette  administration  a cessé,  Du- 
u.  434.  [Il  ne  saurait  être  douteux  que  rautou,  19,  n.  327;  Valette,  n.  133; 
l’hypothèque  légale  atteint  l’Immeuble  Font,  n.  509;  Cass.,  17  juill.  1844, 
échangé  comme  l'immeuble  reçu  en  S.  V.,  44,  1,  641  ; Lyon,  25  nov.  1850, 
échange,  le  premier  parce  que,  grevé  de  8.  V.,  51,  2,  87. J 
l’hypothèque  légale  au  moment  où  il 

sort  des  mains  du  débiteur,  il  est  suivi  1 Mats  non  aux  personnes  pourvues 
par  cette  hypothèque  entre  les  mains  du  d’un  curateur  ou  d’un  conseil  judiciaire, 
tiers  détenteur,  qui  ne  peut  s'en  affran*  Merlin,  ltép.f  v°  Hypothèque,  sert.  4, 
cliir  qu’en  remplissant  les  formalités  de  § 3,  art.  4,  n.  3.  [Troplong,  n.  423; 
la  purge  ; le  second  parce  que,  dès  qu'il  Persil,  sur  l’art.  2121 , n.  29  et  30;  Du- 
entre  dans  la  propriété  du  débiteur,  il  ranton,  19,  n.  314;  Valette,  n.  139; 
se  trouve  atteint  par  l’hypothèque  légale  Pont,  n 496;  Dalloz,  n.  1016,  1022 
dont  la  généralité  s’étend  sur  les  biens  et  1023.]  — Cette  hypothèque  légale  ne 
futurs,  tomme  sur  les  biens  présents,  s’étend  pas  non  plus  aux  immeubles  du 
Font,  n.  515. — (’ontxà, Grenier, u. 206. J tuteur  nommé  à un  substitution,  con- 
— Mais  riiypolhèqué  légalfMie  s’étend  formément  à l’art  1055,  Grenier,  1, 
pas  aux  immeubles  sur  lesquels  le  dé-  n.  276  ; [Font,  n.  496;  Dalloz,  n.  1022.] 
hlteur  n’a  qu'un  droit  de  réméré.  Trop*  ~ (Juki,  si  le  mineur  oit  le  tuteur  est 
long,  n.  435.  [Le  vendeur  n’a  en  effet  étrauger?  Troplong,  n.  419;  Amiens, 
qu’un  droit  éventuel  sur  l’immeuble  18  août  f834,  S.  V.,  35,  2,  481.  m 
rtonl  la  propriété  appartient  à l’acqué-  faut,  sur  ce  dernier  point,  distinguer 
reur,  tant  que  le  réméré  n’est  pas  exercé.  entre  la  tutelle  dalive  et  la  tutelle  lé- 
II  suit  de  là  que  si  le  réméré  vient  à gale,  ta  tutelle  dative  conférée  en  pays 
être  exercé  par  le  vendeur,  limmeulde  etranger  ne  donne  aucune  hypothèque 
est  frappé  par  l'hypothèque,  mais  qu'il  légale  au  mineur  étranger  sur  les  biens 
en  esl  autrement  si  le  réméré  est  exercé  que  son  tuteur,  français  ou  étranger, 
par  un  tiers  auquel  le  vendeur  a cédé  . possède  en  France;  parce  que  l'hypo- 
son  droit , parce  que  l'immeuble  qui  thèque  ne  (veut  résulter  en  France  de 
n'était  pas  dans  le  patrimoine  du  ven-  l’acte  passe  en  pays  étranger,  qui  coq- 
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que  légale  sur  les  immeubles  de  leur  tuteur8,  pôur  toutes  les 
actions3  dérivant  de  la  tutelle  et  pendant  la  durée  de  la  tutelle  *, 

fore  la  tutelle.  Grenier,  n.  284;  Du-  19,  u.  316;  Pont,  n.  499;  Dalloz, 
ranton,  19,  n.  307;  Massé,  2,  n.  332;  n.  1038;  Pau,  19  août  1850,  S.  V., 
Amiens,  18  nov.  1834.  S.  V.,  35,  2,  50,  2,  587.]  Mais  il  n’en  est  pas 
481  ; Rennes,  50  août  1845,  S.  V.,  45,  ainsi  de  celui  qui  a administré  une  lu- 
2, 606.— fonfrâ,  Troplong,  n.  429;  Pal-  telle  dont,  par  erreur,  il  se  croyait 
loz,  n.  1040;  Pont,  n.  489.  Quant  à la  chargé.  V.  cependant  Troplong,  n.  421. 
tutelle  légale,  si  le  mineur  est  Français,  [V.  aussi  Pont,  n.  498  et  s.] 
quels  que  soient  le  lieu  île  l'ouverture  de  3 Par  conséquent  aussi,  pour  les 
la  tutelle,  le  domicile  ou  la  nationalité  créances  du  mineur  contre  le  tuteur 
du  tuteur,  le  mineur  français,  même  do-  ayant  une  cause  étrangère  à la  tutelle, 
micilié  en  pays  étranger,  a hypothèque  pourvu  d’ailleurs  au  elles  soient  deve- 
sur  les  biens  de  son  tuteur  légal  situés  nues  exigibles  pendant  la  tutelle  : A se 
en  France,  parce  que  c est  la  loi  fran-  tpse  exiqere  detjuit , Merlin,  Hép.,\°  Hy- 
çaise  qui  a déféré  la  tutelle,  et  que  cette  pothèque,  scct.  2.  § o.  art,  4,  n.  3;  Per- 
tutelle  doit,  dès  lors,  produire  tous  les  sil,sur  Part.  2135;  Troplong,  n.  427  ; 

effets  qu’y  attache  la  loi  française.  Si,  [Favard,  v°  Hypothèque,  secl.  2,  § 1, 

au  contraire,  le  mineur  était  étranger,  n.  7;  Delviucourt,  3,  p.  547;  Duranton, 
il  ne  pourrait  prétendre  aucune  hypo-  19.  n.  317,  et  20,  n.  13;  Grenier,  1, 
thèque  sur  les  biens  de  son  tuteur  si-  n.  282;  Persil,  Quest.,  1.  p.  231  ; Dal- 
tués  en  France,  à moins  que.  le.  tuteur  loz,  n.  1047;]  Turin,  25  janv.  1811  ; 
ne  lut  domicilié  on  France  et  que  la  tu-  Paris,  26  mars  1830  ; IGass.,  12  mars 
telle  ne  fût  également  ouverte  en  France,  1811  ; Pau,  17  juin  1837,  S.  V.,  38.  2, 
parce  qu  alors  c’est  la  loi  française  qui  ICI.  V.  aussi  Cass.,  9 déc.  1829  ; Cass., 
en  déterminerait  les  effets.  Massé.  2,  30  avr.  1833.  S.  V.,  33,  1,  446; 
n.  354.  V.  Grenoble,  19  juill.  1849,  Douai,  4 mai  1846,  S.  V.,  46,2,470; 

S.  V.,  50,  2,  261 1]  Pau,  19  août  1850,  S.  V.,  50,  2.  587. 

* De.  même  que  sur  ceux  du  cotuteur,  — Si  la  créance  n’était  pas  exigible  du- 
du  protuteur,  art  417,  ou  du  tuteur  of-  rant  la  tutelle,  le  mineur  n'aurail  d au- 
ficicux,  Delyincourt,  sur  l'art.  2135;  tre  hypothèque  que  celle  que  lui  donne- 
Duranton,  5,  n.  341.  |ll  n'y  »,  nous  le  rail  son  litre.  Toutefois,  si  les  intérêts 
croyons,  aucun  doute,  en  ce  qui  concerne  du  mineur  avaient  été  compromis  ou  ses 
le  coluteur.  V.  Tarrible,  lièp.,  v°  Hypo-  sûretés  diminuées  par  la  faute  du  tuteur 
thèque,  secl.  2, §3, art. 4,  n,3; Grenier,  qui  n’aurait  pas  pris  ou  aurait  laissé 
n.  280;  Persil,  sur  l'art.  2121,  n.  29;  périmer  une  inscription,  le  mineur  au- 
Dailoz,  n.  1028.  — 11  n’y  en  a pas  non  rait  une  action  en  indemnité,  qui  joui- 
plus  en  ce  qui  concerne  le  protuteur,  rait  du  privilège  de  l’hypothèque  légale, 
Duranton,  19,  n.  309;  Troplong.  2,  Persil,  sur  Part.  2135,  $ 1,  u.  5;  Dal- 
n.  421;  Persil,  toc,  cit.,  n.  3t  ; Dal-  loz,  n.  1049.  V.  aussi  Troplong,  toc.  cif., 
loz,  n.  1024;  Pont,  n.  499.  y.sup.,  et  Grenoble.  28  janv.  1818. — Parla 
§ 196,  note  5.  — Contrà , Grenier,  I,  même  raison  le  mineur  a hypothèque 
n,  273  ; Magnin,  Minorités , 1,  n.  494.  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  à rai- 
— Quant  à la  tutelle  officieuse,  bien  son  de  la  mauvaise  gestion  ou  adminis- 
quVlle  soit  un  mode  particulier  d’adop-  tration,  par  ce  dernier,  de  biens  dont  il 
lion,  elle  est  en  même  temps  une  vén-  avait  P usufruit,  et  dont  son  pupille  avait 
table  tutelle  quand  le  mineur  est  en  tu-  la  nue  propriété  : la  réunion  de  la  qua- 
Iclle,  puisque  le  tuteur  officieux  succède  lité  d’usufruitier  à celle  de  tuteur  ne 
alors  au  tuteur  ordinaire,  et,  dans  ce  pouvant  avoir  pour  effet  de  soustraire 
cas,  elle  emporte  hypothèque  légale,  le  tuteur  a la  responsabilité,  comme  tu- 
Grcnier,  1,  n.  281;  Duranton,  19,  leur,  de  ceux  de  ses  actes  qui  portent 
n.  310;  de  Fréminville,  Minorités , 2,  préjudice  au  mineur,  Bourges,  6 mars 
n.  1130;  Valette,  n.  142;  Troplong,  1855,  S.  V.,  55,  2,  353.— Il  est  à renia r- 
n.  425  ; Dalloz,  n.  1033.  V.  sup $ 183,  quer,  d'ailleurs,  que  l'hypothèque  légale 
note  1.  — Contrà , Pont,  n.  495.  — Il  du  mineur  n’est  pas  soumise,  en  cas  de 
en  est  de  même  du  tuteur  provisoire  faillite  du  tuteur,  aux  mêmes  restric- 
nomrae  aux  enfants  de  l'absent,  dans  le  lions  que  Phypothèaue  légale  de  la 
cas  des  art.  132  et  143,  Dalloz,  n.  1034;  femme,  en  cas  de  faillite  du  mari,  Col- 
et  du  tuteur  nommé  au  condamné  par  mar,  2 fév.  1837,  S.  V.,  57,  2,  681. 
suite  de  son  interdiction  légale,  aux  ter-  V.  le  § snivant,  note  2.] 
mes  de  l’art.  29  C.  pén.,  Duranton,  * Cass.,  21  fév.  1821.  L’hypothèque 
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à compter  du  jour  où  commence  la  responsabilité  du  tuteur5, 
art.  2121 , 2135  et  2195.  V.  § 810. 

Les  dispositions  qui  confèrent  une  hypothèque  légale  ne  peu- 
vent être  étendues  en  dehors  de  leurs  termes.  L’hypothèque  lé- 
gale n’appartient  donc  pas  aux  mineurs  sur  les  immeubles  de 
leur  père,  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  pendant  le  ma- 


riage * ; par  la  même  raison  elle 


continue  de  subsister  jusqu’à  ce  que  le 
tuteur  ait  rendu  son  compte  et  eu  ait 
payé  le  reliquat.  V.  Amiens,  22  août  1834, 
S.V.,  35, 2,483.[L'hypothèquc  légale  du 
mineur  ne  s'étend  donc  pas  aux  faits  d'ad- 
ministration postérieurs  à la  majorité , 
Grenoble,  16  jauv.  1832.  S.  V.,52,  2, 
70  ; Bourges,  28  avr.  1838,  D.  P , 30,  2, 
273;  Rennes,  31  mars  1841,  S.  V.,41, 
2,  425;  Angers,  25  fev.  1853,  D.  P., 
33,  2,  42  ; de  Fréminville,  Minorité ts,  2, 
n.  1135.  A moins  cependant  qu'il  ne 
s'agisse  d'actes  d'administration  qui 
soient  la  conséquence  et  la  suite  de  la 
gestion  du  tuteur.  V.  Pau,  10  août  1838, 
S.  V.,  50,  2,  587,  et  l’ont,  n.  502.  En 
ce  sens,  il  est  vrai  de  dire  que  l’hy- 
pothèque légale  du  mineur  continue  jus- 
qu'au compte  de  tutelle,  parce  quelle 
s'applique  à tous  les  actes  qui  doivent 
être  compris  dans  ce  compte.  Il  a même 
été  jugé  qu'elle  survit  au  compte  de  tu- 
telle même  soldé,  pour  tous  redresse- 
ments du  compte,  pendant  les  dix  ans 
qui  suivent  la  majorité,  c'est-à-dire 
pendant  les  dix  ans  que  l'art.  475  ac- 
corde au  mineur,  deveuu  majeur,  pour 
exercer  contre  le  tuteur  les  actions  ré- 
sultantde  la  tutelle,  Cass  , 21  fev.  1838, 
S.  V.,  58,  1,  103;  Orléans,  12  janv. 

1 839,  S.  V.,  30,  2,  33G;  Cass.,  18  août 

1840,  S.  V.,  40,  1,  005.  — Dans  tous 
les  cas,  l'hypothèque  légale,  quand  elle 
est  acquise,  dure  aussi  longtemps  que 
l’action  du  mineur,  pour  se  taire  rendre 
compte  ou  pour  faire  rectifier  le  compte 
qui  lui  a été  rendu,  Toulouse,  7 mars 
1835,  8.  V.,  55,  2,  257.  — Et  comme, 
à certains  points  de  vue,  l'importance  de 
l'hypothèque  légale  dépend  de  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle,  les  créanciers 
hypothécaires  qui  se  trouvent  eu  concours 
avec  le  mineur,  devenu  majeur,  à rai- 
son de  son  hypothèque  légale,  peuvent 
lui  faire  impartir  un  délai  pour  se  (aire 
rendre  compte,  faute  de  quoi  la  somme 
à distribuer  sera  attribuée  aux  créan- 
ciers inscriLs.  Mais  par  contre,  si  des 
créanciers  inscrits  se  trouvent  en  con- 
cours avec  le  mineur,  ils  ne  peuvent 
obtenir  aqcunc  attribution  definitive 


ne  s étend  ni  aux  immeubles  du 


jusqu'à  ce  que,  la  gestion  du  tuteur 
etaut  terminée,  il  puisse  être  procédé 
à un  compte  de  tutelle,  Cass..  ‘J  jauv. 
1855,  S.  V.,  55,1, 125.] 

5 Merlin,  Hép.y  v*  Inscription,  § 3, 
n.  6 ; Delvincourt,  5,  p.  317  ; Troplong, 
n.428.  [La  responsabilité  du  tuteur  com- 
mence, selon  1 art.  ‘2135,  le  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle , et  selon  l’art.  2194, 
le  jour  de  son  entrée  en  ycsiiun  ; ce  qui, 
en  définitive,  exprime  une  seule  et  même 
idée  , car  l'entree  en  gestiou  du  tuteur 
commence  au  jour  de  l’acceptation  de  la 
tutelle,  et  l'acceptation  est  toujours  pré- 
sumée quand  le  tuteur,  sachant  la  charge 
qui  lui  incombe,  ne  manifeste  pas  l’in- 
tention de  la  refuser.  Il  suit  de  là  que 
le  point  de  départ  de  l'hypothèque  doit 
être,  pour  les  tuteurs  légitimes,  le  jour 
même  de  l’ouverture  de  ta  tutelle,  puis- 
qu’ils en  sont  saisis  de  plein  droit  ; 
pour  les  tuteurs  testamentaires,  le  jour 
où  ils  ont  eu  connaissance  du  testament; 
et  pour  les  tuteurs  nommés  par  le  con- 
seil de  famille,  le  jour  de  leur  nomina- 
tion, s’ils  étaient  présents  à la  délibé- 
ration, et  en  cas  d'absence,  lu  jour  de 
la  notification  qui  leur  en  a été  faite, 
conformément  à l’art.  882  Pr.[  V.  sup, , 
§217. 

9 Duranton,  3,  n.  415;  Delvincourt, 
foc.  cil.;  Troplong,  n.  424;  Merlin, 
Iiép.,  v®  Puissance  paternelle . [Fayard, 
v°  Tutelle,  § Ie*,  n.  l«r  bis  ; Magnin, 
2,  n.  1280;  Valette,  sur  Proudhon,  1, 
n.  242;  Demolombe,  Ü,  n.  420;  De- 
manle,  2,  n.  157  bis  ; Marchand,  Code 
de  la  minorité  y n.  5;  de  Frernin- 
villc,  1 n.  18;  Mourlon,  sur  l’art.  2124 
p.  458;  Dalloz,  n.  1035;  Pont,  n.  403. j 
Cass.,  3 nov.  1821;  Lyon,  3 juill.  1827; 
Poitiers,  51  mars  1830.  [Riom,  23  mai 
1822;  Bordeaux,  10  avr.  1845,  S.  V., 
47,  2,  166;  Nîmes,  5 fev.  1849,  D.  P., 
50, 1,  266;  Grenoble,  4 fév.  1850,  S.  V., 
50,  2.  543;  Riom,  30  août  1852,  1).  P., 
54,  2,  227.]  — Contra , Grenier,  1, 
n.  277  et  s.  [Persil,  sur  l'art.  2121, 
n.  36.  J V.  aussi  Toulouse,  23  déc  1818, 
[et  Colmar,  22 mai  1810.]  Celle  dernière 
opinion  est  certainement  la  plus  équita- 
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subrogé  tuteur7,  ni  aux  immeubles  de  l'administrateur  chargé, 
conformément  à l’art.  497,  de  la  gestion  des  biens  de  celui  contre 
lequel  est  formée  une  demande  en  interdiction8. 

§ 796.  De  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

La  loi  accorde  une  hypothèque  aux  femmes  mariées  *,  par 


ble.  [Mais  elle  n'est  pas  la  plus  juridique, 
puisque  l'administration  que.  pendant 
le  mariage,  l'art.  389  donne  au  père, 
n’est  pas  une  tutelle.  V.  § 207.  Toute- 
fois celui  qui  donne  ou  lègue  cerlaius 
biens  à des  enfants  mineurs,  sous  l'ad- 
minstralion  de  leur  père,  peut  mctlre 
pour  condition  que  le  père  fournira 
hypothèque,  pour  sûreté  de  son  admi- 
nistration; mais  alors  celte  hypothèque 
n’est  plus  rbypotlièque  légale"  résultant 
directement  de  la  disposition  de  la  loi, 
c'est  une  hypothèque  conventionnelle, 
Cass.,  50  avr.  1853,  S.  V.,  35, 1,  40(1, 
V.  suf>.,  g ‘207,  note  17.  J 
7 V.  Discussions  sur  l’art.  2135, 
Grenier,  n.  274;  Troplong,  n.  422; 
|Merlin,  lié)).,  v°  Hypothèque,  sert.  2, 
g 3.  art.  4.  n.  35;  Durauton,  5,  n.  522  ; 
ltollaud  de  Villargues,  v»  llypolhcque, 
n.  472;  Valette,  n.  112;  Dalloz,  u.  1017; 
Pont,  n.497.|  persil,  sur  l'art.  2121, est 
d'un  avis  contraire  pour  le  cas  où  le  su- 
brogé tuteur  a pris  part  à la  gestion, 
IMats  quelque  équitable  que  puisse  pa- 
raître cette  opinion,  il  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  de  l'art.  2121,  qu'au- 
cune hypothèque  légale  n a été  accordée 
au  mineur  contre  le  subrogé  tuteur,  dans 
le  cas  où  il  devient  responsable,  et,  par 
conséquent,  dans  le  cas  où  il  se  trouve 
obligé  de  gérer.  V.  Fenet,  15,  p.  414.] 
* Montpellier,  lijanv.  1825:  Cass,, 
27  avr.  1824.  [Dalloz,  n.  1037  ; l’ont, 
n.496.| — Sur  le  cas  de  l'art.  393,  V.tiip., 
§ 229,  et  Cass.,  22  nov.  1830,  S.  V., 
57,  1,  83.  [Aux  termes  de  l'art . 393, 
le  second  mari  d'une  femme  qui  se  re- 
marie sans  s’être  fait  maintenir  dans  la 
tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  issus  du 
premier  mariage,  est  solidairement  res- 
ponsable des  suites  de  la  tutelle  qu  elle 
conserve  indûment  : d'où  la  question  de 
savoir  si  I hypothèque  légale  qui  atteint 
alors  la  mère  tutrice,  à raison  de  celte 
tutelle  indûment  conservée,  atteint  éga- 
lement le  mari.  Nous  nous  sommes  déjà 
prononcés  pour  F affirmative,  par  le  mo- 
tif que  le  mari,  oblige  solidairement 
avec  la  femme  et  qui  devient  eolutrur 
de  fait,  est  obligé  comme  la  femme  elle- 
même,  cl,  par  conséquent,  hypothécai- 


rement. V.  sup.,  § 229,  note  4.  V.  en 
ce  sens  Tarrible,  Itép.,  v°  Ilypolltèque, 
*ect.  2,  g 3,  art.  4,  n.  3;  Grenier,  1, 
n.  280;  Favnrd,  lléu.,  v»  Hypothèque, 
secl.  2,  § 1,  n.  8;  Troplong.  n.  240' 
Persil,  surlart.  2121,  n.  51  ; Magnii. 

1 , n . 457  ; Chardon,  l'uiss.  lulcl.,  n.  I a 
Pans,  28  déc.  1822;  Poitiers,  28  déc. 
1824;  Mmes,  50  nov.  1851,  S.  V.,  32, 

2,  139;  Colmar,  20  nov.  1853,  8 V,, 
54,2,  231,  — C unira,  Delviueourt,  I, 
p.  475,  et  2.  p . 428  ; Duranloo,  3, 
n.  420,  et  19,  n.  312;  Marcade.  sur 
l’art.  390,  n 187-  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  2,  p.  29<J;  Bugnet,  sur  Pothier, 
9,  p.  432;  Pont,  u.  500,] 

1 Même  a la  femme  étrangère  qui  a 
épouse  un  Français,  fût-ce  à l’étranger, 
Montpellier,  15  janv.  1823  et  3 juin 
1830.—  tn  ce  qui  touche  la  femme  if  un 
étranger,  il  y a controverse  V.  Grenier, 
f.u.  '247;  Troplong,  n.  515;  Duranton, 
19,  n.  292.  [Il  ne  saurait  y avoir  de 
difficulté  relativement  à la  femme  étran- 
gère qui,  eu  épousant  un  Français,  ac- 
quiert La  qualité  de  Française.  Prn  im- 
porte même  que  le  mariage  ail  eu  lien  en 
France  ou  eu  pays  élrnuger.  Seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque  légale 
ue  produira  d'effet  qu'à  partir  de  la  trans- 
cription de  Pacte  de  mariage  sur  les 
registres  de  l’état  civil  en  Fiance, 
conformément  à Part.  171,  Montpellier, 
25  janv.  1825;  Cass.,  lijanv.  1824; 
Montpellier,  5 juin  lSop,  S,  V,,  31.  2, 
151  ; Duranton, 20.  u.  21  ; Massé,  u.  553. 
—Contrà,  en  ce  qui  louche  la  nécessité 
delà  transcription,  Cass.,  23  nov.  1840, 
8.  V.,  40,  1,  929;  Douai,  25  août  1851, 
S.  V.,  52,  2,  22;  Troplong,  n.  513 lés; 
Grenier.  I,  n.  217;  Pont,  n.  432;  Dal- 
loz, n.  805.—  Quant  à la  femme  fran- 
çaise ou  étrangère  qui  épouse  un  étran- 
ger en  pays  étranger,  elle  n’a  aucune 
hypothèque  sur  les  biens  de  sou  mari 
situés  en  France  : ils  ne  peuvent  être 
atteints  par  les  effets  d'un  àctc  de  ma- 
riage passé  en  pays  étranger,  et  qui  ne 
peut  acquériren  France  aucune  autorité. 
Grenier,  1,  n.  247,  284;  Durauton,  19, 
n.  292  el  307  ; Fcelix,  Rev.  élrung,,  1, 
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les  articles  2121,  2135  et  2195.  V.  aussi  Com.,  art.  503  et  s.  K 
La  femme  mariée  a une  hypothèque  à raison  de  toutes  les 
créances  indistinctement  qui,  en  sa  qualité  de  femme  mariée,  lui 
appartiennent  contre  son  mari,  et  non  pas  seulement  à raison  de 
sa  dot,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  régime  adopté  par  les  époux 
dans  leur  contrat  de  mariage 3. 


p.  23;  Massé,  2,  n.  352  ; Dalloz,  n.  868. 
La  jurisprudence. est  de  plus  conforme 
à celle  opinion,  Douai,  24  juin  1844, 
S.  V.,  44,  2,  559j  llordeaux,  14  juill. 
1845,  S.  V.,  46,  2,  394;  Metz,  6 juill. 
1853,  S.  V.,  53,  2,  547. — Contre i, 
V.  Merlin,  Rép.,  v°  Remploi , §2,  n.  9 ; 
Troplong,  2,  n.  513  ter  ; l’ont,  n.  432 
et  s — 11  en  serait  ainsi  lors  même  que  la 
loi  du  pays  où  le  mariage  est  contracté 
accorderait  à la  femme  un  droit  d'hy- 
pothèque légale,  parce  que  les  biens  si- 
tués en  France  ne  peuvent  être  régis 
par  uue  loi  étrangère.  Enfin,  il  est  un 
troisième  système  qui  consiste  à accor- 
der ou  à refuser  l’hypothèque  à la  femme 
étrangère,  selon  que  la  loi  de  son  pays 
la  lui  accorderait  ou  )a  lui  refuserait. 
—Conlrà  Cubain,  Du  droit  des  femmes, 
n.  679;  Demangeat,  De  la  rond.  civ.  des 
étrang.,  n.  82;  Valette,  n.  139;  Ra- 
petti,  Cond.  des  étrang ,,  p.  121.—  Mais 
il  en  serait  dans  tous  les  cas  autrement 
si  les  traités  diplomatiques  accordaient 
à la  femme  la  jouissance  des  droits  civils, 
ou  bien  encore  si  les  époux  étrangers 
étaient  admis  à établir  leur  domicile  en 
France  et  y jouissaient  des  droits  civils, 
Bordeaux,  14  juill.  1843,  S.  Y.t  40,  2, 
594.]  Paris,  19  août  1851,  S.  V.,  55.  2. 
i 17  ; firenoble,  29  mars  1855,  S.  V.,  56, 
2,  484;  Grenoble,  27  aofit  1835,  8.  V., 
56, 2,  489. — 11  va  sans  dire  que  l'hypo- 
thèque legale  de  la  femme  profite  égale- 
ment à ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
Montpellier,  24  fév.  1829. 

2 [l.es  art.  563  et  s.,  Com.,  établissent 
certaines  restrictions  de  l’hypothèque 
légale  «le  la  femme  au  cas  de  faillite  «lu 
mari.  V.,  sur  ces  articles,  Gilbert,  Cod. 
de  com  annoté;  Massé.  3,  n.  594  et  s.; 
l’ont,  n.  442  et  g.;  Dalloz,  v Faillite , 
n.  1076  et  s. J 

3 L'art.  2121  accorde  hypothèque  aux 
femmes  mariées  pour  leurs  droits  et 
créances,  d’une  manière  générale  et  sans 
distinction.  L’art.  2133,  qui  paraît  moins 
général  que  Part.  2121,  n’a  pour  but 
que  de  déterminer  le  poinl  de  départ  de 
l’hypothèque;  et  ce  que  la  rédaction  de 
Farl.  215o  neut  avoir  d incomplet  vient 
de  ce  que,  dans  cet  article  comme  dans 


tant  d’autres  relatifs  aux  régimes  con- 
jugaux, on  n’a  eu  évidemment  en 
vue  que  le  régime  de  la  communauté. 
Merlin,  /Wp.,  v°  llyputh .,  sect.  2,  g 3, 
art.  4,  n.  2 ; \°  Inscript .,  g 3,  n.  9,  et 
v°  Itypoth.,  g 3,  n.  9.  La  jurisprudence 
s’est  d’ailhurs  nettement  pronoucéc 
dans  le  sens  de  cette  extension  de  l'hy- 
pothèque de  la  femme,  Cass.,  11  juin 
1822  ; 6 juin  1826  et  28  juill.  1828.  Quel- 
ques arrêts  cependant  limitent  l’hypo- 
thèque légale  a la  dot  de  la  femme. 
V.  Grenoble,  18  juill . et  24  août  1814. 
D'autres  atcordent  bien  à la  femme 
une  hypothèque  pour  toutes  ses  créan- 
ces, mais  ne  dispensent  cette  hypothè- 
que de  l'inscription  que  pour  la  dot, 
Grenier,  1,  n.  227  ; Riom, 4 mars  1822; 
Montpellier,  22  déc.  1822;  Toulouse, 
6 déc.  1824.  (Il  est  certain  que  c’est 
dans  Part.  2121  qu’il  faut  chercher  le 
principt*  général  qui  étend  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  aux  droits  et  créan- 
ces qui  lui  appartiennent  en  qualité  de 
femme  mariée,  et  qu’il  ne  faut  voir 
dans  Part.  2135  qu'uue  énumération  qui 
faite  à un  autre  point  de  vue,  au  point  de 
vue  de  la  date  de  Phypolhèque,  n'a  rien 
de  limitatif.  Les  dissidences  qui,  dans  l 'o- 
rigine. ont  pu  s'élever  à cet  égard  ont 
disparu,  et  si  la  controverse  subsiste  sur 
queh|ues  points  particuliers,  le  principe 
général  n'est  plus  mis  en  question.  Il  ne 
reste  même  plus  de  traccsaujourd  hui  de 
l’opinion  intermédiaire  qui, en  accordant 
une  hypothèque  légale  à la  femme  pour 
tousses  droits  et  créances,  restreignait 
la  dispense  d'inscription  aux  sommes  et 
biens  dotaux,  et  exigeait  l'inscription 
pour  tous  ses  autres  droits  et  créances. 
V.  Duranton.  20,  n.  52  cl  s.;  Tarrible, 
Répcrt.,  \°  tnscripi.,,  g 2,  n.  9;  Trop- 
long,  n.  575;  Duranton,  Thémis , 6, 
p.  29;  Pont,  n.  434.—  Sur  le  point  de 
savoir  quels  droits  et  créances  en  par- 
ticulier sont  protégés  par  Phypolhèque 
légale,  V.  les  notes  qui  suivent.)  — Sur 
la  preuve  de  l’apport  de  dot,  V.  Gre- 
nier, 1,  n.  234;  Merlin,  Quest.,  v«  //j/- 
poth .,  g 3.  [Et  V»  Dot,  g 11  ; Duranton, 
20,  n.  34;  Troplong,  2,  n.  593  ; Dalloz, 
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Ainsi  la  femme  mariée  a une  hypothèque  légale  pour  la  restitu- 
tion de  sa  dot  4 ; V.  art.  1544  et  1564  ; 

Pour  l'indemnité  de  la  dépréciation  que  la  dot  a subie  par  la 
faute  du  mari s ; 

Pour  l'indemnité  que  le  mari  lui  doit  à raison  de  l’aliénation 
d’un  immeuble  qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’aliéner,  ou  qu’il  ne 
pouvait  aliéner,  d’après  le  contrat  de  mariage,  qu’à  la  charge  d’un 
remploi  en  immeubles,  quand  cette  condition  n’a  pas  été  remplie  ; 
de  telle  sorte  que  dans  l’un  et  dans  l’autre  cas,  la  femme  (ou  ses 
héritiers)  a le  choix  entre  la  revendication  de  l’immeuble  aliéné 
ou  l’usage  de  son  hypothèque  légale  6 ; 


* [Sans  distinction  entre  le  régime 
dotal  et  le  régime  de  la  communauté  ; 
sans  distinction  entre  le  capital  et  les 
intérêts  qui  en  sont  l’accessoire,  Tarri- 
blc,  v°  Inscrit)!.  Iiy\iulli.,§  S,  n.  4-4  ; 
IVrsil,  sur  l’art.  2151,  n.  7;  Grenier.  4, 
n.l04el  231;  Troplong, il.  418  1er:  Du- 
ranton,  20,  n.  22  4i.v  ; l’ont,  n.  430.  V. 
cependant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
des  intérêts,  Riom.  17  déc.  1846.  et 
Cass  , 28  mars  1848,  S.  V,,  48,  1.  354. 
— L'hypothèque  légale  s'étend  aussi  au 
prix  des  objets  mobiliers,  tels  que  le 
trousseau,  qui  font  partie  de  la  dot,  et 
qui  ne  se  trouvent  plus  en  nature,  Dalloz, 
n.  883.  V.  Paris,  *J  fév.  1856.  8.  V.,  50. 
2,368.  — L'hypothèque  legale  s'étend 
non-seulement  à la  dot  proprement  dite 
et  a ses  accessoires,  mais  aussi  aux 
conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
qui  constituent  à son  prolit  des  créances 
que  l'art.  2125  met  sur  la  même  ligne 
que  la  dot.  Tels  sont  le  préciput,  le 
gaiu  de  survie  et  autres  de  mime  na- 
ture que  te  contrat  de  mariage  stipule 
au  profil  de  la  femme,  Troplong.  2, 
n.  585  : Pont,  n.  437;  Dalloz,  a.  885; 
Douai,  29  août  1835.  8.  V.,  36,  2,54; 
Cass..  19  août  1840.  S.  V.,40,  1,  686; 
Bordeaux,  9 juill.  1841,  D.  P.,  42,  2, 
80;  Riom,  12  nov.  1856,  S.  V..  57.  2, 
185.  V.  aussi  Bordeaux,  10  août  1855. 
S.  V.,  54.  2.  98. — Il  en  est  même  ainsi 
des  sommes  que  le  contrat  de  mariage 
accorde  à la  femme  pour  dépenses  de 
deuil  et  autres  analogues,  lliom, 
20  juill.  1853.  S.  V.,  54,  2,  607.  Mais 
il  en  serait  autrement  s'il  n’y  avait  au- 
cuue  stipulation  à cet  égard,  et  si  le 
droit  de  la  femme  ne  résultait  que  des 
art.  1465  et  1481.  Bordeaux.  2o  jauv. 
1858,  S.  V.,  58,  2,  410.  - 11  hui  re- 
marquer au  surplus  que  l'hypothèque 
légale  ne  s’étend  aux  avantages  faits  4 


la  femme  par  le  mari  dans  le  contrat  de 
mariage,  qu’aulaut  qu’ils  ont  un  carac- 
tère définitif,  et  non  lorsqu’ils  ont  un  ca- 
ractère éventuel,  par  exemple  lorsqu’ils 
consiiiuent  une  institution  contractuelle 
qui  laisse  au  mari  la  disposition  à litre 
onéreux  des  objets  compris  dans  l’in- 
stitution, Pont,  n.  458;  Cass.,  16  >nai 

1855,  S.  V..  55,1,490;  Rouen, Il  juill. 

1856,  S.  V.,57,  2,  359;  Rouen,  20  déc. 
1856,  S.  V.,  57  , 2 , 361.  Du  moins 
l'hypothèque  légale  n'a  d’effet  dans  ce 
cas  que  du  jour  oit  le  décès  du  mari  a 
rendu  la  donation  définitive  et  irrévo- 
cable, Duranton,  20,  n.  27,  V.  inf.  note 
20.  Les  dépens  faits  sur  une  demande  eu 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  préa- 
lable nécessaire  de  la  demande  en  res- 
titution de  la  dot,  et  sur  l’instance  en 
liquidation  des  droits  de  la  femme,  sont 
également  protégés  par  l'hypothèque 
légale,  Riom,  5 fév.  1821,  et  4 mars 
1822  ; Paris,  28  déc.  1822  ; Caen,  25 
nov.  1824;  Douai, 1 avr.  l82Cel30janv. 
1839,  S.  V.  59,  1,96  ; Paris,  28  juill. 
1855,  S.  V.,  54,  2.  30S;  Grenier,  1, 
n.  231  ; Troplong,  2,  n.  418  ter;  Pu- 
ranlon,  20,  n.  22  (iis  : Dalloz,  n.  891. 
— Contra,  Rouen,  12  mars  1817.) 

* Montpellier, 7 janv.  1831, S.  V., 31 , 
2,  214. 

c Cass.,  24  juill.  1821  et  27  juill. 
1826  ; Bordeaux.  28  mai  1850  ; Mont- 
pellier, 7 janv.  1831,  S.  V.,  31,2.  214 
et  la  note;  Pau,  31  déc.  1834  ; 
Grenoble.  12  janv.  1835  et  la  note,  S.V., 
35,  2,  208  et  53t.  Il  y a surtout  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  la 
femme  peut  faire  usage  de  sou  hypo- 
theque pendant  le  mariage,  après" une 
séparation  de  biens.  |V.  sur  ces  diverses 
questions,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  se 
présenter  que  sous  le  régime  dota),  sup., 
§ 670,  note  17.] 
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Pour  la  restitution  de  ses  biens  particuliers,  en  tant  qu’elle  en 
a laissé  l'administration  au  mari 7 ; 

Pour  l’augmentation  de  sa  dot,  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, propter  augmentum  doits  8. 

Mais  cette  hypothèque  ne  profite  ni  aux  réclamations  que  la 
femme  peut  avoir  à exercer  contre  la  succession  de  son  mari 9,  ni 
aux  réclamations  que  la  femme  ne  peut  exercer  que  contre  la 
communauté  10. 


i Cass.,  5 déc.  1832,  S.  V.,  33,  1, 
113;  Grenoble.  30  mai  1834,  S.  V.,  34. 
M,  478.  Il  est  plus  douteux  que  l'hypo- 
thèque s'étende  aussi  au  cas  de  l'art. 
-153/.  V.  Grenier,  1,  n.  232;  Cass., 
11  juin  1822.  [Les  répétitions  que  la 
femme  peut  avoir  it  exercer  contre  son 
mari,  à raison  des  paraphernaux,  sous  le 
régime  dotal,  et  sous  tout  autre  régime 
à raison  des  biens  dont  elle  s’est  réservé 
l'admiuistration  et  la  jouissance,  et  que 
cependant  elle  laisse  administrer  par  son 
mari,  art.  1577,  sont  évidemment  des 
créances  qui  naissent  des  rapports  con- 
jugaux et  qui,  par  conséquent,  sont  pro- 
tégées par  l’hypothèque  légale.  Ce  point 
un  moment  contesté,  V.  Uissert.  de 
M.  Planel,  professeur  à la  Faculté  de 
Grenoble,  dans  Sirey,  19, 2, 89  ; Delvin- 
court,  3,  p.  89,  et  Aix,  19  août  1813,  ne 
l'est  plus  aujourd’hui.  Ainsi,  la  femme  a 
une  hypothèque  légale  pour  le  remploi 
de  ses  biens  paraphernaux.  V.  les  arrêts 

S récités,  et  Toulouse,  4 juin  1816  ; 

iom,  5 fév.  1821  ; Lyon.  16  août  1823; 
Toulouse,  6 déc.  1824.  30  août  1825, 
14  fév.  1829  et  7 avr.  1829;  Cass., 
5 déc.  1852,  S.  V.,5-..  1, 115;  Greno- 
ble, 30  mai  1834,  S.  V.,  34,  2.  478: 
Cass.,  9 avr.  1852,  S.  V . , 53.  1 ,197.  Et 
généralement,  pour  ses  reprises  para- 
phernates,  Riom.  19  août  1817  et 20  fév. 
1829;  Cass.,  11  juin  1822;  l’au,  15 
janv.  1823;  Lyon.  16  août  1823  ; Cass  , 
0 juin  1826;  Bordeaux,  20  juin  1826; 
Cass.,  28 juill.  1828;  Toulouse,  14  fév. 
et  7 avr.  1829  ; Grenoble,  30  mai  1834, 
S.  V , 34,  2,  478;  Montpellier,  27  avr. 
1846,  S.  V.,  16,  2. 439  ;Tarrible,  Itép., 
v»  Insnïpt.  hypvlh  , § 3,  n.  9;  Merlin, 
ibid.,  t.  16.  Addit..  eod.  verbo  ; Per- 
sil, Ou est.  1,  p.  226;  Duranton,  20, 
n.  52  et  s.;  bernante,  Thémis, 6,  p.  20; 
Favard,  Rép.,  v*  Hypoth.,  p.  719,  n.6; 
Rolland  de  Villargues,  llép.  dunolar.. 
v»  Hypoth.,  n.  358;  Troplong,  n.  575; 
Pont,  n.  459;  Dalloz,  n.  481  et  s.] 

8 Nîmes,  9 mars  1831,  S.  V.,  31,  2, 
157. 

• » V.  art.  1481  et  1570.  V.  aussi 

T.  V. 


Toulouse,  6 déc.  1824.  [On  s’est  de- 
mandé si,  lorsque  le  mari  est  donataire 
en  usufruit  des  biens  de  sa  femme,  avec 
dispense  de  donner  caution,  et  qu'il 
conserve,  é ce  titre,  la  dot  qu’il  eût  dû 
restituer  au  décès  de  celle-ci,  l’hypo- 
thèque légale  doit  continuer  de  subsister 
sur  ses  biens  pour  la  garantie  de  la  nue 
propriété.  L'aflirmalivc  semblerait  ré- 
sulter de  quelques  arrêts.  V.  Rouen, 
27  déc.  1834,8.  V.,  38, 1,  124,  et  Paris, 
26  nov.  1836,  J.  l'ai.,  1856.  à sa  date. 
Mais  la  négative  a été  adoptée  avec  rai- 
son par  une  jurisprudence  presque  una- 
nime V.  Grenoble,  28déc.  1853, S.  V., 

54,  2,  597  ; Cass.,  5 déc.  1831,  S.  V., 
59,  1,  51  ; Paris,  15  janv.  1836,  S.  V., 
36,  2,  158;  Cass.,  15  nov.  1857,  S.  V., 
38,  1, 124;  Paris,  9 mars  1844,  S.  V., 
4i,  2,  497  ; Douai,  21  août  1844,  S.  V., 

4 4,  2,  487  ; Douai,  4 mai  1846,  S.  V., 
46.  2, 470;  Grenoble,  4 janv.  1854,  8.  V., 

5 i,2,  741  ; Bourges, 6 mars  1855,  S.  V., 

55,  2,  353;  Paris,  7 avr.  1858,  S.  V., 
58,  2.  521.  En  effet,  lorsque  le  mari 
reste,  après  le  décès  de  la  femme,  dé- 
tenteur de  la  dot  dont  il  est  débiteur, 
mais  sur  laquelle  il  exerce  un  droit  de 
rétention  comme  donataire  ou  légataire 
eu  usufruit,  il  s'opère  par  l'effet  de  la 
délivrance  consentie  par  les  héritiers 
une  interversion  dans  son  litre  de  pos- 
session, et  ue  possédant  plus  à titre  de 
mari,  mais  à litre  d’usufruitier,  il  n'est 
soumis  à aucune  hypothèque  légale  à 
raison  de  sa  gestion  ou  de  sa  possession 
postérieure  à la  dissolution  du  mariage, 
Chardon,  l'uiss.  marit.,  p.  539;  Dalloz, 
n.  888;  Troplong,  2,  n.  440;  Pont, 
n.  441] 

10  Persil,  sur  l'art.  2155,  alin.  n 7. 
Tel  est  parexemple  lecas  de  Part.  1424. 
V.  aussi  Paris.  3 déc  1836,  S.  V.,  37,2, 
275.  [Cass.,  15  juin  1842,  S.  V.,  42,  1, 
651;  Bordeaux,  2 mars  1848,  S.  V 
48,  2.  349;  Cass..  9 janv.  1855,  S.  V., 
55,  1,  125,  et  Nîmes,  24  mars  1839, 
S.  V,,  59,  2,  2U3.  Il  résulté  de  cette  ju- 
risprudence uue  la  femme  n’a  point, 
pour  sa  part  dans  les  biens  de  la  com- 
14 


Digitized  by  Google 


162  LR  DROIT  Cim  FRANÇAIS. 

Cette  hypothèque  s’étend  sur  l'universalité  des  biens  du  mari 
V.  art.  932  et  1054,  ainsi  que  sur  les  cunquôts lâ. 


munaulé,  une  hypothbque  légale,  mais 
seulement  un  privilège  de  copartageant, 
assimilé  à celui  qui  est  accordé  au  co- 
héritier sur  les  biens  de  la  succession, 
et  soumis  pour  sa  conservation  aux 
mêmes  règles,  Ilalloz,  n.  887.  J — L'hy- 
pothèque s'étend -elle  aussi  à l'entretien 
que  le  mari  doit  à sa  femme?  V . Trop- 
long,  n.  418  IV.  sup.%  note  10. j 
11  Soit  qu'il  les  possédât  déjà,  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  soit  qu'il 
les  ait  acquis  depuis,  V.  Toulouse, 
31  juill.  18*20;  Cass.,  10  mai  1831, 
S.  V , 31,  7,  *20*2.  [Klle  s’étend  même 
aux  biens  échus  a»  mari  depuis  la  disso- 
lution du  mariage.  Lyon.  *23  nov.  1850, 
S.  V.,  51 , 2,  87  ; Uuraulon,  10,  n.  327; 
Troplong,  n.  433 bis . ] 

**  Sur  la  question  controversée  de 
savoir  si  l'hypothèque  légale  s'étend 
aux  conquêts  de  communauté,  V.  Del- 
vineourt,  3.  p.  320;  Grenier,  1,  n.  248; 
Bellotdes  Minières,  Contr.  de  mariage, 
1,  p.  522  ; Toullicr.  12,  n.  305;  Duran- 
ton,  14,  n.  510,  et  Merlin,  Kép..  v*  Hy- 
pothèque. La  jurisprudence s’est  pronon- 
cée dans  le  sens  de  l'affirmative,  qui  est 
adoptée  aussi  par  la  plupart  des  auteurs. 
V.  encore  Paris,  *25  fév.  1810;  Cass., 
8 nov.  1815,  et  9 nov.  1810.  Mais  la 
femme  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  d'action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur 
d un  conque!,  si  l'aliénation  a eu  lieu 
avec  le  consentement  de  la  femme,  ou 
si  elle  accepte  la  communauté,  Troplong, 
n.  454 • [Nous  avons  examiné,  sup.% 
§ 654.  note  28,  la  question  de  savoir  si 
la  femme  a une  hypothèque  légale  sur 
les  conquêts  de  communauté.  Nous  de- 
vons y revenir  ici,  en  précisant  davantage 
les  différents  points  de  vue  sous  les- 
quels cette  question  peut  être  envisagée. 
Il  faut  d’abord  distinguer  entre  le  cas 
où  la  femme  renonce  à la  communauté 
et  le  cas  où  elle  accepte  la  communauté. 
81  elle  renonce,  nous  ne  voyons  aucun 
motif  plausible  pour  lui  refuser  une  hy- 
olhcque  légale  sur  des  biens  qui,  par 
effet  de  sa  renonciation,  deviennent 
la  propriélé  exclusive  et  irrévocable  de 
son  mari,  ou  sont  réputés  avoir  été  sa 
propriété.  Si,  ail  contraire,  elle  accepte 
la.communaulé,  elle  perd  son  hypothè- 
que qu’elle  ne  peut  exercer  sur  des 
biens  qui,  par  l’effet  de  cette  acceptation, 
peuvent devénir siens.  V.  Cass.,  I fi  fév. 
4841,  S.  V.,  41, 1, 550;  Rouen.  1 1 mars 
4840,  S.  V.,  40  , 2 , 503;  Orléans, 
40  mars  1850,  I).  P. ,50,  2,  70;  Lyon, 


7 avr.  1854.  S.  V.,  55,  2.  577;  Or- 
léans, 12  jtiill.  1854,  S.  V.,  54,  *2,  501  ; 
Cass.,  4 fev.  1830,  S.  V.,  50,  4,  225. 
V.  Grenier,  4,248;  Toullicr,  12,  n.  303; 
Battu  r,  3.  n.  521;  Duranton,  14,  n.  510. 
et  19,  n.  330;  Troplong,  pria.  et  llyp.% 2, 
n.  435  1er.  et  Contr.  de  mar.,  n.  1016 
et  s.;  Tessier,  Delà  dot,  2.  p.  311. 
— Toutefois  des  auteurs  ont  soutenu 
que  la  femme  même  renonçante  u a au- 
cune hypothèque  légale  sur  les  conquête, 
par  le  motif  que  cette  hypothèque  serait 
incompatible  avec  le  droit  d’administra- 
tion des  biens  communs  qui  appartient 
au  mari,  comme  si  le  mari  pouvait  avoir 
sur  les  biens  communs  plus  de  droits 
que  sur  ses  biens  propres.  V.  Üel via- 
court,  3,  p.  105,  note*(5;  Persil,  sur 
Part.  2121,  n.  10.  et  (Jurst 4,  p.  *233  ; 
Cubain,  Du  droit  des  femmes,  n.  528; 
Valette,  p.  238.  — Kl  d’autres  au- 
teurs, se  jetant  vers  l’extrémité  oppo- 
sée, accordent  une  hypothèque  legale 
sur  les  conquêts,  même  à la  femme  ac- 
ceptante. V.  Gauthier.  De  ta  subrugat ., 
n.  500  et  s ; Berlhauld  , De  l’hyp.  lég. 
des  finîmes  mariées  sur  les  c onq.  de  la 
commun.;  Pont.  n.  524  et  525.  Les 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  opi- 
nion se  trouvent,  selon  nous,  tous  en 
opposition  avec  l’art.  2121  qui  n’étend 
l’ hypothèque  légale  des  femmes  mariées 
que  sur  les  biens  du  mari,  ce  qui  est  ex- 
cluait des  conquêts  de  la  communauté  en 
tant  du  “moins  qu’ils  peuvent  devenir  les 
biens  de  la  femme.  Toutefois,  quand  nous 
disons  que  la  femme  qui  accepte  n a pas 
d’liypolhèque  légale  sur  les  conquêts 
de  la  communauté,  cela  ne  doit  pas 
s’entendre  de  ceux  de  ces  couqueUqui 
sont,  par  l’effet  «lu  partage,  attribués 
au  mari,  et  qui,  devenant  les  biens  du 
mari,  sont,  comme  ses  biens  propres, 
affectés  à l'hypothèque  legale  de  4a 
femme.  Quant  a ceux  des  conquêts  que 
la  liquidation  ou  le  partage  fout  tomber 
dans  le  lot  de  la  femme,  ils  ne  sau- 
raient, en  aucun  cas,  être  atteints  par  son 
hypotheque  parce  qu'on  ne  peul  avoir 
hypothèque  sur  sa  propre  chose  : nemmi 
res  sua  pignori  esse  potes/.  V.  Cass., 
4 août  1848,  S.  V.,  48.  1 727;  Taris, 
51  mars  1855,  S.  V.,  53,  2,  537  ; Col- 
mar, \tr  mars  1855,  S.V.,56,2,  577. — 
Il  suit  de  lq  que  pendant  b*  mariage,  et 
avant  d’avoir  été  mise  a même  d'accep  - 
ter  ou  de  renoncer,  la  femme  peut  se 
faire  colloquer  éventuellement  sur  le 
prix  des  conqnéis  pour  le  cas  où  elle  re- 
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Elle  peut  cependant  être  restreinte  par  le  contai  de  mariage 
à certains  immeubles  déterminés*3,  pourvu  que  les  futurs  époux 
soient  majeurs  >*,  art.  2140.  La  restriction  de  l’hypothèque  légale 
peut  même  avoir  lieu  pendant  le  mariage  «/dans  les  formes 


noncerait  à la  communauté,  Rouen, 
11  mars  1846.  S.  V,,  46,  2,  503;  Lyon, 
7 avr.  185-4,  S.  V.,  55,  2.  577.  — Le 
même  ilroil  appartient  évidemment  aux 
créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque 
légale  ; il  y a plus,  lor  sque  le  mari  est  en 
faillite  ou  en  déconfiture,  les  créanciers 
subrogés,  qui  ne  peuvent  souffrir  du  si- 
lence ou  de  la  collusion  de  la  femme, 
peuv  ent  même,  d’après  uaejurisprudence 
constante,  oblenir  une  cuilocaiion  défi- 
nitive. V.  Paris,  30  juin  1853.  S.  V., 
54,  2.  561;  Orléans,  15  juill . 1854, 
S.  V.,  55,  2,  177;  Lyon,  7 avr.  1854, 
S.  V.,  55,  2,  557  ; Cass.,  4 fév.  1 856, 
S.  V.,56,  1,  225.  — Mais  la  femme 
perdrait  dans  tous  les  cas  son  hypothè- 
que légale,  si  elle  avait  consenti  à la 
vente  d’un  conquét  delà  communauté; 
elle  ne  pourrail  évincer,  par  l'efiel  de 
celle  hypothèque,  l'acquéreur  qui  au- 
rait droit  d’agir  contre  elle  en  garan- 
tie, Troplong,  n.433  bis.  D'ailleurs,  le. 
concours  do  la  femme  à 1a  vente  n'csl 
autre  chose  qu’une  renonciation  à son 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu, 
Cass.,  15  mai  1814,  S.  V.,  44,  1,  605. 
— 11  n'y  aurait  exception  que  pour  le 
cas  où  la  femme  aurait  cédé  antérieure- 
ment son  droit  hypothécaire  4 ut)  liera, 
lequel  conserverait  le  droit  de  l’exercer, 
l'ont,  n.  529.  — Tout  ce  qui  précède 
s’applique  d’ailleurs,  non-seulemenl  à 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  mais  encore  a la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
stipulation  d’uue  communauté  d'acquêt, 
parce  que  la  communauté  d'acquêts  , 
bien  qu'associée  au  régime  dota! . ne 
cesse  pas  d’étre  régie  par  les  principes 
tle  la  communauté.  Il  suit  de  là  que  sous 
ce  régime  mixte,  la  femme  ne  peut  exer- 
cer son  hypothèque  légale  pour  les  re- 
prises dotales  sur  les  biens  faisant  par- 
tie de  la  commnnauté  d'acquêts  qu'aidant 
qu’elle  a renoncé  à celte  communauté, 
Bordeaux,  ôdéc.  1858, S.  V.,59, 2.225; 
Troplong, Conl.de mar..  n.  1915.— L'on- 
trà,  Cass.,  28  juin  1847,  S.  V.,  47  I 
495.] 

Mais  on  ne  peut  stipuler  l'affran- 
chissement complet  de  tous  les  immeu- 
bles du  mari,  art.  2110,  et  Persil  sur 
cel  article.  [La  restriction  de  l'hypothè- 
que legale  a lieu,  soit  lorsque  le  contrat 
de  mariage  exprime  qti’il  ne  sera  pris 


inscription  que  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubles déterminés,  soit  lorsqu'il  est 
exprime  qu'il  ne  sera  pas  pris  inscrip- 
tion sur  tel  ou  tels  immeubles  détermi- 
nes : dans  le  premier  cas  les  immeubles 
qui  adviennent  plus  tard  au  mari  pen- 
dant le  mariage,  sont  affranchis  de  l'by- 
polheque  légale;  dans  le  second  cas 
1 hypothèque  legale  les  atteint.  Pont, 
îdio  • ,V  “Pédant  Paris,  29  mai 
l”v„  — L cffel  lJe  !»  restriction  ne  peut 
d ailleurs  cire  étendu  au  delà  des  ter- 
mes dans  lesquels  elle  a eu  lieu.  Ainsi 
la  restriction  conventionnelle  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  sa  dot 
et  ses  conventions  matrimoniales  n'em- 
porté |ias  affranchissement  des  biens  du 
mari  pour  les  autres  reprises  futures  et 
éventuelles  de  la  femme,  Cass  18  août 
8.76.  S.  V..  56,  1 872. — tl  est  ménaè 
à remarquer  que  le  droit  concédé  aux 
époux,  par  l'art.  21-10,  de  restreindre 
par  leur  contrat  de  mariage  l’hvpolbè- 
que  légale  de  la  femme  a certains  im- 
meubles, est  exclusif  du  droit  de  stipuler 
que  1 hypothèque  légale  ainsi  restreinte 
pourra,  pendant  le  mariage,  être  trans- 
portée,  il  un  commun  accord  entre  1«*$ 
époux,  des  immeubles  sur  lesquels  elle 
a etc  assignée  sur  d’autres  immeubles  : 

I an.  2140,  qui  détermine  les  conditions 
de  la  restriction  qu'il  autorise,  ne  com- 
porte pas  une  convention  qui  laisserait 
dans  I incertitude  et  dans  une  sorte  d e- 
ventualité  tés  droits  hypothécaires  de  la 
femme,  Cass. , 6 mai  1852.  S.  V.  52  | 
289;  Lyon,  C6  janv.  1854,  S.  V.’  54'  o’ 
24i>  ; Pont,  n.  547.]  ( )uid , si  l'immeuble 
nuque  a été  restreinte  l'hypothèque 
eesse  dans  la  suite  de  procurer  la  sür'-le 
necessaire  2 V.  art.  2131  et «104  V Per- 

§ HH  J ' 0reBier’  *’  2,i8’  0-  infra, 

14  I,  article  dit  r « Les  parties  ma- 
jeures » Il  exige  donc  la  majorité  des 
deux  futurs.  Cependant  des  agleurs 
n exigent  cette  condition  que  pour  la 
femme.  V.  Delvincourt  et  Persil  sur 
I art  21.10;  Grenier,  1.  n.  2169.  [Mais 
c est  la  une  erreur  que  démontre  le  texte 
exprès  de  l’art.  2140  ] Cet  article  est 
d ailleurs  une  cxcepliou  à la  règle  de 
I art.  1309.  V.  supin,  § 642.  ® 

's  Api  ès  la  dissolution  du  mariage 
la  femme  peut  renoncer  purenjcnt'V! 
simplement  à son  hypothèque,  et  par 


m 
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et  de  la  manière  indiquées  par  l’art.  2U4  16.  V.  inf.,  § 812. 

Le  point  de  départ  de  l’hypothèque  légale  varie  selon  les  cir- 
constances. L’arl.  2135  contient,  à cet  égard,  les  règles  sui- 
vantes : l’hypothèque  de  la  femme  mariée,  à raison  de  sa  dot17 
et  de  ses  conventions  matrimoniales  ,8,  date  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage  *9.  Mais  son  hypothèque , à raison  des 
successions  qui  lui  sont  échues  ou  des  donations  qui  lui  sont  faites 
pendant  le  mariage,  ne  prend  date  que  du  jour  de  l’ouverture  de 
ces  successions,  ou  du  jour  où  le  mari  est  devenu  responsable 
des  choses  données ao;  et  son  hypothèque,  à raison  de  l’indemnité 


conséquent  aussi  la  restreindre,  Trop- 
long,  n . 645. 

L'art.  2144  n’est  relatif  qu'au  cas 
où  une  femme  mariée  veut  restreindre 
sou  hypotheque,  ou  y renoncer  par- 
tiellement au  profit  de  son  mari,  pour 
le  mettre  â même  de  disposer  plus  li- 
brement de  ses  bieus.  Les  conditions 
auxquelles  il  subordonne  reflicacité  de 
celle  restriction  ne  sont  donc  pas  exi- 
gées pour  la  validité  d'une  subrogation 
ou  d une  renoncialion  en  faveur  d’un 
tiers,  Favard,  vw  liadialion  des  hypo- 
thèques, §2:  Troplong,  n.  1539  et  643; 
[Duranton,  20,  n.  71  ; Dalloz,  n.  978; 
Font,  n.  454;]  Cass.,  1*2  fév.  1811; 
Cass.,  14  janv.  1817;  Paris,  26  janv. 
1819;  Cass.,  9 janv.  18*22,  et  28  juül. 
18*23;  Cass.,  2 avr.  18*29;  Bourges, 

4 mars  1831,  et  Lyon,  13  avr.  1832, 
S.  V.,  3*2.  2,  31  et  49*2;  Bordeaux, 
7 avr.  1874.  S.  V.,  34,  2,  338;  [Metz, 
15  juill.  18*20;  Nancy,  24  janv.  1825; 
Cass.,  24  janv.  18.38,  S.  V.,  38,  1,  07; 
Paris,  28  août  1841,  S.  V.,  44.  2,  340; 
Cass.,  50  juill.  1845,  S.  V.,  45.  1,  711. 
— Contra , Paris,  11  déc  1831,  S.  V., 
55,  2,  14.  V.  in/.,  note  30.] 

>7  Soit  que  les  époux  aient  adopté  le 
régime  de  la  communauté,  soit  qu’ils 
aient  adopte  le  régime  dotal , pourvu 
toutefois,  si  les  époux  sont  communs  en 
biens,  que  la  femme  se  soit  réservée  la 
reprise  de  son  apport.  Merlin.  Hép., 
v*>  Inscription,  § 3,  n.  9 et  10;  Grenier, 
1>  n.  2*27 ; Riom , 20  fév.  1819;  [Cass., 

5 mai  1841,  S.  V.,  41,  1,  448  ; J irop- 
loug,  n.  57ü. 

i ar  exemple  pour  les  donalioos  ou 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  son 
contrat  de  mariage,  à l’exception  cepen- 
dant des  donations  ayant  pour  objet  les 
biens  a venir.  Merlin,  Hep  , loc.cit.,  n.  9; 
Grenier,  1,  n.  227.  [Dans  ce  dernier 
cas  P hypotheque  légale  ne  date  que  du 
jour  du  décès  du  donateur,  Duranton, 
20,  n.  27.  V.  xup.,  note  4.] 


19  II  y a antinomie  entre  cette  dispo- 
sition de  l'art.  2155el  l’art.  2193,  alin.  3, 
qui  donne  pour  point  de  départ  à l'hy- 
pothèque légale  la  date  du  contrat  de 
mariage.  Cependant  l'art.  2135  paraît 
mériter  la  préférence,  Part.  2195  se  ré- 
férant d’ailleurs  à ce  dernier  article,  Per- 
sil, sur  l’arl.  2155;  Grenier,  1,  n.  243; 
[Duranton,  20.  n,  30;  Tessier,  2,  n.  134; 
Delvincourt,  5,  p.  163  et  575  ; Ro- 
dière  et  Pont,  Contr.  de  mar ..  2, 
n.  Ü74;  Pont,  n.  755;  Dalloz,  n.  905;] 
Nîmes,  *26  fév.  1833,  S.  Y.,  34.  2,  89. 
Selon  d'autres  auteurs,  Part.  2133  ne 
serait  applicable  qu’au  cas  où  les  con- 
joints se  sont  maries  sans  contrat  de  ma- 
riage, et  Part.  2195  s’appliquerait  au  cas 
opposé.  V.  Tarrible.  foc.  cil.,  n.  8;Trop- 
loug,  n.  579  et  s.  [Mais  cette  distinction 
ne  nous  semble  pas  admissible.  L’hypo- 
thèque ne  peut  prendre  date  du  jour  du 
contrat  de  mariage  qui  ne  conféré  au 
mari  aucun  droit  d’administration  ; elle 
ne  peut  prendre  date  que  du  jour  où  la 
célébration  du  mariage  le  rend  respon- 
sable comme  mari  des  biens  et  des  droits 
de  sa  femme.  C’est  d'ailleurs  par  forme 
d'énouciaiion  que  Part.  2195,  qui  n'a- 
vait point  pour  objet  de  déterminer  le 
point  de  départ  de  P hypothèque  légale, 
parle  de  la  date  du  contrat  de  mariage. 
C’est  donc  la  réglé  générale  de  Part. 
2135  qui  seule  doit  faire  loi.]  — Cale- 
rum  ad  tempus  sulutionis  respiciendum 
non  est.  Troplong,  n.  585.  [C'est-à- 
dire  que  Phypolheque  ue  prend  pas 
date  seulement  du  jour  du  payement  de 
la  dot.  File  part  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  lors  même  que  des 
termes  seraient  stipulés  pour  le  paye- 
ment, Grenier,  1,  n.  235;  Troplong, 
n.  384  bis  ; Pont  et  Rodi'ere,  Contr.  de 
mur.,  2,  n.  776;  Dalloz,  u.  908  ] 

Du  jour  où  les  donations  ont  eu 
leur  effet,  et  non  pas  du  jour  de  leur 
acceptation.  Observations  du  tribunat 
sur  Part.  2135;  Persil,  sur  cet  arti— 
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des  dBttQé  contractées  par  elle  avec  son  mari,  ou  leremploi  de  ses 
propres  hHSénés  par  ce  dernier,  dn  jour  des  obligations 21  ou  des 
aliénation2?. 


, . » f 
cle.  — toc.  cit n,  10. 

Nec  ad  temjmsi fulùltonis  respiciendum 
est.  Troplông*  Ai.  580  et  s.  |11  faut  dis- 
tinguer : si  la  donation  est  pure  et  sim- 
ple, elle  a sou  effet,  et  le  mari  en  est 
chargé  du  jour  même  de  l'acceptation. 
C’est  donc  dans  ce  cas  l’acceptation  qui 
sert  de  point  de  départ  à l'hypothèque, 
et  non  le  payement  ou  la  délivrance  des 
choses  donuées,  puisque  le  devoir  du 
mari  est  précisément  de  se  faire  payer 
ou  livrer  les  choses  données  à la 
femme.  Si,  au  contraire,  la  donation  est 
conditionnelle,  l’ hypothèque  part  du 

i'our  de  l’avénement  de  la  condition, 
’ersil,  sur  l'art.  2135,  §2,  n.  7;  Pont, 
n.*  756  et  s.  V . aussi  Cass.,  5 mai  1841  % 
S.V.,  41,  1,  448. J 

21  (Kt  non  au  jour  où  la  femme  a ef- 
fectué le  payement  auquel  elle  s'était 
obligée,  Cass.,  0 août  1853,  S.  V., 
53,  1,  197.—  Il  est  a remarquer  d’ail- 
leurs que  lorsque  les  obligations  résul- 
tent d'actes  sous  seing  privé,  l’hypo- 
thèque légale  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  que  du  jour  où  ces  actes  ont 
acquis  date  certaine.  Sans  doute  l’hypo- 
thèque légale  existe  par  cela  seul  qu’il 
y a une  obligation  ou  une  dette  à la- 
quelle se  rattache,  quelle  que  soit  d’ail- 
leurs la  date  ou  la  forme  de  l'obligation. 
Mais  quand,  pour  que  l’hypothèque  lé- 
gale devienne  opposable  aux  tiers,  il 
est  nécessaire  d'en  fixer  la  date  et  de 
lui  assigner  une  époque  déterminée, 
cette  date  ne  peut  devenir  certaine  à 
l’égard  des  tiers,  au  cas  où  la  dette  de 
la  femme  résulte  d'un  acte  sous  seing 
privé,  que  par  l’un  des  moyens  indiqués 
dans  l’art.  1338.  Il  suit  de  là  que  si 
peudant  le  mariage  la  femme  est  ap- 
pelée à exercer  son  hypothèque  légale 
vis-à-vis  des  créanciers  chirographai- 
res de  son  mari,  ceux-ci  ue  seront  pas 
fondés  à lui  opposer  que  cette  hypothè- 
que n’a  pas  date  certaine.  11  y aura  ujie 
hypothèque  légale,  parce  qu’il  y aura 
une  dette,  et  que  vis-à-vis  des  créan- 
ciers chirographaires  il  ne  s’agit  pas  de 
savoir  s’il  y a une  hypothèque  légale 
ayant  telle  ou  telle  date,  mais  tout  sim- 
plement de  savoir  s’il  y a une  hypothè- 
que légale.  Au  contraire,  si  la’  femme 
est  en  concours  avec  des  créanciers  hy- 
pothécaires, contre  lesquels  son  hypo- 
thèque légale  ne  peut  prévaloir  qu’au - 
tant  qu'elle  est  antérieure  a leur  hypo- 


thèque conventionnelle  ou  judiciaire, 
elle  doit  prouver  l’antériorité  de  son 
hypothèque,  et  cette  antériorité  ne  peut 
résulter  que  d’une  date  certaine  vis-à- 
vis  de  ceux  a qui  elle  est  opposée. 
V.  Cass. , 5 fév . 1 851 , S.  V . . 51 , 1 . 192; 
Agen,  21  mars  1851,  S.  V.,  52,  2,  224; 
Rouen,  24  mars  1852,  S.  V.,  52.  2, 
535;  et  Cass.,  15  mars  1859.  S.  V., 
59.  1,  195.—  Il  y a cependant  un  cas 
où.  même  vis-à-vis  des  créanciers  chi- 
rographaires, la  femme  n’a  d'hypothè- 
que legale  pour  une  dette  contracter  par 
acte. sous  seing  privé  que  du  jour  où  cet 
acte  a acquis  date  certaine.  C est  le  cas 
où  une  incapacité  quelconque  vient  à 
frapper  le  mari,  par  exemple  quand  il 
vient  à être  déclare  en  faillite.  La  femme 
dont  le  mari  se  trouve,  à raison  de  son 
état  de  faillite,  incapable  de  s’obliger, 
doit  prouver  que  la  dette  contractée  par 
elle  avec  son  mari  a une  date  certaine 
antérieure  à la  faillite.  Mais,  même  dans 
ce  cas,  il  en  serait  autrement  si  les 
créances  résultant  des  obligations  sou- 
scrites par  ie  mari  et  par  la  femme 
avaient  été  admises  au  passif  de  la 
faillite  : la  masse  chirographaire  vis- 
à-vis  de  laquelle  il  est  établi  par  cette 
admission  que  l’obligation  est  antérieure 
à la  faillite  du  mari  ne  pourrait  refuser 
à la  femme  l'hypothèque  légale  atta- 
chée aux  créances  admises,  Orléans, 

14  mai  1848.  S.  V.,  50,  2,  145  ; Cass., 

15  mars  1859.  S.  V..  59,1, 193.  V.  aussi 
Demolorabe,  /feu.  crif.,  i,  p.  527,  et 
l'ont,  1,  n 761.) 

sa[Kt  non  du  jour  du  payement  du 

Çrix  de  ces  aliénations  ] V.  Toulouse, 
avr.  1829;  Cass  . 16  nov.  1829;  Gre- 
noble. 6 janv.  1851,  S.  V.,  32,  2,  200; 
Montpellier,  13  déc.  1833.  S.  V.,  34, 
2,  559.  [Cass.,  27  avr.  1852,  S.  V.,  52, 
1,  101  : Paris.  7 mai  1853,  S.  V.,  53, 
2,  351.) — Mais  si  les  époux  sc  sont  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  l’hypothèque 
quoad  fundum  dotaient  alienaium  peut 
prendre  date  à compter  du  mariage, 
Troplong.  n.589;  Cass. ,27  juill.  1826. 
(La  question  de  savoir  si  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  à raison  de  l’aliénation  de 
scs  biens  dotaux,  remonte  au  jour  du 
mariage  ou  s’arrête  au  jour  des  aliéna- 
tions, dépend  du  point  de  savoir  si  elle 
a cette  hypothèque  à raison  de  sa  dot  et 
de  scs  conventions  matrimoniales,  ou  à 
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Ces  règles  servent  à déterminer,  par  analogie,  le  point  de 
départ  de  ( hypothèque  légale  dans  d'autres  cas  qui  ne  sont  point 
mentionnés  dans  l’article  2135  33. 

Non-seulement  la  femme  mariée  est,  en  vertu  de  son  hypothè- 
que légale,  préférée  à tous  les  créanciers  chirographaires  de  son 
mari,  niais  encore  elle  est  préférée  aux  créanciers  hypothécaires, 
à l’égard  desquels  le  point  de  départ  de  son  hypothèque  lui  as- 
signe un  rang  antérieur,  par  suite  des  règles  qui  viennent  d'être 
établies4*. 

La  femme  qui  a renoncé  45  à son  hypothèque,  au  profit  d'autres 


raison  de  ses  propres  aliénés.  Nous 
croyons  que  la  femme  n’a  celte  hypothè- 
que qu'à  raison  de  ses  propres  aliénés. 
Tant  que  les  liiens  propres  ou  person- 
nels de  la  femme,  dotaux  ou  noa  do- 
taux, ne  sout  pas  aliénés,  h femme  n a 
aucune  hypothèque  légale  à raison  do 
ces  biens  sur  les  immeubles  du  mari, 
parce  que  le  mari  ne  doit  rien  à la 
femme  à raison  de  ces  mêmes  biens. 
L'obligation  du  mari  ne  commence  que 
du  jour  oü.  les  biens  de  la  femme  étant 
aliénés,  le  mari  devient  debiteur  ou  res- 
ponsable du  prix.  Peu  importe,  que  par 
le  contrat  de  mariage  les  biens  dotaux 
aient  été  déclarés  aliénables  a ia  charge 
de  remploi  : le  mari  est  responsable,  sous 
le  régime  de  la  dotalité,  du  prix  des  im- 
meubles dotaux  vendus  sons  condition 
de  remploi,  comme  sous  le  régime  de 
la  communauté  il  est  responsable  du 
prix  dçs  biens  de  la  femme  ; c'est-à- 
dire  que  dans  l’un  et  l'autre  régime  il 
doit  représenter  ce  prix,  et  qu'il  e*<t 
en  faute  s'il  ne  le  représente  pas  ; et  de 
ce  que  la  faute  peftt  être  plus  grave 
sous  le  régime  dotal,  à raison  des  obli- 
gations plus  étroites  qu'impose  ce  ré- 
gime, ce  n’est  pas  une  raison  pour  faire 
remonter  l’hypothèque  à nne  époque 
aulérieure  à la  faute,  c'est-à-dire  an- 
térieure à l’aliénation.  Grenier,  1 , n.  201  ; 
Duranton,  20,  n . 31  ; Massé,  sur  Cass  , 
21  décembre  185",  S.  V . , 54,  1 , 11; 
Caen,  7 juill.  1851,  S.  V.,  52,  2,  92; 
Agen,  10  juin  1859,  S.  V..  59,2,  541. 
Cont ràj  Tessier,  *2,  n.  154;  Troplong, 
n.  589  bis  ; ltodière  et  Pont.  Contr  de 
mar  .2,  n.  077  ; Pont.  n.  707  ; Dalloz, 
u.  912. — Mais  il  en  serait  autrement  si 
la  dot  consistait  en  effets  mobiliers  mis 
g la  disposition  du  inari  : l'hypothèque 
legale  à raison  de  ces  effets  remonterait 
au  jour  du  mariage,  Paris,  9 fév.  1850, 
S.  V.,  56,  2,  308. J 
23  V.  Merlin,  loc.  cil ..  Del v incourt,  5, 
p.  329  ; Grenier,  1,  n.  233;  Troplong, 


n.  586  et  s.,  590;  Cass.,  4 jant.  1815. 
{Ainsi,  c’est  par  application  des  règles 
cl-dessus,  que  se  décide  le  point  de  sa- 
voir à quelle  époque  remonte  l’hypo- 
thèque de  la  femme  pour  ses  créances 
paraphernales.  SI  le  mari  a reçu  des 
sommes  paraphernales  par  mandai  iît* 
sa  femme,  l’hypothèque  ne  remonte 
qu’au  jour  où  il  a touché  ; s’il  a touché 
avec  mandai,  l'hypothèque  remonte  au 
jour  du  mandat.  Si  ses  créances  parà- 
phernales  provenaient  de  sommes  com- 
prises dans  des  donations  faites  à la 
femme,  ou  dans  des  successions  qui  lui 
seraient  échues,  l’ hypothèque,  ne  pour- 
rait remonter  plus  haut  que  le  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession  ou  le  jour 
ou  la  donation  a reçu  son  effet.  V.  Cass., 
4janv.  1815,  et  27  juill.  1826;  Lyon, 
21  août  1852,  S.  V.,  35,  2.  118;  thu- 
lia, 2 fév.  1846,  S.  V.,  48,  2,  10; 
Troplong.  n 590,  et  Pont,  u.  77*2  et  s. , 
Dalloz,  n.  912.]  — II  parait  toutefois  que 
le  point  de  départ  de  1‘ hypothèque  lé- 
gale pourrait  être  modifié  par  le  con- 
trat de  mariage.  Üelvincourt,  5.  [’•  3*27. 
V.  cependant  Troplong.  n.  588  et  s. 
[Grenier,  1,  n.  2-42,  et  Pont,  n.  760.  Ces 
derniers  auteurs  pensent  avec  raison 
que  le  point  de  départ  de  l’hypothèque 
legale,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l’art. 
2135,  ne  peut  jamais  être  modifié  p3r  le 
contrat  de  mariage,  parce  que  Tordre 
public  et  l’intérêt  des  tiers  s’opposent  à 
ce  que  les  conditions  légales  de  son  exis- 
tence soient  changées  par  des  conven- 
tions particulières.) 

,v  {V.  sup. , note  21  J 
53  Troplong.  n.  002  et  s.  Cependant 
celle  renonciation  ne  résulte  pas  de  cela 
seul  que  la  femme  s’e>l  obligée  solidai- 
rement avec  son  mari.  C’est  plutôt  Tari. 
778  Pr.  qui  deviendrait  alors  appli- 
cable. [C’esl-à-dire  que  le  créancier 
avec  lequel  la  femme  s’est  obligée  soli- 
dairement pourrait  demander  une  col- 
location en  son  ordre.]  La  femme,  mal- 
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créanciers  de  son  mari,  soit  expressément,  soit  tacitement,  par 
exemple  en  consentant  à la  constitution  d'une  hypothèque  sur  un 
immeuble  du  mari  ou  de  la  communauté,  ou  à l’aliénation  d'un 
de  ces  immeubles,  ou  qui  a cédé  à un  tiers  le  bénéfice  de  son 
hypothèque  légale,  ne  peut  plus,  pourvu  que  dans  ces  différents 
cas  elle  soit  valablement  obligée 26,  opposer  cette  hypothèque 


gré  cette  obligation  solidaire,  n’en  pour- 
rait pas  moins  céder  son  hypothèque  à 
un  tiers,  Troplong,  lue.  cil.:  Duranton, 
12,  n.  143;  Jet  19,  n.  273  j Grenier.  1, 
n.  234;  IVoudhon,  Vsufr 5,  n.  2334  ; 
Persil,  sur  les  art.  2121,  n.  20,  et  2144, 
n.  0;  Berthauld,  De  la  subrug.  à 
Chy)H)lh.  lég.  des  femmes , n.  2 et  31  ; 
Dalloz,  n.  961;  'Pont,  n.  403;  Paris, 
29  juin  1812.  et  15  janv.  1813;  Nancy, 
24  janv.  1825;  Orléans,  24  mai 
S.  V.,  50,  2,  145;  Paris,  8 avr.  1853. 
S.  V.,  53, 2,565;  Orléans.  12  juill.  1854, 
S.  V.,54.  2.  561.)  V.  cependant  Cass., 
17  avr.  1827,  2 avr.  et  24  juin  1829  : 
[Lyon,  22  juitl.  1819;  Bourges,  22 
- nov.  1823;  Cass.,  15  juin  1825;  Nancy, 
22  mai  1820.  Orléans,  26  juill.  1820; 
Lyon,  24  niai  1850,  S.  V.,  50,  2,  532. 
— V.  aussi  Mourloii,  De  la  subrugal 
p.  612;  Gauthier,  De  la  subrugal 
n.  378  et  s.  — Mais  l’opinion  de  ces  der- 
niers auteurs  et  arrêts  ne  doit  pas  être 
suivie  ; il  n’y  a aucun  lien  nécessaire 
eulre  l'obligation  purement  personnelle 
contractée  solidairement  avec  son  mari 
par  une  femme,  et  sa  renonciation  à 
son  hypothèque  légale  au  profit  de  celui 
envers  qui  elle  u a engage  que  sa  per- 
sonne.] Mais  il  en  serait  autrement  si 
l'obligation  solidaire  avait  pour  objet 
l’alienation  d'un  immeuble  du  mari,  ou 
si  Que  hypothèque  avait  été  en  même 
temps  constituée  en  faveur  du  créancier 
eu r un  immeuble  du  mari.  Dans  ce  cas, 
l'obligation  solidaire  emporterait  une 
renonciation  tacite.  ITrojdong,  u,  599 
et  605;  Grenier,  I,  n.  2o6  ; Duranton, 
20,  n.  301  ; Gauthier  et  Mourlou,  lue. 
cil.:  Bertauld,  i6. ; Dalloz,  n 907;  Pont, 
n.  404.  C'est  également  en  ce  sens  que 
s’est  prononcée  une  jurisprudence  con- 
stante. Il  nous  suffira  de  citer  les  arrêts 
les  plus  récents,  Bourges,  4 mars  1851, 
S.  V\,  52,  2,  51  ; Cass.,  4 fév.  1839, 
S.  V.,  39,  1.  1U7  ; Amiens,  19  déc. 

1846,  S.  V.,  47,  2,  193;  Lvon,  15  mai 

1847,  S.  Y.,  48,  2,  230  ; Lyon,  24  mai 
1830,  S.  V , 30,  2,  532;  Caen.  3 mai 
1832,  S.  T.,  53.  2,  79:  Paris,  31  mars 
1853,  S.  V. . 53,  2,  337  ; Paris,  24 août 

1853,  S.  Y.,  53,  2,  545;  Cass.,  8 août 

1854,  S.  V.,  54,  1,  521  ; Cass.,  26  juin 


1855,  S.  V.,  55,  1. 670;  Metz,  22  janv. 

1856,  S.  V.,  50,  2.  595;  Cass.,  4 fév. 
1850,  S.  V.,  50,  1,  225  ; Lyon,  28  août 

1857,  S.  V.,  57,2,  671.  Toutefois  le 
concours  de  la  femme  à un  acte  par  le- 
quel le  mari  a constitué  une  affectation 
hypothécaire,  ou  fait  l’aliénation  d’un 
de  ses  immeubles,  pourrait  n'être  pas 
considéré  comme  emportant  renoncia- 
tion tacite  à sou  hypothèque  légale, 
s'il  résultait  des  circonstances  que  la 
femme  a concouru  a l’acte  dans  un 
but  différent  et  tout  à fait  distinct, 
Pont,  n.  465;  Dalloz,  n.  974;  Cass..  4 
juin  1855,  S.  V.,  55,  1, 743,  et  50  juin 
1856,  S.  V,57.  1,  200.  Il  faut  remar- 
quer d'ailleurs  que  si  celte  renonciation 
de  la  femme  à son  hypothèque  b gale 
au  i rofit  de  ses  créanciers  qui  s'y  trou- 
vent subrogés  peut  résulter  tacitement 
des  obligations  hypothécaires  souscrites 
par  la  femme  avec  son  mari,  l’étendue 
de  celte  renonciation  dépend  des  cir- 
constances, eu  ce  sens  que  si,  en  l'ab- 
sence de  restrictions,  elle  emporte  sub- 
rogation dans  l’hypothèque  légale  tout 
entière.  et  uon-seuiemenl  dans  Hypo- 
thèque légale  sur  l’immeuble  spéciale- 
ment hypothéqué,  Cass.,  8 août  1854, 
S.  V , 54.  1.  5*2!  ; cependant  il  peut  ré- 
sulter des  circonstances  et  des  termes 
de  ('obligation,  que  la  femme  n’a  en- 
tendu renoncer  a son  hypothèque  légale 
que  sur  cet  Immeuble.  Cass,  0 iiov. 
1855,  S.  V..  56,1,  235.  Y.  Toutefois, 
Amiens,  10  fév.  1854,  S.  V , 54,  2.260, 
et  11  nov.  1858,  S.  V..  59,  2,  316.  — 
Sur  la  forme  des  actes  de  cession  ou  de 
subrogation,  V.  inf.,  note  30.] 

sfl  La  femme,  mariée  sous  tout  autre 
régime  que  le  régime  dotal,  peut  céder 
son  hypothèque  ou  y renoncer.  Le  peut- 
elle  également  si  elle  est  mariée  nous  le 
régime  dolal  ? Cela  dépend  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  sa  dot  est  inaliénable. 
V.  Grenier,  1,  n.  34  ; Bellot,  1,  n.  351 1 
Troplong,  n.  596  et  s L'opinion  com- 
mune lui  refuse  ce  droit.  V.  §§  670  et 
071.  Cependant  on  a admis,  même  dans 
cette  dernière  opinion,  que  la  renoncia- 
tion sera  valable,  s’il  n’eu  résulte  aucun 
préjudice  pour  la  femme.  V.  Troplong, 
ibkl.  [Lu  général  la  femme  mariée  sous  le 
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aux  créanciers  au  profit  desquels  elle  y a renoncé  s7.  Ces  créan- 
ciers se  trouvent  subrogés  à l’hypothèque  légale  de  la  femme. 

Les  créanciers  au  profit  desquels  la  femme  a renoncé  à son  hy- 
pothèque, ou  que  la  femme  a subrogés  dans  ses  droits  hypothé- 
caires **,  peuvent  les  exercer,  quoique  l’hypothèque  de  la  femme 
liait  pas  été  inscrite  49 , sans  avoir  besoin  de  faire  inscrire  la 
subrogation  qui  en  a été  consentie  à leur  profit 30.  Ils  peuvent. 


régime  dotal,  et  dont  la  dot  mobilière  ou 
immobilière  est  par  conséquent  inaliéna- 
ble, ne  peut  ni  céder  son  hypothèque,  ni 
y renoncer,  puisque  les  cessions  et  sub- 
rogations emporteraient  une  aliénation 
de  la  dot.  Mais  elle  peut,  soit  céder  son 
hypothèque,  soit  y renoncer,  quand,  par 
son  contrat  de  mariage,  elle  s'en  est  ré- 
servé le  droit,  ou  même  quand  les  fa- 
cultés diverses  qu’elle  s’est  réservées  par 
son  contrat  de  mariage  impliquent  éga- 
lement la  réserve  de  ce  droit  : c’est  lé 
une  ouestion  d'interprétation  des  clau- 
ses du  contrat  de  mariage.  V.  Riom, 
22  déc.  1840,  S.  V.,  40.  2 195; 
Cass..  1er  juin  1853,  S.  V..  55, 1,  750  ; 
Bordeaux,  10  août  1853,  S.  V.,  54,  2, 
263;  Cass  , 16  déc.  1850,  S.  V.,  57,  1, 
582.  V.  aussi  l’ont,  n 451  et  s.) 

17  Là  aussi  s’applique  la  règle  : lie- 
nunciatio  est  strictissima  interpreta- 
tionis,  Cass.,  14  janv.  1817.  (Ainsi  la 
renonciation  tacite  de  la  femme  à sou  hy- 
pothèque légale,  par  l'effet  de  sou  con- 
cours à la  vente  d’un  immeuble  de  son 
mari,  ne  profite  qu'au  tiers  acquéreur 
contre  lequel  la  femme  ne  peut  pas  agir 
hypothécairement.  Mais  la  femme  n’en 
conserve  pas  moins  le  droit  d'hypothè- 
que légale  sur  le  prix,  par  préférence 
aux  créanciers  du  mari,  Grenier,  1, 
n.  258  ; Troplong,  2,  n.  600  et  009  6«; 
Rolland  de  Villargues,  v»  Hypothèque 
( Cession );  Dalloz,  n.  1004;  Pont, 
n.  484  et  s.  : Paris,  17  mars  1834, 
S.  V.,  34,  2,  194  ; Lyon,  31  janv.  1840, 
D.  P. , 41,  2,  36;  Amiens,  19  déc.  1846, 
S.  V„  47,  2.  193,  et  16  fév.  1854,  S.  V., 
54,  2,  260.] 

“ 11  n’y  a,  en  effet,  aucune  différence 
juridique  entre  les  effets  de  la  renon- 
ciation et  ceux  de  la  subrogation,  Trop- 
long,  n.  600.  V.  cependant  Proudhon, 
De  l'usufruit,  n.  23o9.  (On  a beaucoup 
discuté  sur  les  différences  qu’il  peut  y 
avoir  en  droit  entre  la  cession  de  l'hy- 
pothèque légale,  la  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale,  et  la  renonciation 
à l’hypothèque  legale.  Toutefois,  malgré 
quelques  dissidences,  V.  Prondhon,  Â j 
r usufruit , n.  2339;  Persil,  sur  l'art. 


2103,  §2,  n.  11  ; Mourlon,  De  la  stibro- 
gation,  p 600.  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence ont  fini  par  les  confondre  et  par  les 
mettre  sur  la  même  ligne  et  par  accorder 
les  mêmes  droits  au  créancier,  au  profit 
duquel  la  femme  a renoncé  à son  hypo- 
thèque et  à celui  qu  elle  y a subrogé  ou  à 
qui  elle  l’a  cédée.  V.  Grenier,  1,  n.  550; 
Troplong,  n.  600  et  s.;  Gauthier,  Delà 
subrogat..  n.  583;  Ilefthauld.  n . 53; 
Pont,  n.  476  ; Rivière  et  lluguet.  Com- 
mentaire de  la  loi  de  trauscript., 
n.  385  et  s.;  Dalloz,  n 949;  Paris, 
l’’r  juin  1807  et  11  mars  1813;  Amiens, 
17  mars  1823;  Bourges,  17  niai  1823; 
Nancy,  22  mai  1826  ; Cass.,  2 avr.  1829  ; 
Lyon,  7 avr.  1854,  S.  V.,  54,  2,577; 
Cass.,  26  juin  1855,  S.  V.,  55.  1 , 670; 
Metz,  22  janv.  1856,  S.  V.,  56.  2,  395.  — 
Aujourd’hui  il  n’y  a plus  aucune  contro- 
verse possible  en  présence  île  l'art.  9 de 
la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcrip- 
tion, qui,  en  soumettant  la  cession  ou  la 
renonciation  aux  mêmes  formalités,  y 
attache  un  seul  et  même  effet,  celui 
d’une  subrogation,  Troplong,  Comment, 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  332; 
Pont,  loc.  cit.J 

" Paris,  20  juill.  1835,  S.  V„  53,  2, 
393.  [V.  la  note  suiv.J 

M (Le  Code  Napoléon,  qui  ne  traite 
nulle  part,  d’une  manière  directe,  de  la 
subrogation  dans  l’hypothèque  légale 
de  la  femme,  u’avait  par  conséquent, 
pas  déterminé  la  forme  des  actes  au 
moyen  desquels  cette  subrogation  pou- 
vait avoir  lieu  tacitement  ou  expressé- 
ment. Celte  subrogation  pouvait  donc 
résulter  aussi  blfen  d'un  acte  sous  seing 
privé  que  d'un  acte  authentique,  Lvon, 
28août  1857,  S.V..  57,2, 671.  El  le  droit 
du  créanciersubrogé  participant  de  la  na- 
ture du  droit  de  la  femme,  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  décidaient  qu’il  n'était 
pas  nécessaire  que  le  créancier  subrogé 
fit  inscrire  soit  l'hypothèque  delà  femme, 
soit  la  subrogation.  V.  Paris,  12  déc. 
1817;  Metz.  13  juill.  1820;  Angers. 
19  juin  1823;  Nancy,  24  janv.  1825,  et 
22  mai  1826;  Orléans,  26  juill.  1826; 
Cass . , 2 avr.  1829, 24  janv.  1838,  S.  V., 
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comme  la  femme  elle-même,  se  prévaloir  de  l’hypothèque,  même 
dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  eu  de  séparation  de  biens,  c'est- 
à-dire  qu’ils  peuvent  demander,  dans  ce  cas,  à être  éventuelle- 
ment colloqués  pour  leurs  créances 31 . 

Entre  les  divers  créanciers  subrogés,  le  rang  de  préférence 
s’établit  par  la  date  des  subrogations 32,  d’après  la  maxime  : Nemo 


38,  1,  97;  16  fév.  1841,  S.  V..  41,  1, 
530:  Paris,  18  mars  1848  S.  V.,  48, 
2,  307;  Paris,  30  juin  1853,  S.  V.,  55, 
2, 177 ; Cass.,  IGnov.  1854,  S.  V„  55, 
1,  193;  Metz  22  janv.  185G,  S.  V.,  56, 
8,  595;  Grenier,  1.  n.  255;  Proudhon, 
Vsufr  , 5,  n.  2338;  Persil,  sur  l'art, 
2121,  n,  22,  et  Quest..  1,  p.  257;  l)u- 
ranton,  12,  n.  144,  et  19,  n.  271;  Trop- 
long,  n.  608.  Hais  cet  état  de  choses  a 
été  profondément  modifié  par  l'art.  9 de 
la  loi  du  25  mars  1855.  ainsi  conçu  ; 
« Dans  les  cas  où  les  femmes  peuvent 
céder  leur  hypothèque  légale  ou  y re- 
noncer, celle  cession  ou  celte  renoncia- 
tion doit  être  faite  par  acte  authentique, 
et  les  cessionnaires  n'en  sunt  saisis,  à l’é- 
gard des  tiers,  que  par  l'inscription  de 
celle  hypothèque  prise  à leur  profit,  ou 
par  la  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l’inscription  préexistante.  » 
Aujourd  hui  donc,  comme  avant  lajloi  du 

23  mars  1855,  la  subrogation  dans  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  peut  tou- 
jours avoir  lieu  soit  par  voie  de  cession, 
soit  par  voie  de  renonciaftion,  soit  taci- 
tement. soit  expressément;  mais  dans 
tous  les  cas,  elle  doit  résulter  d'un 
acte  authentique,  cl  son  efficacité  est  su- 
bordonnée il  la  formalité  de  l’inscription. 
11  est  à remarquer  do  reste  que  cette 
inscription  n’est  requise  qu'à  l’egard 
des  tiers,  de  telle  sorte  que  la  subroga- 
tion, nonobstant  l’omission  de  cette  for- 
malité, conserverait  toujours  son  effet 
vis-à-vis  Je  la  femme,  Troplong.  Do  ta 
transcript  , n.  382;  Rivière  et  Muguet, 
ibtd  . n.  390;  Pont,  n.  467.1 

31  [Troplong,  n.  609;  Amiens,  9 fév. 
1829;  Cass.,  16  juill.  1852;  Cass., 
25  mars  1854,  S.  V.,  34,  1,  272.) 

33  Troplong,  n 604  et  s.;  Duranton, 
42,  n.  liu  et  s.  C'est  en  ce  sens  que 
s’est  prononcée  la  jurisprudence.  Y , par 
exemple,  Cass.,  2 avr.  1829:  Nancy, 

24  janv.  1825.  Le  Code  ne  décide  pas 
expressément  la  question  du  rang  de 
ces  créanciers  subrogés  enlre  eux.  Aussi 
est-elle  ou  du  moins  était-elle  autrefois 
très -controversée.  La  principale  rai- 
son de  douter  est  dans  le  principe  ; Aon 
tiatur  hypolhcca  hypothecœ.  quelques 
doutes  peuvent  naître  aussi  des  art. 


1252,  2097  et  2112.  V.  Troplong,  toc. 
cil .,  et  inf..  § 826.  Mais  la  règle  adop- 
tée dans  le  texte  est  fondée  non  sur  le 
principe  : Hypotheca  temporc  priori 
prirfertur  hypothecœ  tempore  poste- 
riori ; mais  sur  le  rapport  dans  lequel 
les  créanciers  se  trouvent  vis-à-vis  de 
celui  qui  leur  a cédé  son  droit  hy- 
pothécaire. — V.,  sur  cette  question, 
Pothier,  2,  n.  175;  Grenier,  1,  n.  252 
et  s.;  Betiot  des  Minières.  1,  p.  548; 
Dclvincourt.  5,  p.  520;  Merlin  /tel)., 
v»  Transcription  ; Paris,  12  déc.  1817  ; 
Lyon,  22  juill.  1819  ; Paris, 8 déc.  1819  ; 
Metz.  15  juill.  1820;  Angers.  19  juin 
1823;  Bourges,  22  nov.  1825.  [La 
jurisprudence  généralement  suivie  jus- 
qu'à la  loi  du  23  mars  1855  est  qu'en- 
tre les  divers  créanciers  subrogés  à l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  le  rang  des 
collocations  est  fixé  d'après  la  date  des 
subrogations,  sans  qu'il  y ait  lieu  d avoir 
égard  aux  inscriptions  que  quelques- 
uus  d'entre  eux  pourraient  avoir  prises, 
Paris,  12  déc.  4817  ; Metz,  17  déc.  1822; 
Nancy.  24  janv.  1825  et  22  inai  1826; 
Cass.,  2 avr.  1829;  Paris.  18  mars 
1848,  S.  V.,  48  , 2 , 307;  Paris, 
30  juin  1853,  D.  P..  55,  2.  357;  Lyon, 
7 avr.  1854,  S.  Y.,  54,  2,  577;  Cass., 
13  nov.  1854,  S V.,  55, 1,  193;  Metz, 
22  janv.  1856, S.  V.,56,2.  395;  Lyon, 
28  août  1857,  S.  V.,  57,  2,  671  ; Gre- 
nier. 1,  n.  255;  Persil,  sur  l’art.  2121, 
n,  22;  Duranton,  19,  n.  273;  Trop- 
long,  n.  603;  Gauthier,  De  ta  suh- 
rot/.,  n.  574  et  586;  Mourlou,  De 
la  subroçt..  p.  578;  l’ont,  n.  166.  Mais 
aujourd’hui , et  d'après  la  loi  du  25 
mars  1835,  il  n’y  a plus  de  difficultés 
possibles  ; car  l’art.  9 de  cette  loi,  après 
avoir  dit  que  les  tiers  subrogés  à l’hy- 
pothèque légale  de  la  femme  ne  sont 
saisis,  à l’égard  des  tiers,  que  par  l'in- 
scription de  cette  hypothèque  prise  a 
leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  eu  marge  de  l'inscription 
préexistante,  ajoute  : a Les  dates  des 
inscriptions  ou  mentions  déterminent 
l’ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu 
des  cessions  ou  renonciations  exercent 
1rs  droits  hypothécaires  de  la  femme,  a 
Toutefois,  la  loi  du  23  mars  1855  n'é- 
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plus  juris  in  alium  trans ferre  potest combinée  avec  le  carac- 
tère d’indivisibilité  du  droit  hypothécaire. 

§ 797.  De  l'hypothèque  légale  de  l'Ètat , des  communes 
et  des  etablissements  publics . 

La  loi  accorde  une  hypothèque  légale  à l’État,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics1,  sur  les  immeubles  des  receveurs 
et  administrateurs  comptables  2 de  leurs  revenus,  art.  2121. 
V.  la  loi  du  5 septembre  1807.  V.  aussi  l’art.  2113. 

SECTION  II.  — de  l’hypothèque  JUDICIAIRE. 


§ 798.  Des  actes  qui  la  produisent  et  de  ses  effets . 
L’hypothèque  judiciaire1  résulte  : 

1°  l)e  tout  jugement  * rendu  par  un  tribunal  français,  con- 
tact pas  applicable  aux  actes  ayant  ac-  n.  450  bis;  Dalloz,  n.  1078._ — V.  aussi 
quia  date  certaine  avant  le  l*f  janv.  Pau,  16  juin  1832,  S.  V.,  *«»  5/1  : 

1856,  dont  l'effet  est  réglé  par  la  le-  Cass.,  3 inaî  1845,  S.  V.,  *3,  1,  ••»69] 
gi&lalion  sous  l’empire  de  laquelle  ils 

sont  intervenus,  il  en  résulte  que,  pcn-  1 11  ne  faut  pas  confondre  cette  hypo- 
daul  longtemps  encore,  il  y aura  lieu  thèque  qui  est  un  moyen  d assurer  1 exe- 
d'appliquer  la  jurisprudence  antérieure  culion  des  jugements  avec  le  pignus 
à cette  dernière  loi,  art.  10  de  la  loi  prasloriiun  vel  ‘judiciaîe  du  droit  ro- 
du  25  mars  1855.]  main.  [D'après  le  droit  romain  les  sen- 

tences ou  jugements  ne  produisaient  pas 
1 [Les  caisses  d épargne  , quoique  hypothèque.  Ils  donnaient  seulement  une 
créées  dans  un  but  d'ulililé  générale,  action  pour  se  faire  mettre  en  posses— 
ne  sont  pas  des  établissements  publics;  sien  à titre  de  gage  des  biens  du  débi- 
et,  par  suite,  elles  n'ont  pas  dhypolhë-  leur,  pignus  pra/orium , ou  selon  les 
que  legale  sur  les  immeubles  de  leurs  cas,  pour  se  faire  autoriser  à les  vendre, 
comptables  et  notamment  des  caissiers  pignus  judiciate.  V.  Troplong,  n.  455 
attachés  à leurs  succursales,  Cass., 

8 juill.  1856.  S.  V.,  56,  1,  878  ] * Par  conséquent  aussi  des  sentences 

a C'est-à-dire  des  administrateurs  qui  des  juges  de  paix,  mais  non  des  pro- 
ont  le  maniement  des  deniers  publics,  cès- verbaux.de  non-conciliation  d fesses 
[Quant  aux  fonctionnaires  qui  dirigent  par  eux,  ail.  54;  Grenier,  l,  n.  2U2; 
la  recette  ou  la  dépense  et  qu’on  appelle  Troplong.  n.  448  , Cass.,  19  dec.  18*^0. 
ordonnateurs  et  préposés,  ils  tic  sont  pas  [Llle  résulte  également  de  lacté  sous 
atteints  par  l’art.  2121 .]  Merlin.  Itép.^  forme  de  jugement  par  lequel  un  juge  de 
v®  lltjpblluique,  seel.  2.  $3.  art  4,  n 4;  paix,  même  en  l’absence  de  tout  litige. 
Grenier,  1,  n.  287;  Troplong,  u.  430.  mais  du  consentement  des  parties  qui 
V.  aussi  une  décision  du  ministre  des  prorogent  sa  juridiction, condamne  1 une 
finances  du  21  mars  18011.  [D  après  cette  des  parties  envers  l’autre,  Tronlong, 
décision  les  biens  des  percepteurs  des  tbûtf..  Grenier,  1.  n.  202;  Cass.,  13  uov. 
contributions  directes  ne  sont  pas  sou-  1845,  S.  V.,  43,  1.  866,  et  0 janv.  184o, 
rois  à l'hypothèque  légale  au  profil  du  S.  V.,  45, 1, 188.]  Llle  resuite  encore  des 
Trésor,  parce  qu’ils  n’ont  pas  reçu  de  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
la  loi  la  qualification  de  receveurs  ou  — Qi/id  du  jugement  rendu  par  un  juge 
d’administrateurs  comptables;  ils  ne  incompétent?  V.  Persil,  suri  arL  2123  ; 
sont  en  réalité  que  des  préposés  des  re-  Troplong,  u.  445.[Un  jugement  incom- 
ceveurs  généraux, Colmar,  10 juin  1820;  pétemraent  rendu,  soit  à raison  de  la 
Duranlou,  19,  n.  5*22;  Troplong,  2,  personne,  soit  à raison  delà  matière, 
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damnant 3 l’une  ou  l’autre  partie  à une  prestation  *,  ou  contenant 
au  moins  le  germe  d’une  condamnation,  c’est-à-dire  reconnais- 
sant que  l’une  des  parties  doit  faire  un  payement  à l’autre  *.  Tout 
jugement  donne  une  hypothèque  à la  partie  qui  a obtenu  la  con- 
damnation, qu’il  soit  contradictoire  ou  par  défaut,  définitif  ou 
provisoire  ®,  susceptible  ou  non  d’être  attaqué  par  une  des  voies 
de  recours  autorisées  par  la  loi 7.  Les  décisions  administratives  *t 


confère  hypotheque  en  ce  .sens  que  celui 
qui  l'a  obtenu  peut  prendre  inscription 
en  vertu  (le  ce  jugement  tant  qu’il  n'a 
pas  été  reformé;  et  si.  en  définitive, 
u étant  pas  attaqué,  il  vient  à acquérir 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  il  conférera 
hypothèque.  V Persil,  loc.  ci/.;  Dalloz, 
n.  1140  et  s.  V.  cependant  Troplong, 
loc.  ci/.] 

3 [Sur  le  point  de  savoir  quand  et 
comment  T hypothèque  peut  résulter  îles 
jugements  étrangers,  V.  sup.f  § 30, 
note  6.] 

* Ad  danrium , vel  ad  faciendum , vel 
ad  non  faciendum , Grenier,  1,  n 301  ; 
Ca^s  , i juin  1828.  [Y.  l'ersil  sur  l'art. 
2123.  n.  12;  et  Qftetf..  1,  p.  280;  Gre- 
nier. 1.  n 210  ; Troplong.  n . 438  et  s ; 
Tarnblo.  Hep  , v"  Hyp.y  scct.  2,  § 53, 
art  2 ; l’ont,  n.  574  et  s.  J 

3 Delvincourt,  sur  Van.  2123;  Trop- 
long,  n.  437  et  s.  V.  comme  exemples. 
Lyun,  11  août  1809;  Cass  , 23  avr.  1823; 
Bordeaux,  20  juitl.  1824;  Nîmes,  5 janv. 

1831,  S V.,  51,  2,  04;  Colmar.  26  juin 

1832,  S.  V.,  32,  2,  G50.  Mais  il  faut 
toujours  que  le  jugement  prononce  di- 
rectement ou  indirectement  une  condam- 
nation, Bourges,  51  mars  1830;  Bor- 
deaux, 26  mars  1854,  S.  V.,  2,  373; 
[Montpellier,  7 janv.  1837,  S.  V.,  58,  2, 
415  et  2 juin  1841,  S.  V.,42,  2 . 65; 
Grenoble,  21  juill.  1846,8.  V.,  47,  2, 
296:  Limoges,  3 mars  1854.  S V.,  54, 
2.  316;  ei  Cass.,  18  avr.  1855.  S.  V.. 
55,  1,  561.  Y.  aussi  Dalloz,  n.  1116 
et  s.j 

* Les  uns  et  les  autres  même  avant 
H avoir  été  idgniliés,  ï’r.,  art.  117  et 
155;  Persil,  sur  l’art.  2123;  Grenier.  1, 
196;  Troplong,  n.  443  bis;  Cass., 
19  déc.  1820;  Cass  , 29  nov.  1824; 
Bej . , 19  juin  1833,  S.  V.,  35,  1.  641  ; 
Itouen,  27  mai  18.34,  S.  V.,  34,  2,  579. 

7 S’il  y a recours  contre  le  jugement, 
le  sort  de  1 hypothèque  dépend  de  la  dé- 
cision définitive,  Mûleville,  Persil  et 
Delvincourt.  sur  l’art.  2125.  | La  partie 
qui  a obtenu  une  condamnation  peut 
même  prendre  inscription  nonobstant 
l’appel  ou  l’opposition  , Bordeaux  , 


22  août  1&54  ; Dali.,  55,  2, 123  ] - De 
même  l’hypothèque  résulte  également 
des  jugements  rendus  d'accord,  Persil, 
loc.  cl/.;  Merlin,  Hép.,  vo  Hypothèque, 
secl.2,  §5.  art.  5;  [Troplong.  n.  441  bis; 
Pont,  n.  577  ; Dalloz,  n.  1132  ; Bruxel- 
les, 9 janv.  1807  et  8 mai  1822.  — Ces 
jugements  qui  , dans  la  pratique  , ont 
reçu  le  nom  de  jugements  d'expédient , 
sont  de  véritables  jugements,  puisqu’en 
définitive  ils  prononcent  sur  un  litige.] 
— Sur  les  jugements  d'adjudication, 
V.  Grenier.  1,  n.  200  ; [Persil,  sur  l’art. 
2123.  n.  11;  Delvincourt,  1,  p.  458; 
Troplong.  n.  441  ter ; l'ont,  n.  575; 
Dalloz,  n.  1135.  Tous  ces  auteurs  sont 
d’accord  pour  reconnaître  que  les  actes 
ou  procès-verbaux  de  justice,  impro- 
prement appelés  jugements  d'adjudi- 
cation, qui  ne  décident  aucun  point  liti- 
gieux . n’emportent  pas  hvpoihèquc 
judiciaire  sur  les  biens  de  l’adjudica- 
taire, contre  lequel  n’est  ni  ne  peut  être 
prononcée  aucune  condamnation.  Il  en 
serait  ainsi  alors  même  que  dans  le  cahier 
des  charges,  il  serait  dit  que  le  poursui- 
vant aurait  le  droit  fie  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  fie  ( adjudicataire  , 
pour  sûreté  du  prix  et  des  charges,  Li- 
moges, 3 mars  1854.  S.  V.,  54,  2,  516.] 
* [Tels  sont  les  décrets  rendus  eu 
Conseil  d'Etat;  les  arrêtés  des  Conseils 
de  préfecture  et  des  ministres,  rendus  eu 
matière  contentieuse.)  V.  L.23oct.  1790, 
et  29  dur  an  X ; avis  du  Conseil  d’Etat 
des  18  thermid.  an  XII  ; 29  ocl.  1811  , 
et  24  mars  1812;  Grenier,  1,  i».  9; 
llenrion  de  Pansey.  De  l'autorité  judi- 
ciaire, ch . 27  ; Troplong,  n 447  ; Rouen, 
22  mai  1818.  [Les  avis  précités  fin  Con- 
seil d’Etat  des  16  therm.  a»»  12  et  29  ocl. 
1811  décident  même  que  tes  contraintes 
décernées  par  des  administrateurs  pour 
des  cas  et  pour  des  matières  de  leur, 
compétence,  emportent  hypothèque  de 
la  même  manière  que  les  condamna- 
tions émanées  de  l’autorité  administra-® 
tive*.  Ainsi  on  peut  prendre  inscription 
en  vertu  des  contraintes  décernée»  par 
radmiuistration  des  contributions  in- 
directes, Lyon,  7 août  18-9;  et  par  l'ad- 
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et  les  sentences  arbitrales,  revêtues  d’une  ordonnance  d'exequa- 
tur9,  emportent  aussi  une  hypothèque  judiciaire,  art.  2123. 

2*  L’hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugements  de  reconnais- 
sance et  de  vérification  des  signatures  10  apposées  au  bas  d’une 
obligation 11 . On  peut,  pour  obtenir  par  ce  moyen  une  hypothè- 
que, assigner  le  débiteur,  même  avant  l’échéance  de  l’obligation,  à 
fin  de  reconnaissance  et,  au  besoin,  à fin  de  vérification  de  sa  signa- 
ture, par  les  voies  tracées  par  le  Code  de  procédure,  art.  193 
et  s.  IS,  sans  avoir  besoin  de  former  une  demande  en  condamna- 
tion*3. Toutefois,  on  ne  peut,  en  vertu  du  jugement  de  reconnais- 
sance, prendre  inscription  avant  l’échéance  de  la  dette,  et  par 
conséquent,  s'il  s'agit  d'une  obligation  conditionnelle  ou  à terme, 
avant  l'échéance  du  terme  ou  l'événement  de  la  condition,  à moins 


ministralion  des  douanes,  auxquelles 
s'applique  expressément  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  *29  oct.  I81i.  et  même  par 
l'administration  de  l'enregistrement  qui 
se  trouve  implicitement  compilse  dans 
la  généralité  des  termes  des  avis  qui 
ont  statué  sur  toutes  les  contraintes  et 
non  sur  quelques-unes  en  particulier, 
Serrigny,  Rev.  crit .,  9,  p.  554;  Pont, 
u.  582.— Contra,  28 janv.  1828.  V.  aussi 
Troplong,  n.  447;  Valette.  Rev.  de 
droit  franç..  4,  p.  832. J 

9 Pr.  art.  1020;  Grenier,  1,  n.  205. 
(Aucune  inscription  ne  peut  en  consé- 
quence être  prise  en  vertu  d'une  sen- 
tence arbitrale,  tant  qu’elle  n'a  pas  été 
revêtue  de  1 ordonnance  dexequatur, 
Cass.,  25  prair.  au  II  ; Duranton,  19, 
n.  54!  ; Troplong  . u 449;  Pont , 
n.  587;  Dalloz,  n.  1 155.  — Sur  les  sen- 
tences arbitrales  rendues  en  pays  étran- 
ger, V.  svp.,  § 50,  n.  12.1 

10  Rendu  par  le  juge  qui  pourrait 
condamner  ad  prœstaiionem  ex  instru- 
menta débit am,  Troplong,  n.  440.  (Ainsi 
une  reconnaissance  d'écriture  passée  de- 
vant la  juridiction  criminelle  n'empor- 
terait pas  hypotheque  légale,  Troplong, 
ibid.  Mais  ii  en  serait  autrement  de  )a 
reconnaissance  qui  se  ferait  devant  le 
juge  de  paix  dans  une  matière  excédant 
(e  laux  de  sa  compétence,  si  les  parties 
avaient  prorogé  sa  juridiction.  Grenier, 
4,  n.  202;  Troplong,  ibid.;  Cass.. 
52  déc.  1800.  V.  cependant  Pool , 
n.  589.  V.  aussi  sup.,  note  2. J 

11  Rien  que  l'art.  2123  ne  parle  que 
d’actes  sous  seing  privé,  il  semble  ce- 
pendant devoir  egalement  s'appliquer 
aux  actes  notariés,  Pigeau,  1,  p.  06. 
{C’est  une  erreur  : l’art.  2123  est  de 
droit  étroit  et  ue  peut  être  étendu  au 


delà  de  ses  termes.  D’ailleurs,  un  acte 
notarié  faisant  par  lui-roéme  pleine  foi 
de  son  contenu  ne  peut  donuer  lieu  à 
une  reconnaissance  judiciaire  qui  n'ajou- 
terait rien  à son  autorité.  Il  résulte 
toutefois  de  là  cette  singulière  anoma- 
lie qu'un  acte  notarié  ne  peut  jamais 
conférer  hypothèque,  à moins  de  con- 
vention expresse,  tandis  que  l’acte  sous 
seing  prive  qui  ne  peut  non  plus  par 
lui-même  emporter  hypothèque  même 
conventionnelle,  V.  in/.,  § 800,  devient 
susceptible  de  conférer  hypothèque,  par 
cela  seul  qu’il  est  judiciairement  re- 
connu. Celte  anomalie  provient  de  ce 
que  dans  les  principes  de  l'art.  3 de  la 
loi  du  II  brumaire  an  VII,  dont  l’art. 
2123  est  la  reproduction  partielle,  l hy- 
pothèque résultait  de  plein  droit  des 
actes  notariés,  ce  qui  explique  dès  lors 
comment  l’hypothèque  résultait  du  juge- 
ment de  reconnaissance  ou  de  vérifica- 
tion qui  élevait  le6  actes  sous  seing  privé 
à la  hauteur  des  actes  authentiques. 
V.  inf.%  noie  14.  — Du  reste  l’hypo- 
thèque ne  peut  résulter  du  jugement  de 
reconnaissance  ou  de  vérification  d’un 
acte  sous  seing  privé  qu'autant  que  cet 
acte  emporte  lui -même  obligation.  L.  5 
sept.  1807.  V.  inf. , note  44.] 

13  "Mais  la  reconnaissance  d'un  acte 
sous  seing  privé  devant  le  juge  de  paix, 
dans  un  procès-verbal  de  conciliation, , 
n'emporte  pas  d'hypothèque,  Merlin, 
Rép.,  v°  Hypothèque,  sect.  2,  § 2, 
art.  4.  n.  1 (V.  cependant  Nîmes,  50 
mai  1807. — V.  aussi  su;».,  notes  2 et  40.] 
13  Mais  le  créancier  peut- il  joindre  à 
la  demande  en  vérification  une  demande 
en  condamnation,  lors  même  que  la  dello 
n'est  pas  encore  échue  ? V.  Touiller,  8, 
n.  226.  (V.  la  noie  suivante.] 
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de  convention  contraire14,  art.  2123;  loi  du  3 septembre  1807. 

Dans  tous  les  cas,  l’hypothèque  judiciaire  résulte  de  plein  droit 
des  jugements  qui  la  produisent 13  ; dans  tous  les  cas  également, 
l’hypothèque  judiciaire  s'étend  à tous  les  biens  présents  et  à venir 
du  débiteur 1#,  même  dans  le  cas  où  le  jugement  duquel  elle  ré- 
sulte serait  fondé  sur  un  titre  qui  n'aurait  donné  au  créancier 
qu’une  hypothèque  spéciale  sur  certains  immeubles  *7,  art.  2123. 


SECTION  111.  — de  l’hvpotueqde  convkntioxxeu.f.. 

§ 799.  Des  personnes  capables  de  constituer  une  hypothèque. 

L’hypothèque  peut  être  constituée  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
un  tiers  *,  arg.  art.  2077. 


*'•  fl.’art.  2123,  en  disposant  que  l'tay- 
poliieque  résultait  «le  la  reconnaissance 
ou  vcriücaliou  laite  en  jugement  des 
signatures  apposées  à un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé,  donnait  non  seulement 
le  moyeu  d obtenir  une  hypothèque  pour 
une  obligation  parade  sous  seing  privé, 
mais  encore  scmbluitde.  plus  autoriser  le 
créancier  à obtenir  cette  hypothèque, 
même  pour  une  obligation  non  exigible 
ou  non  échue.  C'est  pour  parer  à cet  in- 
convénient que  l'art.  1 de  la  loi  du  3 sept. 
1807  ajoute  que  lorsque  le  jugement  de 
reconnaissance  aura  été  obtenu  avant 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  l'obliga- 
tion, l'inscription  ne  pourra  être  prise 
qu'ii  défaut  de  payemeut  apres  l'échéance 
ou  l'exigibilite  de  1 obligation,  à moins 
de  conventions  coulraires.  — Il  est 
bien  évident,  d’ailleurs,  qu'avant  lé- 
chéance  ou  l'exigibilité  de  l'obligation, 
on  ne  peut  demander  une  condamnation 
contre  le  débiteur  ] 

15  C’est-à-dire  sans  qu’il  soit  néces- 
saire qu'ils  aient  été  expédiés,  enre- 
istrés,  ou  siguitiés,  («renier.  I,  n.  100  ; 
roplong,  n.  445;  Toulouse.  27  mai 
1850,  S.  V.,  51,2,  50  ; Cass.,  Il)  juin 
1855,  S.  V.,  55,  1,  041,  ni  qu’il  soit 
lait  mention  de.  l'hypothèque  dans  le  ju- 
gement. [Sauf  le  droit  du  conservateur 
des  hypothèques  île  demander  la  repré- 
sentation du  jugement  et  par  conséquent 
d en  rendre  l'expédition  nécessaire. 
V.  T roplong,  loc.  ci/.] 

l L’inscription  prise  en  vertu  d’une 
hypothèque  judiciaire  frappe  donc  les 
biens  a venir  au  fur  et  a mesure  de 
leur  acquisition,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
prendre  une  inscription  nouvelle,  de 
elle  sorte  que  l’hypothèque  remon  le  au 
jour  de  l’inscription,  et  ne  s’arrête  pas 


au  jour  de  l’acquisition,  Mots,  27  avr. 
1835;  Lyon,  18  fév.  1821);  Caen.  18  juin 
1835,  et  5 avr.  1850,  S.  V.,  57  , 2.  63; 
Grenier.  1,  n.  11)5;  Persil,  sur  l’art. 
2148,  § 5,  n.  5;  Troplong,  n.  430; 
Dubost,  Des  h'jpulii  jud.;  Pont,  n.  598. 
— Contrâ,  Tarrible,  Hep.,  vü  Inseript. 
hyp  , § 5,  n.  12.  — 11  n’cu  serait  au- 
trement que  si  l’inscription,  au  lien 
d’être  prise  généralement  sur  les  biens- 

firésenls  et  à venir,  n’était  prise  que  sur 
es  biens  présents,  Cass.,  4 août  1819,  et 
21  nov.1827.  — Si  donc  les  inscrip- 
tions ont  été  prises  sur  les  biens  pré- 
sents et  sur  les  biens  à venir,  le  rang 
des  créanciers  se  détermine  par  la  date 
des  inscriptions  ; et  on  ne  serait  pas 
fondé  à prétendre  que  tous  les  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  à une  ac- 
quisition doivent  venir  au  marc  le  franc, 
comme  si  l’inscription  n’avait  d’elïel  que 
du  jour  de  1 acquisition,  Caen,  5 avr. 
1850,  S.  V.,  57,  2.  05. ] 

17  Le  créancier  a,  dans  ce  cas,  deux, 
hypothèques  différentes  , Grenier,  I,. 
n.  185;  Merlin,  Hëp.,  v°  Titre  confirma- 
tif\  Cass.,  12  déc.  1 824  ; Cass..  2U  avr. 
1825  ; Nîmes,  5 janv.  1831,  8.  V.,  31,2,. 
94  ; [Dalloz,  n.  1151. — Rien  n empê- 
che. d'ailleurs,  les  parties  du  renoncer 
au  droit  de  prendre  inscription  pendant 
uu  certain  délai,  en  vertu  du  jugerueut 
ou  de  la  sentence  arbitrale  à intervenir,, 
Cass.,  20 juin  1851,  t,  OUO.j 

1 Le  tiers  qui  fournil  une  hypothèque* 
au  débiteur  ne  peut  être  considéré 
comme  si  caution  II  ne  contracte  au- 
cuue  obligation  personnelle  et  ne  peut 
être  poursuivi  qu'hypoihécaircment.  Il 
ne  pourrait  donc  invoquer  les  excep- 
tions établies  en  faveur  de  la  caution,. 
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Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  3 il’un  immeuble  peuvent  seuls 
constituer  une  hypothèque  sur  cet  immeuble  3,  arg.  art.  1 590 
Cl  2119.  La  constitution  d’une  hypothèque  sur  l'immeuble  d'au- 
trui est  nulle  *,  même  dans  le  cas  où  celui  qui  a constitué  cette 
hypothèque  viendrait  à acquérir  dans  la  suite  la  propriété  de  l’im- 
meuble; même  encore  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  l'immeuble 
deviendrait  l'héritier  de  celui  qui  a constitué  l’hypothèque8.  Tou- 
tefois rien  n'empêche  d’ hypothéquer  un  immeuble  déterminé 
pour  le  cas  où  l'on  en  deviendra  propriétaire6;  on  peut  même,  si 


art.  202!  cl  2057  ; Favard,  vJ  Caution- 
nement. aect.  1,  Ji  1er;  Cass.,  25  nov. 
1812.  [et  10  août  1814;  Duranton.  18, 
n.  582;  Troplong.  Cautionnement , 
n.  56! .] 

* Pour  abréger,  il  ne  sera  question 
dans  la  suite  que  de  l'hypothèque  con- 
stituée par  le  propriétaire.  Ce  qui  sera 
dit  pour  l'hypothèque  constituée  par 
le  propriétaire  s’applique  également  à 
celle  qui  est  constituée  par  ('usufruitier. 

3 [C'est-à-dire  que  ('usufruitier  peut 
hypothéquer  l’ usufruit,  comme  le  pro- 
priétaire peut  hypothéquer  l'immeuble 
lui-même  | Si  l'  usufruitier  d un  im- 
meuble a constitué  une  hypotheque  sur 
l'immeuble  lui-même,  comme  s’il  en 
était  propriétaire,  t’hypothèque  est  va- 
lable, mais  seulement  en  ce  qui  louche 
l'usufruit.  Bourges,  1er  fév.  1851,  S.  V., 
51,  2.  253.  Y.  atup.,  § 788,  note  5. 

* [On  peut  constituer  une  hypothèque 
sur  la  chose  d'autrui  en  se  portant  fort 
pour  le  propriétaire,  en  ce  sens  que  la 
ratification  qui  intervient  ultérieure- 
ment de  la  part  du  propriétaire  a pour 
effet  de  valider  l'hypothèque  ; mais 
cette  ratification  n'a  pas  il  effet  rétroac- 
tif opposable  aux  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble,  dans  linter- 
valle  écoulé  entre,  la  constitution  d'hy- 

Îothèque  et  la  ratification . V.  Orléans, 
3 nov.  1832,  J . JW.,  53.  t.  1.  353; 
Cass.,  2 et  3 août  1859,  S.  V.,  59,  1, 
801  ; et  Pont,  n.  620.| 

5 Grenier,  1,  u 51  : Bordeaux,  24 janv. 
1833,  S.  V 33,  2.  569;  (Dijon,  25  janv. 
1855,  S.  Y..  55,  2,  403  ; Persil,  sur  fart. 
2124;  Duranlou.  19,  n.  567;  Pont, 
n.  627  et  s.  Toutefois,  il  a été  jugé  en 
sens  contraire,  que  ( hypothèque  ainsi 
constituée  est  valable,  soit  vis-à-vis  du 
débiteur  qui  l’a  constituée  et  qui  devient 
plus  tard  propriétaire  de  l immeuble, 
soit  même  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble.  Bor- 
deaux, 3 déc.  1852.  S.  Y.,  33,  2,  305; 
ÿancy,  50  mai  1843,  S.  V.,  43,  2, 547  ; 


Troplong,  n,  520.  Mais  nous  croyons 
que  cette  hypothèque,  étant  radicale- 
ment nulle  îles  1 origine,  qe  peut  être 
raliliée  par  aucuu  événement  ultérieur. J 
• L’art  2125  dit  expressément  que 
l’ou  peut  hypothéquer  un  immeuble 
dont  on  n’a  la  propriété  que  suh  coruii- 
fione  sûspensiva.  Pourquoi  n’en  serait- 
il  pas  de  même,  relativement  à tout 
immeuble  déterminé,  pour  le  cas  où  on 
en  fera  l’acquisition  a un  titre  quelcon- 
que ? Troplong.  n.  528;  Biom.  25  niai 
1816.  Y.  cependant  Biom,  25  nov.  1830. 
Dans  ce  système  celui  qui  a vendu  un 
immeuble  à réméré  pourrait  hypothé- 
quer cet  immeuble,  Douai,  22  jnill. 
1820;  Bordeaux,  5 janv.  1835,  S V., 
33,  2,  188.  Ce  dernier  arrêt  contient 
une  décision  dans  le  sens  de  Yopinion 
contraire.  Ï1  parait  aussi,  per  aryumen- 
tum  d majore  ad  minus,  que  l’art. 
2150  pourrait  être  étendu  au  ras  où 
celui  qui  constitue  l'hypothèque  n*a  en- 
core aucun  droit  sur  l'immeuble  hy- 
pothéqué. V.,  sur  ces  questions  contro- 
versées, Merlin,  Hep  , v*  llypettheque, 
secl.  2.,  § 3,  art.  6,  n.  6.  et  Ouest., 
\°  Hypothèque ; Favard,  v°  Hypotheque. 
secl.  2,  § 3.  n.  10;  Pothier.  1,  n.  124; 
Persil,  sur  les  art.  2129  et  2150;  Gre- 
nier, 1.  n.  63  et  s.;  Delvincourl,  5, 
n . 307;  Troplong.  n.  468  et  s..  515  et  s ; 
le  même,  /le  la  vente , n.  740;  Aix. 
16  août  1811.  L’art.  2129.  § 2,  u'a  eu 
d autre,  but  que  d’empêcher  ie  rétablis- 
sement des  hypothèques  conventionnel- 
les générales.  [La  règle  générale,  c'est 
que  les  bieus  à venir  ne  peuvent  être 
hypothéqués  conventionnellement,  art. 
2129.  Il  n’y  a à celte  règle  qu'une  seule 
exception  qui  a lieu  quand  les  biens 
présents  du  débiteur  sont  insuffisants, 
art.  2130.  Dans  ce  cas,  celui  qui  peut 
contracter  une  obligation  hypothécaire 
principale  peut  subsidiairement  hypo- 
théquer ses  biens  à venir.  V.  la  noletiuiv. 
En  dehors  de  ce  cas  on  retombe  sous  la 
prohibition  générale  de  Part.  2129.  — Il 
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les  immeubles  actuellement  possédés  et  hypothéqués  ne  suffisent 
pas,  hypothéquée  aussi  les  immeubles  que  l’on  acquerra  dans  la 
suite,  au  fur  et  à mesure  de  leur  acquisition  7.  Toutefois,  il  faut, 
dans  ce  dernier  cas,  mentionner  dans  l'acte  que  l'on  hypothèque 
les  biens  à venir  ft  raison  do  l’insuffisance  des  biens  présents  ®, 
art.  '2t*2,‘i,  2129  et  2130. 

Le  copropriétaire  d’un  immeuble  indivis  peut  également  hypo- 
théquer cet  immeuble  ; mais,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  ainsi  con- 
stituée ne  produit  son  effet  que  si  plus  tard  l'immeuble  vient  à 
échoir  au  constituant9. 


suit  «le  là  que  celui  qui  n a aucun  ira  - 
meuble  ne  peut  valablement  consentir 
une  hypotheque  sur  ses  biens  à venir, 
Ilium.  25  nov.  1850.  S.  V.,  33,  2,  526j 
Lyon,  12 liée.  1837.  S.  V.,  38,  2,  «1  ; 
Caen,  4 avr.  1842.  S.  V.,  42,  2,  399; 
Persil,  sur  l'art.;  Üelviucourt, 3 p.  538; 
Duranton.  19,  n.  373;  Pont,  n 088. — 
Cunlrà,  Besançon,  29  nov.  181 1 ; Gre- 
nier, 1,  n.  05;  Rolland  de  Villargue», 
Hé//.,  v°  Hypulhéqut,  n.  27 i ; Troplong, 
n 538{iis.  V.  aussi  Riom,  23  mai  1X16. 

— Par  la  même  raison,  celui  qui  n'a 
aucun  immeuble  ne  peut  même  hypo- 
théquer spécialement  tel  immeuble  dé- 
terminé, pour  le  cas  où  il  en  deviendrait 
propriétaire  ; ce  serait  encore  là  hypo- 
théquer un  immeuble  à venir,  l'ont,  i hui. 

— Cunlrà,  Tioplong,  n.  338. J 

• [C'est  l 'insuffisance  des  biens  pré- 
sents qui,  seule,  peut  autoriser  l'hypo- 
thèque des  biens  à venir.  De  la  il  suit, 
non-seulement  que  l'insuffisance  doit 
être  déclarée  dans  l'acte  de  constitution 
hypothécaire,  mais  encore  que  l'insuffi- 
sance doit  être  réelle  : si  les  biens  pré- 
sents sont  suffisants,  les  tiers  intéres 
ses  et  le  débiteur  lui-même  sont  receva- 
bles à Taire  annuler  une  constitution 
d'hypothèque  faite  en  dehors  des  con- 
ditions sans  lesquelles  elle  ne  peut  va- 
loir, Troplong,  n.  559;  l’ont,  n 084.) 
Cette  hypothèque  subsidiaire  frappe  les 
biens  à mesure  des  acquisitions.  C’est  ce. 
qui  la  distingue  d une  hypothèque  gé- 
nérale, [par  exemple,  d'une  hypothèque 
judiciaire  qui  frappe  les  biens  a venir  du 
jour  même  du  jugement  duquel  elle  ré- 
sulte, et  non  du  jour  de  leur  acquisition. 
V.  .su; i„  ÿ 790,  note  10. [ L’inscription 
doit  donc  être  prise  dans  ta  suite  sur 
chaque  fouds,  à mesure  qu'il  entre 
dans  les  mains  du  débiteur.  |Kn  d'au- 
tres ternies  l'hypothèque  convention- 
nelle sur  les  bièus  présents  et  à venir 
ne  frappe  les  biens  ultérieurement  ad- 
vettus  au  débiteur,  qu'au  montent  de 


l'inscription  prise  sur  chacun  de  ces 
biens.)  Grenier,  1,  n.  02  et  193;  Trop- 
loug,  il.  540,  [Persil,  sur  l'art.  2150. 
n 5;  Rurantun.  19.  n.379:  Pont.  n.  085; 
Dalloz,  n.  13U3;]  laris,  23  fev.  1853, 

S.  V.,33,  2. 2bU.  [et  20  juill.  1836.  léirt., 
Poitiers,  25  fév.  1814,  S.  V.,  4,3,  2,  212; 
Cass., 27  avr.  1840,  S.  V.,  40,  I.  573; 
Paris,  20  juin  1840,  S.  V.,  40,  2,  333; 
Grenoble.  17  fév.  1847,  S V.,  48,  2 55; 

— Cunlrà,  Favard,  Ré p..  v llijiiulhé- 
que.  seel.  2,  § 3,  n.  10;  Rolland  de 
Villargues,  u 212;  Angers,  H juill. 
1842,  8.  V„  2,469. [ 

* [V . la  note  qui  précède  [ , 

9 [C'est-à-dire  qu  elle  s'évanouit  si 
plus  tard,  par  l'effet  du  partage,  l'im- 
meuble échoit  à un  autre  des  coparta- 
geants. mais  qu'elle  subsiste,  si  l'im- 
meuble  vient  à échoir  à celui  qui  a 
constitué  l'hypothèque.  C'est  là  une  ap- 
plication de  i effet  rétroactif  du  partage,] 

V.  sup.,  ^ 279.  .Mais si  l'immeuble  in- 
divis est  licite  et  adjugé  à un  étranger, 
le  .créancier,  auquel  l'immeuble  avait 
été  hypothéqué  par  tin  des  communistes, 
conserve  son  droit  hypothécaire  sur  ia 
portion  du  prix  de  vente,  qui,  par  t <;fTel 
du  partage,  vient  à échoir  à son  débiteur, 

Aix,  23  jaov.  1833,  S V.,  35,  2.  207.’ 

— |Dans  tous  les  cas.  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire, sur  un  immeuble  indivis,  et  qui 
s'est  évanouie  par  suite  de  la  licitation 
au  profit  d'un  copropriétaire,  ne  revit 
pas  par  la  circonstance  que  celui  qui 
avait  constitué  l’hypothèque  est  devenu 
plus  tard  acquéreur  du  même  immeuble. 
Bordeaux,  10  fcv.  18.7.x,  s.  V.,  58,  2, 
502.  — Il  est  à remarquer  enfin  que  sj, 
en  principe,  l'hypothèque  affecte  en  en- 
tier L'immeuble  échu  au  communiste  qiti 
lavait  hypothéqué  pendant  l'indivision, 
Paris,  20  janv.  1821,  il  en  est  autre- 
ment quand  te  communiste  a spéciale- 
ment hypothéqué  sa  part  dans  l'immeu- 
ble commun,  Cass.,  6 déc.  1820.  j 
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L’hypothèque  est  soumise  aux  mêmes  chances  de  révocation 
que  le  droit  de  propriété  de  celui  qui  la  constitue  *°,  art.  2125. 
V.  § 278. 

Pour  pouvoir  hypothéquer  un  immeuble,  il  faut  avoir  la  capa- 
cité juridique  de  l’aliéner11,  art.  2124.  Cependant  les  biens  de 
ceux  qui  n’ont  pas  la  capacité  d’aliéner  peuvent  être  atteints  par 
l’hypothèque  judiciaire  et  par  l’hypothèque  légale18,  art.  2126. 

Les  biens  de  ceux  qui  n’ont  point  la  capacité  juridique  requise, 
par  exemple  ceux  des  absents l:l,  des  mineurs  14  ou  des  interdits1*, 


10  [C'est  là  une  application  de  la 
maxime  : Résolut^  jure  dont is  resolvitur 
ei  jus  accipienli  ; . C’est  ce  qui  a lieu, 
par  exemple,  lorsqu'une  vente  est  réso- 
lue pour  cause  de  non-payement  du  prix, 
Houou,  7 déc.  18U9.1  — 11  eu  est  ainsi 
lors  même  que  le  créancier  n’aurait  pas 
été  informe  de  la  révocabilité  du  droit 
de  son  débiteur,  Paris,  7 avr.  1824. 
[Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  la 
résolution  procède  d’une  cause  inhé- 
rente au  litre  d’acquisition  du  débi- 
teur et  non  d'une  cause  postérieure, 
arg.  art.  958,  parce  qu'il  ne  peut  dé- 
pendra du  débiteur  de  modifier  apres 
coup  l’état  de  la  propriété  et  les  droits 
fondés  sur  l’état  existant  au  moment  du 
contrat.  C’est  en  se  sens  qu'il  a été  juge 
qtie  la  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble pour  défaut  de  payement  du 
prix  n 'entrât ne  pas  la  nullité  des  hypo- 
thèques consenties  sur  cet  immeuble  par 
l’acquéreur,  lorsque  lacté  de  vente 
exprime  que  le  prix  a été  payé,  et 
lorsque  la  preuve  du  défaut  de  paye- 
ment ne  résulte  que  des  déclarations 
et  de  l'aveu  de  l’acquéreur  qui  ne  peu  - 
vent pas  pins  être  opposés  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qu'une  contre-lettre 
souscrite  depuis  la  vente.  V.  Douai, 
lü  mars  1849,  S.  V.,  49,2,374.  — Par 
la  même  raison,  la  résolution  du  contrat 
«l’acquisition,  pour  avoir  l’effet  de  ré- 
soudre les  hypotheques,  doit  procéder 
d’une  cause  "nécessaire  et  non  d’une 
cause  volontaire,  ex  eausà  necessarid. 
Toutefois,  la  cause  ne  cesse,  pas  d’être 
nécessaire,  parce  que  la  résolution,  au 
lieu  d’être  imposée  par  jugement,  serait 
consentie  par  l’acquéreur,  si,  d’ailleurs, 
son  consentement  n’avait  d’autre  motif 
que  celui  d’éviter  une  condamnation 
inévitable.  Ainsi,  par  exemple,  la  réso- 
lution amiable  consentie  sans  fraude  par 
un  acquéreur  pour  défaut  de  payement 
du  prix  opère,  aussi  bien  que  la  résolu- 
tion prononcée  en  justice,  lextinction 
des  charges  et  hypothèques  créées  par 
l'acquéreur,  Quest.,  y®  Résolution,  § ; 


Troplong,  Vente,  n.  Col,  et  //ppofA., 
n.  466;  Pont,  n.  646;  Cass.,  30  août 
1827  ; 10  mars  1836,  S.  V„  56, 1.  167  ; 
Bourges,  12  fév.  1853,  S.  V.,  53,  2, 
441. — Contra,  Toullier,  7,  n.  551; 
Holland  de  Yillurgues,  /tép.,  v°  Résilia- 
tion, n.  6 et  s.;  Duranton.  16,  n.  387. 
— 11  suit  de  ce  qui  précède,  el  c'est 
d’ailleurs  la  disposition  expresse  de 
l’art.  2125,  que  ceux  qui  n'ont  sur  l’im- 
meuble qu’un  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  eu  certains  cas, 
ou  sujet  à rescision,  peuvent  consentir 
une  hypothèque  sur  cet  immeuble.  Seu- 
lement cette  hypothèque  est  soumise  aux 
mêmes  conditions  et  a la  même  resci- 
sion.— Sur  la  validité  des  hypothè- 
ques consenties  par  1 héritier  apparent, 
V.  sup.,  § 278,  note  18.) 

11  [il  ne  suturait  pas  d’avoir  la  rapa- 
cité de  s'obliger.) 

11  Bien  que  l’art.  2126  ne  le  dise  ex- 
pressément que  pour  T hypothèque  ju- 
diciaire , cependant  sa  disposition  doit 
être  étendue  à l’hypothèque  légale, 
Troplong,  n.  482.  )ïl  est  évident  que 
l'hypotheque  judiciaire  et  l’hypothèque 
légale,  résultant  du  fait  de  la  loi  et  non 
du  fait  du  débiteur  dont  le  consentement 
n’est  pas  nécessaire,  la  capacité  de  ce 
dernier  ne  saurait  être  une  condition  de 
leur  existence.  Kilos  existent  par  cela 
seul  qu’un  jugement  a pu  légalement 
intervenir  contre  le  mineur,  el  que  le 
mineur  a pu  légalement  se  trouver  dans 
la  position  qui  la  produit.] 

13  V.  art.  128;  Favard,  v°  Hypothèque , 
sect.3.  §2,  n.  5.  L’art.  128  interdisant  à 
ceux  qui  jouissent  des  biens  d'un  absent, 
en  vertu  d’un  envoi  en  possession  pro- 
visoire, de  les  hypothéquer,  on  peut  ad- 
mettre tout  au  plus  que  ces  biens 
peuvent  être  hypothéqués  avec  l'auto- 
risation de  la  justice.  )V.  sup.,  § 100, 
note  9.] 

14  (V.  sup.,  § 221  .note  14.| 

15  )Y.  sup.,  § 235,  note  1.  — Sur 
F hypothèque  des  biens  de  la  femme  ma- 
riée, V.  sup.,  § 134,  notes  20  et  27. | 
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ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  for- 
mes établies  par  la  loi,  on  en  vertu  de  jugements,  art.  2126  *6. 
Cependant  l’hypothèque  consentie  sans  l’observation  de  ces  for- 
malités est  susceptible  d’étre  validée  dans  la  suite  par  un  acte 
confirmatif,  dont  les  conditions  et  les  effets  sont  soumis  aux  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  actes  confirmatifs 17. 

Le  préjudice  qui  résulte  de  l’existence  d’une  hypothèque  pour 
les  autres  créanciers  du  débiteur  ne  les  autorise  pas  à en  at- 
taquer la  constitution.  Cependant,  les  hypothèques  consenties 
par  un  commerçant,  après  sa  déclaration  de  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  sa  faillite,  ne  sont  pas  valables18,  art.  2146, 
Comm.,  art.  443.  Le  débiteur  qui  a fait  cession  de  ses  biens  à 
ses  créanciers  perd  également  le  droit  de  constituer  une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  compris  dans  cette  cession  19,  arg. 


art.  H 67. 

*•  Cet  art.  212G  a été  expliqué  d’une 
manière  très-détaillée  dans  le  Képerl.de 
Merlin:  y0  Hypolh.,  sect.  2,  § 3,  art.  G, 
n.  2.  V.  aussi  Persil,  sur  l'art  212G, 
et  Grenier.  1,  n.  31  et  s.  ; [Troploug, 
n.  460  et  s.,  et  Pont,  n.  608  et  s.) 

17  Si  donc,  par  exemple,  un  mineur, 
après  avoir  constitué  uue  hypothèque 
sans  l'assistance  de  son  tuteur,  ou  une 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ratifient  cette  hypothèque,  l’un  à 
sa  majorité,  l'autre  après  la  dissolution 
du  mariage,  la  ratification  est  valable, 
mais  elle  no  peut  nésnmoius  préjudicier 
aux  droits  des  tiers,  tels  que  les  créan- 
ciers, qui  auraient  acquis  dans  l’inter- 
valle une  hypothèque  valable  sur  l'im- 
meuble, art.  1338,  Grenier,  1,  n.  42  cl 
s.  Cependant,  selon  d’autres  auteurs, 
V.  Toullier,  8,  n.  364;  Merlin,  (tues/., 
v*  llypolh.,  et  Troplong.  n.  500  et  s., 
la  ratification  de  l'hypothèque,  dans  les 
cas  ci-dessus,  a effet  même  contre  les 
liera,  arg.  art.  1304.  V.  en  ce  sens, 
Paris,  13  déc.  1830.  [Mais  nous  croyons 
que  cetle  dernière  opinion  ne  peut  être 
suivie.  La  ratilication  a bien  un  effet  ré- 
troactif, mais  sauf  le  droit  des  tiers, 
art.  1338.  Aclus  médius  interveniens  im- 
pedit  rutihabitionem  retrutrahi.  Il  ne 
pourrait  en  être  autrement  en  matière 
d’hypothèque  constituée  par  un  mineur 
ou  par  une  femme  mariée,  sous  prétexte 
que  le  créancier  intermédiaire  savait  que 
l’hypothèque  antérieure  pouvait  être  ra- 
tifiée ; car  il  savait  aussi  que  son  droit 
s interposait  entre  la  ratification  et  Pacte 
ratifié,  el  que  l’art.  1358  ne  fait  aucune 
distinction,  Nancy,  1"  mai  1812;  Paris, 
25  juin.  1838,  S.  V„  39,  3,  5;  Deville- 

T.  V. 


neuve,  ibid.,  sur  cet  arrêt.  — Contri, 
Pont,  n.  616.—  Toutefois,  l'hypothèque 
consentie  par  la  femme  mariée  ou  le  mi- 
neur, n'étant  pas  nulle  de  plein  droit,  a 
effet  si  l’action  en  nullité  dont  cette  hy- 
pothèque est  susceptible  vient  h se  pres- 
crire, art.  1304  ; et  dans  ce  cas  la  pres- 
cription étant  opposable  aux  tierscomme 
au  débiteur  lui-même,  l'hypothèque 
protégée  par  cette  prescription  leur  est 
également  opposable,  Persil,  sur  l'art. 
2124,  n.  12;  Duranlon,  19,  n.  545; 
Troplong,  n.  302  ; Pont,  n.  116.  — Con- 
Irà,  Grenier,  1,  n.  47.J 
18  [Mais  il  eu  est  autrement  du  non- 
commerçant  qui  est  en  état  de  déconfi- 
ture, c'est-à-dire  qui  se  trouve  hors 
d’état  de  payer  ses  dettes,  parce  que  son 

Îassif  excède  son  actif,  Cass.,  Il  fév. 
813;  Paris,  20  juin  et  18  août  1812; 
et  il  juin  1814.J 

18  Persil,  sur  l’art.  2146,  n.  10;  Gre- 
nier, l,  n.  124.  — Selon  quelques  au- 
teurs, un  immeuble  saisi  ne  peut  plus 
être  grevé  d'hypothèques.  V.  Tarrible, 
/tèp,  v°  Saisie  immobilière,  § 6,  art.  1, 
n.  14.  Conlr à,  V.  Grenier,!,  n.  111.  [La 
raison  de  douter  vient  de  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  686,  l'r.,  les  immeubles 
saisis  ne  peuvent  plus  être  aliénés,  et 
de  ce  que,  aux  termes  de  Part.  2124, 
celui  qui  ne  peut  aliéner  ses  biens  ne 
peut  les  hypothéquer.  Mais  ia  disposi- 
tion de  l'art.  2124  doit  s entendre  d’une 
incapacité  personnelle  d’aliéner  et  non 
d’uue  manière  d'être  des  biens  qui  les 
rend  momentanément  insusceptibles 
d'aliénation.  On  comprend  d'ailleurs 
comment  le  Code  de  proeédnre,  qui  dé- 
fend au  débiteur  saisi  de  soustraire  ses 
12 
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§ 800.  Des  actes  pat'  lesquels  t hypothèque  peut  être  constituée. 

L’hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  constituée  que  par 
un  acte  authentique,  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins1,  avec  les  formalités  ordinaires4; 
elle  ne  peut  être  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  à moins 
que  cet  acte  n’ait  été  reconnu  par  le  débiteur,  le  créancier  présent 
ou  absent,  devant  un  notaire,  ou  par  lui  déposé  chez  un  no- 
taire i. 


biens  ii  ses  créanciers  en  les  aliénant, 
c’est-à-dire  en  en  disposant  par  voie 
de  vente  ou  de  donation,  ne  lui  a pas 
en  même  temps  défendu  de  les  hypo- 
théquer. c’est-à-dire  de  les  affecter  plus 
particuliérement  à certains  créanciers, 
Chauveau  et  Carré,  sur  1 art.  086,  Fr.} — 
La  promesse  de  ne  pas  aliéner  ne  rend 
pas  nulles  les  hy  potheques  constituées 
contrairement  a cette  promesse  ; elle 
donne  lieu  seulement  à des  dommages- 
intérêts,  Paris,  Il  nov.  1812. 

1 Ainsi  l'hypothèque  ne  peut  résulter 
d’un  acte  reçu  par  une  autorité  adminis- 
trative, Grenier,  1,  n.W;  Troplong,  n. 
5U5.  V.  cependant  sur  les  baux  des  biens 
desétablbscmenls  publics,  le  décret  du 
12  août  18U7.  I Malgré  quelques  diver- 
gences dans  la  jurisprudence,  nous 
croyons  qu’en  présence  de  la  disposi- 
tion formelle  et  prohibitive  de  l’art. 
2127,  l’hypothèque  ne  peut  résulier  que 
des  actes  notariés,  et  par  conséquent 
qu  elle  ne  peut  être  conférée  par  des  ac- 
tes administratifs,  tels  que  des  baux  ou 
marchés.  Le  Gode,  et  même  le  décret 
précité  du  12  août  1807,  ont  modifié  sur 
ce  point  la  législation  antérieure  résul- 
tant notamment  des  lois  des  23  ocl  1790 
et  1 mars  1795.  V.  Grenier,  n.  9;  ba- 
vard, v»  Hyputk.,  sect.  2,  $ 3,  n.  8, 
et  v*  Louage,  sect.  1,  § 4;  Puranlon, 
19,  n.  360;  Troplong,  n.  505;  Pont, 
n.  663;  Dalloz,  n.  1275  et  s.  V.  cepen- 
dant Paris,  20  mai  1830,  et  Cass.,  12 
janv.  1835,  S.  V.,  55,  2,  11. J 

* Grenier,  1 , u.  9 [C'est  à dire  dans  la 
forme  ordinaire  des  actes  notariés,  telle 
quelle  est  déterminée  par  les  lois  du 
25  vent,  an  11  et  du  21  juin  1845,  D.dloz. 
n.  1254.  — Mais  il  n est  pas  absolument 
nécessaire  qu  il  reste  minute  de  Pacte, 
et  rien  ne  s’oppose  a ce  qu'il  soit  passé 
en  brevet.  Pont,  n 665;  Dalloz,  n.  1253. 
Contra.  Puranton,  19.  n.  357.  j — Sur  le 
point  de  savoir  s’il  est  nécessaire  que 


l’acte  notarié  soit  enregistré.  V.  Gre- 
nier, n.  17  ; Merlin,  Hep.,  vj  Hypoth., 
sect.  2,  § 5,  art.  6;  Troplong,  n.  507, 
cl  Toulouse,  12  déc.  1855.  S.  V.,  36,  2, 
432.  [Gel  arrêt  juge  avec  raison,  con- 
formément à I opinion  de  Troplong, 
mais  contrairement  à celle  de  Grenier 
et  de  Merlin,  foc.  ci/.,  que  l’hypothèque 
conventionnelle  est  valable  et  prend  date 
du  jour  de  l'acte  notarié  qui  la  confère, 
quoique  cet  acte  n ait  point  été  enregis- 
tré. En  effet,  sous  la  loi  du  22  frim. 
an  Vil,  1 enregistrement  n’est  ni  uue 
condition  de  la  validité  des  actes  nota- 
riés. ni  une  condition  de  la  certitude  de 
leur  date.  V.  en  ce  sens  Favard,  vu  Acte 
notarié,  n.  5;  Pont,  n.  664.} 

3 Discos.  sur  l'art.  2127 j Grenier,  1, 
n.  67  et  Merlin,  Hep.,  vu  liypoth 
secL  2,  § 3.  art.  6;  Troplong,  n.  506; 
[Persil,  sur  l art.  2127,  n.  4,  et  Quest. 
I,p  208;  Puranton,  19,  n.  531;  Pont, 
n.  661  ; Dalloz,  n.  1245  et  s. J Cass.. 
11  juiH.  1815,  et  15  fév.  1852.  S.  V., 
52,  I,  792.  V.  cependant  Deivinconrl. 
sur  l'art.  2127;  Metz,  24  mars  1819. 
[Ces  auteurs  et  ces  arrêts  décident  avec 
raison  que  la  reconnaissance  faite  de- 
vant notaire  d'une  dette  hypothécaire 
résultant  d'un  acie  sous  seing  privé,  de 
même  que  le  de  pût  de  cet  acte  sous 
seing  pi  ive  en  1 étude  d un  notaire,  con- 
stituent uu  acte  notai  ié  duquel  peut,  par 
conséquent,  dériver  une  hypothèque 
conventionnelle.  Seulement,  comme 
dans  ce  cas  c’est  l'acte  authentique  qui 
donne  la  vie  à V hypothèque  et  non  l'acte 
«ousseing  privé  antérieur,  l'hypothèque 
n a de  date  qu'a  partir  de  l’acte  authen- 
tique L acte  authentique  de  reconnais* 
sauce  ou  de  dépôt  ne  peut  d'ailleurs  va- 
lider 1 hypotheque  quaulant  que  les 
deux  parties,  ou  tout  au  moins  le  débi- 
teur. y figurent  : il  ne  suffirait  pas  d un 
dépôt  fait  par  le  créancier  seul,  parce 
qu'il  ne  peut,  par  son  fait,  obliger  le  dé- 
biteur.] 
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L’hypothèque  constituée  au  profit  d’un  tiers,  dans  un  contrat 
auquel  celui-ci  n’a  pas  été  présent,  doit  également  être  acceptée 
par  un  acte  notarié  art.  2127. 

Une  hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  constituée  par 
un  acte  passé  en  pays  étranger5,  art.  2128.  V.  sup.,  § 30,  note  14. 


§ 801.  Des  énonciations  de  Cacle  constitutif  de  l'hypothèque. 
L’acte  constitutif  de  l’hypothèque  peut  comprendre  à la  fois  la 


v Cass.,  21  fév.  1810.  [Il  a depuis  élé 
jugé  avec  plus  de  raison  que  la  recon- 
naissance pure  et  simple  d’une  dette  avec 
affectation  hypothécaire  constitue  un 
engagement  unilatéral  qui  peut  être  va- 
lablement contracté  par  ledébitcur  seul, 
en  1 absence  de  son  créancier,  sauf  l'ac- 
ceptation ultérieure  de  ce  dernier,  sans 
toutefois  qu'il  soit  nécessaire  que  cette 
acceptation  soit  faite  par  acte  notarié, 
Cass.,  5 août  1859.  S.  V.,  59,  I,  755  ; 
Pont.  n.  659.—  Il  est  à remarquer 
d’ailleurs  que  la  règle,  qui  veut  que  les 
hypothèques  conventionnelles  ne  puis- 
sent être  consenties  que  par  des  actes 
authentiques,  n'empêche  pas  que  la 
promesse  de  consentir  une  hypothèque 
faite  par  acte  sous  seing  prive,  par 
exemple  par  lettre  missive,  ne  soit  vala- 
ble, et  quelle  ne  donne  une  action  len  - 
dant  à obliger  celui  qui  a fait  celte 

Ïro messe  à la  réaliser,  Pau,  16  juill. 
852,  S.  V ,52,  2.  417.  Mais  l’acte  sous 
seing  privé  demeurerait  sans  effet,  et 
ne  donnerait  aucune  action  s’il  avait  le 
caractère  d'une  constitution  directe  d'hy- 
pothèque, et  non  d'une  simple  promesse 
de  consentir  une  hypothèque,  Cass., 
27  août  1844,  S.  V.,  4»,  1,  740. J — Kn 
droit  strict,  il  faut  que  le  mandat  de 
constituent  A vel  acCeptandd  hypothecd 
soit  aussi  conféré  par  un  acte  authenti- 
que, Grenier,  1,  n.  68  ; Merlin,  toc.  cit . 
V.  cependant  art.  935;  Troplong.  n. 
510  ; Cass.,  27  mai  1819  et 5 juill.  1827. 
(I  faut  distinguer  entre  l'acceptation  et 
a constitution  d une  hypothèque.  Quant 
à l’acceptation  d’une  hypothèque  déjà  ré- 
gulièrement constituée,  comme  elle  peut 
être  faite,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir, 
par  acte  sous  seing  privé,  le  mandat 
d accepter  peut  par  la  même  raison  être 
donné  par  acte  sous  seing  privé.  Quant 
à la  constitution  d’hypothèque,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  mandat  de  la  con- 
sentir peut  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé,  ou  si.  comme  la  constitution 
elle-même,  il  doit  être  donné  par  acte 
authentique,  est  fort  controversée.  I,a 


Cour  de  cassation  a d’abord  jugé  que  le 
mandat  peut  être  donné  par  acte  sous 
seing  privé.  V.  Cass  , 27  mai  1819.  et 
5 juill.  1827.  Adde,  Caen,  22  juin  1824. 

Mais  plus  tard,  elle  a jugé  que  ce  mandat 
devait  être  donné  par  acte  authentique. 

V.  Cass..  7 fév.  1854,  S.  V ,54,1,522, 
et  12  mars  1855,  S.  V.,  56,  1,  254. 

Adde  Riom.  15  juill.  1851,  S.  V . 51.2, 

698,  et  Toulouse, 9 juill.  1859;  Dali.  I\, 

1859, 2, 261.  Les  auteurs  sont  3Us$i  divi- 
sés. Les  uns  se  contentent  d’un  acte  sous 
seing  privé.  V.  Rolland  et  Villargues, 

Acte  notarié,  n.  26;  Persil,  sur  l’art. 

2127,  n.  6;  Troplong,  n.  510;  Duran- 
ton,  19.  n.  357  lis;  Dalloz,  n.  1265.  Les 
autres,  au  contraire,  exigent  un  mandat  j 
en  forme  authentique.  V.  Merlin,  //y- 
poth.t  sert.  2,  § -i  art.  10  ; Grenier, 
n.  68;  l’ont,  n.  657.  Mais  nous  croyons 
que  celte  exigence  n’est  pas  fondée, 
et  qu'un  mandat  par  acte  sous  seing 
privé  est  suflisanl  Nulle  part  la  loi 
n’exige  pour  la  constitution  d'hypothè- 
ques. comme  pour  d’autres  actes  (V.  art. 

953.  la  loi  du  21  juin  1843.  art.  2,  et  la 
loi  du  9 mars  1855,  art.  9),  un  acte 
authentique,  l/art.  2127  n exige  l’acte 
authentique  que  pour  la  constitution 
d’hypothèque  : or,  la  constitution  d hy- 
pothèque. pas  plus  que  le  consentement 
qui  l'établit,  ne  se  trouve  dans  le  mau- 
dat  donné  pour  la  consentir;  ils  s» 
trouvent  dans  l'acte  passé  en  exécution 
du  mandat,  acte  dans  lequel  ce  n’est 
pas  le  mandant  qui  consent  et  constitue, 
mais  dans  lequel  le  mandataire  consent 
et  constitue  au  nom  du  mandant.  Ainsi 
tombe  le  seul  argument  de  texte,  et  en 
pareille  matière  les  textes  sont  tout,  dont 
puisse  sc  prévaloir  1 opin  ou  par  trop 
formaliste  qui  fait  de  1 authenticité  une 
des  conditions  de  la  validité  du  mandat 
donné  pour  consentir  une  hypothèque.! 

s Le  créancier  n’a  alors  d’autre  res- 
source que  celle  d intenter  une  action  en 
France  à l’effet  d’obtenir  un  jugement 
emportant  hypothèque  judiciaire,  Trop- 
long,  n.  512*  et  s. 
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reconnaissance  de  la  .dette  et  la  constitution  de  l’hypothèque,  ou 
avoir  seulement  pour  objet  la  constitution  de  l'hypothèque  *, 
art.  2129. 

Il  doit  indiquer  exactement,  c’est-à-dire  de  manière  à pouvoir 
servir  de  base  à l'inscription,  les  parties  contractantes,  les  im- 
meubles soumis  à l’hypothèque  et  la  créance  pour  sûreté  de  la- 
quelle l’hypothèque  est  constituée.  Les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives aux  mentions  qui  doivent  se  trouver  dans  l’inscription, 
V.  art.  2148,  sont  donc,  en  général,  applicables  à l’acte  consti- 
tutif de  l’hypothèque.  V.  cependant  l’art.  2132.  L’inscription  ne 
peut  d’ailleurs  suppléer  aux  omissions  ou  aux  irrégularités  de 
l’acte  constitutif  de  l’hypothèque  *. 

On  peut  hypothéquer,  dans  un  même  acte,  plusieurs  immeubles 
à la  fois,  et  même  tous  les  immeubles  que  l’on  possède  actuelle- 
ment ; mais  il  faut,  soit  que  l’acte  ne  fournisse  hypothèque  que 
sur  un  seul  immeuble,  soit  qu’il  fournisse  hypothèque  sur  plu- 
sieurs en  même  temps,  qu’il  désigne  individuellement  l’immeuble 
ou  chacun  des  immeubles  hypothéqués;  c’est-à-dire  qu’il  indique 
leur  nature,  par  exemple  si  ce  sont  des  bâtiments,  des  champs  ou 
des  prés,  et  la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés,  art.  2129. 
L’hypothèque  n'est  donc  pas  valable  si  on  se  borne  à dire  que  l’on 
hypothèque  tous  les  immeubles  que  I on  possède  généralement,  ou 
tous  les  immeubles  que  l’ou  possède  dans  telle  commune  *.  Mais 


'Il  n’est  pas  nécessaire  que  l'acte  qui 
constate  la  créauco  soit  le  meme  que 
celui  qui  constitue  l'hypothèque.  Il  suit 
de  là  que  la  créance  peut  être  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé.  111  résulte 
clairement  de  l’art.  2129  que  l 'hypo- 
thèque conventionnelle  peut  indifférem- 
ment être  établie,  soit  par  le  titre  con- 
stitutif de  la  créance,  soit  par  nu  acte 
postérieur.  Or,  dans  ce  cas,  l'authenti- 
cité n'étant  requise  par  l'art.  2127  qqe 
pour  l'acte  constitutif  de  l’hypothèque, 
il  en  résulté  que  rien  ne  s'oppose  à ce 
que  l acté  antérieur  qui  constate  la 
créance  soit  sous  sciug  privé.  Persil, 
sur  l’art.  2127.  V.  le  § qui  précède.) 

* [Il  y a plus  : la  spécialité  de  l’hypo- 
thèque devant  résulter  du  contrat  qut  la 
constitue,  et  non  de  l inscription,  il  en 
résulte  que  les  indications  qui  se  trou- 
vent dans  l’inscription  ne  peuvent  sup- 
pléer à celles  qui  font  défaut  dans  le 
contrat  constitutif  de  l'hypothèque.) 
Merlin,  ttép.,  v«  Intcrïptiun  hypothé- 
caire, § 8,  n.  12  ; Cass.,  20  fév.  ISIO; 
fCass.,26  fév.  1852,  S.  V.,  52,  1, 515.)  - 
Sur  la  forme  de  l'inscription,  V.  in/’., 
g 804  et  s. 


3 V.  Cass.,  20  fév.  1810;  Aix,  50  août 
1809;  Cass.,  ltî  août  1815;  Bordeaux, 
17  août  1814.  Dos  arrêts  plus  réceuls 
ont  cependant  maintenu  des  consti- 
tutions d hypothèque  qui  ne  conte- 
naient que  cette  désignation  générale. 
V.  Cass.,  6 mars  1820;  Riom,  15,nr. 
1820  ; Montpellier,  10  août  1827;  Pau, 
23  août  1854,  8.  V.,  53,  2,  120.  Mais 
ces  derniers  arrêts  ne  paraissent  conci- 
liables ni  avec  les  termes  de  l'art.  2129, 
ni  avec  l’esprit  du  système  hypothé- 
caire. V.  Merlin,  tlép.,  \ " Inxériplton hy- 
pothécaire. § H.  n.  12.  [C’est  cette  der- 
nière opinion  qui  a été  consacrée  par  la 
jurisprudence  la  pins  récente  de  la  Cour 
de  cassation. V.  Cass. ,2(5 a vr.  1852,  S.V., 
52, 1, 513.  Cet  arrêt  juge  qu’il  n’y  a pas 
désignation  suttisante  lies  biens  hypo- 
théqués dans  Pacte  portant  constitution 
d hypothèque  sur  tous  les  biens  que  le 
débiteur  possède  dans  des  communes 
désignées.  Le  système  fondamental  de 
la  spécialité  de  l’hypothèque  exige  en 
clïet  que  Pacte  qui  la  constitue  désigné 
sans  équivoque  l'immeuble  ou  les  im- 
meubles qui  en  sont  atteints,  de  manière 
que,  à la  faveur  d'une  désignation  gé- 
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les  tiers  seuls  peuvent  attaquer  la  constitution  d’hypothèque  pour 
défaut  ou  insuffisance  de  désignation  des  immeubles  hypothé- 
qués : le  débiteur  ne  pourrait  être  reçu  à se  prévaloir  d’une  nul- 
lité qui  provient  d’une  faute  qui  lui  est  imputable  *. 

On  ne  peut  pas  hypothéquer  tous  ses  biens  immobiliers  pré- 
sents et  à venir,  art.  2129  alin.  2.  Une  pareille  constitution  d’hy- 
pothèque n’est  valable  que  relativement  aux  biens  présents, 
pourvu  d’ailleurs  que  ces  biens  aient  été  individuellement  dési- 
gnés dans  l’acte  *. 

Mais  on  peut,  si  les  immeubles  présents  sont  insuffisants  pour 
la  sûreté  de  la  créance,  hypothéquer  également  et  d’avance  les 
immeubles  que  l’on  acquerra  dans  la  suite,  de  telle  manière  qu'à 
chaque  acquisition  que  fera  le  débiteur,  le  créancier  soit  autorisé 
à prendre  une  inscription  particulière  sur  l’immeuble  nouvelle- 
ment acquis6,  art.  2130. 

Si  les  immeubles  hypothéqués  ont  péri  ou  ont  perdu  de  leur 
valeur  au  point  de  ne  plus  suffire  pour  la  sûreté  de  la  créance 7,  le 
créancier  peut  exiger  ou  son  remboursement  immédiat,  ou  un 
complément  d’hypothèque*,  art.  2131. 

oérate,  on  ne  puisse  étendre  l'hypothè-  leur  sont  arrivées  par  la  faute  du  débi- 
que il  d’autres  immeubles  que  ceux  que  teur,  la  créance  devient  exigible  : le 
la  convention  avait  pour  objet.  Duran-  cas  est  alors  régi  par  l’art.  1188  et  non 
ton,  19,  n.  371;  font,  n 673  et  s.;  par  l’art.  2131 , Orlvincourl.  sur  l’art. 
Ual)oz,  n.  1289  et  s.  V.  cependant  2131  ; Duranton,  11,  n.  121  ; Troplong, 
Nancy,  30  mai  1843.  S.  V..  43,2,  547,  n.  542  et  s.;  [font.  n.  692. — Mais  si 
et  Troplong,  n.  53G  lis.]  Du  reste,  les  sûretés  avaient  été  insufiisantes  dès 
lorsqu’un  immeuble  porte  un  nom  dé-  le  moment  du  contrat,  le  créancier  ne 
terminé,  on  doit  considérer  comme  suf-  serait  pas  fondé  à demander  plus  lard 
lisante  la  désignation  qui  en  est  faite  un  complément  d'hypothèque.  V.cepen- 
»ous  ce  nom,  avec  l'indication  delà  com-  dant  Riom,  21  août  1810.  Il  en  serait 
munc  dans  laquelle  il  est  situé.  Merlin,  de  même  si,  a raison  delà  nature  ou  de 
Quest.,  v»  Inscription  hypothécaire,  la  condition  de  l'immeuble,  la  diminu- 
§ 12  ; Grenier,  1,  n.  71  ; Cass.,  15  juin  lion  qu’il  a subie  depuis  le  contrat  de- 
1815. — De  même,  lu  situation  de  l'im  - vait  cire  prévue  et  acceptée  d avance 
meuble  peut  suffisamment  ressortir  de  par  le  créancier,  Caen,  15  fév.  1837, 
l’acte,  quand  même  la  commune  dans  8.  V.,  37,  2,  154.] 
laquelle  est  situé  le  fonds  ne  serait  point  8 Eteetio  est  penès  debitorem.  Persil, 
iuuiquée,  Cass..  23  nov.  1813,  et  6 fév.  sur  l'art  2131;  Grenier,  1,  n.  64.  [Pont, 
1821;  Cass.,  1 i juin  1831,  S.  V.,  31,  1,  n.  693.  C'est-à-dire  que  le  débiteur  a 
357.  . le  choix  entre  le  remboursement  immé- 

? Grenier,  I.  n.  186;  Pau,  23  août  diat  et  le  complément  de  l'hypotheque  : 
1834,  S.  V.,  54.2,  120.  lorsqu’il  offre  l’un,  le  créancier,  ne 

5 Persil,  sur  l’art.  2129.  [V.  sup.,  pourrait  pas  demander  l'autre.)  Si,  sur 
§ 799,  noie  6. J la  poursuite  du  créancier,  le  débiteur  est 

8 Cette  inscription  détermine  la  date  condamné  à payer  ou  à compléter  l’hy- 
do  l'hypothèque  relativement  à l'immeu-  pothéque,  te  jugement  emporte  hypo- 
ble  nouvellement  acquis,  Persil,  sur  thêque  judiciaire  sur  tous  les  biens  du 
l'art.  2130;  Greuier,  1,  n.  62.  [V.  rap.,  débiteur,  Cass.,  4 avr.  1808  ; Merlin, 

§ 799,  note  6.]  Hip.,  v°  Hypothèque,  sect.  2,  § 3,  art.  6. 

7 Si  la  perte  ou  la  diminution  de  va-  n.  8. 
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§ 802.  Ltes  obligations  pour  sûreté  desquelles  C hypothèque 
peut  être  constituée. 

L'hypothèque  peut  être  constituée,  soit  pour  une  créance  déjà 
certaine  et  déterminée,  soit  pour  une  créance  actuellement  incer- 
taine et  indéterminée1. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  si  la  créance  est  certaine  et  dé- 
terminée, l’acte  constitutif  de  l’hypothèque  doit  indiquer  le  mon- 
tant de  la  créance3;  dans  le  second  cas  et  lorsque,  par  exemple, 
il  est  encore  incertain,  si  celui  qui  constitue  l’hypothèque  se 
trouvera  débiteur  de  celui  au  profit  de  qui  elle  est  constituée 3, 


1 rv  . les  noies  qui  suivent.] 

* [C’est  là  une  conséquence  du  prin- 
cipe de  la  spécialité  de  l'hypotheque. 
L’hypothèque  conventionnelle  doit  être 
spéciale,  non-seulement  quant  aux  im- 
meubles quelle  atteint,  mais  encore 
uant  à la  créance  qu  elle  protège.  Si 
onc  la  créance  pour  laquelle  l'hy- 
pothèque est  consentie  est  certaine  et 
déterminée,  le  contrat  constitutif  de  Phy- 
polheque  doit  en  faire  connaître  la 
.somme.  Il  doit  également  faire  connaî- 
tre cette  somme,  si  la  créance  détermi- 
née quant  au  chiffré  est  incertaine  à rai- 
son d’une  condition  à l’événement  de 
laquelle  son  existence  est  subordonnée. 
Mais  cette  obligation  cesse  pour  faire 
place  à un  autre,  si  la  créance  est  à la 
fois  incertaine  et  indéterminée.  V.  la 
note  suivante.] 

s C’est  ce  qui  a lieu  par  exemple  lors- 
que l'hypothèque  est  fournie  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert  à celui  qui  la  consti- 
tue. Mais  dans  ce  cas  l'hypothèque 
prend-elle  date  du  jour  de  l’inscription, 
ou  seulement  du  jour  de  la  réalisation 
do  crédit  ? Merlin,  Quest.,  vJ  i/ypo- 
thèque ; Toullier,  S,  n.  546;  Grenier,  1. 
n.  ‘26:  Cass.,  10  août  1831  ; Douai,  17 
déc.  1835  ; Liège,  *28  juin  1825.  La 
question  est  controversée.  Cependant 
l'opinion  qui  donne  date  à l'hypothèque 
du  jour  de  l’inscription  parait  préférable. 
— (L’art  218*2  permet  de  constituer  une 
hypothèque  à raison  d’une  créance  condi- 
tionnelle pour  son  existence,  et  indéter- 
minée dans  sa  valeur.  Ainsi  est  valable 
l’hypothèque  constituée  pour  Sûreté,  par 
exemple,  de  la  créance  résultant  d’un 
marché  de  fournitures  ou  de  travaux, 
qui  est  subordonnée,  soit  quant  à son 
existence,  soit  quant  à son  chiffre,  à 
l’exécution  et  à la  quantité  des  travaux 
ou  fournitures.  Ainsi  encore  on  peut 
constituer  une  hypothèque  pour  une  ou- 


verture de  crédit,  c’est-à-dire  pour  sû- 
reté de  la  créance  qui  résultera  des 
avances  qu’un  commerçant  s'engage  à 
faire  à un  autre.  C*  point,  il  est  vrai,  a 
été  contesté,  niais  l'opinion  favorable  à 
la  validité  de  l’hypothèque  constituée 
pour  un  crédit  ouvert  a prévalu  avec 
raison  ; l’ouverture  du  crédit  constitue 
sans  doute  uue  obligation  sous  condi- 
tion potestative  de  la  part  du  crédite, 
qui  peut  ue  pas  faire  usage  du  crédit; 
mais  olle  est  pure  et  simple  de  la  part 
du  cicditeur,  qui  est  toujours  oblige  à 
fournir  le  crédit  promis,  et  qui,  par 
conséquent,  peut  valablement  stipuler 
une  hypothèque  pour  sûreté  des  sommes 
dont  il  se  trouve  obligé  de  faire  l’avance 
au  crédité.  Rouen,  0 mars  1830;  Be- 
sançon. 30  nov.  1848,  S.  V.,  43.  ‘2, 
7*211  : Cass.,  21  nov.  1840,  S.  V.,  50,  1, 
91  ; Merlin,  Quest.,  v * Ui/pothèque,  § 3, 
n.  *2  : Toullier,  6.  n.  546;  Grenier,  1, 
n.  20;  Duraoton,  19,  n.  244;  Trop- 
long.  n.  480;  Massé.  6.  n.  624;  Tout, 
n.  711  ; Dalloz,  n.  1512  et  s,—  Contrà, 
Colmar,  18  avr.  1806;  Liège.  20  nov. 
1825;  Delvincoart,  5,  p.  378. — Il  est 
d’ailleurs  à remarquer  que  l'hypolbeque 
constituée  pour  sûreté  d’un  crédit  ouvert 
produit  effet  du  jour  du  contint  ou  de 
i’inscripPou  et  non  p.is  seulement  du  jour 
de  la  réalisation  du  crédit;  car  l'obliga- 
tion prise  par  le  créditeur  de  faire  des 
avances  au  crédité,  bien  qu'éventuelle  et 
conditionnelle  à certains  égards,  n’en 
est  pas  moins  actuelle  et  pure  et  simple 
a l'egard  du  créditeur,  eu  ce  qu’elle  en- 
lève au  créditeur  la  disponibilité  des 
sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles 
le  crédit  a été  ouvert,  Paris,  20  août 

1841,  S.  V.,  41.  2,  540;  Aix.  19  mai 
1811,  S.  V.,  41.  2.  6*20;  Paris,  30  mars 

1842,  S.  V..  43,  2,  113;  Besançon,  50 
nov.  1848.  S.  V.,  48  . 2,  729;  Cass., 
21  nov.  1849,  et  21  fév,  1855,  S.  V., 
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il  n’est  pas  nécessaire  d’indiquer  dans  l’acte,  soit  le  montant,  soit 
l’estimation  de  cette  créance.  Mais  l’inscription  doit  contenir  la 
valeur  estimative  de  la  créance.  C’est  au  créancier  à faire  cette 
estimation 4,  sauf  au  débiteur  à la  faire  réduire 5,  art.  2132. 

Une  hypothèque  ne  peut  être  constituée  que  pour  une  obliga- 
tion civilement  valable,  ou  qui,  du  moins,  ne  puisse  être  attaquée 
qu’au  moyen  d’une  exception  résultant  de  l’incapacité  person- 
nelle du  débiteur6,  arg.  art.  2022. 

Sous  cette  réserve,  la  nature  ou  les  modalités  de  l’obligation 
n’ont  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  constitution  d’hypo- 
thèque. Ainsi,  par  exemple,  une  hypothèque  peut  être  constituée 
même  pour  une  obligation  conditionnelle7,  arg.  art.  2132. 


55, 1,  214;  Grenier,  n.  296;  Persil,  sur 
Part.  2114,  n.  5,  et  Quest.  1,  p.  211  ; 
l’avard,  v»  Hypothèque,  sect.  2;  Par- 
dessus, n.  ti57;  Massé.  6,  n.  624; 
Pont,  n.  719.  — Contra,  Bruxelles,  10 
juill.  1817;  Merlin,  Quest.,  v»  Hy]>o- 
Ihéque,  g a,  u.  2;  Toullicr,  6,  n.  546  ; 
Troplong,  n.  478. — Quant  à la  somme 
garantie  par  l'hypothèque,  elle  peut  être 
déterminée  par  ic  contrat,  en  ce  sens 
que  Pacte  d'ouverture  du  crédit  peut 
déterminer  un  maximum,  dout  l'hypo- 
thèque ne  peut  jamais  dépasser  la  li- 
mite, bien  qu’elle  puisse  être  infé- 
rieure si  le  crédit  n i pas  été  épuisé. 
Elle  peut  être  également  limitée  aux 
avances  faites  peudant  un  certain  temps 
ou  jusqu'à  une  certaine  époque  ; et 
c'est  alors  le  chiffre  de  ces  avances 
qui  est  garanti  par  l'hypothèque.  El  il 
est  à remarquer  sur  ce  point  que  si 
l'hypothèque  avait  été  constituée  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  par  compte 
courant  pour  un  temps  déterminé,  avec 
stipulation  qu'à  l'expiration  de  ce  temps 
le  compte  courant  serait  balancé  et  ar- 
rêté, l'hypothèque  ne  vaudrait  que  pour 
la  sommé  <1  < ■ u t , au  terme  lixe.  le  crédité 
se  trouverait  constitué  débiteur  par  le 
romptccourant,  bien  qu’alorsle  compte 
courant  n'ait  pas  été  balance  et  arrêté, 
et  qu'il  ait  été  continué  jusqu'à  une  épo- 
que ultérieure.  L'hypothèque  ne  vau- 
drait pas  pour  le  solde  définitif  du 
compte  au  moment  où  il  a été  réelle- 
ment lialancé  et  arrêté,  Cass.,  22  mars 
1852,  S.  V ,52.  1,  308,  et  l’arls,  22  déc. 
1852,  S.  V ..  53,  2,  5.  Mais  les  sommes 
versées  par  le  crédité,  après  le  délai  fixé 
pour  la  durée  du  compte  courant,  ne  de- 


vraient pas  à l’égard  des  tiers  intéressés 
écarter  l'hypothèque,  être  imputées  en 
diminution  ou  extinction  île  la  créance 
existantd'aprèslecompteà  l’époque  fixée, 
en  aorte  que  si  plus  tard,  par  la  conti- 
nuation du  compte  courant,  une  créance 
(égale  on  inférieure)  vient  à ressortir 
au  profit  du  créditeur,  cette  créance 
conlinuc  d'être  garantie  par  l'hypothè- 
que, Paris,  21  déc.  1852,  précité; 
Massé,  06s.,  sur  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassalion,  du  22  mars  1852  ] 

* Sans  préjudice  du  droit  du  créancier, 
si  cette  estimation  a été  trop  faible,  de 
l’élever  au  moyen  de  nouvelles  inscrip- 
tions, Persil,  sur  l'art.  2132;  Liège, 
24  août  1899.  [Mais  ces  nouvelles  in- 
scriptions ne  valent  évidemment  que 
du  jour  de  leur  date,  et  non  du  jour  de 
la  date  de  l'inscription  primitive.  Pont, 
n.  708-1 

5 [Mais  il  est  à remarquer  que  celle 
réduction  ne  peut  porter  que  sur  le 
chiffre  de  la  créance  ; elle  ne  peut  porter 
sur  les  immeubles  affectés  a l'hypothè- 
que, Pont,  n.  797.) 

6 Par  exemple,  au  moyen  de  l'excep- 
tion de  minorité  ou  du  défaut  d'auto- 
risation d'une  femme  mariée.  V.  Del- 
vincourt,  3,  p.  298.  [V.  sup.,  § 759, 
note  16.  j 

’ V.  Delvlncourt,  toc.  cit.;  Grenier, 
1,  n.  22;  Merlin,  Quest.,  v»  Hypothè- 
que, § 3;  Troplong,  n 508.  Kavard, 
v»  Hypothèque,  sect.  2.  § 3.  n.  I et  s.; 
[Pont, n 710  [Cass.,  10 août I83I,S.V., 
31,  1,  371  ; Rouen,  9 mars  1850.  S.  V., 

31 . 2,  245  ; Douai,  17  déc.  1833,  S.  V., 

34.2,  279. 


Digitized  by  Google 


184 


IX  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS. 


§ 803.  Des  modifications  conventionnelles  de  C hypothèque. 

L’hypothèque  conventionnelle  est,  comme  tout  autre  droit  ré- 
sultant d’une  convention,  susceptible  de  toutes  les  modalités  qu’il 
convient  aux  parties  d’y  apporter;  ainsi  elle  peut  être  subor- 
donnée à une  condition  *,  ou  renfermée  dans  un  certain  laps  de 
temps  *. 


CHAPITRE  III. 

DE  L’INSCRIPTION  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 


§ 804.  De  F inscription  en  général. 

L’inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques  1 consiste  dans 
la  description  qui  en  est  faite  sur  un  registre  public,  dans  le  but 
d’instruire  les  tiers  de  l’existence  du  droit  de  privilège  ou  d’hypo- 
thèque acquis  par  une  personne  sur  un  ou  plusieurs  immeubles 
déterminés  â. 

L'inscription  présuppose  donc  un  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque valablement  acquis.  Il  suit  de  là  que  les  omissions  ou 
les  irrégularités  du  titre  constitutif  de  l’hypothèque  ou  du  privi- 
lège ne  peuvent  être  complétées  ou  réparées  par  l’inscription  3. 

Vis-à-vis  du  débiteur  et  de  ses  héritiers,  le  privilège  et  l'hypo- 
thèque produisent  leur  effet  par  eux-mêmes  et  sans  inscription4. 

1 Jt  ne  faut  pas  confondre  l’hypothè-  les  paragraphes  qui  suivent  il  est  ques- 
que  conditionnelle  avec  l'hypothèque  lion  des  privilèges,  cela  ne  doit  s’en- 
constituée  pour  une  dette  conditionnelle,  tendre  que  des  privilèges  sur  les  iroraeu* 
V.  Merlin,  Quest.,  v«  Hypothèque,  § 14;  blés.  [L‘ inscription  ne  peut  d’ailleurs 
Maleville,  sur  l’art.  2125;  Troplong,  être  suppléée  par  aucun  autre  moyen  de 
n.  470  et  s.  publicité  : quelque  efficace  que  ce  moyen 

* [Sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  de  publicité  puisse  être  en  fait,  il  ne 
êlre  convenu  que,  faute  par  le  débiteur  s,?ura'1  remplacer  la  publicité  légale  qui 
de  se  libérer  dans  un  certain  délai, l ira-  résulté  de  I inscription  du  privilège  et  de 
meuble  hypothéqué  pourra  être  vendu  * hypothèque.! 

aux  enchères,  à la  requête  du  créancier,  ’ • S.  ®01 , note  2. 

sans  formalités  de  justice,  V.  suri.,  _T,ren,?r  ’ 1 - n > Troplong, 

§ 784  note  6.1  n-  5fa2-  Alns|.  >c  créancier  peut  intenter 

une  action  hypothécaire  contre  les  béri- 
, _ , . . ....  -tiers  du  débiteur,  même  sans  avoir  pris 

' V.  sur  la  transcription  ou  linserip-  inscription  ; et,  de  son  côté,  le  débiteur 
lion  textuelle  d un  acte,  tnf.,  § Soi  et  s.  ne  peut  attaquer  une  inscription  comme 

* Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  Irrègulièreetincoroplete,  Merlin,  Quest., 
sont  pas  soumis  à la  formalité  de  l’in-  v°  Inscription  hypothécaire,  6 1 ; liesan- 
scription,  art.  2106.  Lors  donc  que  dans  çon,  22  juin  1809.  V.  aussi  l’art.  2209. 
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Mais  vis-à-vis  des  tiers5,  en  général  du  moins,  art.  2107  et  2135, 
ils  ne  produisent  d’effet  que  par  l’inscription.  Une  inscription  in- 
complète ou  défectueuse  ne  pourrait  donc  être  opposée  aux  tiers, 
sous  prétexte  qu’elle  aurait  été  prise  en  vertu  d’un  titre  valable, 
art.  2134  et  2106.  V.  sur  les  effets  juridiques  de  l’inscription, 
inf.,  § 817. 

§ 805.  De  la  comervation  des  privilèges  et  des  hypothèques  *. 

La  tenue  des  registres  destinés  à l’inscription  des  privilèges  et 
hy  pothèques  [et  à la  transcription  des  actes  soumis  à cette  forma- 
lité, V.  inf.,  § 837  et  s.],  est  confiée  à des  fonctionnaires  qu’on 
appelle  conservateurs  des  hypothèques,  qui  sont  établis  au  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement  et  dont  la  compétence  comprend 
tous  les  immeubles  situés  dans  l’arrondissement,  sans  pouvoir  ja- 
mais s'étendre  au  delà 4. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  n’ont  point  de  juridiction  ; 
ce  sont  de  simples  officiers  de  police  judiciaire  a. 

Voici  en  quoi  consistent  leurs  principales  obligations  : 

1°  Ils  doivent  tenir  un  registre  journal,  dans  lequel  ils  inscrivent 
jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  des  actes  qui  leur  sont  re- 
mis à l’effet  d’être  transcrits  ou  inscrits,  art.  2200. 

2“  Ils  sont  tenus  de  délivrer  aux  personnes,  qui  viennent  rc- 

11  (Ce  qui  doit  s'entendre  non-seule- 
menl  des  créanciers  hypothécaires  entre 
lesquels  I inscription  détermine  la  rang 
de  préférence,  mais  encore  de  créanciers 
chirographaires  vis-à-vis  desquels  l'in- 
scription est  nécessaire  pour  établir  le 
droit  de  préférence,  arg.  art.  2131  et 
2134;  Cass.,  19  déc.  1809,  et  11  juin 
1817;  Merlin,  Quest.,  v*  Succession  va- 
cante, § 1.  n.  t , Troplong.  n.  568; 

Pont,  n.  729.  V.  inf.,  § 821.] 

' V.  Favard,  v»  Conservation  des  hy- 
pothèques,§ t;  (Baudot,  Des  formali- 
tés hyp.;  Troplong,  sur  les  art.  2196  et 
s.;  Font,  n.  1428  et  s.;  Dalloz,  n.  2817 
els.J  — La  loi  principale  en  cette  matière 
est  celle  du  21  vent,  an  VII,  dont  la 
source  se  trouve  dans  l’édit  du  mois  de 
juin  1771. 

1 Où  doivent  être  inscrites  les  hy- 
pothèques ayant  pour  objet  des  meu- 
bles immobilisés,  tels  que  îles  actions 
de  la  Banque  de  France?  V.  Delvincourt, 

3,  p.  332.  (Hiles  doivent  être  inscrites 
au  bureau  de  la  conservation  du  lieu  où 
se  trouve  le  siège  de  l'administration 
de  laquelle  dépendent  les  valeurs  im- 


mobilisées, et,  par  conséquent,  au  bu- 
reau de  Paris,  s’il  s’agit  d’actions  de  la 
Bauquc  de  Fratice.] 

1 ils  peuvent  donc  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux , sans  autorisation 
préalable  du  gouvernement;  décision 
des  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
du  2 déc.  1807,  S.  V.  1808,  2,  4 ; Gre- 
nier, 2,  n.  536;  (Troplong,  n,  1003;] 
Bruxelles,  11  juin  1812.— Sur  te  point  de 
savoir  par  qui  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  remplacé,  en  cas  d’empêche- 
ment, ou  lorsque  scs  fonctions  doivent 
être  remplies  à son  profil.  V.  PersU, 
sur  l’art.  2196;  Grenier,  2,  n.  555; 
Troplong,  n.  999;  Paris,  2 janv.  1810. 
IV.  aussi  l'art.  12  de  la  loi  du  21  vent, 
an  VU,  aux  termes  duquel,  en  cas  d’ab- 
sence ou  d’empêchement,  le  conserva- 
teur est  suppléé  par  le  vérificateur  ou 
l’inspecteur  de  l’enregistrement  ou,  à 
leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnu- 
méraire du  bureau.  El  d'après  les  auto- 
rités ci-dessus,  cet  article  s'applique 
également  au  cas  où  l'empêchcmcut  dn 
conservateur  résulte  de  ce  que  certains 
actes  de  ses  fonctions  doivent  être  ac- 
complis à son  propre  profit.] 
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quérir  une  transcription  ou  une  inscription,  un  certificat  sur  pa- 
pier timbré,  de  leur  demande,  avec  indication  du  numéro  da 
registre  sur  lequel  la  remise  des  pièces  a été  inscrite  3,  art.  2200. 

3“  Ils  sont  ensuite  tenus  d’opérer  sans  retard,  sur  les  registres  à 
ce  destinés,  sous  la  même  date  et  dans  le  même  ordre  que  la  men- 
tion des  pièces  remises  a été  faite  dans  le  registre  journal,  la  trans- 
cription des  titres  d’acquisition  ou  l’inscription  des  bordereaux 
d’hypothèques  qui  leur  ont  été  remis,  art.  2200  *. 

Us  doivent  inscrire  d'office  5 les  créances  résultant  d’un' 


contrat  d’aliénation  de  propriété,  dont  la  transcription  a été  opé- 
rée par  leur  ministère,  art.  2108  6.  v’i  ’ 

5*  Ils  doivent  aussi  opérer  la  réduction  et  la  radiation,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  V.  inf.,%  813,  816  et  819,  des 
inscriptions  par  eux  faites. 

6°  Enfin,  ils  sont  tenus  de  délivrer  à tous  ceux  qui  en  font  la 
demande  7 copie  des  titres  d’acquisition  transcrits,  ou  des  in- 


scriptions laites,  ou  un  certificat 
ni  hypotheque  inscrits  sur  tel  ou 

9 

* (Mais  il  n’y  a pas  lieu  de  délivrer  ce 
certificat  lorsque  la  transcription  ou  l'in- 
scription des  titres  remis  a été  opérée  au 
moment  même  de  la  remise  : ce  certificat 
n’est  nécessaire  que  lorsque  la  remise  et 
l’inscription  ou  la  transcription  n’étant 
fias  simultanées,  il  y a utilité  pour  le 
créancier  à faire  constater  le  moment 

récis  île  la  remise,  Baudot,  4,  n.  157; 
roploog,  n.  1009  ; l’ont,  n.  1432.] 

; (C’est  ce  dernier  registre  qui  seul 
est  opposable  aux  tiers.  Si  donc  il  y a 
un  défaut  de  concordance  entre  le  re- 
gistre des  remises  et  celui  sur  lequel 
est  faite  l’inscription  ou  la  transcription, 
un  ne  peut  opposer  le  registre  des  re- 
mises aux  tiers,  pas  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent s’en  prévaloir.  Mais  si  ce  défaut  de 
concordance  est  de  nature  à nuire  au 
créancier  qui  a requis  l’inscription,  le 
conservateur  peut  en  être  déclaré  res- 
ponsable. V.  Pont,  n.  1453  | 

5 V.  aussi  l’art.  7 de  la  loi  du  21  vent, 
an  VII,  et  l’art.  7 de  la  loi  du  5 sept. 
1807.  relativement  à l’inscription  que 
les  conservateurs  des  hypotheques  doi- 
vent prendre  d’office  sur  leurs  propres 
biens,  et  sur  les  biens  des  comptables, 
dans  (‘intérêt  du  Trésor  public. 

* (Pour  conserver  le  privilège  du  ven- 
deur. V.  in/\,  § 815.  Sur  l’effet  de  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur  en 
ce  qui  louche  l'action  résolutoire , 
V.  ibid  ] 


portant  <ju  il  n’y  a ni  privilège, 
tel  immeuble,  art.  2196  8. 

7 Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier 
d’aucun  intérêt  légal. 

8 Les  certificats  ou  états  d'inscription 
présentent  surtout  une  importance  par- 
ticulière. V.  art. 21 98.  — Le  conservateur, 
n’étant  pas  juge  de  la  validité  des  inscrip- 
tions, doit  comprendre  dans  cet  état, 
même  les  inscriptions  milles.  V.  Angers, 
Ufév.  1827.  (Rouen,  7 janv.  18-48.  S V.. 
48,  2,  477;  Duranton.  20,  n.  435;  Bau- 
dot, 2,  u.  1073  et  167  4.  Mais  le  con  - 
sénateur  ne  doit  pas  comprendre  dans 
les  états  ou  certificats  qu'il  délivre  les 
inscriptions  ayant  plus  de  dix  ans  de 
date  et  qui,  par  conséquent,  sont  péri- 
mées de  plein  droit.  Paris,  21  janv. 
1814;  Rouen,  6 mars  1848,  S.  V.,  48,  2, 
478;  Cass.,  4 avr.  1849.  S.  V.,  49,  1, 
512;  Paris,  25  nov.  1849,  S.  V.,  49,  2, 
686  ; Duranton,  20,  n.  433;  Baudot,  2, 
n.  1670  et  1680.  — On  peut  d’ailleurs 
requérir  du  conservateur  non-seulement 
un  état  général,  mais  aussi  un  étal  spé- 
cial ou  partiel  et  s’appliquant  soit  aux 
seules  hypothèques  inscrites  sur  un  des 
immeubles  du  débiteur,  soit  aux  hypo- 
thèques provenant  du  chef  seulement  de 
l'un  des  précédents  propriétaires  d’un 
immeuble  ; le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  pourrait  être  admis  à préten- 
dre, dans  ce  cas,  qu’il  ne  peut  délivrer 
qu’un  état  ou  certificat  général  et  com- 
plet, la  réquisition  restreinte  qui  lui  est 
adressée  mettant  sa  responsabilité  à cou- 
vert, quant  aux  inscriptions  uon  com- 
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Les  registres  tenus  par  les  conservateurs  des  hypothèques  doi- 
vent être  sur  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à chaque  feuillet, 
par  premier  et  dernier,  par  l’un  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  de  conserva- 
tion des  hypothèques.  Ces  registres  doivent  être  arrêtés  chaque 
jour,  comme  ceux  des  receveurs  de  l'enregistrement,  art.  2201. 
Ils  doivent  être  tenus  sans  blanc  ni  interligne,  art.  2203. 

Le  conservateur  des  hypothèques  qui  néglige  l'une  ou  l’autre 
'de  ces  obligations,  ou  qui  ne  les  remplit  qu’imparfaitement,  qui, 
par  exemple,  refuse  ou  diffère  9 une  transcription,  une  inscription, 
ou  la  délivrance  des  certificats  d’inscription  ou  de  non-inscrip- 
tion, ou  qui  n’a  pas  opéré  comme  il  convient,  soit  quant  à la  date, 
soit  quant  à la  conformité  avec  les  actes  remis  *°,  une  transcrip- 
tion ou  une  inscription,  peut  être  actionné  en  dommages  et  inté- 
rêts par  les  parties  intéressées  ",  art.  2197,  2198,  2199  et  2202. 
Cette  action  est,  du  reste,  régie  d’après  les  mêmes  principes  que 
toute  autre  action  en  dommages  et  intérêts.  Elle  n’est  donc  rece- 
vable qu’autant  qu’un  dol  ou  une  faute  grave  peut  être  imputée 
au  conservateur  des  hypothèques  lâ,  et  qu’un  préjudice  en  est 
réellement  résulté  pour  le  créancier  ,:l.  Toutefois,  le  conservateur 


prises  dans  celles  dont  l étal  lui  est  spé- 
cialement demandé,  Caen,  26  déc.  18 18, 
S.  V,  49,  2,  669;  Cass..  26  julU.  18311. 
S.  V.,  59. 1. 641;  Pont,  n.  1411.  — Mais 
quand  un  état  général  d'inscriptions  leur 
est  demandé,  ns  ne  peuvent  omeltre  les 
inscriptions  prises  coulre  l'un  des  an- 
cien' propriétaires, sous  prétexte  qu’elles 
seraient  sans  effet,  par  application  de 
Part.  883 relatif  & l effet  rétroactif  du 
partage.  Paris.  17  nov.  1855,  S.  V.,  56, 
2,  96;  Metz,  22  mars  1858  et  Paris,  22 
fév.  1859,  S.  V.,  59,  2.  410.- Ile  meme 
lorsque  plusieurs  actes  d’aliénation  d un 
même  immeuble  ont  été  transcrits,  on 
peut  ne  demander  que  la  copie  d'un  seul 
de  ces  actes  L.  25  mars  1855,  art.  5.J 
— Le  conservateur  ne  peut  délivrer  de 
certificat  des  inscriptions  dont  ses  pro- 
pres immeubles  sont  grevés.  Troplong, 
n.  099.  V.  lui  du  21  veut,  an  Vil,  art.  12. 

9 Les  bureaux  des  conservateurs  des 
hypothèques  doivent  être  fermés  les  di- 
manches et  autres  jours  fériés  [Occis, 
des  min.  des  fin.  et  de  la  just.,  S.  V., 
1808, 2,11,  224],  Persil,  sur  l'art.  2199. 
Cependant,  une  inscription  ou  trans- 
cription, faite  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  n’est  point  nulle.  Cass  , 18  fév. 
1808;  et  cire,  du  niin.de  lajusl.  rappor- 
tée par  Sirey.  1808,  2,  28 
i°  Bordeaux,  24  juin  1813. 


11  V.  sur  la  responsabilité  des  con- 
servateurs , Grenier,  2.  n.  551  et  s.; 
(Persil , sur  Part.  2197  ; Troplong, 
u.  iOUO  et  s ; Pont.  n.  1443  et  s.;  Oal- 
loz,  n.  2960  et  s.;  Ocvilleiieuve  cl  Gil- 
lert.  Table  générale,  v°  Conservateur 
des  hypothèques . n.  50  et  s. J L’action 
en  responsabilité  qui  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  contre  les  conservateurs 
en  exercice,  se  prescrit  par  dix  ans  con- 
tre ceux  qui  ont  cessé  leurs  fonctions, 
Yazeille,  Iks  prescriptions,  n.547  : Fa- 
vori, toc.  cil.,  ÿ iU  et  s.;  (Troplong, 
n.  1003;  Cass.,  22  juill.  1816;  arg. 
art.  7,  L.  21  vent,  an  VII. ( 

11  Troplong,  n.  IU0I.  Ce  dernier  au- 
teur exige,  avec  raison,  culpam  latam. 
V.  Cass  , 22  avr.  1818.  et  29  avr.  1829. 
Cass.,  18  mars  1833,  S.  V.,  35,  1,  802; 
ILvon,  15  avr.  1852,  S.  V.,  53,  2,593; 
Cass.,  19  avr  1836,  S.  V..  30,  1,562. 
C'est  aux  tribunaux  à apprécier  ] Qui<f, 
si  la  faute  est  commune  au  conservateur 
et  ii  celui  qui  a requis  l’inscription  ou  la 
transcription?  V.  Pothier,  1.  n.  439; 
Persil,  sur  Part.  2197,  n.  7 ; Cass., 
4 avr.  1810;  Angers,  16  août  1826.  (La 
question  dépend  encore  des  circon- 
stances.J 

1:1  Bordeaux,  24  juin  1815,  [et  Gre- 
noble, 21  août  1822.  — Il  suit  de  14  que 
le  conservateur  qui  aurait  omis  dans  le 
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ne  peut  jamais  opposer  au  créancier  une  exception  prise  du  dé- 
faut d'exigibilité  de  la  dette,  arg.  art.  1188  *4. 

Les  conservateurs  qui  ne  se  conforment  pas  aux  dispositions 
des  art.  2196  à 2201  sont  passibles  pour  la  première  fois  d’une 
amende  de  200  francs  à 1,000  francs,  et  de  la  destitution  en  cas 
de  récidive,  art.  2202  1S.  En  cas  d’inobservation  des  disposi- 
tions de  l’art.  2203,  l'amende  est  de  1,000  à 2,000  francs. 

% 

§ 806.  Des  privilèges  et  hypothèques  soumis  à la  nécessité 
de  r inscription. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  sont  sou- 
mis à la  formalité  de  l’inscription,  à moins  d’unedisposition  légale 
qui  les  en  dispense. 

La  loi  dispense  de  l’inscription  : 

1°  Les  privilèges  énoncés  en  l’art.  2101.  V.  art.  2107  ‘ ; 

2°  Les'  hypothèques  légales  des  mineurs,  des  interdits  et  des 

certificat  délivré  à l'acquéreur  une  in-  soit  nécessaire  que  ce  privilège  ail  été  in- 
scription nulle,  pourrait  opposer  celle  scrit.  Ils  peuvent  donc  se  présenter  à 
nullité  au  créancier  qui  exercerait  son  l'ordre,  bien  qu’auparavanl  ils  n’aient 
recours  contre  lui,  à moins  qu’elle  ne  pas  pris  inscription,  Troplong,  n.274  ; 
provint  de  son  fait,  Persil  sur  l’art.  2197,  l’ont,  n.  288.  — Conlrà  . Grenier, 
note  10.]  n.  437.  Il  eu  est  ainsi  même  depuis  la 

14  Persil,  sur  l'art.  2197,  n.  6.  loi  du  25  mars  1855  sur  la  transcription 

15  Lors  même  que  la  faute  du  cotiser-  dont  l'art.  G porte  qu'à  partir  de  la  trans- 

vateurdes  hypotheques  n’aurait  causé  de  criplion  les  créanciers  privilégiés  ou 
préjudice  à personne,  Persil,  sur  l’art,  hypothécaires  ne  peuvent  prendre  utile— 
2197,  il.  1.  [C'est  là,  en  effet  une  peine  ment  inscription  sur  le  précédent  pro- 
indépendaute  delà  responsabilité  civile  prictaire.  Celte  disposition  est  étrangère 
que  peut  avoir  encourue  le  conserva-  au  droit  de  préférence,  cl  ne  traite  de 
leur.)  — Aux  termes  des  articles  2202  et  l'inscription  qu'à  l'égard  des  privilèges 
2205,  les  dommages  et  intérêts  doivent  ou  des  hypothèques  qui  sont  soumis  a la 
être  payés  avant  l’amende.  V.  aussi  nécessité  de  l'inscription  par  le  Code, 
Pén..  art.  54  et  468.  aux  principes  duquel  la  loi  du  23  mars 

1855  n'a  pas  entendu  innover  sur  ce 

1 Cette  exception  est  fondée  sur  le  peu  point,  Troplong,  IJela  transcription, 
d'importance  (loi  creances  dont  il  s’a-  n.  285;  Pont,  n.  313.  Mais  il  en  est 
git  : une  loi  qui  les  soumettrait  à l’in-  autrement  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
scriptiou  serait  Injuste  dans  un  grand  suite,  c’est-à-dire  en  ce  qui  touche  le 
nombre  de  cas.  Maleville,  surl  art.210G.  droit  d'exercer  le  privilège  à l'encontre 
Cependant,  il  résulte  de  l’art.  884,  d'un  tiers  détenteur  de  limmcuble.  A cet 
Proc.,  que  ces  privilèges  doivent  être  égard  , l'art.  834,  Proc.,  comblant  une 
inscrits  pour  pouvoir  produire  leur  effet  lacune  du  Code  Napoléon,  avait  ira- 
contre  les  tiers  détenteurs.  Merlin.  flt'/i.,  pose  à tous  les  créanciers  privilégiés 
v*  Trnnscriptinn,  § 2,  n.  5;  Troplong,  sans  distinction,  et,  par  conséquent, 
n.  273  et  s.  [Il  faut  distinguer  entre  le  aux  créanciers  privilégiésde  1 art.  2101, 
droit  de  préféreuce  résultant  du  privi—  l'obligation  de  se  faire  inscrire  au  plus 
lége  et  le  droit  de  suite.  En  ce  qui  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
louche  le  droit  de  préférence  qui  n'inté-  lion  de  l’acte  d aliénation,  Delvincourl, 
resse  que  les  créanciers  entre  eux,  et  3,  p.  271  ; Tarrihle  , vu  PriviWge  , 
auquel  a uniquement  trait  l’art.  2107,  il  p 115;  Persil,  sur  l'art.  2107;  Gre- 
a’exerce  au  profil  des  créanciers  privi-  nier,  n.  457;  Troplong,  n.  275.  Au 
légiés,  en  vertu  de  l’art.  2101,  sans  qu’il  jourd'hui  cet  art.  834  est  abrogé  par 
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femmes  mariées:  les  droits  qui  résultent  de  ces  hypothèques  peu- 
vent être  exercés,  sans  qu'il  ait  été  pris  inscription,  non-seule- 
ment dans  les  ordres  ouverts  pour  la  distribution  des  prix  de  vente 
des  immeubles  hypothéqués  et  vis-h-vis  des  autres  créanciers, 
mais  encore  contre  le  tiers  détenteur  3.  V.  § 823,  et  art.  2135. 


l’art.  G do  U loi  du  25  mars  1855;  niais, 
d'un  autre  côté,  il  résulte  tant  de  cet 
art.  G que  de  l'art.  3 de  la  même  loi, 
qu’aucun  droit  réel  non  inscrit  avant 
la  transcription  ne  peut  être  opposé  au 
tiers  détenteur  : d’où  I on  doit  con- 
clure que  les  privilégiés  de  1 art.  2101 
doivent,  comme  tous  autres  privilégiés, 
s'inscrire  pour  pouvoir  exercer  le  droit 
de  suite,  et  qu'ils  sont  privés  de  ce  droit 
si  la  transcription  d'un  acte  d’aliénation 
vient  les  empêcher  de  prendre  inscrip- 
tion, Troplong,  n.  285;  Pont,  n.  1122. 
— Sur  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur,  V.  inf.,  § 813.J 

1 [Ainsi,  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits est  dispensée  de  l'inscription,  non- 
seulement  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
préférence,  mais  encore  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  suite.  — En  ce  qui  touche  le 
droit  de  préférence,  l'hypothèque  legale 
existe  sans  inscription,  alors  même  que 
la  purge  lui  aurait  fait  perdre  son  droit 
de  suite;  V.  inf.,  § 852.  La  question  a 
été  longtemps  controversée  entre  la  Cour 
de  cassation  qui  décidait  que  l’extinc- 
tion du  droit  de  suite  par  l’effet  de  la 
purge  emportait  l'extinction  du  droit  de 
préférence;  V.  notamraeul  l’arrêt  so- 
lennel du  28  fév.  1852,  S.  V.,  52,  1,  8, 
et  In  majorité  des  Cours  impériales  qui, 
d’accord  avec  l'opiniou  la  plus  générale 
des  auteurs,  du  moins  antérieurement  à 
l’arrêt  précité,  décidaient,  aveo  raison, 
selon  nous,  que  le  droit  de  préférence 
survivait  au  droit  de  suite.  Mais  aujour- 
d hoi  laquestion  est  législativement  réso- 
lue par  l’art.  717  du  Code  de  procédure 
modifie  par  la  loi  du  21  mai  18o8.  duquel 
il  résulte  que  les  créanciers  à hypo- 
thèque légale  conservent  encore,  malgré 
la  purge,  a certaines  conditions  et  pen- 
dant un  certain  délai,  leur  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix.  — Quant  an  droit  de 
suite,  il  existe  contre  le  tiers  détenteur 
qui  n’a  pas  purgé.  V in/.,  §825  et  832, 
alors  même  que  l’hypothèque  légale  n'a 
pas  été  inscrite  : l’art.  2IG6  qui  fait  dé- 
pendre le  droit  de  suite  de  l’inscription 
ne  s’applique  qu'aux  hypothèques  non 
dispensées  de  l’inscription,  Caen,  23  août 
f 859,  S.  Y.,  40,  2,  l it  ; Agen.  25  mars 
1857,  S.  V.,  57,  2,  432;  Durauton,  20, 


n.  391  ; Carré  et  Chauveau,  Proc,  civ 
n.  2496,  5°;  Pont,  n.  1120.  — Contrà% 
Dijon,  14  déc.  1840,  S.  V.,  41,  2,  128; 
Bourges,  23  mars  1841,  Pal..  1841,  2, 
670;  Troplong,  n.  78  ifualer.  Et  cet 
étal  de  choses  n’a  point  été  modifié  par 
l’art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1855,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  hypothèques  régies  par 
les  art.  212o,  2127  et  2128,  ce  qui  laisse 
en  dehors  de  ses  dispositions  et  sous 
l'empire  des  anciennes  règles  l’hypo- 
thèque légale  régie  par  l'art.  21d5; 
Pont,  n.  1120.  — 11  est  à remarquer, 
du  reste,  que  celte  dispense  d’inscrip- 
tion ne  protite  qu'a  la  femme  elle-même. 
Elle  ne  profite  pas  aux  tiers  que  la 
femme  a subrogés  dans  son  hypothèque 
ou  auxquels  la  femme  l’a  cédée.  La 
question,  qui  était  douteuse  avant  la  loi 
du  25  mars  1855.  V.  Troplong,  n.  609; 
Cass.,  20  juin  1855.  S.  \ .,  55.  1,  070; 
et  Metz,  22  janv.  1850.  S.  V„  56,  2, 
595,  a élé  résolue  par  1 art.  9 de  cette 
dernière  loi.  aux  ternies  duquel  les  ces- 
sionnaires de  l’hypolhèquc  légale  de  la 
femme  n’en  sont  saisis  vis-à-vis  des 
tiers  que  par  l'inscription  do  cette  hy- 
pothèque prise  à leur  profil,  ou  par  la 
mention  de  cette  subrogation  en  marge 
de  l’inscription  préexistante.  V.  Trop- 
long  , Du  ta  Transcription , n.  319 
et  s.  Le  créancier  subrogé  dans  l'hy- 
polhèque  légale  de  la  femme  doit  donc, 
pour  pouvoir  exercer  soit  le  droit  de 
suite,  soit  le  droit  de  préférence,  ou 
faire  inscrire  l'hypolhèque  de  la  femme, 
si  elle  ne  l’est  déjà,  ou  faire  mentionner 
la  subrogation  en  marge  de  liuscriplion 
déjà  prise  par  la  femme  ; mais  il  ne 
saurait  être  tenu,  si  la  femme  a déjà 
pris  inscription,  de  cumuler  les  deux 
formalités  de  la  mention  et  de  1 inscrip- 
tion : la  mention  suffit,  Poul,  n.  780. 
— Contra , Mourlon,  Itevue  pratique  du 
droit  français , 1,  |>.  89;  Troplong.  de  la 
Transcription,  n.  521  et  540.  — Il  n’est 
pas  douteux  d'ailleurs,  sous  l’empire  de 
la  loi  du  25  mars  1855,  que  l'inscrip- 
tion ou  la  mention  de  la  subrogation 
étant  nécessaire,  non-seulement  pour 
que  le  créancier  subrogé  soit  saisi  vis- 
à-vis  des  tiers,  mais  encore  pour  déter- 
miner son  rang  de  préférence  entre  les 
subrogés,  l’inscription  ou  la  mention  ne 
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Opendant  la  loi  a cherché  à maintenir  le  principe  de  la  publi- 
cité des  hypothèques,  en  imposant  à certaines  personnes  l'obliga- 
tion de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  ; de  sorte  que,  si 
vis-à-vis  des  créanciers  l’effet  de  ces  hypothèques  est  indépen- 
dant de  l'inscription,  les  personnes  dont  s'agit  s’exposent  à des 
dommages-intérêts  en  négligeant  de  faire  opérer  l’inscription,  ou 
en  la  faisant  pas  régulièrement  opérer3,  art.  21. >3, 2 130  et  s.  Ainsi, 
les  tuteurs  et  les  maris  sont  tenus  de  faire  inscrire  l’hypothèque 
légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée,  sur  leurs  immeubles 
présents  et  à venir  4.  Les  tuteurs  ou  maris  qui,  sans  avoir  rempli 
cette  obligation  5,  constituent  une  hypothèque  sur  leurs  immeu- 
bles au  profit  d’autres  personnes  ®,  et  ne  déclarent  pas  expres- 
sément7 dans  la  constitution  de  l'hypothèque  que  l'immeuble 
ou  les  immeubles  sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur 
ou  de  la  femme,  sont  réputés  stellionnataires,  V.  art.  2Q59;  et 
comme  tels  deviennent  passibles  de  la  contrainte  par  corps  *, 
art.  2130.  V.  cependant  art.  2004. 

Ainsi  encore,  le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à ce  que  le  tuteur 


profite  qu’au  créancier  qui  l'a  requise, 
et  que  le  créancier  qui  a omis  cette  for- 
malité ne  peut  se  prévaloir  de  la  men- 
tion ou  «le  l'inscription  prise  par  un  au- 
tre. Y.  Cass.,  4 f«v.  1856,  S.  V.,  56,  i, 
225  ; et  Paris,  27  fév.  1857,  S.  V.,  57,  2, 
285.  V.  aussi  s ttp..  § 7%.  — Remar- 
quons enlin  que  la  dispense  d’inscription 
qui  est  une  faveur  accordée  aux  incapa- 
bles à raison  de  leur  incapacité  ne  doit 
pas  survivre  à sa  cause.  Le  Code  étant 
muet  sur  ce  point,  il  en  résultait  que  la 
dispense  description  se  prolongeait  il- 
logiquement apres  la  dissolution  du  ma- 
riage. la  majorité  ou  la  cessation  de 
l'interdiction.  Mais  aujourd'hui , aux 
termes  de  l’arl.  8 de  la  loi  «lu  23  mars 
1855,  si  la  veuve,  le  mineur  devenu 
majeur  , l’interdit  releve  de  l’interdic- 
tion, leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
n’ont  |»as  pris  inscription  dans  l’année 
qui  suit  la  dissolution  (lu  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque 
ne  date  à l’égard  des  tiers  que  du  jour 
des  inscriptions  prises  ultérieurement. 
C’est  donc,  un  délai  d’un  an  qui  est  ac- 
cordé aux  incapables  pour  inscrire  leur 
hypothèque  legale.  V.  sur  cet  article, 
Troplong,  de  la  Transcription , n.  508 
et  s.:  Pont,  n.  802  et  s.] 

3 C’est  ainsi  que  se  concilient  les  art. 
2130  et  s. 

v L' hypothèque  dont  s’agit  étant  gé- 
nérale, l’inscription  doit  être  prise  sur 


tous  les  biens  présents  et  à venir  du 
mari  ou  du  tuteur.  Il  suit  de  là  que  s'il 
possède  des  immeubles  dans  plusieurs 
arrondissements,  on  s’il  vient  à acquérir 
un  immeuble  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, it  doit  prendre  inscription  dans 
chacun  de  ces  arrondissements.  V.  inf 
§ 810. 

5 Si  donc  les  hypothèques  sont  in- 
scrites. le  défaut  de  déclaration  du  mari 
ou  du  tuteur  ne  donne  pas  lieu  à l’ap- 

I ica  lion  de  l’art.  2136.  Bordeaux  . 

juill.  1830.  IV.  sup..  § 772,  note  5 J 

6 L’art.  2136  doit  être  limité  au  cas 
de  constitution  d une  hypothèque  con- 
ventionnelle, Persil,  sur  l’art.  2136; 
Troplong,  n.  635’  Merlin,  flép.,  v°  In- 
scription hypothécaire,  § 3,  n.  14.  — 
Il  ne  doil  pas  non  plus  être  étendu  au 
cas  de  vente  de  l’immeuble,  Cass.,  25  juin 
1817.  (V.  sup.,  §772,  note5.) 

7 Ainsi,  la  connaissance  personnelle 
que  le  créancier  aurait  de  1 hypothèque 
légale  n’excuse  pas  le  tuteur  ou  le  mari, 
Persil,  lue.  et/.,  Poitiers,  29  déc.  1830. 
Y.  cependant.  Cass.,  25  juin  1817. 
L’exception  tirée  de  la  bonne  foi  du 
mari  ou  du  tuteur  paraît  difficilement 
admissible.  V.  Troplong.  for.  nt.,  Cjss.. 
20  nov.  1826.  )V.  sup..  § 772,  note  5.) 

* Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
femme  consentirait  à subroger  le  créan- 
cier daus  ses  propres  droits,  Paris, 
16  déc.  1816. 
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fasse  faire  eetle  inscription  sans  délai,  et,  dans  le  cas  de  négligence 
de  la  part  du  tuteur,  requérir  lui-même  inscription  sur  les  i:it- 
meubfes  du  tuteur,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers  du  tuteur  intéressés  à l’inscription,  art.  2137  *. 

Si  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  ou  le  mari  omettent  de  faire 
inscrire  les  hypothèques  légales,  le  procureur  impérial , près 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  domicile  du  tuteur  ou  du  mari,  ou  dans  le  ressort  du- 
quel sont  situés  les  immeubles,  doit  requérir  cette  inscription, 
art.  2138 

Enfin,  les  parents  du  mari  ou  ceux  de  la  femme,  les  parents 
du  mineur  ou  ses  amis 9 10  11  et  même  la  femme  ou  le  mineur  peu- 
vent requérir  l'inscription,  art.  2139  li.  La  loi  n'impose  d'ailleurs 
aucune  espèce  de  responsabilité  aux  personnes  désignées  dans  les 
art.  2138  et  2139,  si  elles  négligent  de  prendre  inscription  *3. 

Quoique  les  hypothèques  légales  <les  mineurs  et  des  femmes 
mariées  produisent  leur  effet  contre  les  tiers,  même  sans  inscrip- 
tion , elles  perdent  cet  effet  et  leur  inscription  devient  né- 
cessaire : 

1°  En  cas  de  vente  volontaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  si 
le  tiers  détenteur  remplit  la  formalité  prescrite  pour  la  purge  des 
hypothèques,  art.  2194,  V.  inf. , § 83 tj  ; 

2"  En  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée,  V.  inf.,  § 831  ; 

3’  Eu  cas  d'expropriation  pour  canse  d’utilité  publique , 


9 Merlin  , toc.  cit. . n.  15.  [C’est-à-dire 
envers  les  créanciers  hypothécaires  in- 
duits en  erreur  par  le  défaut  d inscrip- 
tion. Il  pourrait  même  être  déclaré 
responsable  vis-à-vis  du  mineur  ou  de 
la  femme  mariée  que  le  défaut  d’iascrip 
tion  aurait  privés  de  leur  droit  de  suite, 
Pont,  n.  851».  V.  cependant  Persil,  sur 
Part.  *2137.  et  Trop  Ion  g.  n.  033  ter.  Mais 
nous  ne  croyons  pas,  sauf  le  cas  de  cir- 
constances particulières,  que  le  subrogé 
tuteur  puisse  être  responsable  vis-à-vis 
des  créanciers  chirographaires  des  inté- 
rêts desquels  le  régime  hypothécaire  ne 
se  préoccupe  pas  ordinairement.  V.  Pont, 
n.  801. J 

10  Y.  rm«lniclion  du  ministre  de  la 
justice  du  15  septembre  18UG.  (Celte 
disposition  de  l’art.  ‘2158,  qui  ne  charge 
les  procureurs  impériaux  de  preuilre 
inscription  que  subsidiairement  et  pour 
le  cas  où  les  maris,  tuteurs  et  subro- 
gés tuteurs  ne  l'auraient  pas  prise  eux- 

mêmes,  est  tombée  en  désuétude.  Au- 
jonrd  hui  une  nouvelle  obligation  est 
imposée  au  ministère  publie  par  l'art. 


602  Pr.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai 
1858.  Aux  termes  de  cet  article,  copie  de 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  1*01 , en 
cas  de  saisie  immobilière,  doit  être  no- 
litiée  au  procureur  impérial  de  Parron- 
disseroentoii  les  biens  saisis  sont  situés, 
lequel  est  tenu  de  requérir  P inscription 
des  hypothèques  légales  existant  du  chef 
du  saisi  sur  les  biens  compris  dans  la 
saisie.  Y.  la  circtil  du  min  delà  justice 
du  2 mai  1850  ) — Le  conservateur  ne 
peut  inscrire  d'office  les  hypothèques 
légales.  Circul  du  min.  de  la  justice  du 
15  sept.  1808.  V.  Persil,  sur  l’art.  *2158. 

11  Mais  non  les  amis  du  mari,  ni 
ceux  de  la  femme.  Merlin,  lac.  cit., 
u.  17.  [Persil,  sur  l'art . ‘2139;  Pont, 
u.  843;  Caen,  8 mai  1839,  S.  V.,39, 
‘2,  529. J 

i*  [La  femme,  sans  avoir  besoin  de 
lautorisalion  de  son  mari;  le  mineur 
sans  avoir  besoin  de  l'assistance  de.  son 
tuteur,  i'out.  n.  8-46;  Paris,  31  mai 
1810.] 

H Persil,  sur  l'art.  2159. 
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L.  3 mai  18»,  art.  17  »*.  V.  aussi  C.  Nap.,  art.  343.  V.  du  reste 
l’arl.  2108,  et  inf.,  § 813. 


§ 807.  Des  personnes  qui  peuvent  ou  doivent  requérir 
t inscription. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  ne  peuvent,  en  général,  être 
inscrits  par  le  conservateur  qu’à  la  réquisition  des  intéressés,  et 
non  d’oflice  '. 

Le  Code  n'a  fait  exception  à cette  règle  que  pour  le  cas  où  le 
titre  d’acquisition  d’un  immeuble  est  présenté  à la  transcription  *: 
le  conservateur  est  alors  tenu,  s’il  résulte  de  ce  titre  que  le  prix 
de  vente  est  encore  dû  en  totalité  ou  en  partie  ",  ou  qu’il  n’a  été 
acquitté  qu’avec  les  fonds  avancés  par  un  tiers  4,  V.  art.  2103, 
alin.  2,  d’inscrire  d’oflicc  le  privilège  de  ces  créances,  à peine  d’ê- 
tre responsable  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  les  tiers 
de  l’omission  de  cette  inscription,  art.  2108  5. 

Les  personnes  ayant  qualité  pour  requliérir  l’inscription  sont 


[A  défaut  d'inscription  dans  le  délai 
de  quinzaine  prescrit  par  cet  article, 
l’immeuble  exproprié  est  affranchi  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droils  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interdits  sur  le  moulant  de  l’indem- 
nité, tant  qu  elle  n'a  pas  été  payée  ou 
tant  que  l ordre  n’a  pas  élé  réglé  défini- 
tivement entre  les  créanciers.] 

' [Ainsi,  le  conservateur  n’a  pas  qua- 
lité pour  inscrire  d’oflice  les  hypothèques 
conventionnelles,  même  celle"  qui  serait 
stipulée  par  un  acte  de  donation  d'im- 
meubles qui  est  présenté  à la  transcrip- 
tion, Nîmes,  29  nov.  1854,  S.  V.,  55, 
U,  512.  V.  aussi  l'ont,  n.  935.  V.  cepen- 
dant, Cass.,  15  iuill.  1841,  S.  V.,  41,  1, 
731,  et  Agen,  4janv.  1854,  S.  V.,54, 
2,  530.  — V.  sup.,  § 805,  noie  5.] 

* V.  sup.,  § 805,  note  6. 

5 Et  non  si  le  vendeur  a donné  quit- 
tance à l'acquéreur,  pourvu  que  la  quit- 
tance soit  contenue  dans  l’acte  de  vente 
ou  dans  un  acte  authentique  ; lettres  des 
ministres  delà  justice  et  des  linanres  des 
30  avril  et  7 ruai  1811.  Mais  la  renon- 
ciation du  vendeur  au  droit  de  prendre 
inscription  ue  dispenserait  pas  le  con- 
servateur de  l’obligation  que  lui  impose 
l’arl.  2108,  Persil,  sur  cet  article,  n.  7. 
— L'art.  2108  ne  doit  pas  être  étendu  à 
l’hypothèque  constituée  sur  un  autre 


immeuble  par  le  vendeur,  pour  sûreté  du 
prix  de  vente,  Poitiers,  1"  juill.  1831, 
S.  V.,  51 , 2,-241. — [Le conservateur  as- 
treint par  la  loi  4 prendre,  dans  l'inté- 
rêt du  vendeur  une  inscription  d’oflice, 
n'est  pas  autorisé  par  cela  seul  4 faire 
pour  lui  une  élection  de  domicile,  Pa- 
ris. 51  mai  1813;  et  Cass.  , 21  déc. 
I824.[ 

* Paris,  11  janv.  1816.  — Quid,  si  le 
vendeur  a délégué  le  prix  de  vente  à ses 
créanciers?  V.  sur  ce  point  Persil  et 
Delvincourl,  sur  l’arl.  2108  ; tîrenier,2, 
u.  588;  Cass..  22  avr.  1807  ; Limoges, 
20  juin  1820;  Montpellier.  l,r  août 
1832,  S.  V.,  55,  2,  420.  V.  aussi  Trop- 
long,  n.  569  et  s.  [Les  créanciers  aux- 
quels la  délégation  a été  faite  peuvent, 
comme  exerçant  les  droils  de  leur  débi- 
teur, exercer  son  privilège  contre  les 
créanciers  de  l'acquéreur , Bourges , 
29  août  1817;  Troploug,  ubi  sup.)  Mais 
ils  ne  peuvent  prendre  inscription  en 
leur  propre  nom  [4  moins  qu’ils  n'aient 
accepté  la  délégation,  Persil,  Quest.  I, 
p.  392.  V.  cependant  lluranlou,  20, 
n.  94.  — V.  sup.,  § 560,  note  10.) 

s [Mais  cette  responsabilité  est  la  seule 
conséquence  du  défaut  d’inscription 
d’oflice.]  Le  privilège  subsiste,  malgré 
l’omission  ou  la  nullité  de|cette  inscrip- 
tion, Favard,  v° Privilège,  seel.  4,  § o; 
Troplong,  n.  286;  Merlin,  flép.,v'  Pri- 
vilège, sect.  5,  n.  5;  [Pont,  n.  268;] 
Paris,  31  août  1810. 
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en  premier  lieu  le  créancier  lui-môme  ®,  ou,  à sa  place,  la  per- 
sonne légalement  obligée  de  veiller  à ses  droits,  par  exemple,  la 
personne  chargée  de  l'administration  des  biens  d'un  absent 7. 

Le  droit  de  requérir  l’inscription  appartient  en  second  lieu  à 
tous  les  ayants  droit  du  créancier,  tels  que  ses  héritiers,  ses  léga- 
taires, ses  cessionnaires  : ils  peuvent  requérir  inscription,  soit  au 
nom  de  leur  auteur,  soit  en  leur  propre  nom,  pourvu  que,  dans  ce 
cas,  ils  produisent  le  titre  en  vertu  duquel  ils  succèdent  nu  droit 
■du  créancier  ®. 

Enfin,  les  créanciers  de  celui  qui  a un  droit  de  privilège  ou 
d’hypothèque  paraissent  également  avoir  qualité  pour  en  requérir 
l’inscription  a.  arg.  art.  1169.  V.  aussi  Pr.,  art.  778. 

L’inscription  prise  par  un  créancier  profite  de  plein  droit  à scs 
ayants  cause,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  ayant  qualité  pour 
exercer  les  droits  du  créancier  inscrit,  art.  2112.  Ainsi,  le  ces- 
sionnaire peut  se  prévaloir  du  droit  d’hypothèque  appartenant  à 
son  cédant  et  inscrit  par  celui-ci,  ou  dispensé  d’inscription,  saus 
qu’il  soit  nécessaire  qu’il  ait  été  fait  mention  de  la  cession  sur  le 
registre  des  hypothèques,  bien  que  d’ailleurs  il  soit  prudent  de 
faire  faire  cette  mention  10. 


c Sur  le  cas  où  la  créance  appartient 
à plusieurs  personnes  ou  il  une  société 
de  commerce,  V.  Uelvincourt,  3,  p.334; 
Grenier,  1,  n.  75  et  s.;  Paris,  15  avr. 
180y,el  Cass.,  1"  mars  1810.  — Un  mi- 
neur peut  prendre  inscription  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur,  et  une  femme 
mariée  sans  l’autorisaliou  de  son  mari. 
7'an/um  de  jure  conservando  agitur, 
Troplong,  n.  67-2.  (V.  le  paragraphe 
qui  précède,  note  12.] 

7 Et,  par  conséquent,  le  procureur 
impérial,  arg.  art.  114,  Merliu,  Hép., 
v”  Inscription  hgpothéc . , g 5,  n.  5. 
V.  sur  les  inscriptions  prises  dans  l’in- 
térêt du  trésor  public  les  lois  des  5 sept. 
1807  et  12  uov.  1808;  inslr.  gén.  de  la 
régie  du  22  juill.  1800;  decis.  des  min. 
de  lajust.  et  des  fin.  du  14  avr.  1809; 
ou  dans  l'intérêt  de  la  masse  d une  fail- 
lite, Cuin.,  art.  490.  V.  Aix,  12  fév. 
180»; 

8 Uelvincourt.  5,  p.  352;  Grenier,  1, 
u.  80, et 2,  n 388;  Toullier,  7,  n.  168; 
Troplong,  n.  364  et  377  et  s.;  Cass., 
7 oct.  1812;  25  mars  1816;  Meti; 
24  nov.  1820.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
le  litre  de  l'iuscrivant  soit  constaté  par 
acte  authentique,  ni  s'il  s agit  d une 
cession  qu  elle  ait  été  noliiiée  au  débi- 
teur. avant  que  le  cessionnaire  ne  prenne 
inscription,  Troplong,  n.  365;  Merlin, 

T.  Y. 


Quest . , v”  Inscription  hypothécaire  , 
§ 11;  Uelvincourt,  3,  p.  335:  |Uuran- 
ton,  20,  n.  95;  Uuvergier,  Vente,  2, 
n.  204;  Pont,  n.  031  ;]  Cass..  25  mars 
1816  , el  11  août  1819  ; [Bourges,  12  fév  . 
1.841,  S.  V.,  41,  1,  961  ] II  n'est  pas 
nécessaire  que  les  héritiers  du  créancier 
soient  désignés  nominativement  dans 
l'inscription.  V.  Proudhon,  3,  n 1040; 
et  Cass.,  15  mai  1800.  V.  cependant 
Cass.,  7 sept.  1807. — V.,  en  ce  qui  louche 
la  délégation,  Troploug,  n.  576;  Cass., 
21  fév.  1810;  Meti,  24  uov.  1820.  [Le 
délégataire  ne  peut  prendre  inscription 
en  son  propre  nom,  tant  qu'il  n'a  pas  ac- 
cepté la  délégation  V.  en  ce  sens  les 
autorités  précitées.  Ail,  27  juill.  1846, 
S.  V.,  46,  2,  445;  et  Pont,  u.  931.  — 
V.  aussi  sup..  note  4.J 

9 Paris,  16  fév.  1 804*.  [Mais  ils  ne 
peuvent  prendre  inscription  en  leur 
propre  nom  : ils  ne  peuvent  prendre  in- 
scription qu’au  nom  île  leur  débiteur  el 
comme  escrçant  scs  droits,  inslr.  de  la 
régie  du  3 pluv.  an  XIII  ; Uurantou,20, 
n.  90;  Pont,  n 932.  V.  cependant  Tar- 
rible,  v»  Inscription  liypoth.,  § 3,  u.  3; 
el  Persil,  sur  I art.  2148.] 

10  Autrement  l'inscription  pourrait 
être  rayée  à l'insu  du  cessionnaire, 
Troplong.  n.  363;  Merlin,  Hé p.,  v“  Pri- 
vilège, sect.  5,  n.  10;  Paris,  2 mars 

13 
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Les  personnes  qui,  eu  vertu  des  règles  qui  précèdent,  ont  qua- 
lité pour  requérir  l'inscription  des  privilèges  ou  des  hypothèques, 
peuvent  la  requérir,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  manda- 
taire, art,  2148  Le  mandataire  n’a  même  pas  besoin  d'un  pou- 
voir écrit  : il  sullil  qu'il  remette  au  conservateur  des  hypothèques 
le  titre  qui  constate  l'existence  du  privilège  ou  de  l’hypothèque1 11. 
En  général,  les  conservateurs  doivent  se  montrer  aussi  faciles 
pour  accueillir  une  réquisition  d'inscription  qu'ils  doivent  se  mon- 
trer (lilliciles  pour  en  opéreè  la  radiation  : le  retard  dans  le  pre- 
mier cas  est  aussi  dangereux  que  le  serait  la  précipitation  dans 
le  second. 

§ 808.  Des  i tersonnes  contre  lesquelles  F inscription  peut  être  prise 
et  des  délais  pour  prendre  inscription. 


L’inscription  doit  être  prise  contre  le  débiteur  *,  art.  2148, 
ali n.  2.  Cependant,  si  le  débiteur  est  décédé,  l'inscription  peut 
être  prise  contre  celui  qui  est  tenu  de  la  dette  en  qualité  d'héri- 
tier s,  art.  2149.  Ce  qui  est  dit  ici  du  débiteur  s’applique  égale- 
ment à celui  qui  a constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
dette  d’un  tiers. 

On  ne  peut  prendre  inscription,  soit  contre  le  débiteur  soit  con- 
tre celui  qui  est  tenu  de  la  dette,  que  pendant  qu’il  est  propriétaire 
de  l’immeuble  grevé  du  privilège  ou  de  l’hypothèque. 

Ile  là,  les  conséquences  suivantes  : 

t#  On  ne  peut  inscrire  un  privilège  ou  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  que  quand  le  débiteur  en  est  devenu  proprietaire  3,  à 
moins  que  l’hypothèque  ne  frappe  les  biens  présents  et  à venir 
du  débiteur  V 11  n’est  pas  nécessaire  cependant,  pour  la  vali- 
dité de  l’inscription,  que  le  titre  par  lequel  le  débiteur  a acquis 


1809.  |V  Rouen,  8 mai  1851 , S.  V.,  51, 
2,  7I3.| 

" lJ.lv  in  en  mi,  3.  n 332  ; Troplong, 
n.  073  et  a.  [Ouranton,  20,  n.  88  ; Pont, 
n.  935;  Bourges,  12  fév.  1841,  8.  V., 
41. 2,  fit 7.  lin  simple  gérant  d'affaires 
a même  qualité  pour  requérir  t'Insrrip- 
tion,  Pont,  n.  930.]  V.  cependant  Tar- 
rilile.  7b';  i , v*  Inscription  hinmtMcaire 
§5,n  5. 

1 [Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
biens  n appartiennent  pins  au  débiteur, 
mais  é un  nouvel  acquereur  qui  n a pas 
transcrit.]  Caen,  0 mai  1812;  Cass., 

27  tuai  1810;  MeU,  0 août  1819. 


* 1,’art.  2149,  en  permettant  de  pren- 
dre Inscription  sur  les  Idens  d’une  per- 
sonne décédée,  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt,  suppose  par  là  que 
l'inscription  peut  également  être  pris* 
contre  les  héritiers  du  débiteur.  V.  Per- 
sil, sur  Part.  2149;  Delvincourt,  3, 
p.  104;  Paris,  10  fév.  1809;  Cass., 
15  mai  1809.  V,  aussi  Lturanton,  7, 
n.  461 . 

• Cass.,  12  juin  1807.  — Il  en  est 
également  ainsi,  même  dans  le  cas  ou  le 
débiteur  a hypothéqué  un  immeuble  à la 
condition  qu  il  en  deviendrai!  proprié- 
taire. [V.  jup. , g 788.]  V.  aussi  art. 
2150. 

‘ (V.  snp„  § 788,  794  et  798.1 
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!a  propriété  de  l'immeuble  ait  été  préalablement  transcrit  5. 

2°  On  ne  peut  faire  inscrire  un  privilège  ou  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  que  tant  que  le  débiteur  en  est  propriétaire  ; on 
ne  peut  donc  plus  prendre  inscription  sur  un  immeuble  que  le 
débiteur  a aliéné  ®,  art.  2160.  Mais  cet  étal  de  choses  a été  mo- 
difié par  l’article  834  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel 
on  peut,  même  après  l’aliénation  d’un  immeuble,  jusqu’à  la  trans- 
cription du  contrat  d’aliénation  et  même  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  faire  inscrire  les  privilèges  et  hypothèques  du  chef 
de  l’ancien  propriétaire  7,  sans  préjudice  d’ailleurs  du  droit  qui 
compète  aux  créanciers  du  nouveau  propriétaire,  de  faire  inscrire 
également  pendant  ce  même  temps  les  privilèges  ou  liypothèqùes 
qui  leur  appartiennent  sur  l’immeuble,  et  d’en  réclamer  le  paye- 
ment en  même  temps  que.  les  créanciers  du  précédent  proprié- 
taire, suivant  l'ordre  des  inscriptions*.  D’où  il  suit  que  la  règle  du 
Code  civil  n’est  applicable  que  lorsqu'il  s’agit  d’une  aliénation 
par  voie  d’adjudication  après  saisie  immobilière,  de  sorte  qu’à 
partir  de  l'adjudication  aucune  inscription  ne  peut  plus  être  prise 
du  chef  de  l'ancien  propriétaire  ®.  V.  in/.,  §§  830  et  s.,  sur  les 
différents  modes  d’extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 


“ [V.  Inf • , note»  6 et  7,  et  l'appendice 
au  présent  titre.) 

e (C'est  ce  qui  résultait  de  l'art.  2160, 
aux  termes  -duquel  les  créanciers  ayant  - 
privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble  le  suivent  en  quelques  mains 
qu’il  passe  : il  ou  l'on  concluait  que 
l'hypothèque  non  inscrite  au  moment 
de  la  vente  ne  pouvait  pas  suivre  l’im- 
meuble entre  les  mains  du  liera  déten- 
teur, et  que,  par  conséquent,  apres  la 
veute  aucune  inscription  n'était  plus 
passible  du  chef  du  vendeur,  alors  même 
que  ( acquéreur  n avait  pas  fait  trans- 
crire son  contrat.  V.  l’avis  du  Conseil 
d’Etat  do  II  fruct.  an  XIII  ] 

7 (L’élat  de  chose»  introduit  par  l'art. 
854  t’r.,  qui  autorisait  les  inscrip- 
tions dans  la  quinzaine  delà  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation,  a été  de  nou- 
veau inodilié  par  la  loi  du  23  mars  1855. 
Cette  loi  veut  que  tous  les  actes  transla- 
tifs de  propriété  des  biens  suscepti- 
bles d'hypothèque  soient  transcrits  pour 
pouvoir  "être  opposés  aux  tiers  qni  ont 
des  droits  sur  l imnieuble  ou  qui  ies  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois,  et 
qu'sprès  la  transcription  ceux  qui  ont 
des  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
sur  l'immeuble  ne  puissent  prendre  in- 
scription du  chef  du  vendeur  : d oit  la 
conséquence  qu' aujourd'hui  les  créan- 


ciers dn  vendeur  peuvent  s’inscrire  jus- 
qu'il la  transcription,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  plus  s'inscrire  dans  le  délai  de 
quinzaine  fixé  par  les  art.  854  et  835 
i’r.  , qui  sont  abrogés  L.  25  mars 
1855,  arl.  1 A 6.  — Sur  le  délai  d In- 
scription du  privilège  du  vendeur  et  de 
celui  du  copartageant,  V.  inf..  § 813.J 

• Merlin,  I lèp..  v°  Ordre,  § 2,  n.  3} 
Troplong,  n.  843;  Cass.,  18  brui», 
an  XIV.  — C'oufrd,  Persil,  sur  l'art. 
2177.  (La  question,  qui  était  controver- 
sée sous  l'empire  de,s  dispositions  au- 
jourd'hui abrogées  des  arl,  854  et  855 
Pr.,  ne  peut  plus  se  présenter  en  pré- 
sence de  l’art.  3 de  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui  porle  que  jusqu’à  la  trans- 
cription les  droits  résultant  des  ac- 
tes assujattis  à cette  formalité  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
droits  sur  ( immeuble  el  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois  ; 
d'où  la  conséquence  que  les  hypothèques 

ut  seraicut  prises  avànt  la  transcription 

e l'acte  d'aliénation,  constituant  des 
droits  résultant  dqeel  acte,  ne  peuvent 
être  opposées  aux  créanciers  du  vendeur 
inscrits  avant  la  transcription,  et  qu'il 
ne  petit  y avoir  aucun  concours  enlre 
Ces  divers  créanciers  ] 

* (Dans  cc  système,  l’adjudication  sur 
saisie  immobilière  purge  les  hypolbè- 
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* * \ . 

3°  Pendant  tout  le  temps  utile  pour  prendre  inscription,  l’in- 
scription peut  être  valablement  prise  chaque  jour,  les  dimanches 
et  jours  de  fête  exceptés. 

Cependant,  l’inscription  prise  sur  les  immeubles  d’un  commer- 
çant failli,  après  sa  déclaration  de  faillite,  ou  annulée  comme  prise 


en  temps  suspect,  ne  produit  i 
créanciers  l0,  art.  2146,  alin.  1; 

ques.  V.  Tarrible,  Transcription,  § 3, 
n.  7;  Grenier,  Hy p.,  n.  492;  Persil, 
sur  les  arl.  2181  et  2182;  Troplong, 
n.  905  et  s.;  Chauveau  sur  Carre, 
n.  2403  Mais  cet  état  de  choses  a été 
changé  par  la  loi  du  23  mars  1855  dont 
l'art.  1"  exige  la  transcription  des  ju- 
gemeuts  d'adjudication  , transcription 
qui,  aux  termes  de  l'art.  3 de  la  même  Joi, 
peut  seule  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions; et  par  l’art.  717  Pr.,  modifié  par 
la  loi  du  21  mai  1858,  aux  termes  duquel 
le  jugement  d'adjudication  dûment  trans- 
crit purge  toutes  les  hypothèques  : d'où 
la  conséquence  qu’on  peut  s’inscrire 
jusqu'à  la  transcription.  V.  Pont , 
n.  1280;  Troplong,  Transcription, 
n.  100  et  s.;  Rivière  et  Huguet,  Ques- 
tion sur  la  transcription,  n.  124.— L’art. 
692  Pr  , modifié  par  la  loi  précitée  du 
21  mai  1858,  fait  également  disparaître 
la  question  auparavant  controversée  de 
savoir  si  l'adjudication  sur  expropria- 
tion purge  les  hypothèques  légales 
comme  les  hypotheques  ordinaires,  en 
disposant  qu  elles  doivent  être  inscrites 
avant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, de  telle  sorte  que  c'est  la 
transcription  seule  qui  les  purge,  sauf  le 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  ainsi  que 
cela  a été  expliqué,  sup.,  § 806,  notes  1 
et  2.  V.  encore  sur  la  purge  des  hypo- 
thèques, inf.,  § 832  et  s.]  — L’art.  17 
de  la  loi  du  3 mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d utilité  publique, 
contient  à cet  égard  des  règles  particu- 
lières. [Cet  art.  17  donne  aux  créanciers 
un  délai  de  quinzaine  à partir  de  la 
transcription  du  jugement  d'expropria- 
tiou  pour  cause  n utilité  publique  pour 
faire  inscrire  leurs  privilèges  et  hypo- 
thèques. Et  bien  que  celte  disposition 
ait  été  empruntée  à l'art.  834  Pr.,  l'ab- 
rogation de  cet  article  par  l’art.  6 de  la 
loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  entraîné 
celle  de  l'art.  17  de  la  loi  du  3 mai  1841 , 
Troplong,  Transcription , n.  274  ; Ri- 
vière etïloguet.  Quest  , n.  353J 
>e  [Aux  termes  de  l'art.  448  Com., 
les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque 
valablement  acquis  peuvent  être  inscrits 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de 


lucun  effet  vis-à-vis  des  autres 
Comm.,  art.  448.  Mais  comme 

la  faillite.  Néanmoins,  d'après  le  même 
article,  les  inscriptions  prises  après 
l’époque  de  la  cessation  de  payement, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent, 
peuvent  être  déclarées  nnlles,  s’il  s’est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la 
date  de  l’acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque ou  du  privilège  et  celle  de  l’in- 
scription. Il  suit  de  là  que  les  inscrip- 
tions prises  après  la  déclaration  de 
faillite  sont  toujours  nulles  ; que  les 
inscriptions  prises  avaut  les  dix  jours 
qui  précèdeul  la  cessation  sont  toujours 
valables,  mais  que  les  inscriptions  prises 
dans  le  temps  intermédiaire,  c'est-à- 
dire  après  la  cessation  de  payement  ou 
dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent  sont 
annulables  quand  il  s'est  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  la  date  du  titre  con-  ; 
stitutif  et  celle  de  l’inscription,  parce 
qu’on  n'a  pas  voulu  qu'un  créancier  au- 
quel une  hypothèque  aurait  été  valable- 
ment constituée  avant  la  cessation  de 
payements  en  retardât  frauduleusement 
l'inscription,  dans  le  but  de  laisser  au 
failli  un  crédit  apparent  et  de  l’aider  à 
tromper  les  tiers.  Cependant,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  que  l'inscription 
puisse  être  annulée,  que  le  créancier,  par 
sa  lardiveté,  ail  causé  un  préjudice  à la 
masse  ; les  juges  ont  sur  ce  point  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  Cass., 
17  avr.  1849,  S.  V.,  49,  1,  658; 
Rouen,  16 mai  1857,  Dali.  P.,  58,2,  II; 
Pont,  n.  888.  — Contra,  Rouen,  8 mai 
1851,  S.  V.,  52,  2,  185.  — Il  va  sans 
dire  que  l'art.  448  Com.,  en  déterminant 
le 'délai  d'inscription  des  hy  pothèques 
et  des  privilèges,  ne  s'applique  bien 
évidemment  qu'aux  privilèges  cl  hypo- 
thèques soumis  à la  nécessité  de  l'in- 
scription. Sa  disposition  no  concerne 
donc  ni  les  hypothèques  légales,  ni  les 
privilèges  dispensés  d'inscription.  — U 
a même  été  jugé  que  l'art.  148  Com., 
qui  ne  permet  d'inscrire  les  hypothèques 
que  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite,  ne  s'applique  qu’aux  créances 
principales,  et  non  aux  intérêts  d’uue 
créance  antérieurement  inscrite  ; et  par 
suite  que  le  créancier  hypothécaire  in- 
scrit avant  la  faillite  peut  prendre,  après 
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c’ost  là  une  exception  à la  règle,  cette  disposition  n’est  pas  appli- 
cable au  non-commerçant  qui  tombe  en  déconfiture,  ou  qui  fait 
cession  de  ses  biens  à ses  créanciers  •* . 

Une  inscription  est  encore  sans  effet  quand  elle  est  prise  sur 
les  immeubles  de  la  succession  ou  de  la  communauté,  dans  le 
temps  accordé  au  cohéritier  ou  au  communiste  pour  faire  in- 
scrire leur  privilège  de  copartageant,  en  ce  sens  que  cette  inscrip- 
tion ne  peut  préjudicier  à leur  privilège,  art.  2109  **. 

Il  en  est  de  même  de  l’inscription  prise  par  les  créanciers 
d’une  succession  l3,  ou  par  l’un  d'eux,  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  au  cas  14  où  cette  succession  n’est  acceptée 


que  sous  bénéfice  d’inventaire 

U déclaration  de  faillite,  une  inscription 
pour  les  intérêts  de  sa  créance  non  con- 
servés par  l'inscription.  Cass.,  20  fév. 
1830. S. V , 50,  1,  t85.  V.  Pont,  n.  889. 
— Enfin,  l’art.  118  Com.,  n’ayant  d’an- 
tre Dut  que  l’intérêt  des  créanciers  et 
le  maintien  de  l égalité  qui  doit  exister 
entre  eux,  il  en  résulte  qu'bne  inscrip- 
tion prise  en  temps  inopportun  n'est 
nulle  et  sans  effet  que  relativement  à ta 
masse,  arg.  art.  446.  Il  y a plus  : la 
nullité  de  l’inscription  prise  en  temps 
inopportun  n'est  opposable  qu'entre  les 
créanciers  directs  et  personnels  du  failli. 
Si  donr  le  failli  n’est  tenu  que  comme 
tiers  détenteur,  une  inscription  peut  va- 
laldrinent  être  prise  contre  lui  par  les 
créanciers  de  son  vendeur,  Grenier,  n 
364  ; Tropiong.  n.  635 1er;  Pont,  n.  907. 
Et  parconlre  si  le  débiteur  avait  vendu 
un  ue  ses  immeubles  dansles  dix  jours  qui 
précédent  la  cessation  de  payements,  ses 
créanciers  ayant  hypotheque  sur  cet  im- 
meuble pourraient  encore  s'inscrire  sur 
lui  entre  les  mains  du  tiers  détenteur.  Ce 
ne  serait  pas  la  d'ailleurs  s’inscrire  sur 
les  biens  du  failli,  c'est-à-dire  sur  des 
biens  faisant  partie  de  son  actif  et  affec- 
tés à la  masse  de  ses  créanciers,  Persil, 
art.  2146,  n.  11  cl  15;  Tropiong,  ufii 
su;)..  Pont,  n.  908.] 

*•  Persil,  surl’art.  21 16,  n.  10;  Mer- 
lin, fldp..  v»  Inscripl.  /i)/p.,  g 13; 
Dissert,  de  Fournicr-Vernetiil  dansSIrey, 
1811,  2,  273;  Kavard,  v»  Inscription 
hypothécaire,  sect.  2,  g 4;  Tropiong, 
n.  601  et  s.  [Pont,  n.  876  cl  s ] La  ju- 
risprudence, apres  quelque  hésilation, 
s’est  également  décidée  en  ce  sens  , 
Cass..  Il  fcv.  1812 ; Rennes,  24  mars 
1812;  Paris,  9 juin  1814.  (C’est  un  point 
qui  d’ailleurs  aujourd'hui  n'est  plus  mis 
en  question.]  V.  cependant  Tarrible, 
Rép.,  v»  Inscript,  hyp.,  § 4,  n.  5. 


15  ou  vient  à être  déclarée  va- 


•*  Mais,  à tous  les  autres  égards, 
l’inscription  peut  être  utilement  prise. 
Persil,  sur  l'art.  2109,  u.  5;  [Tropiong, 
n.  658  bis.] 

13  (Cette  disposition  de  l'art.  2146  ne 
concerne  pas  les  créanciers  ayant  une 
hypothèque  légale  dispensée  il  inscrip- 
tion ] — L’art.  2146  ne  faisant  point  de 
distinction  s'applique,  par  conséquent, 
au  privilège  du  vendeur.  Cass.,  16  juill. 
1818  ; Pûmes,  25  juin  1819.  — y un: ni, 
Pout,  n.  927.  - V.  iiif.,  §813.| 

11  Mais  seulement  dans  ce  cas  [et  non 
si  la  succession  est  acceptée  purement  et 
simplement.]  Le  Code  n i pas  reproduit 
l'ancienne  doctrine  de  certains  juris- 
consultes, d'après  laquelle  le  décès  du 
debiteur  fixait  irrévocablement  les  rap- 
ports des  créanciers.  [Grenier,  n.  128  ; 
Tropiong,  n.OOO;  Pont,  n.  912.] 

15  [Sans  dislincliou  entre  le  cas  où 
l'acceptation  bénéficiaire  est  volontaire, 
et  te  cas  où  elle  est  forcé.  V art.  461. J 
Il  suit  de  là  que,  si  l’hérilier  est  mi- 
neur, les  créanciers  de  la  succession 
ne  peuvent  pas  prendre  inscription,  sur 
les  immeubles  de  la  succession , art  461  ; 
Persil,  sur  Part.  2146,  n.  13;  Tropiong, 
u.  659;  Toulouse,  2 mars  1826.  et  Bor- 
deaux, 24  juin  1826.  — Quid,  si  l'un  des 
héritiers  accepte  la  succession  purement 
et  simplement  et  l'autre  sous  bénéfice 
d’inventaire  ? Y,  Delvineourt,  3,  p.  355. 
[L’acceptation  d'une  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  par  un  seul  héritier, 
emportant  de  plein  droit  la  séparation 
de  patrimoine  vis-à-vis  de  tous,  mais 
l'effet  de  cette  séparation  étant  circon- 
scrit au  temps  pendant  lequel  dure 
l’indivision,  V.  Cass.,  25  août  1858, 
S.  V.,  59,  1,  65 , et  sup.,  § 585, 
noie  33,  il  en  résulte  que  l'effet  des  in- 
scriptions prises  par  les  créanciers  d’une 
succession,  acceptée  sous  bénéfice  d’in- 
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cante  ,6.  Cette  inscription  n’établit  entre  les  créanciers  de  la 
succession  17  aucune  priorité  de  rang, 18  quelle  que  soit  la  date  de 
Tinscription,  et  lors  même  qu’elle  serait  antérieure  à J’accepta- 
tion  bénéficiaire  10  ou  à la  vacance  de  la  succession,  art.  2146, 
alin.  2. 

Entin  les  créanciers  des  héritiers  et  ayants  cause  du  défunt  ne 
peuvent,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l’ouverture  de  la  succes- 
sion, prendre,  au  préjudice  des  créanciers  de  la  succession  et  des 
légataires,  une  inscription  sur  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
art.  2111.  V.  inf.,  % 813. 

§ 809.  Du  titre  en  vertu  duquel  l' inter i/jt ion  peut  être  requise. 

Le  droit  de  requérir  l’inscription  est  subordonné  à l'existence 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  au  profil  du  créancier  qui  la 
requiert. 

Eu  conséquence,  l'hypothèque  constituée  par  un  contrat  qui  a 
besoin  d’être  ratifié  ne  peut  être  inscrite  1 qu’après  la  ratification 
ou  la  continuation,  et  en  vertu  seulcmeut  de  l'acte  ralilicatif  ou 
confirmatif, 

L’inscription  peut  être  prise  en  vertu  d’un  acte  sous,  seing 
privé  *,  à moins  qu’une  disposition,  particulière,  V.  art.  2123  ot 
2127,  n'exige  un  acteauthentique  pour  la  constitution  du  privi- 
lège ou  de  l'hypothèque. 

L’inscription  peut,  en  général,  être  requise  aussitôt  après  l’ac- 


ventaire  par  un  seul  ries  héritiers,  est 
subordonné  au  résultat  du  partage.  Tant 
que  le  partage  n’est  pas  fait,  les  inscrip- 
tions restent  sans  elfel;  après  le  par- 
tage, elles  produisent  leur  eitel  vis-à-vis 
des  héritiers  purs  et  sinijdes  sur  les 
biens  échus  à ces  derniers.  V.  cependant 
Pont,  n.  919,  et  Cass  , 18  uov  1853; 
S.  ?..  33,  I,  8171 
18  Merlin,  tUp..  v°  Inscription  hypo- 
thécaire, g 4,  u 5;  Pothier,!  n.  416; 
Persil,  sur  l'art.  2148,  n.  Il;  Gre- 
nier, 1.  n.  )2Ü;  Kavard.  v°  Inscription 
hypothécaire,  secl.  2.  S 2 ; Troptong, 
n 0i>9  [et  Pont,  n.  U1C. | 

17  En  conséquence,  l'inscription  pro- 
duit son  eifut  à l'égard  îles  personnes 
autres  que  les  créanciers  [par  exemple  à 
l'égard  des  tiers  aequéreurs).  Persil, 
sur  l'art.  2148,  n . 12. 

•s  Mais  l’art.  2148  n’empfche  nas 
qu'un  puisse  renouveler  une  inscription 
déjà  prise  et  pat  suite  neinpêehe  pas 


une  inscription  de  tomber  en  péremption 
faute  de  renouvellement,  conformement 
a l'art.  2154,  Troplong,  n.  G60;  [Cass., 
17  mal  1817.HV.  Gif  , §818] 

14  Merlin,  Ouest.,  v°  Succession  ea- 
rante,  § 1;  Grenier,  1,  n.  120;  Trop- 
long,  u.  858;  [Pont,  n 918.J 

i Grenier,  1,  n.  48  Cependant,  une 
hypothèque  constituée  par  un  mineur  ou 
par  une  femme  mariée  non  autorisée 
peut  être  immédiatement  inscrite,  puis- 
qu'elle est  valable  tant  qu'elle  n'est  pas 
annulée  [et  qu  elle  peut  être  rétroactive- 
ment confirmée  ] V.  jup.,6799,  note  17. 

* Ainsi,  le  privilège  de  l’art.  2109 
peut  être  inscrit  inème  dans  le  cas  oh  le 
partagn  n’a  eu  lieu  qu'à  l'amiable,  et 
au  moyen  d’un  acte  sous  seing  prive, 
Dèlvlncouit  , 2 , p.  145;  [Troplong  , 
n.  314  bis  ) — Il  en  est  de  même  du 
privilège  de  l'art.  2411,  Delvineourl,  9, 
p 180;  [et  du  privilège  du  vendeur, 
art. 2108;  L . 23  mars  1855, art  8 J 
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quisilion  du  privilège  ou  de  l’hypothèque  ; on  trouve  cependant 
une  exception  à cette  règle  dans  fa  loi  du  3 septembre  1807. 
V.  sup.,  § 798  ». 


| 810.  De  la  spécialité  de  rinscription  quant  aux  immeubles 
sur  lesquels  elle  peut  être  prise. 


L'inscription  est  générale,  relativement  aux  immeubles  sur 
lesquels  elle  est  prise,  lorsqu’elle  porte  en  termes  généraux,  et 
sans  spécification  d'un  immeuble  déterminé,  sur  tous  les  biens 
présents  et  à venir  du  débiteur  situés  dans  le  ressort  du  bureau 
de  conservation  des  hypothèques  où  l’inscription  est  prise  *.  L’in- 
scription est  spéciale  lorsqu’elle  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  individuellement  déterminés,  actuellement  possédés 
par  le  débiteur.  V.  sup.,  § 787. 

En  général,  la  spécialité  de  l’inscription  est  une  des  conditions 
de  sa  validité,  art.  2148,  alin.  5.  V.  aussi  art.  2129  et  2)11. 
V.  encore  le  paragraphe  suivant.  Si  donc,  dans  le  cas  de  l'art.  2 1 30, 
les  immeubles  que  le  débiteur  acquerra  dans  la  suite  bnt  égale- 
ment été  affectés  à l’hypothèque,  l’inscription  n’en  doit  pas  moins 
être  prise  sur  chacun  de  ces  immeubles  en  particulier,  au  fur  et 
à mesure  des  acquisitions,  et  le  rang  de  l'hypothèque  est  déter- 
miné par  la  date  de  chacune  de  ces  inscriptions  *. 

Cependant,  la  règlo  do  la  spécialité  de  l'inscription  ne  s'ap- 
plique pas  à l’hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  de 
la  femme  mariée,  du  Trésor,  des  communes  et  des  établissements 
publics  3.  V.  art.  2121  et  sup.,  § 794  et  s.  Ces  hypothèques  doi- 
vent faire  l’objet  d'une  inscription  générale,  c'est-à-dire  d’une 
inscription  embrassant,  non-seulement  les  biens  présents  du  dé- 


* |V.  aussi  te  paragraphe  qui  pré- 
cédé! 

' Ainsi,  lorsquune  inscription  géné- 
rale peul  être  prise  et  a été  prise,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  la  renpuvuler 
chaque  fois  que  le  débiteur  acquiert  de 
nouveaux  immeubles  dans  le  ressort  du 
bureau  des  hypothèques  , Merlin,  Hep., 
vu  Jnschptiun  hypothécaire,  $ 8;  Po- 
thier, 1,  n.  380,  391  ; Grenier.l,  u.  193; 
Rouen, 22  mai  1818  ; Cass. ,3  août  1819; 
Meli.  23  avr  , 1823.  C’est  par  erreur 
que  Tarriblo.  tir  y.,  eod.  ver  ho,  § 8, 
n 12.  et  Persil,  sur  l'art . 2118,  aliu.  5, 
u.  3,  out  professe  une  opinion  contraire. 
| V.  sup.,  ÿ 806.  nota  i 1 ' , . 


* Persil,  sur  Part.  2130;  Grenier,  I, 
n.  G2;  (Terrible,  Inscript.  hm.,  g 6, 
n.  12;  Duranton.  19,  n.  379;  Trop- 
long.  n.  310;  Ihllos,  n.  1302;  Pont, 
n.  «85;  Paris.  23  fév.  1833,  S.  V..  35, 
2.  209;  20  juill.  1830.  et  20  juin  18-10, 
S.  V.,  48.  2,  335;  Poitiers,  23  fév. 
1841,  S.  V.,  45,  2,  212;  Cass.,  27  lèv. 
1840,  S.  V.,  46,  1,  375;  Grenoble, 
17  fév.  1817,  S.  ¥.,  48,  2,  55.  - Con- 
trà.  Favard.  »•  tlup  . sect.  2,  S 5.  n.  10; 
Holland  de  ViUargues,  v llpp.,  u.  282. 
— V.  au  surplus,  aup.,  § 801.  note  G,  el 
^ 799,  noie  /.| 

3 V.  cependant,  sur  l'inscription  de 
Phyputhèque  du  trésor  publie,  la  loi  du 
5 sept.  1807,  art.  7. 


i 
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biteur,  mais  encore  ses  biens  à venir  *,  art.  2148,  alin.  5 ; et 
2153.  V.  art.  2136  et  s.,  et  sup.,  § 806. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l’hypothèque  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  si  le  Conseil  de  famille  a omis  l’avis,  lors 
de  la  nomination  du  tuteur8,  que  l’hypothèque  légale  ne  soit  in- 
scrite que  sur  certains  de  ses  immeubles 6;  et  en  ce  qui  touche 
l'hypothèque  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris,  si 
la  même  restriction  résulte  du  contrat  de  mariage.  Dans  ces  deux 
cas,  les  autres  immeubles  du  débiteur,  sauf  autrefois  la  réserve 
dérivant  de  l'art.  2131  7,  sont  affranchis  de  l’hypothèque  légale®; 
et  les  personnes  qui  ont  l’obligation  de  pourvoir  à l'inscription 
de  ces  hypothèques,  V.  art.  2136,  et  svp.,  § 806,  ne  doivent 
faire  inscrire  l'hypothèque  que  sur  les  immeubles  auxquels  elle 
a été  restreinte  »,  art.  2140  à 2142 ,0.  , , 

La  règle  de  la  spécialité  de  l’hypothèque  ne  s'applique  pas  non 
plus  à l’hypothèque  judiciaire,  art.  2123  et  2148,  afin.  o.  11  y a 
cependant  entre  cette  exception  et  celle  qui  est  relative  à l’hypo- 
thèque légale  cette  différence  que  le  créancier  ayant  une  hypo- 
thèque judiciaire  peut  à son  choix  prendre  une  inscription  géné- 
rale ou  une  inscription  spéciale  ". 


' L’inscription  peut,  sans  doute,  dé- 
signer individuellement  les  iramculdes 
présents  du  débiteur.  Mais  les  persouncs 
que  la  loi  oblige  à faire  opérer  l’inscrip- 
tion ne  satisferaient  pas  à leur  devoir 
si  elles  ne  dirigeaient  pas  en  même  temps 
l'inscription  sur  les  biens  à venir.  Le 
mieux  est  même  do  ne  prendre  inscrip- 
tion que  d’une  maniéré  générale  sur  les 
immeubles  que  le  débiteur  possède  ac- 
tuellement, ou  du  moins  d’ajouter  une 
clause  générale  à l'i  numération  des  im- 
meubles en  particulier.  — Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l’inscription 
générale  d’une  hypothèque  légale  ne 
porte  que  sur  les  immeubles  compris 
dans  l’anondissement  du  bureau  auquel 
l’insciiption  est  prise,  art.  2148.  — Il 
n’est  pas  d'ailleurs  nécessaire  de  pren- 
dre inscription  pour  une  hypothèque 
legale  déjà  inscrite,  à chaque,  acquisi- 
tion nouvelle  faite  par  le  débiteur,  Mer- 
Un,  v»  IMcript.  hyp.,  S 5;  Grenier,  1, 
n.  193;  l'ersil,  sur  fart.  2148;  Trop- 
long,  n.  690  et  s.;  [Pont,  n.  598;] 
Rouen, 22  mai  1818;  Cass.,3aoét  1819; 
JParis.  23  fév.  1835,  S.  T.,  53,  2,  209. 
La  règle  s'applique  également  aux  hy- 
pothèques judiciaires.  V.  sup.,  § 796, 
note  16.  J 

5 Lors  de  la  nomination  du  tuteur. 
V.  art.  2143.  Ainsi  le  tuteur  testamen- 


taire et  le  tuteur  légal  ne  peuvent  obte- 
nir la  réduction  de  l’hypothèque  qu'en 
suivant  tes  voies  tracées  par  l'art.  2143. 
Persil,  sur  l'art.  2141,  n.  2,  est  d’un 
autre  avis,  en  ce  qui  touche  le  tu- 
teur testamentaire  ; selon  lui,  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  peut  être  faite  par 
le  testament  qui  nomme  le.  tuteur.  [Mais 
cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée, 
et  nous  ne  voyons  pas  où]  le  père  qui 
nomme  un  tuteur  à ses  enfants  pourrait 
puiser  le  droit  de  restreindre  leur  hypo- 
thèque légale.  V.  cependant  Dalloi, 
n.  2629.) 

• Le  Conseil  de  famille  ne  peut  donc 
renoncer  d'une  manière  absolue  à l 'hy- 
pothèque du  mineur,  arg.  art.  2141, 
combiné  avec  l'art.  2140;  Discussions; 
Persil  et  Delvineourt,  sur  l’art.  2141. 

7 Delvineourt,  sur  fart.  2141;  Gre- 
nier. 1,  n.  268. 

" Arg.  art.  2141  combiné  avec  Pari. 
2140.  .'w.yie 

* Cependant,  l'hypothèque  ainsi  res- 
treinte n’en  demeure  pas  moins  indé- 
pendante de  l’inscription. 

'»  )V.  inf.,  § 812.) 

11  Si  donc  l'inscription  d'une  hypo- 
theque judiciaire  n'a  été  prise  que  sur 
las  biens  présents  , elle  ne  produira 
aucun  effet  relativement  aux  biens  à 
venir,  Cass.,  21  nov.  1827. 
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§ 811.  De  la  spécialité  de  f inscription  quant  à lo  créance  ou  à la 
somme  pour  laquelle  elle  peut  être  prise. 

Les  inscriptions  se  divisent  également,  sous  le  rapport  de  la 
créance  qui  en  fait  l’objet,  en  inscriptions  générales  et  en  inscrip- 
tion spéciales,  selon  que  la  somme  garantie  par  l’hypothèque  y 
est  déterminée  ou  indéterminée. 

Toute  inscription  doit  être  spéciale  en  ce  sens  qu’elle  doit  indi- 
quer le  chiffre  de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  tels 
qu’întérêts  et  frais  *,  alors  du  moins  que  ce  chiffre  est  déterminé 
par  le  titre  constitutif  de  l’hypothèque,  art.  2148,  alin.  4,  et  art. 
2l,i3,  alin.  3.  Une  inscription  spéciale  n’est  nécessaire  quoique  le 
titre  constitutif  de  l’hypothèque  ne  détermine  pas  le  chiffre  de  la 
créance,  que  pour  les  hypothèques  conventionnelles  ; mais  elle 
n est  nécessaire  ni  pour  les  privilèges  ni  pour  les  hypotheques 
légales,  ni  pour  les  hypothèques  judiciaires,  art.  2133,  alin.  3,  et 
arg.  art.  21 18,  alin.  4 a.  S’il  s’agit  d’un  privilège,  d'une  hypo- 
thèque légale  ou  d’une  hypothèque  judiciaire,  pour  laquelle  on 
prend  inscription  en  vertu  d’un  titre  qui  ne  détermine  pas  le  chif- 
fre de  la  créance,  soit  parce  qu’elle  est  éventuelle  ou  condition- 
nelle, soit  parce  qu’elle  est  indéterminée  de  sa  nature,  il  suffit 


1 V.  Pigeau.  2,  p.  233:  Grenier,  2, 
n.  384;  Troploug,  u.  702  et  s.;  fet 
Pont.  n.  991 .] 

* C’est  ce  qui  résulte  des  tenues  de 
l’art.  2143,  qui  ne  prescrit  l'évaluation 
de  la  créance  indéterminée  que  v dans  le 
cas  où  elle  a été  ordonnée,  » rapprochés 
des  art.  2132  et  2163,  qui  n’ordonnent 
cette  évaluation  que  lorsqu'il  s’agit  d'une 
hypothèque  conventionnelle,  Troplong, 
n.  684,  IDuranlon  , 20,  n.  U6  et  s.;j 
Paris,  16 mars  1822  ; Cass.. 4 août  1826; 
Rouen,  18  fév.  1828;  ILiraoges,  5 déc. 
1839,  S.  V.,  40  , 2,  245;  et  Rouen. 
8 fév.  1851,  S.  V..  31.  2,  715.]  Selon 
d’autres,  au  contraire,  les  hypothèques 
légales  sont  les  seules  dont  l’inscription 
soit  dispensée  de  spécialité  ; la  spécialité 
est  nécessaire  pour  toutes  les  autres  hy- 
pothèques. V.  Persil,  flegr.  hyp .,  p.  375; 
Tarrible.  Hép.t  v«  Inscript,  hyp..  § 5, 
n.  11.  front,  n.  989;  Dalloz,  n.  1567.  — 
D'après  ces  auteurs,  si  la  créance  résultant 
d’un  jugement  et  pour  laquelle  le  créan- 
cier a une  hypothèque  judiciaire  est  in- 
déterminée, il  doit  en  être  fait  évaluation 
dans  l’inscription  comme  pour  une  hy- 
pothèque conventionnelle.  Mais  quelle 
que  puisse  être  la  force  des  considéra- 
tions générales  invoquées  à l’appui  de 
cette  opinion,,  il  nous  semble  qu  elles  ne 


peuvent  prévaloir  contre  les  arguments 
de  texte  qui  militent  eç  faveur  du  sy- 
stème qui  dispense  les  hypothèques  judi- 
ciaires comme  les  hypothèques  légales 
de  la  nécessité  d’une  évaluation  dans 
l’inscription,  quand  la  créance  est  indé- 
terminée, arguments  de  texte  qui  doivent 
prévaloir  sur  les  inductions  #de  toute 
nature,  quand  il  s’agit  de  l'accomplisse- 
ment d’une  formalité  prescrite  à peine  de 
nullité.  Or.  quelle  indication  exige  l’art. 
2148  pour  la  validité  de  l'inscription? 
« Le  montant  du  capital  des  créances 
exprimé  dans  le  titre,  ou  évalué  par 
l'inscrivant  pour  les  droits  éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les 
cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée.  » 
Et  quand  est-elle  ordonnée?  Unique- 
ment dans  le  cas  où  il  s’agit  d’une  hy- 
pothèque conventionnelle,  puisque  les 
art.  2152  et  2163  sont  les  seuls  qui  or- 
donnent ou  supposent  la  nécessité  de 
cette  évaluation,  et  que  l’un  et  l'autre 
de  ces  articles  sont  uniquement  relatifs 
à l’hypothèque  conventionnelle.  Nous 
croyons  donc  devoir  nous  prononcer  en 
faveur  de  l’opiniou  qui  a pour  elle  la  ju- 
risprudence, malgré  les  autorités  con- 
traires qui  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
tenu  suffisamment  compte  des  textes  qui 
fournissent  la  solution  de  la  difficulté.] 
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que  la  créance  soit  mentionnée  dans  l'inscription  d’une  manière 
générale  et  sans  détermination  d'aucun  chiffre.  Si,  au  contraire, 
l’inscription  est  prise  pour  une  hypothèque  conventionnelle  con- 
stituée pour  une  créance  dont  le  titre  ne  détermine  pas  le  chiffre, 
le  créancier  doit  en  faire  l’évaluatipn  dans  l’inscription,  sauf  le 
droit  du  débiteur  de  demander  la  réduction  de  cette  évalua- 
tion s.  art.  2132,  2148,  alin.  4,  et  2163.  V.  aussi  le  paragraphe 
suivant. 

§ 812.  De  la  réduction  des  inscriptions. 


La  réduction  d’une  inscription  est  sa  radiation  partielle.  Les 
règles  relatives  à la  radiation  totale  des  inscriptions  s’appliquent 
donc  en  général  aussi  à leur  réduction1 *.  La  réduction  peut,  comme 
la  radiation , en  général  du  moins,  être  volontaire,  c’est-à-dire 
avoir  lieu  par  suite  du  consentement  des  parties,  ou  forcée,  c’est- 
à-dire  avoir  lieu  par  suite  d’une  décision  judiciaire.  V.  art.  2159 
et  2161.  Cependant,  la  réduction  d'une  inscription  ne  peut  être 
provoquée  que  par  le  débiteur  seul,  tandis  que  sa  radiation  peut 
l’étre  également  par  le  tiers  détenteur  de  l’immeuble  ou  par  un 
créancier  intéressé  à l'inefficacité  de  l’inscription  s.  V.  inf.,  sur 
la  radiation  des  inscriptions,  le  paragraphe  819. 

La  réduction  d’une  inscription,  quelle  soit  volontaire  ou  forcée, 
peut  d’ailleurs  porter  6oit  sur  les  immeubles,  soit  sur  la  somme, 
soit  à la  fois  sur  les  immeubles  et  sur  la  somme  3. 

Or,  si  une  inscription  prise  par  un  créancier  qui,  d’après  la  loi, 
a droit  a une  hypothèque  générale,  c’est-à-dire  prise  pour  une 


» V.  sup. , §801. 

1 Merlin,  fiép.,  vo  Radiulion  des  hy- 
pethir/ues,  § 12;  Persil,  sur  l’art.  2161, 
n.  6 el  7. 

5 V.  Merlin,  foc.  cil.  Cependant,  les 
créanciers  du  débiteur  peuvent  aussi, 
curante  exerçant  ses  droits,  demander  la 
réduclion  de  l’inscription,  art.  11GC; 
Troploug,  n.  700, 

3 La  théorie  de  la  rédaction  des  in- 
scriptions n'est  pas  sans  difficultés,  sur- 
tout en  ce  i|ui  touche  la  conciliation 
des  art.  2143  et  2144  avec  l’art.  2161. 
V.  Troplong,  n "47;  lluranlon.  20, 
n.  208:  [l'ont,  u.  600;  Dalloz,  n.  2.‘.UI 
et  s.  La  difficulté  qui,  sur  ce  point,  di 
vise  les  auteurs,  est  de  savoir  si  l'art  2161 
réglant  la  réduction  des  inscriptions 

fin  ses  par  un  créancier  qui.  d'après  la 
oi,  aurait  droit  d en  prendra  sur  las 


biens  présents  comme  sur  les  biens  A 
venir,  gags  limitation  convenue,  s'ap- 
plique A toutes  les  hypotheques  géné- 
rales, et,  par  conséquent,  A Ihypotbèque 
legale  des  femmes  et  ries  mineurs  dont 
la  réduction  fait  l'objet  des  art.  2143 
et  2144.  ou  s'il  ne  s'applique  qu'A  l'hy- 
pothèque judiciaire.  Nous  avouons  que 
ia  question  nous  parait  oiseuse.  L'art. 
2161  pote  sans  doute  uu  principe  gé- 
néral, et  A ce  point  de  vue  il  s'applique 
A l’hypothèque  légale  comme  a l'hypo- 
thèque judiciaire:  mais  la  réduction  de 
l’hypollteque  légale  se  trouvant  déjà  ré- 
glée par  les  art.  2143  et  2144  auxquels 
l'nrt . 2161  ne  déroge  pas  et  auxquels  il 
n'ajoute  rien,  nous  ne  voyuns  pas  quel 
intérêt  il  peut  y avoir  A ce  que  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  des  femmes 
ou  des  mineurs,  soumise  aux  réglés  des 
art.  214"  et  2144,  soit  ou  ne  soit  pas  en 
même  temps  régie  par  l’art,  21G1.| 
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hypothèque  légale  ou  judiciaire  4 , frappe  plus  d’immeubles  8 
qu'il  n’est  nécessaire  pour  la  garantie  de  la  créance,  eu  égard  à 
la  valeur  comparative  des  immeubles  et  du  chiffre  de  la  créance, 
le  débiteur  peut  en  demander  la  réduction  à un  ou  plusieurs  im- 
meubles, pourvu  que  par  une  convention  antérieure  l’inscription 
n’ait  pas  déjà  été  réduite,  et,  de  générale  qu’elle  était,  convertie 
en  une  inscription  spéciale  B,  art.  2101.  A cet  effet,  on  procède  à 
l’estimation  de  la  valeur  des  immeubles  comparée  à celle  de  la 
créance.  Cette  estimation  est  abandonnée  à l’appréciation  du 
tribunal  qui  doit  d’ailleurs  avoir  recours,  pour  s'éclairer,  aux 


* JV.  la  note  qui  précède.]  Cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
theques conventionnelles  , art.  ‘2101. 
atiu.  2;  Grenoble,  5 janv.  1825,  sauf 
dans  le  cas  de  l’art.  2150,  [c’est-à-dire 
sauf  le  cas  où,  à raison  de  i’insufiisance 
des  biens  présents,  le  débiteur  a con- 
senti à ce  que  l'hypothèque  affectât  ses 
biens  à venir,  au  fur  et  à mesure  des  ac- 
quisitions,! discussion  de  l’art.  2161  ; 
Merlin,  flép.,  v»  Itodialion  des  hyp.,§  12; 
Grenier,  1,  n.  135.  Mais  d’autres,  se  fon- 
dant sur  le  texte  de  l'article  2161, 
pensent  que  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle  ne  peut  avoir 
lieu,  même  dans  le  cas  de  l'art.  2130, 
Delvincourt,  sur  l'art.  2161  et  Trop- 
long  , n.  772.  [Dalloz  , n.  2647. 
Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'art. 
2161  soit  aussi  contraire  qu’on  le  sup- 
pose à l'extension  de  ses  dispositions 
aux  inscriptions  prises  en  vertu  d’une 
hypothèque  constituée  dans  les  termes 
de  l'art,  2150.  A quelles  inscriptions 
s'applique  l'art.  2161  ? Aux  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui.  d’après  la  loi. 
aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens 
présents  ou  sur  les  Idens  à venir  d un 
débiteur.  Or,  les  inscriptions  dont  il  s a- 

f(it  ne  sont-elles  pas  prises,  d'après  la 
oi,  c’est-à-dire,  d'après  l'art.  2150,  sur 
les  biens  présents  ou  à venir  du  débi- 
teur, puisquelles  peuvent  être  prises 
sur  tous  les  Idens  au  fur  et  à mesure 
des  acquisitions  ? Il  est  vrai  qu'ici  la  loi 
ne  suffit  pas  et  qu'il  faut  de  plus  une 
convention  ; niais  dès  que  cette  conven- 
tion intervient  en  vertu  de  l'art.  2150 
qui,  pour  le  cas  particulier  qu'il  pré- 
voit. permet  de  généraliser  I hypothèque 
conventionnelle,  ne  pourrait-on  pas  dire 
que  les  inscriptions  qui.  daus  le  cas  de 
cet  article,  grèvent  tous  les  biens  du 
debiteur,  rentreut  dans  lus  termes  de  la 
disposition  principale  de  l art.  2161.  ot 
ne  sout  pas  atteintes  par  sa  disposition 


finale  qui  n'exclut  les  hypothèques  con- 
ventionnelles du  bénéfice  de  l'action  en 
réduction  que  lorsqu'elles  sont  purement 
conventionnelles,  c esl-à-dire  spéciales? 
Cette  solution  n'est  donc  pasabsolument 
contraire  aux  termes  de  l'art.  216t,  et 
elle  est  d'ailleurs  parfaitement  conforme 
à son  esprit.]  — S'il  s'élevait  des  coules- 
talious  sur  un  litre  portant  hypothèque 
spéciale,  et  s'il  intervenait  un  jugement 
qui,  eu  confirmant  le  titre , emportai 
une  hypothèque  judiciaire  et,  par  con- 
séquent, générale,  le  débiteur  pourrait- 
il  demander  la  réduction  de  l’hypothèque 
à l'immeuble  primitivement  hypothé- 
qué? V.  Merlin,  ftép.,  v»  litre  mnfir- 
mahf,  et  Troplong.  n 767.  (U  nous 
semble  que  cela  ne  peut  faire  question. 
Le  jugement  qui  condamne  à fournir 
une  hypothèque  promise  emporte  sans 
doute  une  hypothèque  judiciaire  et  con- 
séquemment gént  raie  Mais  comme  il 
suffit,  pour  faire  disparaître  l’hypothèque 
judiciaire,  d’exécuter  la  condamnation, 
et  qu'ici  la  condamnation  est  de  fournir 
l'hypothèque  spéciale  convenue,  le  dé- 
biteur n aura  évidemment  qu’à  fournir 
cette  hypothèque  pour  sortir  des  liens 
de  l'hypothèque  judiciaire  et  générale 
sans  avoir  besoin  de  (ormer  une  de- 
mande en  réduction  | 

5 L’art.  2161  se  sert  du  mot  « do- 
maines, » ce  qui  exprime  l'idée  d'un 
ensemble  de  biens  formant  un  corps 
unique  d’exploitation,  distingué  des  au- 
tres biens  hypothèques.  V.  Merlin, 
Hep  . v”  ttadiuliun,  S 1F:  Favard, 
v”  lUduclion  des  hypothèques.  § 5; 
Troplong, n.  770.  Duranton,2t),n.  209, 
V.  aussi  Delvincourt. 5, p.  504 et  s ; Mer- 
lin, flép..  v»  Inscription  hypulhêcaiip, 
!j  5;  l’ersil,  sur  tari  *2145;  ] Pont, 
n.  605  ; Dalloz,  n.  2640  Ici  le  moi  do- 
maine est  synonyme  du  mot  nli meuble. \ 

6 V.  art.  2140  et  2142.  (V.  sup., 
R 706.  note  15  et  s | 
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moyens  indiqués  par  l’article  21 65  7 et  qui  ne  peut  ordonner  la  ré- 
duction que  lorsque  la  valeur  d’un  ou  de  plusieurs  immeubles  du 
débiteur,  déduction  faite  des  charges,  excède  de  plus  d’un  tiers 
le  montant  total  de  la  créance  8,  art.  2162. 

• La  réduction  de  l’inscription  des  hypothèques  légales  est  sou- 
mise en  outre  aux  règles  particulières  suivantes9  : 

1°  L’hypothèque  légale  de  l’Etat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  sur  les  immeubles  des  receveurs  et  agents  comp- 
tables, art.  2121,  ne  peut  être  réduite  qu’en  vertu  d’une  décision 
de  l’autorité  administrative  compétente,  c’est-à-dire  de  la  Cour 
des  comptes  10,  L.  16  sept.  1807,  art.  15. 

2"  Lorsque  l’hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  n’a 
pas  été  restreinte  à certains  immeubles  par  l’acte  de  nomination 
du  tuteur,  le  tuteur  peut,  si  la  valeur  de  ses  biens  libres  excède 
notoirement 11  le  montant  des  réclamations  que  le  pupille  pour- 
rait être,  fondé  à élever  contre  lui  pour  le  fait  de  sa  gestion,  de- 
mander contre  le  subrogé  tuteur  la  restriction  de  l’hypothèque, 
inscrite  ou  non  inscrite,  à certains  immeubles  ou  même  à un 
seul  **.  Cette  demande  doit  être  précédée  d’un  avis  du  Conseil  de 
famille  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public  13 , 
art.  2143. 


7 L'art.  2105  a pour  but  d'éviter  aux 
parties  les  frais  d’une  expertise.  V.  Pi- 
geau,  2,  p.  ."98;  Troplong.  n.  774. 
jMerlin,  Rép , v°  Radiation,  § 18; 
Pont.  n.  605;  Lvon,  10 mai  1854,  S.  V., 
54.  2,  605  ] 

* En  principal,  intérêts  et  frais,  art. 
2148,  n.  4.  [Il  est,  du  reste,  bien  évi- 
dent <|if  il  n'y  a lieu  de  suivre  les  règles 
qui  précèdent  que  lorsque  la  réduction 
n'est  pas  volontaire  mais  forcée.] 

9 Toutes  ces  dispositions  ont  pour  but 
de  protéger  les  droits  et  l’intérêt  des 
créanciers,  [sur  lequel  la  loi  doit  veil- 
ler ici  avec  d autant  plus  de  soin  qu’il 
s'agit  de  créanciers  incapables.) 

19  Persil,  sur  l'art.  2101.  D’après  cet 
auteur,  ces  hypothèques  légales  ne  se- 
raient pas  susceptibles  de  réduction; 
mais  il  a perdu  de  vue  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  qui  indique  les  règles  à 
suivre  pour  obtenir  cette  réduction. 
[Il  faut,  du  reste,  remarquer  que  l'ad- 
ministration supérieure,  représentée  par 
la  Cour  des  comptes,  a seule  qualité 
pour  ordonner  la  réduction  : l'adminis- 
tration ne  peut  jamais  y être  comrainie 
judiciairement,  Troplong,  n.  765.1 
*•  Les  dispositions  des  art.  2162  et 
2165  doivent  donc  être  appliquées  ici 


avec  une  rigueur  particulière,  (Cass., 
20  avr.  1826.] 

V Cette  demande  doit  être  jugée  en 
la  forme  contentieuse,  contradictoire- 
ment avec  le  subrogé  tuteur.  Bourges, 
1"  fevr.  1851,  S.  V..31,  2.  255;  Cass., 
3 juin  1834,  S.  V.,  34,  I.  434;  Paris, 
11  juin  1834,  S.  V.,  34,  2,  386;  [Trop* 
long,  n.  638  et  644  : Pont,  il.  563.] 

'*  Dans  le  cas  de  l’art.  2143,  le  mi- 
nistère public  doit  seulement  être  entendu 
dans  ses  conclnsions,  [c  est-à-dirc comme 
artie  jointe,  le  contradicteur  du  tuteur 
tant  le  subrogé  tuteur,]  Pr. , art.  83.  Au 
contraire,  dans  le  cas  de  Tari  2144.  le 
ministère  public  est  partie  principale, 
[le  mari  ne  pouvant  diriger  sa  de- 
mande que  contre  lui.]  Tel  est  le  sens 
du  mot  contradirtnirnnent  dans  l'art, 
2145  ; arg.  art.  2143,  alin.  2.  V.  ce- 
pendant Troplong.  n.  644,  selon  lequel 
ia  demande,  même  dans  le  cas  de  l'art. 
2143,  doit  être  formée  en  même  temps 
tant  contre  le  ministère  publie  que 
contre  le  subrogé  tuteur.  ]V.  aussi,  en 
ce  sens,  Pont.  n.  563.  Bien  que  la  dis- 
position collective  de  Part.  2145  paraisse 
autoriser  cette  dernière  opinion,  il  nous 
semble  cependant  que  lorsque  le  tuteur 
a un  contradicteur  naturel  et  légal  en  la 
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3°  Le  mari  peut,  dans  des  circonstances  analogues  •*,  former 
une  demande  semblable;  mais  il  doii  préalablement  obtenir  le  con- 
sentement de  sa  femme  *5,  et  prendre  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  de  la  femme  réunis  en  couseil  de  famille ,fi.  Cette 


personne  du  subrogé  tuteur,  il  est  inu- 
tile qu'il  aille  chercher  un  autre  contra- 
dicteur en  la  personne  du  ministère 
public  qui  ne  peut  être  alors  que  partie 
jointe,  et  appelé  en  cette  qualité  II  don- 
ner ses  conclusions,  comme  dans  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  les  mineurs. 
Le  ministère  public  n’est  partie  princi- 
pale que  lorsqu'en  l'absence  de  tout  au- 
tre contradicteur,  la  demande  du  mari 
est  diriger  contre  lui.  La  rédaction  vi- 
cieuse, selon  nous,  de  l'art.  2143,  vient 
dece  quele  ministère  public  devant  con- 
clure sur  l'action  du  mari  comme  sur 
celle  du  tuteur,  on  a réuni  les  deux  hy- 
pothèses dans  une  seule  disposition  sans 
remarquer  que  le  mol  contradictoire- 
ment ne  pouvait  logiquement  s'appli- 
quer qn'à  l'une  des  deux.  Toutefois,  en 
présence  de  wlle  disposition,  le  tuteur 
agira  prudemment  en  formant  sa  de- 
mande tant  contre  le  ministère  public 
que  contre  le  subrogé  tuteur.) 

H (C'est-à-dire  si  l'hypothèque  ex- 
cède notoirement  les  sûretés  suffisantes. 
El  dans  ce  cas,  pour  reconnaître  si  l’hy- 
pothèque présente  un  excédant , il  u'y 
a pas  lieu  de  tenir  compte  des  garanties 
accessoires  stipulées  pour  la  conserva- 
tion delà  dot  I hypothèque  légale  doit 
garantir  4 elle  seule  l'intégralité  des 
droits  de  la  femme.  Bordeaux,  10  août 
1853.  S.  V.,  54.  2.  98  | 

15  Ainsi,  l’art.  2161  est  modifié  par 
l’art.  2144,  en  ce  sens  que  le  mari, 
bien  qu’il  se  trouve  dans  les  conditions 
de  l'art.  2161,  ne  peut  néaumoins  con- 
traindre sa  femme  à donner  son  con- 
sentement à la  restriction  de  son  in- 
scription ou  de  son  hypothèque,  ni  le 
juge  suppléer  à ce  consentement.  Trop- 
long.  n.  040;  Cass.,  9 déc.  1824; 
Rouen,  3 févr.  1834,  S.  V.,  34,  2,  584 
V.  aussi  la  discussion  sur  l ast.  2144-  — 
Contrà,  Duranlon,  20,  n 208;  Nancy, 
26  août  1825.  (L'art.  2144  est  telle- 
ment précis  ii  cet  égard  qu’aucuu  doute 
ne  peut  s'élever  sur  la  nécessité  du  con- 
sentement de  la  femme,  t'ont,  u.  559; 
Paris,  !«'  avr.  1848,  S.  V.,  48,  2.  224; 
et  31  mai  1851,  S.  V.,  51,  2,  357.)  — 
I.a  femme  peut  d'ailleurs  consentir  à 
la  réduction  de  son  hypothèque,  lors 
même  qu  elle  csl  mariée  sous  le  régime 
dotal,  Troplong,  n.  040;  (Montpellier, 
17 déc.  1851,  S.  V.,  52,  2, 664.] -Mais 


dans  tous  les  cas  elle  ne  peut  valable- 
ment consentir  qu’antant  qu'elle  est 
majeure,  arg.  art.  2140;  Merlin,  Rèp., 
v»  tnscript.  hyp.,  §3,  n.  22;  Del  vin- 
court,  sur  l’art.  2144  — Contrà,  Per- 
sil, sur  l'art.  214-4  (V.  aussi  Troplong, 
n.  635  bis.  La  femme  ne  peut  Aire 
capable  de  consentir  qu'autaut  qu’elle 
est  majeure.  On  ne  s'expliquerait  pas 
comment  la  femme  qui,  dans  le  cas  de 
l’art.  2140,  ne  peut  consentir  par  sou 
contrat  de  mariage, à la  restriction  do 
son  hypothèque  leg.-ile  qu'autant  quelle 
est  majeure,  bien  qu  ators  elle  soit  en- 
tourée de.  ses  parents  dont  les  conseils 
peuvent  éclairer  sa  volonté,  pourrait  y 
consentir,  bien  que  miDeure,  pendant  le 
mariage,  lorsqu’elle  est  livrée  sans  dé- 
fense a l'influence  de  son  mari,  Duran- 
ton,20.  n.67;  l’ont,  n 558.)  — Du  reste, 
l’art.  2144  ne  s'applique  qu’au  cas  ou 
la  femme  ue  consent  U la  réduction 
qu’en  faveur  du  mari.  (La  réduction  ou 
renonciation  au  profil  d un  tiers  équivaut 
à une  cession  ou  subrogaliou  qui  est 
soumise  à des  règles  particulières. 
V.  sup.,  § 796.  V.  aussi  Douai,  20  mars 
1851.  S.  V..  51,  -2,  481.)  V.  jtrp., 
§ 796. 

16  Ce  conseil  de  famille  est  d'ailleurs 
.soumis  aux  dispositions  des  art.  407 
et  s.,  Maleville  et  Persil,  sur  Part. 
2144  ; Grenoble,  18  janv.  1835.  S.V.,  33, 
2,457.  V.  cependant  Troplong,  n.  G44. 
[S’il  s’agit  d un  conseil  Je  famille  ap- 
pelé à donner  son  avis  sur  la  réduction 
île  l’hypothèque  Légale  du  mineur,  sa 
composition  est  régie  par  les  disposi- 
tions générales  des  art.  407  et  s.  Mais 
s'il  s'agit  du  conseil  de  famille  appelé 
à donner  son  avis  sur  la  réduction  de 
l'hypothèque  d'une  femme,  les  règles 
spéciales  de  sa  composition  se  trouvent 
dans  Varl.  2144  qui  veut  que  ce  Conseil 
soit  formé  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents de  la  femme.  11  suit  de  là  que  ce 
sont,  d'une  manière  absolue,  les  quatre 
plus  proches  parents  qui  doivent  com- 
poser ce  conseil  de  famille,  et  non  les 
quatre  plus  proches  parents  parmi  ceux 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  dans 
une  certaine  distance.  11  n’y  aurait  lieu 
de  faire  entrer  dans  ce  conseil  spécial 
des  parents  autres  que  les  parents  plus 
proches  que  si,  à raison  d’une  grande 
distance  ou  de  circonstances  particu- 
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demande  ne  peu!  d’ailleurs  Être  t'ormée  par  le  mari  rju'autaftt  que 
l’iiypothèque  de  la  femme  n’a  pas  déjà  été  restreinte  par  le  con- 
trat de  mariage  à un  ou  à plusieurs  immeubles  déterminés  1T. 
Eile  est  jugée  contradictoirement  avec  le  ministère  public  **, 
art.  2144  et  2145. 

Quant  aux  hypothèques  conventionnelles,  si  l’évaluation  de  la 
créance  n’a  été  faite  dans  l’inscription  que  par  le  créancier  seul 
(V.  le  paragraphe  qui  précède),  le  débiteur  est  fondé  à demander 
la  réduction  de  cette  évaluation,  dans  le  ras  où  elle  excéderait 
considérablement  le  montant  probable  de  la  créance.  Mais  alors  le 
créancier  conserve,  si  la  créance  vient  ensuite  à s’élever  à un  chif- 
fre plus  élevé,  le  droit  de  prendre  une  nouvelle  inscription  à rai- 
son de  cet  excédant 19,  art.  2103  et  2104.  V.  aussi  art.  2132. 

il  en  est  de  même  au  cas  de  réduction  de  l’inscription  d’une 
hypothèque  légale  ou  d’une  hypothèque  judiciaire  : si  les  immeu- 
bles auxquels  l’hypothèque  a été  restreinte  perdent  dans  la  suite 
de  leur  valeur  par  une  raison  quelconque,  le  créancier  peut  de- 
mander un  supplément  d’hypothèque  20.  Arg.  art.  2131  et  2164. 

Si  une  hypothèque  conventionnelle  s’appliquait  à la  fois  aux 
biens  présents  et  aux  biens  à venir,  en  vertu  de  l’art.  2130, 
l’inscription  prise  pour  la  conservation  de  cette  hypothèque  serait 
susceptible  de  réduction,  conformément  à l’art.  2161 21 

Par  la  réduction  de  l'inscription  et  quelle  que  soit  d’ailleurs  la 
nature  de  l’hypothèque,  les  immeubles  dégrevés  sont  affran- 
chis **,  suit  detinitivement,  soit  provisoirement,  selon  les  cas,  de 

libres,  il  était  absolument  impossible  île  vie,  Troplong,  n.  641;  Pont,  n.  565; 
les  réunir..  V.  Troplong,  foc.  cil.;  Peul,  Cass.,  3 déc  1844,  S.  V.,  45,  I,  44;  et 
n.  SRI,  et  l'arrêt  précité  de  Grenoble. j Grenoble,  7 avr.  1849,  S.  V., 90, 2, 598. 
— Lé  tribunal  n'est  pas  d'ailleurs  ab-  V,  cependant  en  sens  ronlraire  l'arrél 
aolumeul  tenu  de  se  conformer  à l avis  précité  do  Grenoble  du  48  janvier  1855. 
de  ce  conseil  de  famille,  ni  dans  le  cas  — Quant  à la  fcinmc  qui  n'est  pas  partie 
de  l ai  t.  ‘2145,  ni  dans  celui  de  l'art,  dans  I instance  introduite  par  son  mari 
2144,  Merlin,  flép.,  v Inscript.  hyp.,  cuntre  le  ministère  public,  il  est  bien 
§ 5.  n.  25;  Persil,  sur  l'art.  24  43,  u.3,  évident  qu’elle  ne  peut  interjeter  appel 
èt  Troplong,  u.  642  ; |Pout,  n.  564  ] du  jugement  qui  sjatue  sur  la  demande 

17  C'est  ce  qui  résulte  du  mot  pareil-  de  sou  mari;  et  il  nous  semble  égale- 
Irmenl  qui  se  trouve  dans  Part.  2144;  ment  évident  qu’elle  ne  serait  pas  rece- 
Persil,  sur  cet  article  vable  à y former  tierce  opposition,  parce 

” V.  j-up.,  note  43.  — La  femme  qu'elle  iie  peut  revenir  sur  son  cousen- 
pcut-elle  appeler  du  jugement  qui  ad-  tement,  Troplong,  iftif/.J 
met  la  réduction?  Non,  parce  qu’elle  ne  lu  L'hypothèque  n'a  d'effet,  à raison 
peut  rétracter  son  consentement.  Mai*  de  cet  excédant,  que  du  jour  de  la  date 
le  droit  d appel  appartient  au  ministère  de  la  nouvelle  inscription,  art.  2104; 
public.  V.  Troplong,  n.  644;  et  Greno-  Persil,  sur  l’art  2132,  u.  5;  Liège, 
Lie,  18  janv.  1855,  S.  V.,  55,  2,  457.  24  août  1809  [V.  Pont,  n.  705  et  s.] 

(Le  droit  du  ministère  publie  tic  noua  **  Grenier. 4,  n.  268,  [et  inf.,  note 22. J 

semble  pas  contestable,  puisqu'il  estpar-  Jl  IV.  tup.,  note  4.] 

lie  principale  et  que  e est  contre  lui  que  u La  réduction  fait  disparaître  non- 
la  demande  du  mari  est  formée  et  sui-  seulement  l’inscription,  mais  l'hypo- 
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l’hypothèque  qui  les  frappait.  Arg.  art.  3145  et  2164.  Cependant 
les  hypothèques  réduites  du  mineur  ou  de  la  femme  conservent, 
spécialement  en  ce  qui  touche  leur  rang,  tous  les  privilèges  qui  y 
étaient  attachés  avant  la  réduction  *3. 

§ 813.  Règles  particulières  à la  conservation  des  privilèges  *. 

1"  Le  vendeur  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du 
contrat  de  vente 3,  constatant  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 


Itièquc  l'Ue-mrmc  en  ce  qui  touche  les 
biens  qui  en  sont  libérés,  sauf  l’effet  îles 
nouvelles  inscriptions  qui  peuvent  être 

f irises  en  vertu  île  l arl.  2164.  Trop- 
ong,  n 044.  [Mais  il  est  ii  remarquer 
que  le  cas  de  l’art.  2164  cal  le  seul  oü 
une  inscription  nouvelle  puisse  être 
prise  sur  d autres  biens  malgré  In  res- 
triction antérieurement  obteuue.  Quaud 
une  hypothèque  légale  a été  restreinte, 
cette  restriction  est  déûuitive,  et  une 
femme  ne  pourrait,  sous  prétexte  de 
l’insuflisance  des  immeubles  qui  sont 
demeurés  grevés  de  son  hypothèque , 
demander  plus  tard  l'extension  de  cette 
hypotheque,  même  sous  prétexte  de  la 
découverte  d’une  reprise  que  l’on  no 
connaissait  pas  lors  du  jugement  de 
restriction,  Limoges,#  mars  1830,  S.  V.t 
55.  2,  300;  et  Montpellier,  17  déc. 
1651.  S.  V.,  52,  2,  664.  V.  cependant, 
Paris,  10  févr.  1857,  S.  V.f  57,  2.  124. 
V.  aussi  Douai,  22  avr.  1857,  S.  V.,  57. 
2,746.1 

55  Merlin.  Rèp.,  v°  Inscript.  hyp., 
§ 3,  n.  25.  [Et  elles  demeurent  dispen- 
sées d'inscription  après  comme  avant  la 
réduction  : seulement  T inscription  ne 
peut  être  prise,  si  elle  ne  l’a  encore  été, 
que  sur  les  immeubles  auxquels  l' hypo- 
thèque a été  restreinte,  Pont,  u.  55o.] 

1 Conserver  un  privilège,  c’est  le 
rendre  efficace  à l'égard  des  tiers.  [Sur 
ce  point,  l'art.  2106  dispose  qu’entre  les 
créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à l’égard  des  immeubles  qu  au- 
tant qu’ils  sont  rendus  publics  par  l'in- 
scription sur  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques  de  la  manière 
déterminée  par  la  loi  et  à compter  de  la 
date  de  celte  inscription . .Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  le  rang  des  privilèges 
avec  1 effet  des  prmléges.  Si  les  privi- 
lèges ne  produisent  d effet  que  par  leur 
inscription,  ils  ont  un  lang  indépendant 
de  cette  inscription,  d’après  la  règle  : 
Privilégia  non  ex  tempora  œstimaïUur, 


sed  e.c  causd,  règle  consacrée  par  les 
art.  2095  et  2096.  Ce  qui  prouve  d’ail- 
leurs que  les  privilèges  ont,  comme  pri- 
vilèges, un  rang  indépendant  de  leur 
inscription  et  de  la  date  de  cette  inscrip- 
tion, c’est  l’art.  2115  aux  termes  du» 
quel  le  privilège  qui  n est  point  inscrit 
dans  les  délais  déterminés  pour  sa  con- 
servation dégénère  en  une  simple  hy- 
pothèque qui  ne  date  que  du  jour 
de  l'inscription , disposition  inutile  et 
superflue  si  les  privilèges,  même  in- 
scrits en  temps  utile,  n avaient  jamais 
rang  que  du  joor  de  la  date  des  inscrip- 
tions, Tarrible , t\ép.,  v°  Privilège, 
sect.  5;  Persil,  sur  l’art.  2100;  Gre- 
nier, n.  376;  Delvincourt,  3,  p.  579; 
Dura  n ton,  19,  n.  209  et  s.;  Troplong, 
n.  266  et  s.  — Contrà,  Valette,  De  (effet 
ordinaire  de  l’inscript.  des  priv.  sur 
les  imm.;  Hureaux,  Etudes  thèor.  et 
prat.  sur  le  Code  civ.  (Et.  lre);  Mourlon, 
Examen  du  c omm.  de  H.  Troplong , 
n.  234  et  s.;  et  Pont,  n.  252  et  s.  — Il 
est  au  surplus  à remarquer  qu'il  n’est 
question  dans  ce  paragraphe  que  de  la 
conservation  des  privilèges  particuliers 
sur  les  immeubles.  Quant  aux  privilèges 
sur  les  meubles,  et  aux  privilèges  gé- 
néraux sur  les  immeubles,  ils  sout  dis- 
pensés de  la  formalité  de  l'inscription, 
ainsi  qu'on  l’a  vu,  sup.,  § 806. J 

* [La  transcription  des  contrais  d'ac- 
quisition qui,  sous  le  régime  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  Vil,  antérieur  au 
Code  Napoléon,  était  une  des  conditions 
de  la  trausmission  de  la  propriété  à l’é- 
gard des  tiers,  a cessé  sous  le  régime 
du  Code  d'être  nécessaire  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété.  V.  inf.  l'ap- 
pendice au  présent  litre,  et  n'a  plus  été 
qu’un  moyen  d’arriver  à la  purge  des 
hypothèques,  V.  inf.%  § 832,  ou  un 
moyen  de  conservation  du  privilège  du 
vendeur.  Mais  aujourd'hui,  et  depuis  la 
loi  du  25  mars  1855,  la  transcription  est 
redevenue  un  des  éléments  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  à l’egard  des 
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est  due  3.  Le  vendeur  peut  également,  sans  faire  transcrire  le 
contrat,  conserver  son  privilège  au  moyen  d’une  inscription  *. 

Dans  les  deux  cas,  c'est-à-dire  soit  que  le  vendeur  fasse  trans- 
crire, soit  qu'il  prenne  l’inscription,  il  reste  soumis,  en  ce  qui 


touche  les  délais  à observer  aux 
§ 808  s. 

tiers  ; de  sorte  qu'en  même  temps  qu'elle 
consolide  U propriété  sur  la  lèle  de 
l'acquéreur,  elle  assure  le  privilège  du 
vendeur  sur  l'immeuble  aliéné.  Aucun 
délai,  du  reste,  n'est  prescrit  pour  faire 
la  transcription,  qui  est  toujours  utile- 
ment opérée,  tant  que  l’immeuble  n’a 
pas  été  revendu  par  l'acquéreur.  V.  inf. , 
note  4.  Peu  importe  d ailleurs  que  la 
transcription  soit  faite  par  l'acquéreur 
ou  par  le  vendeur  : l’un  et  l'autre  a le 
droit  de  la  requérir,  parce  que  l’un  et 
l'autre  y a jutérél;Troploug,  ïranscriut.. 
n.  258  ; Tout,  n.  204;  Dalloz,  n.  649.) 

— 11  est  a remarquer  que  dans  le  cas  de 
deux  ventes  successives,  la  transcription 
de  la  seconde  vente  ne  conserve  pas  le 
privilège  du  premier  vendeur,  Persil, 
sur  l’art.  2108;  Troplong,  n 248;  Pa- 
ris, 5 juill.  1815  ; Cass.,  14  janv.  1818 ; 
[Delvincourt,  5,  p.  283;  Grenier,  2, 
n.  377  ; Pout,  n.  205;  Dalloz,  n.  650. 

— El  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il 
soit  fait  mentiou  de  la  première  vente 
dans  h seconde,  Cass.,  29  avr.  1845, 
S.  V , 45,  1,  555  ;«  Montpellier,  9 juin 
1855,  S.  V.,  53,  2 , 406.  V.  cependant 
Bruxelles,  3 juin  1817. J — Le  privilège 
résulte  même  d'un  acte  sous  seing  privé, 
Persil,  sur  l’art.  2108,  n.  4.  [Delvincourt, 
2,  p.  285;  Troplong,  n.  285 bis;  Cass., 
6 juill.  1807, et  Grenoble,  8 févr.  1810;] 
V.  suu.,§  809. 

3 [If  suit  de  là  que  si  le  contrat  por- 
tait quittance,  le  vendeur  ne  serait  pas 
fondé  à réclamer  le  privilège,  alors 
même  qu’il  justifierait  par  un  autre 
acte  que  le  prix  lui  est  encore  dû.  Cette 
reconnaissance  séparée  serait  une  con- 
tre-lettre qui,  aux  termes  de  fart.  1321, 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  Pont, 
n.  207;  Dalloz,  n.  647.  Il  pourrait  ce- 
pendant en  être  autrement  si  l’acte  con- 
statant que  le  prix  est  encore  du  faisait 
corps  en  quelque  sorte  avec  l acté  de 
veute  portant  quittance  du  prix,  et  si 
les  deux  actes,  comme  constituant  un 
seul  et  même  contrai,  avaient  été  sou- 
mis l’un  et  l'autre  en  même  temps  à la 
transcription.  C est  ce  qui  a lieu,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  portant  quit- 
tance du  prix,  a été  déposé  chez  un  no- 


règles  générales  établies,  supt  à, 


taire  par  l'acquéreur  qui  a reconnu  daoi 
l'acte  de  dépût  n'avoir  payé  le  prix 
qu'en  billets  et  déclaré  en  même  temps 
consentir  à ce  que  le  vendeur  conservât 
son  privilège,  et  lorsque  d’ailleurs  ce* 
deux  actes  ont  été  transcrits,  Cass., 
4 déc.  1823.  II  n'est  pas  nécessaire  d ail- 
leurs, pour  que  la  transcription  conserve 
le  privilège,  que  le  prix  dû  consiste  en 
une  somme  d’argent  ; ce  privilège  est 
conservé  pour  les  charges  évaluées  ou 
susceptibles  d’évaluation.  Cass  . 12  juin 
1853,  S.  V..  50,  1 , 65.  V.  aussi  Bruxel- 
les, 17  mars  1806.) 

* Merlin,  flép.,  v»  l'riviUgt,  seet.  5, 
n.  12;  Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  3; 
Grenier,  2,  n 376:  Troplong,  n.  285; 
Cass.,  7 mai  1811  ; Rennes,  21  août  1811; 
Besançon,  15  juill.  1812  ; )Cass  , 26iuill. 
1813.  Kn  est-il  de  même  depuis  la  loi 
du  23  mars  1855?  Selon  des  auteurs,  la 
vente  n’ayant  aucun  effet  contre  les 
tiers  tant  qu'elle  n'a  point  été  transcrite, 
le  privilège  n’aoran  pas  sa  raison  d’être 
et  l’inscription  qui  en  serait  prise  de- 
meurerait sans  effet  vis-à-vis  du  tiers 
eotnrae  la  vente  elle-même.  V.  Pont, 
n.  263  et  Dalloz,  n.  653.  Mais  cette  opi- 
nion n’est  pas  conciliable  avec  l'art  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  permet 
en  termes  exprès  au  vendeur  de  con- 
server son  privilège  par  l’inscription. 
V.  Troplong,  Tramer  tpi. , n.  275  et  s. 
— Cette  inscription  peut  d'ailleurs  être 
prise  en  vertu  d’un  acte  de  vente  sous 
sciug  privé  : le  conservateur  devant 
prendre  une  inscription  par  suite  de  la 
transcription  qui  aurait  été  faite  en 
vertu  d’un  acte  soua  seing  privé, 
V.  vup.,  note  2.  on  ne  voit  pas  pour- 

uoi  le  vendeur  qui  voudrait  prendre 

irectement  l’inscription  serait  obligé 
de  représenter  un  acte  authentique; 
Cass.,  0 juill.  180 T;  Persil,  sur  lart. 
2106,  n.  7 ; Grenier,  2,  n.  580  ; Delvin- 
court, 2,  p.  283 ; Troplong.  n.  285 Ai*; 
Dalloz,  n.  056  ] 

5 Aucun  délai  particulier  n'a  été  fixé 
par  la  loi  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  vendeur,  ou.  ce  qui  revient  au 
même,  pour  la  transcription  de  l’actc  de 
vente.  L’art.  834,  Pr.,  n’a  pas  pour  but 
de  placer  à cet  égard  le  vendeur  dans 
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Bien  que  le  vendeur  ait  conservé  son  privilège  parla  transcrip- 
tion de  l’acte  de  vente,  le  conservateur  des  hypothèques  n’en  est 
pas  moins  tenu  d’inscrire  d'office  ce  privilège,  art.  2108®. 

V.  tup.,  §§  793  et  807. 

(Avant  la  loi  du  23  mars  4835,  soit  que  le  vendeur  eût  conservé 
son  privilège,  soit  qu’il  ne  l’eût  pas  conservé,  il  pouvait,  dans  l’un 
et  l’autre  cas,  si  le  prix  de  vente  n’avait  point  été  payé,  former,  en 
vertu  des  articles  4 1 84  et  1654,  une  actiou  résolutoire  dont  l’effet 
était  opposable,  même  au  tiers  détenteur.  Mais  aujourd'hui  l’ac- 
tion résolutoire  est  liée  à l’existence  du  privilège,  et  elle  ne  peut 
plus  être  exercée  après  l’extinction  du  privilège  du  vendeur,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l’immeuble,  du 
chef  de  l’acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con-  „ , 
server7,  L.  23  mars  1855,  art.  7.] 

une  position  particulière.  V.  «tp.,§  808,  le  vendeur  ne  pourrait  utilement  ni 
notes  U et  s.  V.  Merlin,  flép.,  v*  Pré-  transcrire  ni  s’inscrire  contré  te  failli  à 
vtltge,  sect.  5,  n.  b;  et  v“  Transcription,  raison  du  dessaisissement  résultant  de 
§3,  n.6;  Grenier,  2,  n.  377;  Persil,  l’état  de  faillite;  Troplong,  n.  148et 
sar  l’art.  2108,  n.  14  , Troplong,  n.  282  282  : Nancy,  tt  août  1859,  S.  V.,  39,  2, 
et  ».  [L  étal  de  choses  résultant,  soit  du  594.  — Contrd,  Pont,  n 903.  Il  ti  en 
sileuce  de  l’art.  2108  sur  le  délai  de  la  est  ainsi  cependant  et  le  vendeur  n'est 
transcription  ou  de  l’inscription  du  pri-  déchu  du  droit  de  faire  transcrire  ou  de 
vilége  du  vendeur,  soit  des  dispositions  prendre  inscription,  que  si  les  syndics 
particulières  de  l’art.  834,  Pr..  a été  ont  eux-raémes  pris  inscription  sur 
modifié  par  la  loi  du  25  mars  1855  qui,  les  biens  du  failli,  aux  termes  de  l’art, 
eu  faisant  de  la  transcription  un  des  490  Com. , parce  que  c’est  cette  in- 
éléments de  la  transmission  de  la  pro-  scription  qui  conserve  ledroit  des  créan- 
piiélé  a 1 égard  des  tiers,  interdit  par  cfers,  lliviere  et  lluguet,  n.  189  cl  s. 
cela  même  aux  créanciers  du  chef  d'un  V.  in/'.,  note  7.  Il  eu  serait  de  même 
précédent  vendeur  de  s'inscrire  utile-  si  le  vendeur  se  trouvait  en  présence 
ment  après  la  transcription  d une  vente  d'nne  succession  bénéficiaire;  son  privi- 
poslérieure.  Mais,  par  dérogation  a cette  lége  ne  pourrait  être  conservé  que  par  une 
règle,  le  privilège  du  vendeur  peut,  aux  inscription  prise  avant  le  décès  île  l’ac- 
termes  de  l’art.  0 de  la  loi  du  23  mars  quéreur,  alors  même  que  ce  décès  serait 
1853,  être  utilement  inscrit  dans  les  arrivé  avant  l'expiration  des  quarante- 
quaranle-cinq  jours  de  l’acte  de  vente,  cinq  jours,  Troplong,  n.  282;  Rivière 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  et  Muguet,  n.  370.] 
laite  daus  ce  délai,  le-  législateur  a * [Il  est  h remarquer  que  l'inscription 
voulu,  par  celte  disposition  exception-  d'office  n’est  pas  nécessaire  pour  la 
Belle,  protéger  le  vendeur  contre  une  conservation  du  privilège  qui  est  déjà 
revente  précipitée  qui  serait  transcrite  conservé  par  la  transcription  : elle  n’est 
avant  la  vente  antérieure.  Mais  s’il  n’in-  utile  que  comme  moyeu  de  prévenir  les 
tervienl  pas  de  revente  ou  si  la  revente  tiers  vis-à-vis  desquels  le  conservateur 
n’est  pas  transcrite,  la  transcription  de  est  responsable,  si  ie  défaut  d’iuscrip- 
la  première  vente,  ou  l’inscription  du  lion  leur  causait  préjudice,  Troplong, 
privilège  do  premier  vendeur,  ne  sont  Hyp.  et  Priv.,  n.  286;  Pont,  n.  268  et  s. 
soumis  à aucun  delai,  et  peuvent  tou-  V.  »up.,  § 805,  note  11  ] 
jours  avoir  lieu,  rebus  intégrés ; Trop-  7 Grenier,  2,  n.  378  et  s.;  Merlin, 
long,  Transcripl.,  n.  279.  Il  en  serait  ftép  , »•  Résolution;  Delvlncourt.  sur 
de  même  si  la  revente  était  le  résultat  l’art.  1654;  Paris,  15  nov.  1816;  Cass., 
d’un  concert  frauduleux  pour  faire  per-  2 de*.  1811;  3 déc.  1817;  Limoges, 
dre  au  vendeur  son  privilège;  Cass.,  19  janv.  1824;  [Paris,  ÏOjanv  1826: 

14  mars  1859,  S.  V., 59,  1,855:  Trop-  Cass. ,30  avr.  1827;  Montpellier,  29  mai 
long,  îranscript.,  n.  190.  — Mais  si  1827;  Cass.,  26  mars  1828;  Bordeaux, 
l’acquéreur  venait  à tomber  en  faillite,  6 juiil.  1841,  S.  V.,  42,  2,  72.  Il  y a 
T.  t.  14 
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2“  Le  bailleur  de  fonds  pour  l'acquisition  d’nn  immeuble  con- 
serve son  privilège  de  la  même  manière  que  le  vendeur  lui-mème. 


donc  aujourd  Lui  solidarité  complète 
entre  le  privilège  et  l'action  résolutoire: 
la  loi  nouvelle  du  23  mars  1835  a mis 
fin  à l'anomalie  qui  autorisait  le  vendeur 
à eiercer  une  action  résolutoire  dont 
l'effet  rélroagissait  contre  les  tiers,  alors 
que,  n'ayant  pas  conservé  son  privilège, 
il  se  trouvait  privé  à ce  titre  de  tout 
droit  de  suite  ou  de  préférence. — Il  suit 
de  là  que  le  vendeur  qui,  par  l’effet  de 
la  lalllile  de  l’acquéreur  *e  trouve  dans 
l'impossibilité  de  faire  transcrire  le  con- 
trat ou  d'inscrire  son  privilège,  ne  peut 
(dus  evercer  1 action  résolutoire,  Trop- 
foug,  n<  STB  et  s.— I onlrà,  Bordeaux, 
45  juin  1857,  S.  V , 07.  2.  Ml  ; Pont, 
n.  904.  Le  verdeur  cesse  dans  ee  cas  de 
pouvoir  faire  inscrire  son  privilège,  alors 
du  moins  que  le  syndic  a pris,  dans  l'in- 
lérétdc  la'maase,  I inscription  prescrite 
par  l'art.  491*  Coin.,  Riom,  4*'  juin 
1859,  S.  V ,59,2.  598.-V.,pour  le  cas 
lie  succession  bénéficiaire.  Montpellier, 
G *vr.  1859.  S.  V.,  59,  2,  595.  — Tou- 
tefois. aux  termes  de  l’art.  41  de  la  loi 
du  25  mars  1855,  le  vendeur  dont  le 
privilège  était  éteint  au  moment  où  cette 
loi  est  devenue  exécutoire  l l'ijanv.  1836) 
a pu  oonserver  son  action  résolutoire 
par  une  inscription  prise  dans  le  délai 
de  six  mois  à partir  de  la  meme  époque. 
Mais  le  vendeur  dont  le  contrat  a une 
date  certaine  antérieure  à la  loi  du 
23  mars  1853  peut  toujours,  jusqu’à  la 
transcription  dé  la  revente  faite  par  «on 
acquereur,  eonserver  «on  privilège  et 
son  action  résolutoire  en  faisant  trans- 
crire son  contrat  ou  en  prenant  inscrip- 
tion : il  D'ed  pas  tenu,  pour  conserver 
l'action  résolutoire,  de  la  faire  inscrire 
dans  les  six  mois  à partir  du  1"  jan- 
vier 4836.  conformement  à l'art.  41  de 
la  loi  ds  25  mars  1855.  qui  n’est  appli- 
cable qu'au  vendeur  dont  le  privilège 
était  eleinl  au  moment  où  celle  loi  est 
devenueexécutoire.  Rooen,28iléc.  1857, 
8.  V.,  58.  2.  76.  Mais  il  suit  également 
de  là  que  celui  dont  le  privilège  s'est 
éteint  dans  les  six  mois  à partir  du 
1"  janv.  1836,  par  exemple  par  la  fail- 
lite de  l'acquéreor,  n'a  pu  sc  prévaloir 
de  la  disposition  transitoire  de  l'art.  11 
précité,  pour  faire  inscrire  son  action 
résulnloire  dans  ce  délai  de  six  mois.  — 
Contra.  Grenoble,  15  mars  1858  ; S.  V., 
59,  2.  209.  — l.es  différentes  questions 
qui  précèdent  avaient  été  jugées  dans  le 
sens  des  solutions  que  nous  adoptons 
ici,  par  un  jugement  du  tribunal  de 


Reims  rendu  le  43  mars  1857  sous  b 
présidence  de  l'un  de  nous.  — Voici  les 
termes  de  ce  jugement  qui,  à noire  con- 
naissance, est  la  première  décision  ju- 
diciaire intervenue,  depuis  la  loi  du  23 
mars  1833,  sur  les  difficultés  qni  s’v 
trouvent  résolues  : « En  ee  qui  louche 
le  privilège  : — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'art.  448,  Com..  que  les  droits  de  pri- 
vilège ne  peuvent  plus  être  valablement 
inscrits  après  le  jugement  déclaratif  de 
laillite  ; qu'en  fait,  Clia  a été  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  9 janvier  1859;  qu  aucune 
inscription  n’a  clé  prise  dans  l'intérêt 
de  la  dame  Viévillc  avant  Ie6  mai  delà 
même  année  1856  rd'oii  il  suit  que  la 
dame  Virville  a peidu  son  privilège;  — 
En  cequi  touche  l'action  résolutoire  : — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7 de  la 
loi  du  23  mars  1855,  exécutoire  à partir 
du  i«  janvier  1859.  faction  rcsotntoire 
établie  par  l'art.  1654  du  Code  Napoléon 
ne  peut  être  exercée  après  l'extinction 
du  privilège  du  vendeur,  an  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  de*  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acqoéreur,  et 
qui  se  sont  conformés  anx  lots  pour  les 
conserver;— Attendu  qoe,  le  privilège  dn 
vendeur  étant  éteint  dans  I espece,  t'ac- 
liou  résolutoire  ne  peut  être  exerc.-e  par 
la  dame  Vicville,  si  elle  se  trouve  en 
présence  de  tiers  avant  acquis  et  con- 
servé des  droits  sur  l'immeuble,  confor- 
mement à l’art.  7 île  la  loi  du  25  mars 
1853;  — Attendu  que  si- 1rs  créanciers 
qui  composent  la  masse  d'une  laillite 
sont  les  ayants  cause  du  débiteur  failli, 
lorsqu'ils  exercent  les  droilsde  lenrdé- 
biteur,  ils  sont  des  tiers  lorsqu'ils  agis- 
sent dans I intérêt  delà  consrrvatian  des 
droits  qu'ils  ont  contre  lui  ou  contre  ses 
biens  ; — Qu'en  matière  de  faillite,  la 
masse,  bien  que  composée  de  créanciers 
chirographaires,  n'en  a pas  moins  on 
droit  rw  collectif  sur  tons  les  biens  du 
failli  par  I effet  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  qui,  en  dessaisissant  le 
failli  de  ses  biens,  en  saisit  la  niasse  qoi 
l'en  trouve  nantie  comme  d nn  gage 
qu'elle  administre  et  sur  lequel  elle  a le 
droit  exclusif  de  se  faire  payer  ; — Qne 
ce  droit  est  clairement  consacré,  tant 
par  l'art.  448,  Com.,  lequel  arrête 
l'Inscription  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques dans  l’intérêt  de  la  masse.'que 
par  fart.  499  du  même  Code  qni  prescrit 
aux  syndics  de  prendre  inscription  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers  sur  les 
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Ainsi,  la  transcription  du  contrat  d«  vente  conserve  ce  privilège, 
pourvu  que  le  contrat  constate  que  les  fonds  empruntés  ont  été 
employés  à payer  le  pri*  de  la  vente  *,  art.  2108.  V.  suprà, 


§ 793. 

immeubles  de  failli  : — Attendu  qu'à  ta 
«laie  «lu  24  janvier  1896,  les  syndics  de 
la  faillite  Clin,  agissant  au  nom  et  comme 
représentant  la  masse  îles  créanciers, 
ont,  en  vertu  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  pris  inscription,  pour  conserva- 
tion des  sommes  dues  aux  divers  créan- 
ciers, sur  les  biens  immenbles  appar- 
tenant au  failli,  et  notamment  sur 
l'immeubte  qui  a fait  l'objet  de  la  vente 
du  t*'  octobre  1828;  — Qu’il  suit  de  là 
que  les  conséquences  legales  de  ta  dé- 
claration de  faillite,  en  privant  ia  dame 
Viévitle  de  son  privilège,  la  privent  éga- 
lement de  son  action  résolutoire  vis-à-vis 
des  créanciers  composant  la  masse  de 
la  faillite  du  sieur  Clin;  — Attendn  que 
c’est  vainement  qu’on  invoque  dans  l'in- 
lérél  de  la  dame  Viéville  l’alinéa  4 de 
l’art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1859, 
placé  parmi  les  dispositions  transi- 
toires, suivant  lequel  le  vendeur  dont 
le  privilège  serait  éteint  au  moment  «6 
ladite  loi  est  devenue  exécutoire,  c’est- 
à-dire  au  !•'  janvier  1896,  poorra  encore 
conserver  vis-à-vis  des  tiers  1 action 
résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  ter- 
mes de  l’art.  1654.  Nap.,  eu  faisant 
inscrire  son  action  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  les  six  mois  à partir  de 
ta  même  époque;  doit  t on  conclut  que 
l’inscription  prise  par  la  dame  Viéville  à 
la  date  du  6 mai  1856,  par  coaséquent 
dans  le  delai  de  six  mois  imparti  par  le- 
dit article,  a conservé  son  action  résolu- 
toire; — Attendu  que  le  texte  de  l’ali- 
néa 4 de  l'art . Il  de  la  loi  dn  23  mars 
1835.  et  encore  ptns.  l’esprit  qui  l’a  dicté 
résistent  à 1 application  que,  dans  I in- 
térêt de  la  dame  Viéxille,  on  prétende* 
faire  à la  cause  actuelle  : —4e  texte,  car 
la  disposition  précitée  ne  parle  que  du 
vendeur  dont  le  privilège  était  éteint 
au  moment  oit  la  loi  est  devenue  exécu- 
toire, c’esl-ù-dire  au  1 '*  janvier  1856, 
tandis  que,  dans  l’espèce,  te  privilège 
de  la  dame  Viéville  n’a  été  éteint  que 
par  l’effet  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  le  9 du  même  mois  de  janvier 
1856  ; — l’esprit,  car  si  l'on  comprend 
ue  la  loi,  pour  concilier  le  respect  des 
roits  acquis,  avec  le  principe  nouveau 
de  la  solidarité  du  privilège  cl  de  l’ac- 
tion résolutoire,  ail  pu  déterminer  un 
délai  àpartir  du  jour  où  la  loi  du 23  mars 
1855  est  devenue  exécutoire,  pendant 


lequel  tes  vendeurs  qui,  tous  l’empire 
des  anciens  principes,  avaient  négligé 
de  conserver  uu  privilège  inutile  à h? 
conservation  de  Tacliou  résolutoire , 
pouvaient,  au  moyeu  d'une  inscription 
spéciale,  conserver  cette  action  résolu- 
toire sur  laquelle  ils  avaient  eu  le  droit 
de  compter,  on  ne  comprendrait  pas  que 
la  k)i  eût  appelé  à prohier  du  méiue  de- 
lai ceux  qui,  ayant  encore  leur  privilège 
au  1 pr  janvier  1856,  pouvaient  toujours, 
en  le  conservant,  conserver  leur  action 
résolutoire;  auxquels  aucun  delai  fatal  • 
n'est  imparti  par  la  loi  pour  1 inscrip- 
tion de  ce  privilège,  et  qui  ne  cessent 
d'avoir  le  droit  de  le  faire  utilement  in- 
scrire qu'au  moment  ou  le  droit  réel 
d'un  fiers  vient  s'interposer  outre  eux 
et  leur  acquéreur  ; — Qu  il  suit  de  là 
ue  la  dame  Viéville  ne  peut  trouver 
ans  la  loi  du  25  mars  1855  uueuoe  dis- 
position particulière  qui  la  releve  de  la 
perle  de  son  action  résolutoire,  comme 
conséquence  de  la  perte  de  sou  privi- 
lège. r] 

" L'art.  2108  suppose  que  le  préleur 
qui  a fourni  les  fouds  sera  subroge  aux 
droits  du  vendeur  parie  contrat.  Mais  U 
n'esl  pas  nécessaire  que  la  subrogation 
soit  expressément  fuite  par  l'acte  de 
vante,  puisqu'elle  a lieu  de  plein  droit 
ans  termes  de  I art.  1450.  Toutefois,  le 
privilégedu  préteur  n'est  conservé  par  la 
transcription  de  l’acte  de  vente  qu  autant 
que  cet  acte  est  authentique,  art.  1250  et 
4105.  V.  6 renier,  2,  n.  505.  |et  l’ont, 
u 484.—  V.  aussi  sufr.,  § 593.  note  1 1 . 
lie  ce  que  ia  transcripUou  conserve  le 
privilège  du  prêteur,  il  suit  qu  elle  peut 
être  requise  uon-sculcmcnl  par  le  ven- 
deur, ainsi  que  nous  lavons  vu  ntprà, 
note  2 , mais  encore  par  le  préteur, 
art.  2108.  Kt  lors  même  que  la  subro- 
gation dériverait  d un  autre  acte  que  de 
1 acte  de  vente,  le  bailleur  de  fonds 
pourrait  requérir  lui-même  la  transcrip- 
tion, en  produisant  l'acte  de  subroga- 
tion; à plus  forte  raison  pourrait -il 
conserver  son  privilège  en  prenant  une 
inscription  direct**  i, renier,  2.  n.  595; 
Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  5,  4 et  5; 
Pont,  11.285;  Dalloz,  n.  658. — On  s’est 
demandé  si  la  transcription  du  l'acte  de 
vente  prulilr  aux  créanciers  auxquels  le 
vendeur  a délégué  son  prix  dans  l’acte 
de  vente.  Il  est  certain  que  si  la  délé- 
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3°  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  le  privilège  que  lui 
assure  l'art.  2103  9,  en  le  faisant  inscrire  dans  les  soixante  jours  qui 
suivent  le  partage ,0.  V.  suprà,  §808,  note  13  et  s.,  et  art.  2100 11 . 


galion  n’a  pas  été  acceptée  par  les 
créanciers , le  contrat  ne  contient  alors 
qu’une  simple  indication  qui  ne  met  pas 
les  créanciers  au  lieu  et  place  du  délé- 
guant, et  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
leur  faire  acquérir  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  la  somme  déléguée,  lire' 
nier,  2,  n.  388;  Toullier,  7,  n.  289; 
Troplong,  n.  568;  l'ont,  n.  286;  Dal- 
loz, n.  659.  V.  aussi  Cass.,  15  fruct. 
an  XII , et  22  avr.  1807  ; Caen,  12  févr. 
1812;  Limoges,  26  juin  1820;  Au, 
27  juill.  1846,  S.  V.,  46,  2,  443.  Mais  i] 
* en  est  autrement  quand  la  délégation  a été 
acceptée  : le.  créancier  devient  alors  un 
véritable  délégué,  cessionnaire  du  ven- 
deur duquel  il  peut  exercer  tous  les 
droits,  conformément  à l’art.  2112, 
Delvincourt,  3,  p.  283;  Grenier,  2, 
n.  388;  l’ont,  n.  286;  Dalloz,  n.  660. 
V.  cependant  Persil,  sur  l’art.  2108, 
n.  17. F 

» lllalgré  le  silence  de  l'art.  2109,  le 

Privilège  conféré  aux  cohéritiers  par 
art.  2103,  pour  la  garantie  d’éviction  à 
raison  des  partages,  est  soumis,  comme  le 
privilège  pour  les  soulles  et  retours  de 
lots,  à la  nécessité  de  l’inscription  dans 
les  soixante  jours.  L’art.  2109  est  le 
complément  de  l’art.  2103,  et  n’a  pu 
vouloir  laisser  au  copartageant  la  fa- 
culté de  faire  inscrire  en  tout  temps  le 
privilège  pour  la  garantie  d'éviction, 
quand  Tl  renfermait  dans  un  délai  de  ri- 
gueur l’Inscription  du  privilège  pour  les 
soultes  et  retours  de  lots.  Persil,  sur 
l'art.  2109,  n.  3;  Grenier,  2 n.  403; 
Duranton,  19,  n.  181  et  s.;  Troplong, 
n.  291;  l’ont,  u.  290;  Dalloz,  n.  GSI  ; 
Cass.,  12  juill.  1853,  S.V.,53,1,  i42. 
— Cuntrà,  Delvincourt,  2,  p.  153; 
Liège,  9 mars  1818;  Paris,  29  avr.  1851, 
S.  f,  52,2, 3431 

i»  Ainsi,  la  transcription  de  l'acte  de 
partage  n'est  ni  necessaire,  ni  suffisante. 
[Elle  n'est  pas  nécessaire  parce  que  la 
transcription  n'est  requise  que  pour  les 
actes  translatifs  de  propriété,  et  que  les 
partages  sont  purement  déclaratifs  de 
propriété . Elle  est  insuffisante  parce  que 
la  transcription  n'est  une  formalité  etli- 
cacc  que  lorsqu’elle  est  utile  : quand 
elle  n'est  pas  requise,  c’est  un  acte  ino- 
pérant qui  ne  peut  nuire  ni  servir  à per- 
sonne. V.  Troplong,  Transcript.,  n.  45-1 
Mais  si  les  immeubles  communs  ont  été 
vendus  par  licitation  et  adjugés  à un 


tiers,  on  rentre  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  2108,  Persil,  sur  l'art.  2109,  n.6  ; 
Grenier,  2,  n.  100  et  s.;  Favard,  v»  Pri- 
vilége , sect.  4, 6 8;  Cass,,  14  mai  1833, 
S.  V.,  33,  1,  â81.  (C’est  aujourd  hui  la 
disposition  expresse  de  l’alinéa  4 de 
l’art.  l,f  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui 
soumet  à la  transcription  tout  jugement 
d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur 
licitation  au  profit  d un  cohéritier  ou 
d’un  copartageant  V.  Troplong,  Tran- 
script., n.  iüO.  Mais  dans  ce  cas  la 
transcription  ne  conserve  que  le  privi- 
lège des  cohéritiers  ou  topai  UgeanU 
vendeurs,  contre  le  tiers  adjudicataire, 
et  non  le  privilège  des  cohéritiers  ou 
copartageants  les  uns  contre  les  autres 
ou  contre  leurs  créanciers.  Ce  privilège 
n’est  jamais  conservé  que  par  l'inscrip- 
tion requise  par  l’art.  2109  et  qui  doit 
être  faite  dans  le  délai  de  soixante  jours 
du  partage  ou  de  l'acte  équivalent,  délai 
réduit  à quarante-cinq  jours  dans  le  cas 
où  dans  cet  intervalle  il  interviendrait 
une  transcription  d'actes  translatifs  de 
la  propriété  des  mêmes  biens,  L.  25  mars 
1855,  art.  6.  V.  sup.,  noie  5.  Toute- 
fois, selon  des  auteurs,  le  copartageant 
qui,  faute  d’inscription  dans  lesquarante- 
cinq  jours,  est  déchu  de  son  privilège 
contre  l’acquéreur  des  immeubles  par- 
tagés, mais  qui  a fait  transcrire  son  con- 
trat dans  le  même  délai,  pourrait  encore 
exercer  son  privilège  contre  les  antres 
créanciers  du  vendeur  eu  s’inscrivant 
avant  l’expiration  du  délai  de  soixante 
jours,  Pont,  n.  318  ; Dalloz,  n.  696. J 
11  (De  ce  que  la  loi  assimile  au  par- 
tage tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision 
entre  communistes,  il  faut  en  conclure 
que  dans  tons  les  cas  ou  une  cession  de 
droits  successifs,  faite  par  un  cohéritier 
à ses  cohéritiers,  doit  être  considérée 
comme  constituant  un  acte  do  partage, 
V.  sup.,  § 393,  le  cohéritier  cédant  a 
droit,  non  au  privilège  de  vendeur, 
mais  au  privilège  de  copartageant,  le- 
quel dès  lors  n'est  point  couservé  par  la 
transcription  de  la  cession  suivie  d'in- 
scription d’office,  conformément  ù l’art. 
2108,  mais  seulement  par  une  inscrip- 
tion prise  dans  les  soixante  jours,  con- 
formement à l’art.  2109,  Montpellier, 
21  déc.  1844,  S.  V.,  45,2, 587;  Bourges, 
26  janv.l844,S.V.,  45, 2,426;  Montpel- 
lier, 27  janv.  1854,  Dali.  55,  2,  llo,  et 
l’ont,  u.  291.  Si,  au  contraire,  d’après  les 
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V.  aussi  § 793.  Ce  délai  de  soixante  jours  compte  à partir  du  jour 
où  le  partage  a été  terminé,  et,  s’il  y a eu  licitation,  à partir  du 
jour  de  la  licitation  ,5>,  ce  jour  non  compris  ,s.  On  peut  d’ailleurs 
prendre  inscription  en  vertu  d’un  acte  de  partage  sous  seing 
privé  u. 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers  conservent  leur 
privilège  en  faisant  inscrire  les  deux  procès-verbairx  mentionnés 
au  paragraphe  793  ,5.  11  n’y  a pour  l’inscription  de  ce  privilège 
d’autre  délai  que  les  délais  généraux  établis  au  paragraphe  808  *®. 
Cependant,  ce  privilège  u’a  de  rang  qu’à  la  date  de  l’inscription 


circonstances  et  la  volonté  des  parties,  la 
cession  n'était,  en  réalité,  qu’une  vente, 
alors  il  n’y  aurait  pas  lieu  au  privilège 
de  copartageant,  niais  au  privilège  au 
vendeur,  qui  serait  conservé  par  la 
transcription  du  contrat  et  l'inscription 
d'office,  Cass  , 25  juin  1845,  S.  V.,  45, 
t.  806;  Toulouse,  2 jauv.  1817;  Dali., 
47,  2,  105;  Grenoble,  4 janv.  1853, 
S.  V..  53,  2,  5801 
11  Y.  Cass  , Il  août  1850;  I.von, 
29  déc.  1835,  S.  V.,  50,  2,  451  ; Paris, 
3 déc.  1836,  S.  V , 37,  2,  273.  [Bor- 
deaux, 31  juin  1831,  S.  V.,  51,  2,  375; 
Cass  , 23  juill.  1839,  S.  V.,  39, 1,  560; 
Montpellier, 4 janv.  1845,  S.  V.,  45, 2, 571; 
Troplong,  n.  o!8  bis.  Lorsqu'il  y a lieu 
au  tirage  au  sort  des  lois,  le  délai  court 
à dater  du  procès-verbal  de  tirage  qui 
séul  fait  cesser  l'indivision  d'une  ma- 
nière définitive,  Cass.,  23  juill.  1839, 
S.  V.,  39,  1,560;  Montpellier,  4 janv. 
1845,  S.  V.,  45.  2,371  . Cass.,  49  juin 
1849,  S.  V.,  19,  1,  626;  Colmar, 
3 août  1849;  Dali.,  âd,  2,  54;  Pont 
n.  294.  V.  cependant  Troplong,  n.  514 
ter.  — Dans  tous  les  cas  le  délai  cour! 
contre  les  héritiers  mineurs  comme  con- 
tre les  majeurs,  Paris,  3 déc.  1856. 
S.  V.,  37,  2,  275;  Cass..  15  juin  1842, 
S.  V„  42,  1,631;  17  nov.  1851,  S.  V., 
52,1,  49;  Agen,  6 févr.  1852,  S.  V., 
52,  2,  253.  Y.  cependant  Cass.,  27  févr. 
1 820. 1 —V. , pour  le  cas  où  il  y a eu  licita- 
tion, Bordeaux,  15  juin  1831, S.  Y.,  31, 
2,  275;  Lyon,  21  fevr.  1832,  S.  V.,  32, 
2,  560;  Paris.  7 févr.  1853,  S.  V.,  33, 
2,  415.  — Si  le  partage  a eu  lieu  par  tes- 
tament, le  délai  court  o die  mortis  ; si 
par  une  disposition  entre  vifs,  par  exem- 
ple dans  le  cas  de  l’art.  1076,  du  jour 
«le  l'acceptation,  Favard,  v°  Privilège, 
scct.  4,  g 8;  Troplong,  n 315.  [Persil, 
(Juest.,  I.  cli.  VI,  Ç 8;  Grenier,  2, 
n.  407  ; Dallai,  u 692;  Montpellier, 
19  févr.  1853;  Dali.,  53,  2,  204.] 

**  [Le  jour  a quo  n'est  pas  compris 


dans  le  délai  de  soixante  jours,  qui  doit 
se  composer  de  soixante  jours  utiles. 
Grenier,  i,  n.  207  ; Troplong,  n.  294 
et  s.  — Contrà,  Merlin,  Rép.,  v»  Loi, 
§ 5.  n.  9 Ms.] 

"Troplong,  n.  292;  [Grenier,  2, 
n.  402;  Durantoa,  19,  n.  180.  — Si 
l’acte  de  partage' sous  seing  privé  n’a- 
vait été  enregistré  que  plusieurs  jours 
après  sa  confection,  les  soixante  jours 
commenceraient  A courir  du  jour  de 
l’acte  même  et  non  pas  du  jour  de  l’en- 
registrement ; d’une  part,  parce  que  les 
copartageants  ne  sauraient  contester  la 
date  d'un  acte  auquel  ils  ont  été  par- 
ties ; et,  d’autre  part , parce  que  leurs 
créanciers  ne  pourraient  méconnaître 
non  plus  la  date  de  l'acte  qui  forme  le 
titre  de  leurs  débiteurs  à la  propriété 
des  immeubles  échus  à chacun  d'eax  : 
les  créanciers  ont  d'ailleurs  Intérêt  à 
prendre  pour  point  de  départ  la  date  de 
l’acte  plutôt  que  celle  de  l’enregistre- 
ment pour  faire  courir  plus  tût  le  delai 
dont  l’expiration  les  met  à l’abri  du  pri- 
vilège, Tarrible,  Rép.,  v»  Privilège, 
sect.  5,  n.  7 ; Favard,  v°  Privilège, 
secl.  4,  n.  8;  Tersil,  sur  l'ârt.  2109, 
n.  7;  Troplong,  n.  514  bis ; Dallot, 
n.  687.[ 

" [C'est-à-dire  le  prgcès-verbal  qni 
constate  l'état  des  lieux,  et  le  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux,  ce  qui 
donne  lieu  à une  double  Inscription.] 

•*  [Les  architectes  ou  ouvriers  peu- 
vent faire  transcrire  leur  privilège  tant 
u'il  n'esi  pas  intervenu  de  transcription 
'une  revente  ou  d'un  autre  acte  trans- 
latif de  propriété.  Mais  il  suffit,  dans  ce 
cas,  pour  la  conservation  du  privilège, 
que  nnscription  du  procès-verbal  con- 
statant l'élat  des  lieux  précède  la  trans- 
cription de  l'acte  d'aliénation  , alors 
même  que  l’Inscription  du  procès-verbal 
de  réception  ne  viendrait  qu  après  la 
transcription.  Troplong,  Transrript., 
n.  284;  Rivière  et  Huguet,  n.  318.) 
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du  premier  de  ces  deux  procès-verbaux,  en  ce  sens  qu’ayant  par- 
ticulièrement pour  objet  la  valeur  dont  s’est  accru  l’immeuble  par 
suite  des  constructions  qui  ont  été  faites,  il  ne  peut  être  invoqué 
contre  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  de  privilège  ou  d’hypothèque 
entre  le  jour  de  la  date  du  premier  procès-verbal  et  la  date  de 
l’inscription  do  ce  procès-verbal,  et  qu’il  ne  peut  être  opposé  in- 
dépendamment de  la  date  de  son  inscription  qu'à  ceux  qui  ont 
acquis  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  avant  la  date  du 
premier  procès-verbal l7,  art.  2110.  V.  sup.,  § 793. 

5°  Les  mêmes  règles  s'appliquent  également  à la  conservation 
du  privilège  du  prêteur  des  fonds  employés  à payer  les  architectes 
ou  entrepreneurs.  Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  conservation 
de  ce  privilège,  que  l’acte  de  prêt  soit  également  inscrit  ,s, 
art.  2110. 

6“  Les  créanciers  et  légataires  d’une  succession  conservent  leur 
privilège  en  le  faisant  inscrire  dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de 
la  succession,  art.  2111  ,9. 

Les  privilèges  qui  n’ont  pas  été  conservés  par  une  inscription 
prise  dans  les  délais  ci-dessus  déterminés  dégénèrent,  s’ils  sont 
d’ailleurs  fondés  ï0,  en  line  hypothèque  légale  qui  ne  produit  plus 
son  effet  contre  les  tiers  qu’en  qualité  de  droit  hypothécaire,  et, 


17  La  difficulté  provient  île  ces  mots 
de  l’art.  2110  : « Les  architectes...  con- 
servent... lenr  privilège  à la  date  de 
l'inscription  du  premier  procès-ver- 
bal. v Si  l’on  prenait  celte  phrase  h la 
lettre,  le  privilège  de  l’architecte,  con- 
trairement à la  disposition  de  l’art. 
2105,  se  trouverait  transformé  on  une 
simple  hypothèque.  Aussi  quelques  au- 
teurs atli  ibuent-ils  ces  expressions,  de 
même  que  les  expressions  semblables 
de  l’art  2106,  h une  faute  de  rédaction, 
et  pensent-ils,  par  conséquent,  qu’elles 
doivent  être  considérées  comme  non 
écrites.  V TarrIMe,  I tén.,  vu  Pririldge, 
sect.  5,  n 8;  Grenier,  2,  n.  400:  ta- 
vard,  y»  PrivHègi,  Sect.  4,  n.  9.  D’au- 
tres. au  contraire,  suivent  1 opinion 
adoptée  dans  le  paragraphe.  V.  Trop- 
long,  n.  522.  V.  aussi  Staieville,  Dol- 
vlncourt  cl  l’crsil,  sur  l'art.  2110,  et 
Durante»,  19,  n.  194.  (Bien  qne  celle 
opinion  ait  élc  récemment  combattue 
par  plusieurs  auteurs,  V.  Valette,  p.  55 
et  s.;  llureaux,  n 26  et  Boni, 
n-  281,  elle  nnus  semble  cependant  fort 
juridique  et  concilier  la  disposition  de 
l’art.  2110  avec  le  principe  qui  rend  lu 
rang  des  privilèges  indépendant  de  la 
date  de  leur  inscription.  V.sup,,  nolel. 


Le  privilège  des  architectes,  ouvriers  on 
autres  constructeurs  ne  portant  que  sur 
la  plus-value  résultant  de  leurs  travaux, 
il  est  très  logique  de  rendre  le  rang  de 
cc  privilège  indépendant  de  sa  date  à l é- 
gard  des  créanciers  inscrits  antérieurs 
aux  travaux  qui  n’ont  pas  dû  compter 
sur  cette  plus-value,  tandis  qu’on  com- 
prend parfaitement  qu’il  ne  puisse  être 
opposé  que  du  jour  de  la  daté  «je  son 
Inscription  aux  créanciers  qui,  ayant 
eux-mêmes  pris  inscription  depuis  le 
coraïuenrementdes  travaux,  ont  dû  comp 
ter  sur  la  plus-value  qui  doit  en  résul- 
ter. 1 

•*  Grenier,  2,  n.  410;  l'a  va  rd.  toc.  rit, 
sect.  4,  S 10  ; Troplong.  u.  310.  (Dans 
ce  cas,  la  simple  inscription  des  procès- 
verbaux  doit  sutlire  pour  révéler  aux 
tiers  l’existence  du  privilège.  Ils  pour- 
ront ignorer,  il  est  vrai,  la  cirmiustanc* 
de  la  subrogation  du  préteur  aux  droits 
de  l'architecte  ; mais  iis  ne  sont  pas  in- 
téressés a la  connaître.  Pont,  n.  287; 
Dalloz,  n.  099.1 

» (V.  sup.,  § 585.J 

**  Uh  acte  subi v n L ad  privilegium 
suffit  aussi  ad  hyp othecam.  Persil,  sur 
l’art.  2115. 
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par  conséquent,  seulement  à compter  du  jour  de  son  inscription 
art.  2113. 

4 

§ 814.  Des  formalités  à remplir  pour  F inscription 
des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Celui  qui  requiert  une  inscription  * doit  présenter  mi  conserva- 
teur des  hypothèques,  soit  la  minute,  soit  une  expédition  authen- 
tique, soit  une  copie  dûment  certifiée  du  titre  en  vertu  duquel 
l’inscription  doit  être  prise  a,  <frt.  2148.  Il  doit  lui  remettre,  en 
même  temps  que  cet  acte,  un  bordereau  sur  papier  timbré  en 
double  exemplaire,  dont  l'un  peut  être  écrit  sur  l’expédition  même 
du  titre,  contenant  le  détail  des  mentions  qui  doivent  être  in- 
scrites sur  le  registre  des  hypothèques  3,  art.  2148.  Le  conserva- 
teur des  hypothèques  garde  l’un  des  bordereaux  ; l’autre,  sur  le- 
quel il  doit  certifier  avoir  fait  l’inscription,  est-rendu  à la  partie 
avec  les  pièces  en  vertu  desquelles  l’inscription  a eu  lieu , 
art.  2150. 


**  V.,sur  l'application  de  ce  principe 
aux  différente»  espèces  de  privilèges, 
Morlin,  fiép.,  v»  Privilège , sect.  5, 
n.  il  et  s. 

' Si  c’est  un  cessionnaire  qui  requiert 
inscription,  il  ne  lui  suflirnit  pas  de 

Îroduire  l'acte  de  cession.  Cass.,  4 avr. 
810;  7 oct.  1812;  Paris,  3 juitl.  1815. 
— Mais  aucune  production  de  litres  n'est 
nécessaire  pour  1 inscription  des  hypo- 
thèques légales,  art.  2153,  Grenier,  1, 
n.  84 ; [Pont,  n.  939.  Il  est  évident,  ed 
effet,  que  dans  ce  cas.  le  droit  île  l'in- 
scrivant ne  résultant  pas  d un  titre  spé- 
cial mais  dé  scs  rapports  légaux  avec 
celui  contre  qui  l'inscription  est  prise, 
il  n'y  a aucun  titre  à produire,  mai»  seu- 
lement une  qualité  a indiquer  ] 

* Cependant,  l’inscription  n'est  pas 
nulle  par  le  seul  fait  de  l'omission  de 
la  production  du  titre  ; le  conservateur 
des  hypothèques  peut  seulement  refuser 
de  faire  l'inscription  dont  le  titre  ne  lui 
a pas  été  représenté,  Merlin,  fiép.Y"  In- 
scription, § 3.  n.  6;  Troplong,  n.  677; 
(Pont,  n.  940;  Dalloz,  n.  1432:]  Riom, 
G niai  1809;  Cass.,  18  juin  1823; 
19  juin  1833,  S.  V..  33, 1,  4(11.  jV.  ce- 
pendant Delvincourt,  3,  p.  106.)  — Une 
inscription  est  egalement  valable  bien 
qu'elle  ail  eu  lieu  saus  remise  piéa- 
lable  d’un  bordereau,  Delvincourt,  3, 


n.  334;  Troplong,  n.  878;  |Pon(, 
n 949;  Dalloz,,  n.  1436.  Pourvu  que 
l'inscription  soit  régulière,  ni  les  tiers 
ni  le  débiteur  n'ont  à rechercher  à l’aide 
de  quels  éléments  elle  a été  faite.  Les 
bordereaux  dont  il  va  être  question  dans 
les  notes  suivantes  ne  sont  requis  que 
dans  l'intérêt  du  créancier,  pour  mettre 
le  conservateur  à même  de  faire  une  in- 
scription régulière,  et  dans  l’intérêt  dn 
conservateur  pour  couvrir  sa  responsa- 
bilité en  cas  d’irrégularité  do  1 inscrip- 
tion.] 

s [Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à ce 
qu'un  bordereau  soit  collectif  sous  le 
rapport  des  créanciers  ou  des  créances. 
Ainsi,  plusieurs  créanciers  ayant  des 
droits  distincts,  qui  ont  reçu,'  par  un 
même  aile  et  sur  les  mêmes  immeubles, 
une  hypothèque  commune,  peuvent  re- 
quérir l'inscription  par  un  bordereau 
collectif  ; il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  autant  de  bordereaux  que  de  créan- 
ciers, Cass  . 17  déc.  1845,  S.  Y , 46,  1, 
183;  Dalloz,  n.  1436  — Ainsi  encore, 
le  créancier  qui  a pour  garantie  de  sa 
créance  une  hypotheque  conventionnelle 
et  une  hypotheque  légale  est- fondé  à 
requérir  par  un  seul  bordereau  I in- 
scription de  ses  deux  hypotheques.  Or- 
léans, 20  fevr.  1847,  S.  Y , 47.  2,  200; 
Pont,  u.  951  ri  s.  — Cunlra,  Mourlon, 
fie»,  prat.,  1,  p.  96.] 
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Ce  bordereau  doit  contenir  : 

1°  La  désignation  précise  du  créancier  et  du  débiteur  *. 

2*  Une  élection  de  domicile  dé  la  part  du  créancier,  dans  l’ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques  ®. 

3°  L'indication  de  la  date  et  de  la  nature  6 du  titre  en  vertu 


duquel  l’inscription  est  prise. 

‘ [C'est-à-dire  l'indication  des  noms, 
prénoms  du  créancier  et  du  débiteur  ei 
de  leur  profession  s’ils  en  ont  une.  Tou- 
tefois. l'erreur  ou  l’omission  dans  cette 
indication  ne  serait  : pas  une  cause  de 
nullité  de  l'inscription,  si  d’ailleurs  le 
créancier  et  le  débiteur  y étaient  suffi- 
samment désignés.  V.  Merlin.  Quest., 
v0  tnscript . hy }>.,§  4;.  Persil,  sur  l’art. 
2148.  alin.  1.  n.  1 et  s.,  et  Quest.,  i, 
p.  398;  Troplong,  n.  679;  l’ont,  n.  963; 
Dalloz,- n.  1475  et -g.  V.  aussi  les  nom- 
breux arrêts  résumés  dans  la  Table 
générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert, 
v“  tnscript.  hyp..  ni  118  et  s.  — Le 
bordereau  ou  l'inscription  doivent  éga- 
lement indiquer  le  domicile  du  créan- 
cier. Mais  il  en  est  de  cette  indication 
comme  de  celle  des  nom,  prénoms  et  do- 
micile : son  omission  n’est  pas  une  cause 
absolue  de  nullité.  Mêmes  autorités.] 

3 Même  lorsque  le  créancier  a son 
domicile  réel  dans  l'arrondissement. 
hex  non  distingua.  Persil,  sur  l'art. 
2148;  (Pont,  n.  666;  Casa.,  11  déc. 
1843,  S.  V.,  44,1,  46;  Nîmes,  31  jéill. 
484».  S.  V.,  50.  2,  77  ; Cass.,  26  juili. 
1858,  S.  V.,  58, 1,812.]  Le  but  de  cette 
disposition  se  trouve  Indiqué  dans  l’art. 
2156  (C’est  à ce  domicile  élu  qne  doi- 
vent être  faites  les  sommations  et  signi- 
fications auxquelles  peut  donner  lieu 
l’inscription,  fie  lé  des  auteurs  et  des 
arrêts  ont  conclu,  celte  élection  de  do- 
micile étant  prescrite  dans  l’intérêt  du 
créancier,  que  son  omission  exposait 
seulement  le  créancier  à perdre  ses 
droits  faute  par  lui  d’avoir  mis  les  tiers 
à même  de  lui  faire  les  sommations  ou 
significations  nécessaires,  mais  qu’elle 
n'entrainait  pas  la  uullilé  de  l’inscrip- 
tion. V.  Mets,  2 jnill.  1812;  Liège, 
5 janv.  18IG;  Grenoble,  10 jnill.  1823; 
Paris,  8 août  1832,  S.  V.,  33.  2,  95; 
Agen,  4 janv,  1834.  S.  V.,  54.  2,  350; 
Alger,  21  nov.  1856.  S.  V.,  67,  2,  302; 
Tarrible,  Hep.,  v*  Insrript.  Iiyp.,  §5, 
n.  8;  Merlin,  Quest  , v»  tnscript.  hyp., 
S 4;  Grenier,  n.  97;  Pont,  n.  970; 
Dalloz,  il.  1521  ; Troplong,  n.  679.  Mais 
l’opinion  contraire  qui  a prévalu  dans 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
doit,  selon  nous,  être  préférée.  La  dis- 


position de  l’art.  2148  est  expresse  : elle 
veut  une  élection  de  domicile  ; el  il  ne 
peut  être  permis,  en  présence  de  ses 
termes  absolus,  rie  discuter  sur  le  plus 
ou  moins  d'utilité  de  cette  élection,  n 
u'esl  pas  sans  danger,  quand  la  loi  exige 
une  formalité,  de  la  mettre  en  question 
el  de  jeter  ainsi  dans  l’esprit  des  tiers 
des  doutes  sur  l'efficacité  ou  l'ineffica- 
cité des  inscriptions , doutes  qui  ne 
peuvent  que  nuire  au  crédit  hypothé- 
caire D'ailleurs,  quand  la  loi  à voulu 
une  élection  de  domicile,  elle  a eu  en 
vue  non-seulement  l'intérêt  du  créan- 
cier auquel  des  significations  doivent 
être  faites  à ce  domicile  élu,  mais  en- 
core l’intérêt  des  tiers  qui  doivent  être 
mis  à même  de  remplir  avec  sécurité  et 
facilité,  les  formalités  nécessaires,  soit 
pour  la  réalisalion  dn  gage  commun, 
soit  pour  la  purge  des  hypothèques. 
V.  Douai,  7 jativ.  1819;  Cass  , 27  août 
1828;  fi  janv.  1833,  S.  V.,  55,1,5; 
12  juili.  1836,  S.  V.,  56.  1,  556  ; Or- 
léans, I”  déc.  1836,  S.  V.,  37  . 2,  89; 
Cass.,  11  janv.  1843,  S.  V.,  44,  1,  46: 
Nîmes.  31  jnill.  1849.  S.  V.,  50.  2,  77; 
Paris,  8 juili.  1852.  6.  V.,  55.  2,  141; 
Cass.,  20  juili.  1858,  S.  V.,  58,  1,812; 
Persil,  sur  l’art.  2148,  § 1,  n.  7,  et 
Quest.,  1,  p.  402;  Duranton,  20,  n.  107.J 
— Sur  le  changement  du  domicile  élu 
V.  art.  2152.  V.  aussi  Persil,  sur  cet 
article,  Grenier,  1,  n.  96;  Troplong, 
n.  704;  Cass.,  25  juin  1821.  [Rien  ne 
s’oppose  i)  ce  que  le  domicile  élu  soit 
changé,  soit  par  le  créancier,  soit  par 
son  cessionnaire,  par  acte  authentique. 
V.  Cass.,  11  août  1819.  — Il  est  à re- 
marquer, du  reste,  que  le  domicile  élu 
dans  une  inscription  ne  cesse  pas  par  le 
décès  de  celui  chez  qui  il  a élé  élu.  Gre- 
nier. 4,  n.  96;  Persil,  sur  Part.  2156, 
n.  5;  et  Quest.,  1,  p.  423.] 

11  La  nature  du  titre,  c’est-à-dire  la 
qualité  qui  le  rend  propre  à servir  de 
base  à l'inscription.  [C'est  en  ce  Sens  qu’il 
a été  jugé  par  plusieurs  arrêts  qu’il  suf- 
fit d'indiquer  dans  l'inscription  qu’elle 
cet  prise  en  vertu  d’un  acte  notarié 
ou  passé  en  la  forme  authentique. 
V.  Cass.,  il  mars  1816;  Douai,  7 janv. 
1819;  Toulouse,  23  mai  1820.  Mais 
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4°  L’indication  du  montant  de  la  créance  7 et  de  l’époque  de 
son  exigibilité  ®. 

5°  Enfin,  s’il  s’agit  d'inscriptions  spéciales,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  l’inscription  doit 


être  prise  9.  V.  art.  2148. 

nous  croyons  que  cette  jurisprudence  ne 
doit  pas  être  suivie,  et  que  l'art.  2148,  en 
exigeant  l'indication  de  la  nature  du  ti- 
tre, a voulu  quelque  chose  de  plus  que 
l'Indication  de  son  authenticité  qui  n un 
constitue  pas  la  nature,  et  qu’il  a voulu 
l'indication  de  la  nature  du  droit  qui 
sert  de  titre  à l’inscrivant;  c’est-à-dire 
qu’il  faut  indiquer  s'il  s'agit  d'un  juge- 
ment, d'un  partage,  d une  vente,  d’un 
prêt,  etc.  V.  Tarriblc,  fUp.,  v°  In- 
script. hyp.,  § 5.  n.  10;  Troplong. 
n.  682;  l’ont,  n.  982.]  — Le  créancier 
ui  a plusieurs  titres  peut  se  contenter 
'en  produire  un.  Paris,  3 juill.  1815. 
[Cela  n'est  pas  complètement  exact.  Le 
titre  qui  doit  être  produit  ou  indiqué, 
c'est  le  titre  constitutif  de  la  créauce 
hypothécaire  ; par  conséquent,  le  titre 
nouvel,  s’il  s'agit  d’un  titre  renouvelé  ; 
l’acte  de  cautionnement,  s’il  s’agit  d’un 
cautionnement  hypothécaire  , Paris  , 
26  mars  1808;  Colmar,  5 mai  1820; 
Cass.,  12  déc._1821  et  20  mai  1843, 
S.  V.,  43, 1,  476;  le  titre  originaire,  et 
non  l’acte  de  cession,  s’il  s’agit  d’une 
hypothèque  requise  par  un  cessionnaire, 
Cass.,  4 avr.  1810;  7 oct.  1812  et  25 
mars  1816  ; l'acte  ralilicatif  et  l'acte 
ratifié,  s’il  s’agit  d'une  hypothèque  re- 
quise en  vertu  d'un  contrat  soumis  à 
ratification,  Paris,  11  août  1808.  V.  Gre- 
nier. 1,  n.  46;  Persil,  Quest.,  1,  p.  587; 
Pont,  n.  981.1 

7 IV.  sup.,8  802,  notes  1 et»., et §811, 
noies  1 et  s.] 

R L’indication  do  l’époque  d’exigibi- 
lité de  la  créance  est  requise  à peine  de 
nullité  de  l'inscription.  L.  4 sept.  1807, 
art.  1.  [La  mention  de  l’époque  de  l’exi- 
gibilité de  la  créance  est  une  des  for- 
malités substantielles  de  l’inscription. 
C’est  un  point  qui,  s'il  eût  pu  être  dou- 
teux, eu  présence  de  l’art.  2148,  aurait 
cessé  de  l’être  par  l’effet  de  la  loi  du 
4 septembre  1807.  Nîmes,  28  nov.  1832, 
S.  V.,  33,  2,  198;  Poitiers,  19  mars 
1835,  S.  V.,  35,  2,  259;  Limoges, 
8 mars  1844,  8.  V.,  46,  2,  50;  Cass., 
15  nov.  1832,  S.  V.,  52,  1,  795;  Per- 
sil, sur  l'art.  2148,  § 4,  n.  6 et  s.;  bu- 
ranton,  20,  n.  126;  Ponl.  n.  992  et  s. 
y.  cependant  Grenier,  1,  n.  79;  et 
Troplong,  n.  685.  Dans  tous  les  cas. 


celle  mention  peut  être  faite  en  termes 
équipollents,  Cass.,  15  nov.  1852,  S.  V., 
52,  1,  795  et  8 mars  1853,  S.  V.,  55, 1, 
214.]  Cependant  ta  date  du  titre  suffit, 
s'il  s'agit  d'une  lente  dont  le  capital 
n’est  point  remboursable , bécis.  du 
grand  juge.  21  juin  1808  ; Bruxelles, 
17  lévr.  1807;  Merlin,  fiep.,v»  Inscript, 
hyp.,  § 8. 

* La  nature,  e'est-à-dire  si  les  biens 
consistent  en  maisons,  champs  ou  prai- 
ries ; la  situation , c'est-à-dire  dans 
quelle  commune  ils  sont  situés,  [ il 
est  à remarquer  d'abord  que  s'il  s'agit 
d’hypothèques  légales  ou  judiciaires, 
c’est-à-dire  d’hypothèques  générales,  ia 
mention  de  la  uature  ou  de  la  situation 
des  biens  n’est  pas  requise  : une  inscrip- 
tion générale,  comme  l’hypothèque 
qu’elle  a pour  objet  de  couser'er,  frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  elle  est 
prise,  art.  2148.  Mais  si  l'hypothèque 
est  spéciale,  l'inscription  de  même  que 
le  titre  doit  spécialiser  l’immeuble  ou 
les  immeubles  qui  y sont  affectés.  Elle 
doit  les  spécialiser,  quanta  leur  nature, 
c'est-a-diro  indiquer  s’il  s’agit  de  pro- 
priétés bâties  ou  non  bâties,  el.  dans  ce 
dernier  cas,  à quelle  espèce  de  culture 
l'immeuMe  est  affecté,  par  exemple,  s’il 
s'agit  de  prés,  de  bois,  de  champs,  de 
vignes.  Elle  doit  les  spécialiser  quant  à 
leur  situation,  c'est-à-dire  indiquer  la 
commune,  la  ville,  et  même  en  certains 
cas  la  partie  de  la  commune  ou  de  la 
ville  où  est  situé  l'immeuble. . Il  est  ce- 
pendant à remarquer  que  les  tribunaux 
ont  sur  ce  point  une  certaine  latitude 
pour  apprécier  si  les  indications  re- 
quises sont  suffisantes,  et  qu'on  doit, 
dans  celte  appréciation,  se  tenir  aussi 
éloigné  d'une  rigueur  qni  exagérerait 
l’esprit  de  ia  loi  que  d’un  vague  qui 
compromettrait  l’intérêt  des  tiers.  A cet 
égard,  la-jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  se  montre  généralement  plus 
exigeante  que  celle  des  Cours  impériales. 
V.  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table 
générale  de  bevjlleneuvc  <4  Gilbert , 
v»  Inscript,  hyp.,  n.  285  cl  s.,  et  dans 
le  fiép.  de  Dalloz,  v»  llyp.,  1610  et  s. 
Quant  aux  auteurs,  les  uns  suivent  plus 
particulièrement  les  tendances  des  Cours 
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Lorsque  l'inscription  a pour  objet  l'hypothèque  légale  10  des 
mineurs,  des  femmes  mariées,  ou  de  l’Etat,  etc.,  il  suffit  d'indi- 
quer dans  le  borderean,  outre  les  énonciations  mentionnées  sous 
les  numéros  1 et  2,  la  nature  des  droits  à conserver  et  le  mon- 
tant des  créances  déterminées  u,  art.  2153. 

Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  le  bordereau  est  remis 
avec  le  titre  à l’appui  doit  prendre  note  de  la  réception  des 
pièces  sur  son  registre  journal,  art.  2200,  V.  § 805,  et  opérer  en- 
suite l’inscription  sur  le  registre  des  hypothèques,  conformément 
au  bordereau  remis  et  à la  date  sous  laquelle  la  mention  de  la 
réception  ligure  sur  le  journal,  art.  2150.  La  manière  bi  plus  sûre 
de  faire  cette  inscription  est  de'  transcrire  le  bordereau  littérale- 
ment sur  le  registre  des  hypothèques,  en  y ajoutant  seulement 
l'indication  du  bureau  et  la  date  de  l'inscription. 

Les  frais  de  l’inscription  sont,  à moins  de  conventions  contraires, 
à la  charge  du  débiteur  ; néanmoins,  c’est  à celui  qui  requiert 
l’inscription  à en  faire  l’avance  •*,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une 
hypothèque  légale,  auquel  cas  le  conservateur  n’a  de  recours  que 
contre  le  débiteur  la,  art.  2158. 


§ 815.  Des  conditions  requises  pour  la  validité  des  inscriptions. 

La  validité  d’une  inscription  doit  s’apprécier  uniquement  d’a- 
près l’inscription  même.  Ainsi,  l’irrégularité  d’une  inscription 
n’es(  pas  couverte  par  Ir  régularité  du  bordereau,  et  réciproque- 
ment l’irrégularité  du  bordereau  n’entraîne  pas  la  nullité  d’une 
inscription  régulière  *. 


impériales.  V.  Grenier,  n.  71,  et  Trop- 
long,  n.  536  bis  et  689  ; les  autres,  au 
contraire,  celles  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, V Tarrihlc,  v°  Hyp.,  sect.  2,  g 3, 
n C:  Merlin,  v°  Insnipt.,  § 5,  n.  12 j 
Persil,  sur  l’art.  2129,  n.  4:  Duran- 
ton,  19.  n.  371.  et  Pont,  n.  673  et  s.) 

10  L'art.  2153  dit  : « Les  droits  d'hy- 
pothèque purement  légale,  etc.  > Ainsi, 
les  hypotheques,  dan»  les  cas  prérus  par 
les  articles  2140  et  2141,  ne  sont  point 
régies  par  l'art  2155,  mais  soumises  a la 
régie  de  I art.  2148,  Grenier,  1,  n 84; 
Troplong,  n.  712. 

" 11  n'est  pas  necessaire  d’indiquer 
le  moulant  des  créances  éventuelles, 
conditionnelle»  ou  autrement  indéter- 
minées, art.  2153,  aliti.  5.  Les  intérêts 
sont  aussi  compris  clan»  ces  créances, 
auxquelles  l art.  2151  n’est  point  ap- 
plicable. Cass.,  12  mai  1829,  [V.  Du- 


rante!» , 20 , n.  154  , et  Troplong , 
n.  701  bis.  V.  cependant  Pont.  n.  10)0 
et  s.,  et  l'arrêt  précité  du  12  mai  1829. 
V.  aussi  in/'.,  £ 823.] 

11  Le  créancier  qui  avance  les  frais 
dél’inseription  pen!  comprendre  ces  frais 
dans  sou  inscription,  Favnrd,  y»  In- 
scription hypothécaire,  sect.  7,  $ il; 
Troplong.  n.  730.  |V.  aussi  Persil,  sur 
l'art.  2155,  n.  I .] 

” Le  tuteur  pourra  néanmoins  porter 
ces  frais  en  compte.  Persil,  sur  l'arL 
2155.  — Contrd,  Troplong,  n.  730  tel 
Pont,  o-  1063.] 


1 Grenier,  2,  n.  530;  Persil,  sur  l'art. 
2150.  V.  aussi  un  avis  du  Conseil  d'E- 
tat des  11-26  déc.  1810,  [Cass  , 22  avr. 
1807  ; Bruxelles,  S déc.  1812  et  4 mai 
1820;  et  Durants»,  20,  n.  100.] 
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C’est  une  question  qui  prête  à la  controverse  que  de  savoir  quels 
sont  les  vices  qui  pntratnent  la  nullité  d’une  inscription  ; car 
le  Code,  tout  en  déterminant  exactement  dans  les  art.  2148  et 
2153  les  énonciations  qui  doivent  se  trouver  dans  une  inscription, 
n’en  prononce  cependant  pas  la  nullité  pour  l’inobservation  de 
ces  dispositions.  V.  le  paragraphe  qui  précède.  V.  aussi  sup., 
| 35.  Il  y a sur  ce  point  trois  systèmes  *. 

Dans  le  premier  de  ces  systèmes  l’inscription  doit  contenir,  soit 
textuellement,  soit  en  termes  équivalents  ( per  rerba  requipollen- 
tia),  tout  ce  que  le  bordereau  lui-même  doit  contenir,  d’après  les 
art.  2148  et  2153.  C'est  le  système  primitivement  admis  par  la 
Cour  de  cassation.  D’après  cc  système,  qui  est  le  plus  rigoureux, 
toute  inscription  défectueuse  ou  vicieuse,  par  inobservation  des 
art.  2148  et  2153,  doit  être  en  général  considérée  comme  nulle. 

Dans  le  second  système,  la  question  ne  doit  pas  être  envisagée 
in  abstraclv,  mais  toujours  in  concveto , c’est-à-dire  qu’une  inscrip- 
tion défectueuse  ou  vicieuse  ne  doit  être  déclarée  nulle  qu’autant 
que,  daus  le  cas  donné,  la  défectuosité  ou  le  vice  qui  s’y  rencon- 
tre a réellement  causé  un  préjudice  aux  tiers.  Cette  opinion  est 
suivie  par  quelques  Cours  impériales 3. 

Enfin,  dans  le  troisième  système,  il  faut  distinguer  entre  les 
énonciations  éssentielienieut  nécessaires  à la  publicité  ou  à la  spé- 
cialité des  hypothèques,  et  les  énonciations  qui  n'ont  pour  but  que 
d’assurer  une  application  plus  parfaite  du  priucipe  de  publicité  ou 
du  principe  de  spécialité.  L’inscription  qui  manque  des  énoncia- 
tions essentielles  est  nulle;  au  contraire,  l’inscription  qui  ne 
manque  que  des  énonciations  d’un  intérêt  secondaire  n'en  est 
pas  moins  valable.  C’est  dans  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  ju- 
risprudence la  plus  récente,  de  la  Cour  de  cassation  *. 

C’est  ce  dernier  système  qui,  d’après  les  principes  établis 
supra,  § 35,  mérite  incontestablement  la  préférence  s. 

Dans  l’esprit  de  ce  système,  qui  laisse  assurément  une  très- 
grande  latitude  à l’appréciation  judiciaire,  la  désignation  exacte 
du  créancier  6,  ou  l’élection  de  domicile  7 qui  doit  être  faite  pour 


» V., sur  cette  question  controversée, 
IVelvincnurt,  3,  p.  34*2;  .Merlin,  liep., 
v1*  Hypotheque  et  Inscription  bt/poth.;  et 
(tuest  , v°  Inscnpt.  hypoth  ; (Troplong, 
n.  WVi  et  b ; et  Pont,  n.  939  cl  s.| 

3 hile  est  combattue  par  Murlin,  toc. 
cil. 

• Merlin,  ftép-,  loi  ■ eit. 

5 C'est  l’opinion  des  commentateur» 
plus  récents  du  Code  civil.  V.  bavard, 


v“  Inscription  hppotlicc/ure,  sect.  5, 
n.  6 ; Tropionp,  n.  G(i8  et  s.;  Utirau- 
ton.  ‘20,  n.  10O  et  s.  ha  seule  chose  es- 
sentielle pour  la  validité  d’une  inscrip- 
•lion,  c est  qu  elle  contienne  tout  ee  qui 
est  nécessaire  pour  ùire  connaître  aux 
tiers  la  position  hypothécaire  du  débi- 
teur. ■ . 

11  |V.  sup.,  $ 801,  note  2.J 
7 IV.  ntp.,  g 8t4,  note  5.  J 
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lui,  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  condition  essentielle 
de  lu  validité  de  l’inscription , arg.  art.  2148,  alin.  1,  combiné 
avec  l’alinéa  2. 

Au  contraire,  toute  inscription  qui  ne  désigne  pas  le  débiteur 
de  telle  manière  qu'il  puisse  être  distingué  de  tout  autre  individu  8, 
doit  être  déclarée  nulle,  art.  2148,  alin.  2. 

De  même,  l'indication  de  la  nature  et  de  la  date  du  titre  parait 
indispensable  à la  régularité  de  l’inscription  ®. 

Ainsi  encore,  une  inscription  qui  n’indique  pas  le  montant  de 
la  créance  en  principal  et  accessoires  est  nulle  pour  indétermi- 
nation de  la  créance  ,0. 

On  peut  en  dire  autant  d’une  inscription  qui  ne  détermine  pas 
l'échéance  de  la  dette 

Enfin,  les  inscriptions  d'hypothèques  spéciales  qui  ne  déter- 
minent pas  la  nature,  et  la  situation  des  biens  grevés  de  l’hypo- 
thèque, de  telle  façon  que,  d'après  ces  indications,  ils  puissent 
ctre  suffisamment  distingués  d’autres  biens  12,  paraissent  égale- 
ment devoir  être  déclarées  nulles. 

Du  reste,  dans  ce  système,  les  énonciations  requises  peuvent, 
sans  aucun  doute,  être  faites  aussi  bien  en  termes  équivalents 
qu'eu  termes  propres  ou  sacramentels. 

Si  une  inscription  avait  pour  objet  plusieurs  créances  à la  fois, 
sa  régularité  devrait  être  appréciée,  non  dans  son  ensomble,  mais 
"relativement  à chaque  créance  en  particulier  et  considérée  en 
elle-même  13. 


§ 816.  De  la  rectification  des  inscriptions  irrégulières. 

L'irrégularité  d une  inscription  provient,  soit  de  l’irrégularité 
du  bordereau,  soit  de  la  faute  du  conservateur  des  hypothèques 
qui  ne  s’est  pas  conformé  à un  bordereau  régulier.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l’inscription  ne  peut  être  rectifiée  que  sur  la  demande 
de  la  partie  et  par  suite  de  la  remise  d’un  nouveau  bordereau  ; 
dans  le  second  cas,  elle  peut  l'être,  soit  sur  la  demande  de  la  par- 
tie, soit  d’office  par  le  conservateur.  Lue  décision  judiciaire  n'est 
nécessaire  ni  dans  un  cas  ni  dans  l’autre.  Mais,  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  l’inscription  rectifiée  n'a  d’effet  qu’à  dater  de  la 


* (V.  sup.,t$  81-4,  note  4.) 

» |V.  sup..  S 814,  noie  «•! 

'«  |V.  suf.,  $ 8*14,  note  7.) 

11  (V.  § 814,  note  8. J 

11  (V.  sup.,  $ 814,  note  9. J 
13  Qtùdf  si  l’échéance  des  intérêts  a 


été  indiquée,  mais  non  V échéance  de  la 
dette  principale  ? Y a-t-il  lien  (rappli- 
quer la  régie  ; Corruetife  principal,  etc. 
V.  Nîmes, 28  nov.  1852  et  9 janv.  1855, 
S.  V.,  35,  .2,  198.  La  question  est  con- 
troversée. 


Digitized  by  Googli 


DBS  PRIVILEGES  ET  HTPOTHftQIIES.  224 

rectification,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  dus  par  le  conservateur,  en  cas  de  faute  de  sa  part. 

Tout  ce  qui  précède  s’applique  à la  rectification  d’une  transcrip- 
tion Avis  du  Conseil  d’Etat  des  il  et  26  décembre  1810. 

§ 817.  Des  effets  de  l'inscription. 

L’inscription  est  la  condition  de  l’efficacité  contre  les  tiers, 
c’est-à-dire  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur  et  contre 
les  tiers  détenteurs,  des  hypothèques  autres  que  celles  que  la  loi 
a expressément  dispensées  de  l’inscription  et  qu’elle  a,  par  con- 
séquent, assimilées  de  plein  droit  aux  hypothèques  inscrites. 
V.  suprà,  § 804  et  s. 

Il  suit  de  là,  à part  cette  exception  : 

1°  Qu’une  hypothèque  inscrite  peut  seule  être  opposée  au  tiers 
détenteur  de  l'immeuble,  art.  2166  ; 

2*  Que  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  préférés  aux  chiro- 
graphaires qu’autant  qu’ils  ont  pris  inscription',  art.  2 106 et  2134; 

3°  Que  le  rang  entre  les  créanciers  hypothécaires  se  détermine 
par  la  date  de  l’inscription,  art.  2134,  et  seulement  par  cette  date, 
même  dans  le  cas  où  cette  date  différerait  de  celle  que  porte  la 
mention  du  livre  journal  ou  de  la  date  du  bordereau  *. 

Les  règles  des  numéros  1 et  2 ci-dessus  s’appliquent  également 
à l'inscription  des  privilèges.  V.  inf.,  § 817  et  s.,  sur  le  rang  des 
créanciers  hypothécaires  entre  eux. 


§ 818.  De  r extinction  des  inscriptions  par  la  péremption 
et  de  leur  renouvellement 


L’inscription  s’éteint  ou  se  périme,  c est-à-dire  perd  sa  force 
et  son  effet,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans  à 


compter  de  sa  date.  Ainsi,  une 

• Sur  la  rectification  des  anciennes 
inscriptions  dans  lesquelles  l’époque 
d exigibilité  de  la  dette  n’esl  point  in- 
diquée, V.  la  loi  du  4 sept.  1807. 
fV.  aussi  sup.,  § 814,  n.  7.] 

i C’est  ce  qui  résulte  clairement  des 
termes  mêmes  des  art.  21  (JO  et  2134, 
ainsi  que  de  l’esprit  même  du  sy- 
stème hypothécaire.  Il  n'y  a donc  point 
de  créanciers  hypothécaires  non  iuscrits 
primant  les  créanciers  chirographaires. 


inscription  prise  le  10  juin  1820 


V.  Delvincourt  et  Persil,  sur  l art.  2134; 
Grenier,  1,  n.  60;  Troplong,  n.  268  et 
308  ers.;  Cass.,  10  déc.  1800,  et  11  juin 
1817.  [Cela  ne  fait  plus  question.] 

1 Merlin , liëp. , v»  Transcription, 
§ n- 14- 

■ V , sur  le  renouvellement  des  in- 
scriptions, les  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
15  décembre  1807  et  du  22janvier  1808, 
qui  expliquent!  art.  2154. 
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s’éteint  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  au  plus  tard  le  lOjam  1830  *. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que,  autrement,  les  conservateurs 
des  hypothèques  seraient  exposés  à perdre  de  vue  les  inscriptions 
trop  anciennes  et  à délivrer  des  certificats  inexacts  *.  V.  art.  2198. 
Elle  s'applique  d’ailleurs  à toute  inscription  8,  même  à l’inscrip- 
tion que  le  conservateur  doit  prendre  d’oflice  *,  aux  termes  de 
l’art.  2103,  alin.  1,  et  à l'inscription  des  hypothèques  légales  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées,  prise  en  consé- 
quence des  art.  2130  et  s.  Dans  ce  dernier  cas,  l’edel  de  l’hypo- 
thèque reste  sans  doute  indépendant  du  renouvellement  de  l’in- 


scription ; mais  la  responsabilité 
inscrire  ces  hypothèques  s'étend 
les  inscriptions  qu’ils  ont  prises  1 

1 11  y a trois  maniérés  différentes  de 
supputer  ce  délai  de  dix  ans.  Suivant  les 
uns,  l'inscription  prise  le  10  juin  doit 
être  renouvelée  le  9 ; selon  d autres, 
le  10;  selon  d autres  enliu,  elle  peut  en- 
core être  renouvelée  le  H.  La  question 
se  lie  à celle  de  savoir  comment  se  calcule 
le  delai  de  la  prescription.  La  jurispru- 
dence s est  prononcée  dans  le  sens  de 
l’opinion  adoptée  dans  le  paragraphe. 
V.  Merlin,  sup,  , Inscrit.  hyp,9 
§ 8:  Delv incourt,  3,  p 855;  Grenier*  I, 
n.  107  ; Troploug,  n.  204  et  s.;  Dissert, 
de  Sirey,  S.  V.,  22,  2,  217;  Colmar, 
30  juin.  1813;  et  Pari*,  21  mai  1814; 
Cass..  5 avr.  1823;  Limoges,  5 juill. 
1824.  [L’art.  2154  porte  que  les  inscrip- 
tions conservent  Hypothéqué  et  le  pri- 
vilège pendant  dix  années  à compter  du 
jour  île  leur  date,  elqoe  leur  effet  cesse, 
si  ces  inscriptions  ne  sont  pas  renouve- 
lées avant  l’expiration  de  ce  délai.  Il 
suit  de  la,  d’une  part,  que  le  jour  à quo , 
c’est-à-dire  de  la  date,  n’est  pas  compris 
dan»  le  terme  et  ne  doit  pas  être  compté 
dans  le  délai  ; et  <ju  an  contraire,  le  jour 
ad  puéril,  c’est-à-dire  le  dernier  jour  du 
délai,  doit  être  compris  dan»  le  terme, 
puisque  i inscription  doit  être  renouvelée 
avant  I expiration  du  délai,  et  que,  par 
conséquent,  dans  I hypothèse  ci -dessus, 
le  délai  expirant  avec  le  10  juin,  l'in- 
scription doit  être  renouvelée  avant  la 
fin  de  ce  dernier  jour,  et  ne  pourrait 
êtro utilement  renouvelée  le  11.  Trop- 
long,».  714;  Pont,  n.  1050.  lien  serait 
ainsi  alors  même  que  le  dernier  jour  «In 
terme  serait  un  jour  férié  : le  créancier 
qui  pourrait  renouveler  sou  inscription 
avant  ce  dernier  jour  ne  pourrait  pré- 
tendre a «rue  prolongation  <h*  delai, 
Kiora,  8 avr.  1843,  S.  V.,  45,  % 570, 


de  ceux  qui  sonl  tenus  de  faire 
aussi  à l’obligation  de  renouveler 

Toullier,  13,  n.  35;  Duranlon,  20; 
n 101;  Troplong , n.  *14;  t'ont , 
n 1040.  — Contrit.  Persil,  sur  Part. 
"4154,  n.  10;  (îreuier,  1,  n,  107. J 

1 Ce  motif  (qui  a été  donné  lors  de  la 
diseussion  au  Conseil  d'Etat,  Locré.  16, 
p.  477  et  s.,]  ne  parait  pas  de  nature 
4 justifier  d’une  manière  suffisante 
Part.  4154.  Il  se  fonde  d’ailleurs  sur  une 
considération  qui  it'a  rieu  de  juridique. 
[Il  est  certain  que  l’effet  des  insorip- 
lions,  comme  celui  des  droits  et  actions 
de  toute  nature  , doit  être  limité  n on 
certaiu  délai  ou  soumis  il  une  certaine 
prescription.  Or.  la  durée  de  ce  délai 
ou  île  celte  prescription  est  évidemment 
une  question  remise  a l’appréciation  du 
législateur,  et  il  n’y  a rien  de  contraire 
aux  règles  ordinaires  a soumettre  les 
inscriptions  à la  même  péremption  ou 
prescription  que  les  actions  en  nullité 
ou  aulres  analogues.  Cependant,  on  ne 
peut  sc  dissimuler  qu  un  délai  plus  long 
rendrait  moins  fréquentes  les  eonlesla- 
tious  auxquelles  donnent  lieu  la  nécessité 
et  les  formalités  du  renouvellement. 
V.  Troploug,  l'réf.  du  Coram.  des  hyp.; 
et  Pont,  n.  1038.) 

a Leiu  non  distinguit , Troploug  , 
n.  716. 

‘ Troplong.  n.  "28G  et  s.;  Cass., 
27  avr.  1826;  Toulouse,  23  mars  1829; 
Cass.,  "iOdéc.  1851.  Le  renouvellement 
ne.  doit  pas  être  fait  d'office  par  le 
conservateur  . l’inscription  ne  peut  être 
renouvelée  que  sur  la  réquisition  du 
créancier.  [V.  Punt,  n.  1049.}  V.  l’avis 
du  Cunseil  d’Elat  du  22  janv.  1803. 
V.  aussi,  sur  l'hypothèque  du  Trésor 
public,  la  loi  du  5 sept.  I8U7,  art.  7, 
(et  Pont,  n.  1048  ] 

5 V.  l’avis  du  Conseil  d’Elal  du 
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La  nécessité  du  renouvellement  d’une  inscription,  dans  les  dix 
ans  de  sa  date,  ne  cesse  que  si  l’inscription  a déjà  produit  son  effet 
dans  ce  délai  ®.  Ainsi,  l’inscription  n'est  plus  soumise  à la  né- 
cessité du  renouvellement  lorsque  l’immeuble  hypothéqué  a été 
adjugé  par  suite  d’expropriation  forcée  dans  les  dix  ans  de  la  date 
de  cette  inscription  7.  Il  eu  est  de  même  au  cas  d’aliénation  vo- 
lontaire, après  l’expiratiou  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par 
l’art.  2185,  à partir  de  la  notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  pour  l’exercice  du  droit  de  surenchère  8.  Mais  la  néces- 
sité du  renouvellement  de  l’inscription  ne  cesse  ni  par  la  décon- 
fiture ou  la  faillite  du  débiteur  9,  ni  par  l’acceptation  de  sa  suc- 
cession sous  bénéfice  d’inventaire,  ni  parce  que  sa  succession 
devient  vacante  10,  ni  par  la  saisie  de  l’immeuble  **,  ni  par  l’ac- 
quisition faite  par  le  créancier  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothé- 
qué ,a,  ni  parce  qu’il  aurait  désintéressé  le  tiers  détenteur  **. 

L’inscription  prise  en  renouvellement  doit  exprimer  qu'elle  est 
prise  et*  renouvellement  de  telle  inscription  antérieure  14 . Elle 


8 mars  1812.  [Grentdde,  8 août  1857, 
S.  V..  57  , 2,  470:  Pont,  n.  1045  — 
Vunlrù.  Nancy,  28  juill.  1855,  8.  V., 
55,  2,  574.] 

“ l.a  règle  eut  constante;  V.  Merlin, 
lié p.,  v»  Imcripl.  hyp.,  § 8;  Grenier,  I, 
n.  107;  Vaieille,  Prevcrip/.,  h 545 
ot  s.;  Ueivincoort,  3.  p.  350;  Troplong, 
n.  718  et  s ; Duranloii,  20,  n.  102  et  s. 
(Pont,  n 1054.)  Mais  si  ta  règle  en  elle- 
même  n’est  pas  contestée,  son  applica- 
tion n’a  pas  toujours  été  sans  dilticullé. 
[V.  les  notes  qui  suivent,] 

7 Grenier.  1,  n.  108.  [Üuranlon,  20, 
n.  103  et  104;  Troplong.  n.  720  et  s ; 
Pont,  n.  150;]  Toulouse,  18  juin  1830; 
V.  Cass.,  7 juill,  1820;  Grenoble,  8avr. 
1829;  Cass.,  14  juin  1851,  8.  V.,  31,  1, 
557;  bordeaux,  2i  lève.  1851,  8.  V., 
51,2,147;  Cass.,  20 die.  1851.  S.  V., 
52,  I.  51  ; Paris.  29  janv.  1854,  S.  V., 
54,  2,  174.  [Mais  la  saisie  seule  de 
Viinmeuble  hypothéqué,  même  dénoncée 
aux  créanciers  inscrits,  ne  dispense 
nas  de  la  nécessité  du  renouvellement, 
Cass..  51  janv.  1821  ; 9 août  1821  et 
18  août  1830;  Troplong,  n.  718  ; Pont, 
n 1054  ) 

* Grenier . 1,  n.  112;  Troplong, 
n.  723.  (Pont,  n.  1030  et  s ;]  Paris, 
20  août  1815;  Bordeaux,  10  juill.  1825. 
Paris  , 21  févr.  1825  ; Montpellier  ; 
3 janv.  1827:  Cass.,  50  mars  1831, 
S V..  31, 1,  545;  I.von,  10  févr.  1850; 
Cass.,  18  févr.  cl  8 juill.  1854,  S.  V., 
34,  I,  78  et  504  : [Colmar,  27  avr.  1853, 
S.  V„  53,  2.  572;  Dijon,  18  avr.  1853, 


S.V.,55,  2,  018;  Cass.,  19  juill.  1858, 
S.  V.  59,  1,  23  ] 

•Grenier,  1,  n.  114:  Troplong, 
n.  660;  Cass.,  17  juin  1817  ; [Uuran- 
ton,  20.  n.  108;  Poul,  n.  1034;]  Li- 
moges, 26  juin  1820;  Rouen.  18  mars 
1820  ; Caeu , 19  fevr.  1S23  ; [Cass.  , 

13  juin  182!)  et  29  juin  1830.  Paris, 
19  août  1841.  S.  V . 41,  2.  588.1  — 
Contra.  Persil,  sur  Part.  2154;  Par- 
dessus, Droit  co  nm.,  4,  u 1125, 

111  Bordeaux,  13  déc.  1826;  Cass., 
29  juin  1850.  V.  cependant  Rouen, 
1 S mars  1820.;  [l'ont,  n.  1054.) 

u Cass  , 31  janv.  et  9 août  1821; 
)8aoûl183o.  [V.  aup..  note  7.] 

11  Caen,  30  janv.  1826:  Cass.,  3 févr. 
1828;  Bourges,  28  mai  1827;  Grenoble, 
10  mars  1832.  V,  aussi  Grenoble,  25  mai 
1822. 

•* Le  tiers  détenteur  est  alors  obligé 
de  renouveler  l'inscription,  aiin  de  pou- 
voir profiler  de  la  subrogation  aux  droits 
du  créancier.  Rouen,  30  mai  1825; 
[Pont,  u.  1034  ] V.  aussi  Grenoble  , 
17  déc.  1821  et  25  mai  1822. 

11  Merlin,  Mb  , lue.  cif  ; [Pont, 
n.  1053 ;|  Cass  , Il  juin  1831,  S.  V., 
51,  1,  357;  [‘29  août  1838,  S.  V . 38,  I, 
769;  Lyon.  10  jauv.  1814,  8.  V.,  44, 
2,  208;  Cass.,  25 janv.  1855.  S V . 55, 
1.  425.  | Autremunt  ce  ne  serait  pas  une 
inscription  renouvelée . mais  une  in- 
scription nouvelle.— I' outil,  Limoges, 

14  avr.  1848,  S.  V , 48,2,  559.  et  Mont- 
pellier, 26  févr.  1852,  8.  V.,  52,  2, 680.1 
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devrait  de  plus,  à ia  rigueur,  contenir  toutes  les  énonciations  re- 
quises pour  la  validité  des  inscriptions  par  les  art.  2148  et  21 53 ,5. 
Cependant,  l'inscription  prise  en  renouvellement  est,  en  général, 
considérée  comme  régulière,  bien  qu’elle  se  borne  à reproduire 
par  extrait  l’inscription  renouvelée,  pourvu  que  d'ailleurs  elle  la 
désigne  d’une  manière  siitlisante  16 . , . . o 

Il  n’est  pas  nécessaire,  du  moins  d’après  l’opinion  la  plus  con- 
forme aux  principes,  de  présenter  le  titre  de  l’inscription,  lors  du 
renouvellement  ..  „ ’ ‘fodWkiij» 

Le  renouvellement  opéré  en  temps  utile  conserve  à l’inscription 
originaire  toute  son  efficacité  pour  les  dix.  nouvelles  années  à 
compter  du  jour  du  renouvellement.  Ainsi,  le  renouvellement  de 
l’inscription  assure  il  l’hypothèque  la  date  qu’elle  avait  en  vertu 
de  la  première  inscription.  L’efficacité  de  la  première  inscription 
peut  être  conservée  par  un  second  renouvellement  pour  une  se- 
conde période  de  dix  années,  et  ainsi  de  suite. 

Faute  de  renouvellement  en  temps  utile,  l’inscription  est  éteinte 
ou  périmée  de  plein  droit.  Cependant,  le  droit  de  privilège  ou 
d'hypothèque  n’en  continue  pas  moins  de  subsister  et  peut  tou- 
jours retrouver  son  efficacité  contre  les  tiers  par  une  inscription 
nouvelle,  pourvu  que  d’ailleurs  il  ne  soit  pas  atteint  par  une  cause 
particulière  d’extinction.  Mais  cette  nouvelle  inscription  doit  être 
considérée  comme  une  première  inscription,  et  ne  produit  d'effet 
qu’à  partir  de  sa  date  18,art.  2154. 

On  a vu  au  commencement  de  ce  paragraphe  que  les  personnes 
qui  sont  obligées  de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  des  mi- 
neurs, des  interdits  et  des  femmes  mariées,  sont  également  tenues 
d’en  faire  le  renouvellement.  Mais  ces  deux  obligations  sont  néan- 
moins limitées  à ia  durée  de  la  tutelle  ou  du  mariage.  Après  la  fin 
de  la  tutelle  ou  après  la  dissolution  du  mariage,  il  n’est  plus  néces- 
saire de  faire  inscrire  ces  hypothèques  ou  de  renouveler  l’inscrip- 
tion qui  a été  prise  : nulle  part  la  loi  n’a  restreint  ou  abrogé, 
pour  le  cas  dont  il  s’agit,  la  règle  d’après  laquelle  l’effet  de  ces 


[V.  Üurantoa.  20,  n.  1C9,  et  Persil, 
sur  l'art.  2154,  n.  H.] 

10  Troplong  , n.  /15  ; Grenier,  1, 
n.  117.  V.  Cass.,  itjanv.  1818;  IG  mars 
1820  ; 22  fevr.  1825  et  Grenoble,  9 janv. 
1828.  IV.  aussi  l’ont,  n.  1052.  J 
17  Cass.,  14  avr.  1817  ; Pari».  27  déc. 
1851,  S.  V.,  52,  2,49;  Inst,  de  la  régie 
du  2 avr.  1834,  S.  V.,  34,  2,  373; 
(Merlin,  flép . , v»  Inscriyt.  Iiy/).,  g 8 bis, 
n . 15;  Troplong,  n.  715;  Pont,  n.'lOdl.J 
” Merlin,  toc.  cil..  Persil, sur  l’art. 


2154;  Troplong,  n.  716.  Le  renouvelle- 
ment est,  par  conséquent,  la  coudilioa 
de  1'eflieacité  de  l’inacription.  non-seu- 
lement relativement  aux  autres  créan- 
ciers, mais  encore  relativement  au  liera 
détinleurde  l'immeuble.  Colmar,  50juill. 

1813.  — Leconservateurdes  hypolhlïquea 
n'a  |ias  besoin  de  mentionner  dans  les 
états  d'inscription  par  lui  délivrés  lea 
inscriptions  qui  n'ont  pas  été  renouve- 
lées eu  temps  utile,  Paris,  31  janv. 

1814.  ••r.jit»!  , v»  otsotA ’w-i*-' 
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hypothèques  est  indépendant  de  l’inscription  l,i.  Avis  du  Conseil 
d’Etat  du  8 mars  4812. 


§ 819.  De  la  radiation  des  inscriptions. 


La  radiation  d’une  inscription  est  la  déclaration  faite  par  le 
conservateur  des  hypothèques  qu'une  inscription  doit  demeurer 
sans  effet.  Cette  déclaration  a lieu  habituellement  au  moyen  d'une 
annotation  en  marge  de  l’inscription,  indiquant  l’acte  en  vertu 
duquel  l’inscription  est  rayée  *. 

Une  inscription  ne  peut  être  rayée  d’office  par  le  conservateur 
des  hypothèques  : elle  ne  peut  l’être  qu’avec  le  consentement  de 
la  partie  intéressée  *,  c’est-è-dire  du  créancier  ou  do  ceux  qui  le 


représentent  3,  ou  en  vertu  soit 

**  V.  sur  cette  question  Malcvilte,  sur 
l’art.  2154;  Merlin,  Rép. , vJ  Inscript, 
hyv.  § 3)  n.  2 et  9.;  Persil,  sur  l'art. 
2135;  Turin,  10  janv.,  et  Nîmes.  5 mai 
1812  ; Cass . , 9 nov . 1813  ; Montpellier, 
1"  févr.  1828  ; 24  févr.  1829,  (et  su/)., 
note  5.] 

1 Merlin,  fidp..  v°  Radiation,  § 9. 
{La  radiation  ne  consiste  donc  pas,  ainsi 
qu'tm  pourrait  le  croire,  dans  le  bàton- 
neroenl  ou  radiation  matérielle  de  l'in- 
scription : l’inscription  rayée  subsiste 
matériellement  sur  le  registre.] 

« [Il  suit  de  là  que  l'inscription  de 
l’hypothèque  légale  de  la  femme,  prise 
par  un  créancier  subrogé  dans  cette  hy- 
pothèque légale,  profilant  à la  femme,  la 
mainlevée  de  l’inscription  donnée  ul- 
térieurement par  le  créancier  ti  en  au- 
torise la  radiation  qu’cn  ce  qui  concerne 
l’intér<t  de  ce  créancier,  et  non  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  de  la  femme.  En 
effet,  le  créancier  subrogé  dans  l’hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ne  peut,  aux 
termes  de  la  jurisprudence.  V.  Cass., 
4 fév.  1856,  S.  V.,  56,  1,  225;  et  Pa- 
ris, 27  févr.' 1857,  S.  V.,57,  2,  283.  et 
même  aux  termes  de  la  loi,  V.  l’art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  exercer  les 
droits  attachés  à cette  hypothèque  qu'au- 
lanl  qu'elle  a été  inscrite.  Cette  inscrip- 
tion que  le  créancier  a qualité  pour 
requérir  n’est  pas  celle  d'un  droit  qui 
lui  est  propre,  mais  d'un  droit  qui  ap- 
partient a la  femme,  qu’il  n'exerce  que 
parce  que  la  femme  l'a  autorisé,  eu  le 
subrogeant,  à l'exercer  en  son  lieu  et 
place,  et  qu’il  ne  peut  exercer  que  parce 
que  la  femme  pourrait  l’exercer  elle- 
T,  v. 


d’un  jugement,  soit  d’une  or- 

niéme  ; de  telle  sorte  que  l'inscription, 
bien  que  prise  par  le  créancier,  ne  lui 
profite  secondairement  que  parce  qu’elle 
profile  en  premier  lieu  ol  principale- 
ment à la  femme.  Il  suit  de  là  que  la 
femme  est  partie  intéressée  à cette  in- 
scription qui.  des  lors,  aux  termes  de 
l'art.  2157,  ne  peut  être  rayée  que  de 
son  consentement.  La  femme,  en  subro- 
geant le  créancier  dans  son  hypothèque 
et  en  l'autorisant  par  cela  même  à faire 
inscrire  celle  hypolhèque,  l’a  constitué 
son  mandataire  ; et  s’il  résulte  de  l’objet 
de  ce  mandat  et  de  l’intérêt  personnel 
du  créancier  à Ce  que  l’inscription  soit 
prise  que,  « rocurator  in  rem  suam,  il 
peut  requérir  I inscription  en  sou  propre 
nom,  il  ne  résulte  pas  de  cette  circon- 
stance que  Tinscription,  qui  ne  conserve 
les  droits  du  créancier  que  parce  qu’elle 
conserve  ceux  de  la  femme,  resle  étran- 
gère à la  femme.  La  mainlevée  donnée 
par  le  créancier  dans  son  intérêt  n’a 
donc  d’effet  qu’cn  ce  qui  le  concerne, 
et  laisse  subsister  celle  inscription  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  intérêt  qui  survit 
à celui  du  créancier,  Amiens,  31  mars 

1857,  S.  V„  57,  2,  627  ; Cass.,  2 juin 

1858,  S.  V , 58,  1,  *53.  — Contra, 
l’ont,  Rev.  crit  11,  p.  25,  et  Comm 
des  Uyp.,  n.  801.] 

3 V.,  sur  la  radiation  des  inscriptions 
rises  dans  l’intérêt  du  Trésor,  la  loi  du 

sept.  1807,  et  les  décisions  ministé- 
rielles des  28  nov.  1808  et  24  nov. 
1809  Sur  la  radiation  des  inscriptions 
prises  dans  l’intérêt  des  communes  cl 
des  etablissements  de  bienfaisance,  Y le 
décret  du  11  lherm.  an  XII  et  une  dé- 
cision ministérielle  du  26  sept.  1809. 

15 
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donnance  du  juge-commissaire,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  739, 
Pr.*. 

Pour  consentir  valablement  la  radiation  d une  inscription,  il 
faut  avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  créance  garantie  par  l’in- 
scription 5.  11  faut  d’ailleurs  que  le  consentement  réunisse  les 
conditions  exigées  pour  la  validité  d’une  déclaration  de  volonté  6. 

L'hypothèque  ne  peut  être  rayée  en  vertu  d’un  jugement  qu’uu- 
tant  que  ce  jugement  est  régulier  et  en  dernier  ressort 7 ou  exécu- 
toire par  provision  8,  art.  2157. 

Soit  que  la  radiation  ait  lieu  du  consentement  de  la  partie,  soit 
qu’elle  ait  lieu  en  vertu  d’un  jugement,  celui  qui  la  demande  doit 
remettre  au  conservateur  des  hypothèques  ou  une  expédition  de 


Pacte  authentique  9 qui  constate 

Sur  la  radiation  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  d une  vente  viagère,  V la 
décision  ministérielle  du  17  nov.  1807. 
[Aux  ternies  de  ceUe  décision,  il  faut 
produire  l'acte  do  décès  du  crédi-reu- 
lier.l 

* V.  Grenier,  ‘2,  n.  521  et  s.;  Cass., 
10  juin  1828 

5 V.,  pour  l'application  de  cette  règle, 
Grenier,  2,  n.  Ô21  et  s ; Troplong, 
n.  758  el  s : Merlin,  Itrp.,  v°  Hadiation, 
n.  *2;  [l'ont,  n.  1075  et  s.  Ainsi,  nue 
mainlevée  ou  radiation  ne  peut  être 
consentie  ni  par  un  mineur,  ni  par  uu 
interdit , ni  par  une  femme  mariée  non 
autorisée  de  son  mari.] 

« Ainsi,  le  consentement  peut  en  cette 
matière,  comme  en  toute  autre,  être  an- 
nulé pour  cause  de  violence,  de  dol  et 
d'erreur.  V.  Douai.  10  janv.  1812.  Du 
reste,  le  consentement  à lu  radiation 
n’emporle  pas  une  renonciation  à l’hy- 
pothèque, Troplong,  n.  737  cl  s.;  Cass., 
2 mars  1830;  [font,  n.  1100. J 

) V.  Pr.,  art.  548  à 530,  et.  sur  les 
jugements  par  défaut,  l'r..  art.  157  et  s. 
V.  aussi  Persil,  sur  l'art.  2157  ; Fayard, 
v«  Radiation  îles  hypothèques,  § 5,  1 : 
Troplong,  n.  730.  [Lorsqu'un  jugement 
passe  en  force  de  chose  juger  a pro- 
noncé la  résolution  d une  vente  et  or- 
douné  la  radiation  des  inscriptions 
prises  du  chef  de  l’acquéreur,  le  con- 
servateur ne  peut  se  refuser  à opérer 
celle  radiation  sous  prétexte  que  les 
créanciers  inscrits  n’étaient  pas  parties 
dans  l’instance,  ou  que  l'on  ne  rapporte 
pas  leur  consentement  h la  radiation, 
tant  que  ceux-ci  n'y  ont  pas  formé  tierce 
opposition,  Paris,  12  avr.  1853,  S.  V., 
53,  2,  G31.— Contrà,  Tribunal  de  Châ- 
leauroux,  29  nov.  1852,  ihhl.,  et  Pon», 


le  consentement,  c’est-à-dire  de 

n.  1004,  V.  aussi  Cass.,6dee.  1859, 
S.  V.  GO,  1,  9.[  — La  radiation  ne  peut 
être  opérée  qu'antant  que  lé  jugement  a 
été  préalablement  signifié  au  créancier, 
au  domicile  par  lui  élu,  Paris.  14  mai  el 
2G  août  1808;  Cas»., 20  août  1815;  Pau, 
21  janv.  1834,  S.  V.,  54.  2,  555.  [Del- 
Vincourt,  3,  p.  335  et  s.;  Duranton,  '20, 
n.  204  ; Troplong,  ti.  739;  Pont, 
n.  1Ü0G.  Cependant,  des  arrêts  el  des 
auleurs  se  sont  prononcés  eu  sens  con- 
traire et  exigeut  la  signification  du  ju- 
gement au  domicile  réel,  V.  Paris  , 
8 janv.  1851,  S.  V„  31.  2,  2G9  ; Pau, 
21  janv.  1834,  S.  V.,54,  2 . 533;  An- 
gers. 30  mars  1854,  S.  V.,  55,  2,  418; 
Merlift,  Domicile  élu,  § 1,  n.  6 

et  7 ; Grenier,  il.  527  ; Persil,  sur  Fart. 
2157,  n.  19.  Il  y a aussi  en  ce  dernier 
sens  deux  décisions  ministérielles  des 
21  juin  et  5 juill.  1808.  C’est  cette  der- 
nière opinion  qui  nous  paraît  devoir  être 
suivie  : la  signification  du  jugement  qui 
ordonne  la  radiation  d’une  inscription, 
ayant  surtout  pour  but  de  taire  courir 
les  délais  du  recours  dont  ce  jugement 
est  susceptible,  doit  être  faite  au  domi- 
cile réel,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun.)  — Sur  la  radialiop  des 
inscriptions,  apres  la  distribution  du 
prix  par  voie  d'ordre  entre  les  créan- 
ciers, V.  Pr.,  art  759;  Grenier,  n.  528; 
Troplong.  n.  740;  Cass  10  juin  1828; 
15  févr.  1837.  S.  V..  37,1,  188. 

“ Décls.  niinisl.  du  25  fruet  an  il!  ; 
Persil,  sur  l'art.  2157,  n.  15;  [Pont, 
n.  1095.1 

9 Si  le  consentement  est  donné  par 
un  mandataire  ou  par  un  cessionnaire, 
il  faut  que  le  mandat  ou  la  cession 
soient  constatés  par  acte  authentique. 
Lyon; 29 déc.  1827;  Casa.,  21  jui)l.  18Ô0. 
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l'acte  de  mainlevée,  ou  une  expédition  du  jugement ,0.  Cette  ex- 
pédition reste  déposée  au  bureau  des  hypothèques  11 , art.  2158. 
V.  Pr.,  art.  518  et  s.  et  774. 

La  demande  en  radiation  d’une  inscription  peut  être  formée, 
non-seulement  par  le  propriétaire  de  l’immeuble  sur  lequel  l’in- 
scription a été  prise,  mais  encore  par  toute  personne  intéressée  ,a. 
La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l’inscription  n’est  fondée 
ni  sur  la  loi  ni  sur  un  titre,  lorsque  le  titre  est  nul,  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  l'inscription  est  irrégulière  i[l,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  ou  d’hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  lé- 
gales 1J,  art.  2160. 

Si  le  consentement  donné  à la  radiation  de  l’inscription  vient 
plus  tard  à être  déclaré  nul,  ou  si  le  jugement  qui  a ordonné  la 
radiation  vient  à être  réformé  ou  cassé,  l’inscription  rayée  en 
vertu  de  ce  consentement  ou  de  ce  jugement  ne  revit  point  pour 
cela,  et  le  créancier  ne  peut  que  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
tion ls.  Àrg.  art.  1351,  combiné  avec  les  art.  2106  et  2134. 

,0  La  comparution  des  parties  devant  scriptioti  retroagit  au  jour  de  sa  date 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  sut-  vis-à-vis  des  créanciers  qui,  déjà  in- 
tirait  donc  pas.  (C  csl  la  représentation  scrits  au  moment  de  la  radiation,  ne 
de  l'acte  authentique  qui  seul  peut  met-  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  les  choses 
tre  à couvert  la  respousabilité  du  con-  sont  remises  dans  le  même  état  qu'au 
serviteur.!  moment  de  leur  inscription.  Mais  ce  ré- 

11  Merlin,  llép.,  v®  Radiation,  n.  9.  tablissement  ne  peut  rétroagir  vis-à-vis 
Décis.  minist.  du  18gcrm.  an  X;  t’er-  des  créanciers  qui  lie  se  sont  inscrits 
sil,  sur  1 art.  2158.  (Ce  dépit  a lieu  que  depuis  la  radiation  et  à l’égard  des- 
pour  la  garantie  du  conservateur.]  quels  on  ne  peut  modifier  l’état  de  choses 
>*  Troplong,  n 744.  l’ar  conséquent,  sur  lequel  ils  ont  eu  le  droit  de  conip- 
par  un  autre  créancier,  Merlin,  Hé/).,  1er.]  — Si  un  créancier  a consenti  à la 
v»  Radiation,  § 11.  V.  la  note  sui-  mainlevée  de  son  inscription  sans  que 
vanle.  ’ la  radiation  ait  été  opérée,  les  créan- 

13  Cependant,  la  radiation  ne  peut  ciers  inscrits  depuis  cette  mainlevée 
être  demandée  par  celui  qui  a constitué  peuvent-ils  postérieurement  s'on  préva- 
l’hypolhèque.  sur  le  motif  que  l’inscrip-  loir  ? V.  liordeaux,  7 avr.  1827  ; Cass., 
lion  serait  irrégulière;  car,  par  rapport  4junv.  1851,  S.  V.,  51,  1.  126.  [La 
à lui,  l’hypothèque  vaut  sans  inscrip-  mainlevée  produit  son  effet  aussitôt 
lion,  Merlin,  Quest.,  v°  Inscript.  Iiyp.,  qu’elle  a été  consentie  : la  radiation  qui 
Besançon,  22  juin  1809;  [Paris,  16  mai  a lieu  en  conséquence  de  la  mainlevée 
4822;  Pont,  n.  1083. | n’esl  que  son  exécution  et  n'y  ajoute 

,k  Limoges,  9 mai  1812.  rien.  Elle  ne  peut  donc  être  utilement 

V.,  sur  celle  question  controversée,  révoquée,  du  moins  à l'égard  des  tiers 
Persil,  sur  l’art.  2134,  ri.  5;  Delvin-  qui  ont  contracte  depuis  la  mainlevée 
court,  3,  p.  389;  Troplong,  n.  746;  et  avant  la  révocation,  Agen,  19  mai 
Douai,  10  janv.  1812;  Pans,  12  juin  1856,  S.  V.,  36.  2,  114;  Au,  14  nov. 
1815;  Cass.,  4 juin  1828,  (et  18  juill.  1857,  S.  V.,  58,  2 . 474;  Troplong, 
1858,  S.  V.,  38,  1,  1004.)  Selon  quel-  n.  738;  Pont,  n.  1107.  — Du  reste,  le 
ques  auteurs,  l’ancienne  inscription  ré-  créancier  qui  donne  mainlevée  de  son 
laMie  n'est  sans  effet  que  contre  les  inscription  ne  perd  pas  par  là  son  droit 
créanciers  qui  ont  pris  inscription  dans  hypothécaire,  à moins  qu’il  ne  résulte 
l’intervalle.  [V.  Troplong,  n.  746  iis;  des  circonstances  qu’il  a voulu  renoncer 
Duranton,  20,  n.  203;  Pont,  n.  1107.  à la  fois  el  à ce  droit  et  a l’inscription. 
C’est  cette  dernière  opinion  qui  doit  ii  peut  dune,  non-seulement  prendre 
être  suivie  : ie  rétablissement  de  l'in-  une  nouvelle  inscription,  mais  même,  eu 
X 
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§ 820.  Compétence  et  procédure  en  matière  d'inscription. 

Les  actions  qui  peuvent  être  formées  contre  le  créancier,  en 
mainlevée  ou  en  radiation  de  son  inscription1 *,  doivent,  en  géné- 
ral, être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvent  situés  les  immeubles  hypothéqués  *. 
Arg.  art.  2148,  alin.  1;  art.  2159  et2l(ii.  V.  aussi  art.  2156. 

Cependant , si  la  nullité  d’une  inscription  n’est  demandée 
qu'incidemmont  à une  autre  demande  principale , le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  est  également  compé- 
tent pour  statuer  sur  In  demande  incidente  en  nullité  de  l’in- 
scription . 

De  môme,  si  une  inscription  a été  prise  pour  sfireté  d'une  con- 
damnation éventuelle  ou  indéterminée,  et  si,  par  conséquent,  le 
montant  de  la  somme  inscrite  a été  fixé  par  le  créancier  seul, 
l’action  en  réduction  ou  radiation  de  cette  inscription  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l’exécu- 
tion ou  de  la  liquidation  de  la  condamnation,  art.  2159. 

La  procédure  en  réduction  ou  eu  radiation  des  inscriptions  est 
celle  de  droit  commun  3.  V.  art.  2156. 


révoquant  sa  mainlevée,  conserver  son 
rang  hypothécaire  à la  date  do  sou  in- 
scription non  radiée  h l'égard  des  créan- 
ciers qui  ne  sc  seraient  inscrits  que 
posterieurement  à la  révocation  de  la 
mainlevée,  Cass.,  2 mars  1830.  et 
1-  déc.  1852,  S.  V.,  34,  1,  93;  font, 
n.  1100.] 

1 II  y a lieu  à mainlevée  quand  une 
inscription  est  sans  cause.  Il  y a lien  à 

radiation  quand  une  inscription  est 
nulle  nu  irrégulière. 

* L'art.  2156,  qui  s’applique  généra- 
lement aux  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lieu,  les  at- 
Iribiie  au  tribunal  compétent . sans 
déterminer  quel  esl  ce  tribunal.  V.,  sur 


la  règle  établie  dans  le  paragraphe  et 
sur  les  exceptions  qu’elle  comporte, 
liclvincourt  et  Persil  sur  les  art. 
2156  et  2159;  Grenier,  1,  u.  94;  Trop- 
long,  n.  732  et  s.;  742  et  s.  (Pont, 
n.  1968  et  1987  ] Cass.,  5 et  6 mai  1812. 
V.  aussi  un  avis  du  Conseil  d’Etal  du 
24  novembre  1812.  — Quut,  au  casde 
demande  en  réduclion  d'inscriptions 
prises  sur  plusieurs  immeubles,  situés 
dans  plusieurs  arrondissements?  V.  Del- 
vincourt,3,  p.  304. 

J Pige, lu, 2,  p.  191  ; Troplong,  n 744  ; 
Cass.,  23  avr.  1818.  V.  aussi  une  dé- 
cision des  minisires  de  la  justice  et  des 
finances,  des  2t  juin  et  5 juill.  1808. 
V.  encore  liclvincourt,  3,  p.  230  ; l«« 
Pont,  n 1986  | 
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CHAPITRE  IV. 

DES  EFFETS  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES  CONSIDÉRÉS  EN  EUX-MÊMES, 
BT  ABSTRACTION  FAITE  DU  RANG  DES  CRÉANCIERS  ENTRE  EUX. 

§ 821.  De  la  nature  juridique  des  privilèges  et  hypothèques 
en  général. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  ne  donnent  au  créancier  que  le 
droit  d’être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  *,  sur  le 
prix  des  objets  soumis  au  privilège,  art.  2093  et  2H9.  V.  aussi 
art.  2102,  alin.  I . 

Les  privilèges  sur  les  immeubles,  et  les  hypothèques  ayant , abs- 
traction faite  du  rang  des  créanciers  entre  eux,  ordinairement 
les  mêmes  effets  et  la  même  essence  juridiques,  sous  les  dénomi- 
nations À’ hypothèques,  de  droits  hypothécaires,  nous  comprendrons 
toujours  dans  la  présente  section  les  hypothèques  proprement 
dites  et  les  privilèges  sur  les  immeubles. 

Les  règles  qui  suivent  sont  donc  applicables  aux  uns  et  aux 
autres  : 

f®  L’hypothcque  est  un  droit  sur  un  immeuble  3. 

2°  L’immeuble  en  vertu  de  ce  droit  répond  de  la  créance  hy- 
pothéquée. 

3®  L’hypothèque  est  à ces  deux  égards  un  droit  indivisible  a. 

'Tant  pour  le  capital  que  pour  les  2,541. — V.  au  surplus,  su;).,  g 788,  sur 
intérêts,  si  toutefois  b creanre  en  est  les  objets  susceptibles  d'hypothèque.]— 
productive.  V.  Pr.,  art.  878.  — Ce  11  sujt  de  la  encore  que  si  la  vente 
privilège  jouit  du  caractère  de  l’indivi-  d’un  immeuble  est  résiliée,  faute  par 
sibililé.  l' acquéreur  de  payer  le  reliquat  de  son 

a II  suit  de  là  que  si  une  maison  gre-  prix,  les  créanciers  hypothécaires  n'ont 
vée  d'hypothèque  a été  incendiée,  l'by-  aucun  droit  sur  la  somme  que  l’acqué- 
pothèque  ne  s'étend  pas  à l'iudemnité  reur  avait  déjà  payée,  et  dont  il  obtient 
due  par  l’assureur,  Troplong,  n.  890.  la  restitution.  Itoiirges,  1"  févr.  1851, 
[Duranton.  12,  n.  182,  et  20,  n.  528;]  S.  V..3I,  2,253. 

Rouen,  27  déc.  1828  ; Cass.,  28  juin  3 [C'est-à  dire  sous  le  rapport  de 
183t  ; {et  27  févr.  1834,  S.  V.,  34,  2.  l'immeuble  hypothéqué  et  sous  le  rap- 
367.  — Contrà.  Colmar.  25  août  1826.  port  de  la  créance  pour  sûreté  de  la- 
Par  la  même  raison,  l'hypothèque  ne  quelle  l’hypothèque  est  établie.]  1,.  19, 
frappe  pas  non  plus  sur  l'Indemnité  Uig.,  Depigu.,  I,.  65,  Dig.,  Uecvictionc. 
promise  au  propriétaire  d'une  maison.  (L'indivisibilité,  qui  est  un  caractère 
à raison  de  rengagement  pris  par  lui  commun  à l'hypothèque  et  au  gage, 
de  la  démolir,  et  comme  indemnité  de  n'est  pas  plus  indivisible  eu  elle-même 
cette  démolition.  Cette  indemnité  ne  que  la  créance  dont  elle  est  l'acccs- 
constilue  qu'une  créance  purement  mo-  soire  : elle  n’est  indivisible  que  par  la 
bilière, Orléans, 5 mars  1855,  D.  P.,  33,  volonté  de  la  loi  qui  lui  a attribué  ce 
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4*  L'hypothèque  est  un  droit  sur  la  chose  d autrui.  Elle  n enlève 
pas  au  propriétaire  ou  à l’usufruitier  la  possession  de  l’immeuble  *. 
Le  créancier  hypothécaire  peut  seulement  poursuivre  la  vente  de 
l’iinmeublepour  se  faire  payer  sur  le  prix. 

5°  L’hypothèque  est  un  droit  réel.  Le  créancier  hypothécaire 
prime,  par  conséquent,  les  simples  créanciers  chirographaires.  Il  ‘ 
peut  poursuivre  son  droit,  môme  contre  le  tiers  détenteur  3. 

6°  L’hypothèque,  comme  tout  autre  droit,  en  général,  passe 


caractère  clans  l'intérêt  commun  du  dé-  chef  et  pour  sa  part,  ne  peut  opposer  la 
biteur  et  du  créancier  ; dans  l’intérêt  du  prescription  à un  créancier  hypothécaire 
créancier,  noar  qu'il  puise  plus  de  sé-  de  la  succession,  parce  qu  il  a reconnu  la 
curité  dans  le  gage  qui  lui  est  offert;  dans  dette,  peut  néanmoins  opposer  la  prcs- 
l'intérét  du  débiteur,  qui  trouvera  d'au-  cription  du  chef  et  pour  la  part  de  son 
tantplus  facilement:»  emprunter, qu  il  of-  cohéritier  dont  il  est  devenu  le  cédant, 
frira  des  sûretés  plus  grandes,  Troplong,  pro  rata  cedentis,  Cass.,  12  févr.  1829. 
n.  388;  Pont,  n.  531;  Dalloz,  n.  732.  V.  Troplong.  n.  884.  [Duranton,  19, 
En  d’autres  termes,  l’indivisibilité  n'est  n.  2445  ; et  Dalloz,  n.  741 . — V.  cepen- 
pas  de  l’essence  de  l’hypothèque;  elle  dant  Vazeillc,  Prescript..  n.  244.  — Jugé 
est  de  sa  nature  légale.  — De  ce  que  aussi  que.  les  créances  héréditaires  se 
P hypothèque  est  indivisible,  il  suit  que  divisant  de  plein  droit  entre  les  héri- 
si  une  partie  de  la  dette  a été  acquittée,  tiers  du  créancier , l'indivisibilité  de 
l’hypothèque  subsiste  en  eniier  pour  ce  l'hypothèque,  qui  n’est  établie  que  dans 
■ qui  resle,  comme  si  rien  n’avait  encore  l’intérêt  de  celui-ci*  ne  saurait  être  in- 
été payé,  et  que  si  plusieurs  immeubles  voquée  par  le  débiteur  pour  obliger 
ont  été  donnés  en  hypothèque,  tous  et  tous  les  héritiers  à se  réunir,  afin  de 
chacun  d’eux  sont  affectés  au  payement  recevoir  leur  payement  eu  commun,  et 
de  la  dette  on  de  chaque  portion  de  la  de  lui  donner  mainlevée  entière  de 
dette,  comme  s'il  n’v  avait  eu  qu’un  seul  l’hypothèque  : chaque  héritier,  au  con- 
immeublc  hypothéqué.  C’est  ce  qu’ex-  traire,  a le  droit  d exiger  sa  pari  virile, 
prime  l’art.  2114,  en  disant  que  l’hypo-  en  donnant  mainlevée  de  l'hypothèque 
thèque  subsiste  en  eniier  sur  tous  les  en  ce  qui  le  concerne,  Cass.,  9 nov. 

■4  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  1847,  S.  \ .,  48,1,  289.  — Rien  n’em- 
chaque  portion  de  ces  immeubles.  Tota  pêche  d ailleurs  que  l’hypothèque  soit 
est  in  toi o,  et  tota  in  qudlibrf  parte.  — cédée  séparément  de  la  créance  à la- 
Aliisi,  le  tiers  détenteur  de  l’un  des  ira-  quelle  elle  est  attachée  pour  être  exer- 
meubles  hypothéqués  à la  sûreté  d’une  cée  par  un  autre  créancier  : il  n’y  a pas 
créance  peut,  à raison  de  l’indivisibilité  indivisibilité  entre  la  créance  et  l hypo- 
de  l’hypothèque,  être  poursuivi  hvpo-  thèque,  Dourges,  2Gjuill.  1832,  S.  V., 
thécairementpour  le  tout,  Cass.,  1er  jevr.  33,2.  026.] 

18*48,  D.  D.,  48,  5. 237  — V.  aussi  in/'.*  4 [V.  sup.,  § 786,  note  6.] 

§ 823,  note  2.  — De  ce  que  lindivisi-  s En  d’autres  termes,  l’hypothèque 

bilitc  est  de  la  nature  légale  de  l’hypo-  emporte  un  droit  de  préférence  et  un 
thèque  et  non  de  son  essence,  il  suit  droit  de  suite  qui,  tous  les  deux,  dépen- 
due rien  n’empêche  d’en  restreindre  dent  des  mêmes  conditions,  art.  2134 
conventionnellement  les  effcls.  Ainsi,  et  2166.  Il  eu  résulte,  bien  que  cette 
il  est  permis  de  stipuler  en  hynothé-  conséquence  ne  soit  pas  admise  par  lous 
quant  un  immeuble  à la  sûreté  d’on  les  auteurs,  V.  inf.,  §831  et  836,  que 
prêt  de  10,000  francs,  qu’après  pave-  celui  qui  a perdu  le  .droit  de  suite  ou 
ment  de.  moitié  de  la  somme,  l'immeuble  l’action  hypothécaire  ne  peut  plus  or- 
ne restera  affecté  que  pour  moitié  au  dinairement  prétendre  au  droit  de  pré- 
payement  du  surplus,  et  que  l’autre  moi-  férence,  et  tnce  versd.  D art.  2198  con- 
fié deviendra  libre  entre  les  mains  du  lient  une  exception  à cette  régie.  V.,sur 
débiteur,  Duranton,  19,  n.  245;  Dalloz,  celle  exception.  Merlin,  Hep.,  v*  7Wms- 
n.  743.1  — Quanta  la  créance  pour  la-  cription , § 7.  n.  12;  Persil,  sur  l’art, 
quelle  l’hypothèque  a été  constituée,  2198,  n.  6;  Grenier,  2,  n.  442:  Trop- 
elle  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  divi—  long,  n.  1005.  (V.,  sur  ces  différents 
sible.  Ainsi,  le.  cohéritier  qui,  de  son  points,  les  paragraphes  ci-dessus  cites.] 
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également  aux  héritiers  et  ayants  cause  du  créancier  hypothécaire. 
V.  art.  2! U,  2166  à 2168. 


§ 822.  Des  effets  de  F hypothèque  en  ce  qui  touche  F immeuble  grevé. 

L'hypothèque  frappe  non-seulement  la  chose  hypothéquée, 
mais  encore  ses  accessoires  *,  art.  2118.  V.  §§  788  et  824.  Elle 
frappe  même  les  accessoires  qui  sont  advenus  artificiellement  ou 
naturellement 2 depuis  la  constitution  de  l’hypothèque,  art.  2133. 

Sur  le  point  de  savoir  si  et  jusqu’à  quel  point  l’hypothèque  s’é- 
tend aussi  aux  fruits  de  l’immeuble,  V.  § 824. 

L'hypothèque  frappe,  pour  la  totalité  de  la  créance,  chaque 
portion  de  l’immeuble,  et,  si  elle  est  constituée  sur  plusieurs 
immeubles,  chacun  de  ces  immeubles  en  particulier,  art.  2114. 

De  là  il  suit  que  celui  qui  ne  possède  qu’une  partie  de  l’im- 
meuble hypothéqué  peut  cependant  être  poursuivi  hypothécai- 
rement pour  le  tout  3.  V.  art.  873. 

Il  en  résulte  également  que  le  créancier  hypothécaire  peut 
invoquer  l’indivisibilité  de  son  droit  antérieur , même  contre 
d’autres  créanciers  hypothécaires  postérieurs.  V.  inf.,  § 827.' 


1 (Réputés  immeubles  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  destination.  V.  su p., 
S 788,  notes  10  et  11 .(  V.  Douai,  3 janv. 
1 815  : Cass.,  4 févr.  1817 ; 9 août  1823. 
(De  même  apres  la  vente,  le  droit  hypo- 
thécaire atteint  non-seulement  le  prix, 
mais  encore  les  intérêts  de  ee  prix  qui 
en  sont  l’accessoire,  Cass..  3 nov.  1813 
et  15  févr.  1847,  S.  V.,  47,  I,  511; 
Troplong,  4,  n.  929.  — Contrà,  Gre- 
nier, 2,  n.  444.J 

* V.  Discuss.,  Persil  et  Delvipcourt, 
sur  Part.  2133;  I,.  15  et  10.  llig.,  De 
pion,  et  hyp.  (1,'art.  2133  porte  que 
e I hypothèque  acquise  s’étend  à toutes 
lesaméliorations  survenues  il  l'immeuble 
hypothéqué.  i>  Bien  que  cette  disposi- 
tion sc  trouve  placée  sous  la  rubrique 
de  t’hypothèque  conventionnelle,  elle 
s’applique  également  aux  hypotheques 
judiciaires  et  légales,  parce  qu’elle  n’est 
que  le  développement  de  la  disposition 
générale  de  I art.  2118,  aux  termes  du- 
quel l'hypothèque  s'étend  aux  acces- 
soires réputés  immeubles  des  biens  im- 
mobiliers qui  en  sont  grevés.  Pont, 
n.  404.(  Si  donc  un  terrain  a été  vendu 
et  ensuite  couvert' de  constructions,  le 
privilège  du  vendeur  s’étend  aux  con- 
structions comme  au  sol , Troplong, 
n.  551;  (Grenier,  1,  u.  147  : Duranton, 
19,  n.  258  ; Rolland  de  Villargues,  Hep. 


du  notar.,  v»  Hypothèque,  n.  95;  Pal- 
lox,  n.  1550;  Pont,  n 410;  Paris, 
2 juin.  185H,  S.  V„  36,  2,  405;  Paris, 
18  janv.  1837,  D.  P.,  58,  2, 189  ; Cass., 
Il  avr  1853,  U.  P.,  33,  1,  187  ; Ren- 
nes, 20  nov.  18,51.  D.  P..  34,  5,  419. 
V.  aussi  Cass.,  14  avr.  1852,  S V . 52, 
1,  441.)  — Contrà,  Paris,  li  mars  1834, 
S V.,  Si,  2,  308;  (et  Lyon,  20  janv. 
1835,  1).  P , 36.  2,  103.  Mais  ces  so- 
lutions isolées  nont  aucune  autorité. 
V.  au  surplus,  su  p.,  S 788,  notes  10  et  1 1 . j 
Peu  importe  que  l’accroissement  de 
l’immeuble  provienne  d un  tiers.  Pari», 
9 déc.  1856,  S.  V.,  37,2,29.  V.  art. 
2175  ; [et  sup.,  § 788,  noies  1 0 et  11.]  — 
Mais  l’art  1019  peut  aussi,  par  analogie, 
s'appliquer  aux  hypothèques.  Grenier,  1 , 
n.  148.  [C’est-à-dire  que  la  règle  en 
vertu  de  laquelle  les  accessoires  et  aroé- 
lioralions  sont,  comme  l'objet  principal 
lui-mème,  atteints  par  l'hypothèque, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  I augmenta- 
tion procède  d’une  acquisition  nouvelle 
ou  de  l’adjonction  faile  par  le  proprié- 
taire d'un  terrain  à un  autre  pour  don- 
ner plus  d'étendue  au  premier.]  V.  aussi 
Paris,  6 mars  1834,  S.  V.,  34,  2, 
308. 

3 Paris,  31  août  1815;  Cass.,  6 mai 
1818.  (V.  le  paragraphe  qui  précède, 
note  3.( 
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Knfln,  i!  en  résulte  encore,  ninsi  que  des  art.  1188, 1214  et  1012, 
que  le  débiteur  qui  a aliéné  une  portion  de  l’immeuble  hypothé- 
qué peut  être  poursuivi  en  payement  de  la  totalité  de  la  dette, 
bien  que  l’acquéreur  eût  rempli  pour  cette  portion  les  formalités 
de  purge  déterminées  par  les  art.  2181  et  s. 4. 


§ 823.  Des  effets  de  F hypotheque  en  ce  qui  touche  la  créance 
qu'elle  garantit. 

L’immeuble  hypothéqué  ne  répond  pas  seulement  du  capital, 
mais  aussi  des  intérêts  et  arrérages  de  la  créance  art.  2118, 
alin.  4,  et  2131. 

Cependant,  l’iDscription  prise  pour  un  capital  ne  donne  au 
créancier  un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 1  2 que 
pour  deux  années  d’intérêts  échus  depuis  l’inscription  3,  pour  les 
intérêts  de  l’année  courante  au  moment  de  la  demande  en  collo- 
cation *,  et  pour  les  intérêts  qui  courent  depuis  la  demande  en 


‘ Troplong.  n.  544.  [De  eeque  l'hy- 
pothèque est  indivisible,  il  suit  qu'elle 
ne  saurait  être  purgée  partiellement.] 
V.  Cass.,  9 janv.  1810;  4 mai  1812;  Pau, 
23  août  1854,  S.  V.,  35  , 2,  120. 
V.  aussi  Favard,  v«  Hyp.,  secl.  1,  § 1, 
et  Duranton,  11.  n.  126  et  s.  II  en  est 
de  même  au  cas  oit  te  propriétaire 
aliène  l'immeuble  en  totalité,  mais  à 
différentes  personnes. 

1 L'art.  2151  s'applique  aussi  aux 
arrérages  échus  d'une  rente  viagère , 
Troplong,  n.  "700;  (Duranton, 20.  n.  130; 
Pont.  n.  10211;!  Cass.,  13  août  1828; 

Bordeaux.  3 févr.  1829  ; (et  15  févr. 
1852,  S.  V..  33,  2 , 59.(  V.  contra, 
Bordeaux,  23  août  1825.  [Mais  la  limite 
d'intérêts  établie  par  l'art.  2151  ne 
s applique  pas  au  cas  d’ouverture  d un 
crédit  ouvert  en  compte  couraut  pour 
une  somme  déterminée,  sous  la  garantie 
d une  hypotheque  ; dans  ce  cas  les  in 
térèts  antérieurs  aux  reglements  de 
comptes  périodiques  jouissent  sans  ex- 
ception du  bénéfice  de  I hypothèque,  h 
moins  qu'ila  n'excèdent  la  limite  du  cré. 
dit  convenue  entre  les  parties.  Douai. 
10  févr.  1855,  S.  V. , 55,  2,  305  ; Pont, 
n.  1028.  — Quant  aux  intérêts  des  in- 
térêts. ils  ne  sont  en  aucune  mesure 
protégés  par  l'hypothèque  : l'art.  2151 
est  limitatif,  Angers.  25  nov.  1840; 
D.  P..  17.  2.  5n:  Bourges,  50  avr. 
1855.  S V , 54,  2,52;  Pont,  n.  1027.] 

* Bien  que  l’art.  2151  ne  parle  du 


rang  des  intérêts  du  capital , que  par 
rapport  aux  autres  créanciers  hypo- 
thécaires, il  semble  qu’il  est  en  même 
temps  destiné  à régler  la  position  des 
créanciers  hypothécaires  vis-à-vis  du 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué. V.  art.  2168.  V.  aussi  Troplong, 
u.  788.  [Il  est  évident,  en  effet,  que  le 
tiers  détenteur  qui  n'est  tenu  qu'bvpo- 
thécaircmeut  ne  peut  devoir  autre  chose 
que  ce  qui  est  protégé  par  l'inscription.) 
— Conird  , Grenier,  1,  n.  101.  Du 
reste,  tout  ce  qui  est  dit  ici  des  intérêts 
ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  atteints  par  la  prescription . 
V.  art.  2277  et  mf.  le  litre  de  la  Près 
cription . 

s Non  pas  précisément  pour  les  deux 
années  qui  ont  précédé  la  demande  en 
collocation  ou  pour  les  deux  années  qui 
ont  suivi  l'inscription.  Le  créancier 
peut  demander  purement  et  simple- 
ment, oulrc  les  intérêts  de  l'année  cou- 
rante, deux  années  d’intérêts,  [pourvu, 
bien  entendu,  qu'il  soit  dû  deux  années 
d'intérêts.]  Merlin,  Quesl..  v°  Inscript, 
hyp-  § 2:Greniér,  1.  n.  98;  Troplong. 
u.  698 ; ]Uuranton.  20,  n.  149;  Pont, 
n.  1016  ;]  Cass.,  27  mal  1816;  Angers, 
18  janv.  1827. 

'Blondeau,  dissertation  sur  le  régime 
hypothécaire,  dans  ia  firme  de  législa- 
tion. t.  2.  p.  178,  et  1.  3,  p 542.  V.  ce- 
pendant Tarrible.  fir'p.,v“  hisrript.hyp., 
§5,  n H;  Troplong,  u.  698;  el  Gre- 
nier, 1.  n.  100.  |Que  doit-on  entendre 
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collocation  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l’ordre  5 : le  créancier 
a le  droit  de  demander  à être  colloqué  pour  ces  intérêts  au  même 
rang  que  pour  le  capital  ®.  Quant  au  surplus  des  intérêts,  le 
créancier  hypothécaire  est  placé  sur  la  même  ligne  que  les  créan- 
ciers chirographaires,  à moins  qu’il  n’ait  pris  une  inscription  par- 
ticulière pour  ces  intérêts,  ce  qu’il  a le  droit  de  faire  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  échéance  7.  Dans  ce  cas  le  rang  de  la  créance  re- 
lative aux  intérêts  se  détermine  par  la  date  de  chaque  inscription, 
art.  2131. 

Mais  quelque  générale  que  soit  la  disposition  de  l’art.  2151  en 
ce  qui  touche  les  intérêts,  elle  ne  s’applique  pas  aux  hypothèques 


par  intérêts  de  l'année  courante  ? Quel 
est  le  point  de  départ  de  cette  année, 
et  quand  finit-elle?  — Par  intérêts  de 
l’année  courante,  on  ne  doit  pas  enten- 
dre une  année  entière  d’intérêts,  mais 
une  fraction  d'année,  en  d'autres  ter- 
mes, ce  qui  est  échu  sur  l'année  cou- 
rante: s'il  en  était  autrement,  l’art.  2151 
aurait  alloué  trois  ans  d’intérêts  et  non 
pas  seulement  deux  années  d'intérêts  et 
l’année  courante  : rédaction  qui  nous 
semble  ne  laisser  place  à aucune  diffi- 
culté, Trib.  de  I.yon,  25  mars  1816, 
Journ  dunot.,  2e  série,  n.  218,  p.  127  ; 
Tarrible,  Itép.,  v°  Inscript,  hyp  , § 5, 
n.  14  ; Duranlon,  20.  n.  151;  Pont, 
n.  1017.  — Contra.  Montpellier, 
27  juin  1817.  Dalloz.  50,  1,  222;  Trop- 
long,  n.  691  ter.  — Quant  au  point  de 
savoir  quelle  portion  de  l'année  est  dite, 
il  ne  peut  V avoir  de  difficultés  qu'en 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir 
où  cette  portion  de  l'année  finit,  celte 
portion  commençant  nécessairement  le 
jour  où  les  intérêts  de  l'année  com- 
mencent à courir.  Les  uns  font  cesser 
l’année  courante  au  jour  de  la  notifica- 
tion de  la  saisie  aux  créanciers,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière.  Les  autres 
la  font  cesser  à la  demande  en  colloca- 
tion. Cass..  27  mai  1816,  Tarrible, 
loc  cil.,  § 5.  u 14  ; Grenier,  1,  n.  100; 
Duranton,  20,  n.  150;  Pont,  n 119. 
D'autres,  enfin,  prennent  pour  temps 
d'arrêt  les  noiifications  aux  créanciers 
inscrits  en  matière  de  vente  volontaire, 
parce  que  celle  notification  fait  produire 
tous  ses  effets  à I hypothèque  et  trans- 
porte le  droit  de  l’acquéreur, de  la  chose 
sur  le  prix  ; et  le  jour  de  l’adjudication 
en  matière  de  saisie  immobilière,  parce 
qu'à  partir  de  cette  adjudication,  les  in- 
térêts ne  sont  plus  dus  par  le  débiteur 
originaire,  mais  par  l’adjudicataire , 


comme  accessoires  de  son  prix.  Trop- 
long,  n.  698  bis.  C’est  cette  dernière 
opinion  qui  nous  parait  devoir  être  sui- 
vie.) 

* (Ou  plutôt  depuis  les  notifications 
aux  créanciers  inscrits  ou  depuis  l'ad- 
judication , suivant  qu'il  s'agit  d’une 
vente  volontaire  ou  d'une  vente  forcée 
V.  la  note  qui  précède.)  — V.  Pr.,  art. 
757,  767  et  770;  Merlin,  Quest.,  v»  In- 
script. hyp.,  § 2;  Grenier,  1 , n.  102 ; 2. 
n.  494;  Delvincourt,  3,  p.  540; Trop- 
long.  n 699;  (Pont,  n.  1020;)  Paris, 
26  déc.  1807;  Cass..  5 juill.  et  14  nov. 
1827  ; 22  nov.  1809  : Rouen,  28  juin 
1810;  Lyon,  28  août  J 821;  Cass. , 12avr 
1855.  S.  V.,  33,  1,578.  (Angers. 
26  nov.  1846;  D.  P.,  47,  2,  53. J 
c On  peut  bien  prendre  inscription 

fiour  les  intérêts  éenus,  mais  non  pour 
es  intérêts  à échoir,  Pothier,  1,  n.  374 , 
Delvincourt,  sur  l'art.  2151  ; (Pont , 
n 1052.)  Q uid,  si  les  intérêts  annuelle- 
ment échus  ne  sont  cependant  payables 
qu'après  un  certain  délai.  V.  Trop- 
long,  n.  700  et  s.;  Blondeau,  ttev . 
de  législation.  4,  p 278  et  s.  (Selon 
M,  Troplong,  l'inscription  primitive  ne 
garantit  qne  le  capital  et  noo  les  Inté- 
rêts qui.  aux  termes  de  la  convention,  sc 
joignent  annuellement  au  capital  et 
l’accroissent.  Nous  inclinerions  à adop- 
ter l’opinion  contraire  : la  convention 
relatée  dans  l’inscription  fait  la  loi  des 
tiers  V.  Pont,  n.  1025  et  s.]  Du  resté, 
il  suffit,  pour  la  conservation  des  inte 
rêts  déjà  échus,  que  l'inscription  prise 
pour  le  capital  mentionne  que  ce  capi- 
tal est  productif  d'intérêts  et  le  taux  de 
ces  intérêts 

7 Sans  qu’il  soit  besoin  ni  de  juge- 
ment ni  de  convention  spéciale,  Gre- 
nier. I , n.  98. 
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dont  l'elFet  est  indépendant  de  l’inscription,  et  notamment  aux 
hypothèques  légales  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes 
mariées.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  légale  est  colloqué, 
même  sans  inscription,  pour  tous  les  intérêts  échus,  au  même 
rang  que  pour  le  capital  ».  La  jurisprudence  excepte  également 
de  la  règle  généralo  de  l’art.  2151  le  privilège  du  vendeur  ». 

L’injmeuhle  hypothéqué  répond  également  des  frais  et  dépens 
auxquels  le  débiteur  peut  être  condamné,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  du  montant  de  l'inscription  prise  pour  ces  frais,  soit 
éventuellement  et  par  suite  d’une  estimation  préalable,  soit  par 
suite  de  la  condamnation  du  débiteur  et  à la  date  seulement  de 
cette  inscription  10.  Arg.  art.  2148,  alin.  4. 

Il  en  est  de  même  des  dommages  et  intérêts  auxquels  le  créan- 
cier hypothécaire  peut  avoir  droit  en  celte  qualité  **. 

L’immeuble  répond  de  chaque  portion  de  la  créance  à la  sûreté 
de  laquelle  il  est  hypothéqué,  art.  2114.  V.  art.  2083.  Le  débi- 
teur ne  peut  donc  pas  demander  la  limitation  de  l’hypothèque  à 
une  partie  de  l’immeuble  hypothéqué,  sous  prétexte  que  la  dette 
aurait  déjà  été  éteinte  en  partie. 

Une  hypothèque  ne  pouvant  exister  sans  une  créance  à laquelle 
elle  se  rattache,  le  droit  hypothécaire  n'est  jamais  que  l’acces- 
soire d’un  autre  droit ia. 


* Tarrible,  Bép.r  v®  Inscript,  hyp.) 
{*5,  u.  14  ; et  Quest.,  v°  Intérêts,  § 6; 
Grenier,  1,  n.  104;  Persil,  sur  l'art. 
2151,  n.  4:  Troplong.  n.  701  et  s. 
[Pont,  n.  436,  450  et  1050:]  Bourges, 
23  mai  1829;  Paris,  5 mars  1834,  S.  V., 
54,  2,  178.  — Contrà , Blondeau,  Rev . 
de  iégisl.j  4,  p.  276  et  563.  [Il  a nu' me 
été  jugé  que  Part.  2151  ne  $ applique 
pas  à l’hypothèque  légale  de  l'Etat,  aes 
communes  ou  des  établissement*  pu- 
blics . bien  que  cette  hypotheque  ne 
* soit  pas  dispensée  d’inscription,  Cass., 
12  mai  1829.  V.  en  ce  sens  Pont , 
n.  1031.  — Contrà,  Duranton , 20, 
n 154;  Troplong,  n.  701  fcij.J 
9 Troplong,  n.  219;  [Duranton.  16, 
n.  542,  et  29,  n.  16<>  bis  ; l’ont,  n 192 
et  105Ô;]  Cass.,  5 mars  1816:  1 ,T  mai 
1817:  Paris.  7 déc.  1831,  S.  V.,  32, 
2,  129.  Il  doit  en  Aire  de  même  dutpri- 
vitége  du  bailleur  du  fonds  employé  à 
payer  le  vendeur,  Paris,  6 mars  1815. 


V cependant,  en  sens  contraire  sur  ces 
différents  points,  Delvincourl  et  Persil, 
sur  l’art.  1251;  Grenier,  t,  n.  103; 
Blondeau,  toc.  cil.,  4,  p.368  et  s.  — Sur 
le  privilège  de  l'art.  2111,  V.  Grenier, 
1,  n.  105 ; Troplong,  n.  240  el246. 

10  D'après  la  règle  ; AccesSorium  se- 
r/uilur  principale,  Tarrible,  /!ép.,v»/n- 
scripl.hyp..  £ 5,  n.  Il;  Persil,  sur 
l'art.  2153;  Grenier,  t,  n.  98;  Trop- 
long.  n.  418  et  702.  — La  femme  ma- 
riée a pour  les  dépens  faits  sur  sa  de- 
mande en  séparation  de  biens  une 
hypothèque  à partir  du  jour  du  mariage, 
Paris,  28  déc.  1822,  rapporté  dans  une 
note  sur  un  arrêt  de  Colmar  du  26  nov. 
1833,  S.  V.,  54,  2,  253;  Caen,  25  nov. 
1824;  Douai,  1«'  avr.  1826.  V.  cependant 
Rouen,  12  mars  1817. 

11  Troplong,  n.  705.  V.  cependant 
Cass.,  11  mars  1854.  S.  V.,  34,  1,  345. 

15  S 3.  Inst,  de  ftdejuss.  ; Persil,  sur 
l’art.  2114. 
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§ 8-21.  Rapports  du  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué 
avec  les  créanciers  hypothécaires. 


Le  propriétaire  d’un  immeuble  grevé  d’hypothèque  en  con- 
serve la  pleine  propriété  et  la  possession;  mais,  d’une  part,  il  doit 
s'abstenir  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  les  sûretés  des 
créanciers  hypothécaires  ; et,  d’un  autre  côté,  ces  créanciers  peu- 
vent, pour  se  taire  p9yer,  poursuivre  la  vente  forcée  de  I immeu- 
ble aux  enchères  et  exercer  ce  droit  même  contre  tout  tiers  dé- 
tenteur. 

Le  propriétaire  d’un  immeuble  hypothéqué  peut  donc,  sous  la  » 
réserve  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  l’aliéner  ou  le 
grever,  soit  d'une  servitude 1  2,  soit  d’une  nouvelle  hypothèque  3 * 5. 

Il  peut  aussi,  sous  la  même  réserve,  faire  à l'immeuble  tous  les 
changements  qu’il  juge  convenable  *.  Si  donc  le  changement 
opéré  diminuait  les  sûretés  du  créancier,  celui-ci  aurait  le  droit 
de  demander  son  remboursement  immédiat,  art.  H88.  V.  auSsi 
art.  2131  s.  Le  propriétaire  conserve  le  droit  d'user  et  de  jouir  de 
l’immeuble  ®,  de  disposer  des  fruits,  d'en  céder  la  jouissance,  soit 
en  vendant  les  fruits,  soit  en  affermant  l’immeuble.  V.  § 253. 

Cependant,  si  le  propriétaire  n’usait  pas  de  l’immeuble  en  bon 
père  de  famille,  par  exemple  s’il  faisait  des  coupes  de  bois  ir- 
régulières, le  créancier  hypothécaire  pourrait  y former  opposi- 
tion, et  exercer,  selon  les  circonstances,  le  droit  que  lui  accorde 
l’art.  1188  *. 

Le  propriétaire  ne  peut  non  plus  disposer  des  fruits  après 
qu’ils  ont  été  immobilisés  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  21 70  et 


1 Grenier,  t,  n.  142.  (Mais  eu  cas  de 
saisie  de  rimmeubje  hypothéqué,  le 

propriétaire  perd  le  droit  de  l'aliéner  à 
partir  de  la  transcription  de  la  saisie, 
art.  686,  Pr.l  V.  jup„ § 822. 

1 V.  sup.,  § 535,  note  6;  Troplong, 

n.  845. 

5 Même  pendant  l'instance  de  saisie 
immobilière.  I.a  raison  de  douter  est 
dans  l’art.  090.  Pr.  [Mais  V.  sup., 
§ 799  . note  19  [ V.  aussi  Pipeau,  1, 
p.  fil:  Tarrible,  llép.,  v»  Saisie  immo- 
bilière, §6,  art.  10,  n.  14,  et  Troplong, 
n.  413. 

* Fayard  , v”  Hypothèque , sect.  2, 
g 3,  n.  12. 

> L'art.  1188  suppose  une  diminution 

Provenant  de  la  faute  du  débiteur  ; 
art.  2131  suppose  une  diminution 


accidentelle.  V.  Delvincourt,  sur  l'art. 
2131.  Dana  le  cas  de  l'art.  1188,  le 
créancier  peut  demander  son  rembour- 
sement par  cela  seol  qu'il  y a diminu- 
tion des  sûretés,  alors  même  que  les 
immeubles  sufliraient  encore  pour  la 
garantie  de  la  délié,  ou  quand  même  le 
débiteur  offrirait  un  supplément  d’by- 
potbéque.  Mais  il  en  est  autrement  dans 
le  cas  de  l’art . 2151,  [hirantou,  n.  121. 
[Pont,  n.  089  et  s.)  V.  sup.,  § 537. 

* Sans  distinction  entre  le  cas  où 
I’hypothéuue  a pour  objet  la  pleine  pro- 
priété de  l'immeuble,  et  celui  uii  elle  ne 
porte  que  sur  I usufruit,  l’aris,  51  août 
1815  ; Cass.,  6 mai  1818. 

1 Dclvincourl,  5,  p.  291  et  s.:  Uu- 
ranton,  4,  u.  35  el  s.;  (Pont,  n.  C93.[ 
Cass.,  26  janv.  1808,  Paris,  20  août 
1809. 
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par  I arl.  689  Pr.  Tonie  disposition  faite  contrairement  à ces  arti- 
cles est  nulle  * vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  et  même  dans 
le  cas  de  l’art.  689,  vis-à-vis  des  créanciers  chirographaires.  Une 
pareille  disposition  faite  même  avant  l’époque  déterminée  par 
I art.  2176  et  par  l'art.  689  Pr.,  mais  dont  l’effet  doit  s'étendre  au  ' 
delà  de  cette  époque,  par  exemple  si  le  propriétaire  a donné 
1 immeuble  à antichrèse,  ou  s’il  a disposé  des  fruits  plusieurs  au- 
nées  à I avance,  est  sans  efTet  vis-à-vis  des  autres  créanciers  à 
partir  de  cette  époquel * * * * 6 * * 9 *.  Arg.  art.  2091.  Toutefois,  cette  règle 
souflre  exception  dans  le  cas  où  le  propriétaire  a affermé  ou 
loué  l’immeuble,  Pr.,  art.  691.  Dans  ce  cas,  le  bail,  même  à long 
terme  doit  être  respecté  par  les  créanciers,  pourvu  d’ailleurs 
qu  il  ait  date  certaine  à leur  égard,  et  qu’il  ait  été  fait  sans  fraude, 
art.  1167;  mais  il  semble  que  le  locataire  ne  pourrait  opposer 
aux  créanciers  un  payement  de  loyers  fait  par  anticipation  ll. 


§ 825.  De  la  poursuite  du  droit  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs  de  F immeuble  hypothéqué  *. 

Lorsqu’un  immeuble  hypothéqué  est  aliéné  9 à quelque  titre 
que  ce  soit  l’acquéreur  ou  tiers  détenteur,  soit  qu’il  ait  fait 
transcrire,  soit  qu  il  n’ait  pas  fait  transcrire  son  titre  d’acquisi- 


* Grenier,  I,  n.  142. 

* Dclvincourt,  5,  p.  444;  Bourges. 
24  juill.  1828. — Contrà,  Duranton,  18, 
n.560.  [V.  sur  ce  point,  sup.,§  784, 
note  8.  J 

( M V.  cependant  Troplong , n.  777 

11  Merlin,  fiep.,  v«  Tiers  détenteur; 
Delvineourt,  .7,  p.  170.  V.  I>r.,  art.  840. 
— Contrà,  bavard,  v°Wj/p..  sert.  2, 
§3.  n.  13;  Grenier,  1,  n.  142;  Trop- 
long.  n.  777  et  840.  V.  aussi  Paris, 
23  mars  1832,  S.  V.,  33,  2,  124. 

l Sur  les  actions  hypothécaires  de 

l'ancien  droit,  V.  Troplong,  n.  779. 

Le  système  du  Code  donne  au  créancier 
contre  le  tiers  détenteur  un  droit  im- 

médiatement exécutoire  résultant  de  la 

nature  même  de  l'hypothèque,  de  sorte 
qu  il  n y a plus  lieu  à l'action  en  dé- 
claration d’hvpothèque  admise  par  l'an- 
cien droit.  ICass.,  15  janv.  1808  et 

6 mai  1811;]  Mmes.  18  nov.  1850; 

[Persil,  sur  l'art.  2180,  n 42;  Gre- 

nier, n.  539;  Troplong.  n.  779  bis; 

Pont.  n.  1126.1  V.  inf.,%  831. 

* Soil  Pour  la  pleine  propriété,  soit 


pour  l'usufruit,  Paris,  23  déc.  1808; 
[Pont,  n.  1116.  — Quant  à la  con- 
stitution des  droits  d'usage,  d'habita- 
tion ou  de  servitudes  sur  un  immeu- 
ble grevé  d’hypothèque  qui , n étant 
pas  susceptibles  d'expropriation  forcée, 
échappent  à l'action  hypothécaire  , 
nous  croyons  qu’elle  devrait  être  con- 
sidérée comme  une  diminution  de  sû- 
retés provenant  du  fait  du  débiteur,  qui 
autoriserait  le  créancier  à demander  son 
remboursement  immédiat  à ce  dernier, 
et,  à défaut  de  remboursement,  b pour- 
suivre l'expropriation  de  l'immeuble, 
Duranton,  20.  n.  217;  Pont,  ibid. 
V.  aussi  Troplong,  n.  777  bis.  — Il 
est  bien  évident  d'ailleurs  qu'il  n'y  a, 
au  point  de  vue  des  obligations  du 
tiers  détenteur,  aucune  distinction  à 
faire  entre  l’aliénation  totale  et  l’alié- 
nation partielle.]  — La  procédure  dont 
il  est  traité  dans  Ce  paragraphe  est 
sous  tous  les  rapports  applicable  à 
celui  qui  a hypothéqué  son  immeuble  à 
la  dette  d'un  tiers. 

3 [Soil  à titre  gratuit,  soit  4 titre  oné- 
rcux.J  Merlin,  Bép.,  v»  Tiers  détenteur, 
§ 1;  Troplong,  n.  776  et  784;  Tou- 
louse, 18  juin  1830. 
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lion  *,  est  tenu,  en  cette  qualité, ou  de  payer  la  dette  hypothécaire 
à l'époque  où  elle  devient  exigible  contre  le  débiteur  lui-même1, 
avec  les  intérêts  échus,  V.  sup.,  § 823,  notes  3 et  s.  *,  et  les  frais, 
sans  aucune  déduction  7,  aux  créanciers  ayant  une  hypothè- 
que inscrite  ou  dispensée  d’inscription  *;  ou,  s'il  le  préfère  9,  de 
délaisser  19  l’immeuble  avec  les  accessoires  qui  en  dépendent  u, 
à moins  toutefois  qu'il  ne  fasse  usage,  en  observant  les  formes 
légales,  ainsi  que  cela  sera  expliqué  plus  loin,  du  droit  de  purger 
ou  d'affranchir  l'immeuble  des  hypothèques  dont  il  est  grevé, 
art.  2181,  2160  à 2168.  Si  le  tiers  détenteur  ls  n’a  point  sa- 


4 [La  transcription  ôtant  nécessaire 
aujourd’hui  pour  arrêter  le  cours  des 
inscriptions  du  chef  du  précédent  pro- 
priétaire, V.  la  loi  du  23  mars  1855, 
art.  6 et  sup.,  § 808.  notes  6 et  s.,  il  en 
résulte  que  tous  les  créanciers  inscrits  du 
chef  du  précédent  propriétaire  avant  la 
transcription  de  l’acte  d’aliénation  ont 
une  action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la 
transcription,  qui  ne  modifie  pas  la  na- 
ture de  l’action  à laquelle  le  tiers  dé- 
tenteur est  soumis,  peut  eu  iuoditier  la 
portée  et  l’étendue.] 

5 Ainsi,  le  terme  accordé  au  débiteur, 
même  le  terme  de  grâce,  profite  au  tiers 
détenteur.  Persil,  sur  1 art.  2167  ; Gre- 
nier, 2,  n.  561  ; Troplong,  u.  788; 
[Pont,  u.  1151.  Mais,  réciproquement, 
le  tiers  détenteur  qui  ne  peut  jouir  de 
délais  autres  que  ceux  qui  appartien- 
nent au  débiteur  originaire  est  déchu 
comme  le  débiteur  originaire  lui-même 
du  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par  son 
fait,  ce  débiteur  a diminué  les  sûretés 
du  créancier,  Delviucourt,  3,  p.  180; 
Pont,  ibid . — Contrà,  Duranton,  20, 
n.  229;]  Toulouse,  4 févr.  1829. 

6 (C’est-à-dire  les  deux  années  et 

I anné»*  courante  conservées  par  l'in- 
scription. V.  sup. 9 § 823,  notes  3 et  s.  Le 
tiers  détenteur  qui  n’est  tenu  qu’hypo- 
thécaireraent  ne  peut  être  tenu  île  payer 
autre  chose  que  ce  dont  l'inscription 
grève  1 immeuble,  Troplong,  n.  788; 
Font,  u.  1152;  Bordeaux,  28  févr.  1850, 
S.  V.,  51,  2,  188.  — Contrà , Persil, 
sur  Part.  2151,  note  11;  Grenier, 
u.  101.] 

7 Troplong,  n.  788  et  s.  Aiusi,  le  tiers 
détenteur  ne  peut  imputer  au  compte 
des  créauciers  le  prix  par  lui  payé  au 
vendeur,  Persil,  sur  l’art.  2168  ; Rouen, 

II  mars  1815.  V.  art.  1251,  n.  2,  et 

2175. 

8 Persil,  sur  Part.  2166.  — Contrà, 


Troplong,  n.  778.  D’après  cel  auteur, 
les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés dispensés  de  l’inscription  sont 
cependant  tenus  de  se  faire  inscrire 
avant  de  poursuivre  le  tiers  détenteur. 
[L’inscription  est  toqjours  nécessaire 
pour  l’exercice  du  droit  de  suite  ; mais 
elle  ne  l’est  pas  pour  l’exercice  du  droit 
de  préférence.  V.  Itip.,  § 806,  note  2 .] 

9>  L’obligation  du  tiers  détenteur  est 
donc  renfermée  dans  cette  alternative. 
Le  tiers  possesseur,  qui  ne  paye  ni  ne 
délaisse,  ne  peut  être  personnellement 
condamné  à payer  : les  créanciers  n’ont 
contre  lui  d autre  droit  que  celui  de 
poursuivre  la  vente  de  l’immeuble.  Cass., 
27  avr.  1812.  Si  la  vente  de  1 immeuble 
produit  une  somme  moindre  que  le 
montant  de  la  dette,  le  tiers  détenteur 
n’est  pas  tenu  de  la  différence,  Delv in- 
court, sur  Part.  21G9.  — Le  créancier 
hypothécaire  ne  peut  pas  non  plus  faire 
saisir  uniquement  les  fruits  dp  riraraeu- 
ble  hypothéqué,  Paris,  25  déc.  1808. 
Cependant,  le  créancier  peut,  sans  nul 
doute,  demander  en  justice  le  payement 
du  prix  de  la  vente,  comme  exerçant  les 
droits  du  vendeur,  ait.  1166;  Gre- 
nier, 2,  n.  345;  Troplong,  n.  822  et  s.; 
Rouen,  12  juill.  1825. 

10  11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
délaissement  avec  le  droit  de  déguer- 
pissement de  l’ancien  droit,  c’est-à-dire 
avec  le  droit  do  faire  abandon  d’un 
fonds  grevé  de  rentes  foncières.  Le 
Code  ne  reconnaît  pas  ce  droit  de  dé- 
guerpissement. V.  art.  530.  Loiseau  , 
Du  déguerpissement;  Merlin,  tlép.f 
v°  Déguerjnssement  cl  v*  Délaissement . 
V.  aussi  Troplong,  n.  785  et  s. 

11  Cass.,  5 nov.  1813.  V.  art. 
2176 

>*  On  ne  doit  point  considérer  comme 
un  tiers  détenteur  1 héritier  du  débiteur 
qui  a succédé  a ce  dernier  daus  la  pro- 
priété de  l immeuble  hypothéqué.  Y. 
Cass.,  19  juill.  1857,  S.V'.,  37,  1,  675. 
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tisfait  de  lui-même,  et  complètement,  à l’une  ou  à l’autre  de  ces 
obligations,  tout  créancier  ,a  qui  veut  se  faire  payer  doit  faire 
commandement  •*  au  débiteur  originaire,  art.  673  et  674,  et 
sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  l’immeu- 
ble ls.  Ensuite  et  trente  jours  après  la  signification  du  comman- 
dement ou  de  la  sommation16,  selon  que  l’un  ou  l’autre  acte  a 
été  signifié  le  dernier  l7,  le  créancier,  si  dans  ce  délai  de  trente 
jours  le  tiers  détenteur  ne  paye  ni  ne  délaisse,  peut  poursuivre 
contre  lui  la  vente  de  l’immeuble  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'expropriation  forcée,  art.  2169.  V.  art.  2174,  et  Pr., 


art.  673  et  s. 

Cependant  le  tiers  détenteur 

13  Même  celui  qui  ne  doit  pas  venir  en 
ordre  utile  dans  la  distribution  du  prix, 
Cass. , 18  févr.  1818;  Grenier,  2,  n.  355; 
(Troplong,  n.  804 et  s.;  Pont,  n.  1143  j 
Si  doue  il  y a plusieurs  créanciers  hy- 
pothécaires. chacun  d’eux,  le  premier 
conimr  le  dernier,  peut  agir  hypothécai- 
rement. [Mais  aucun  créancier  ne  peut 
poursuivre  qu’autaut  que  sa  dette  est 
exigible.  Y.  awji.,  note  5;  et  Pont, 
n.  1142.]  L action  intentée  par  un  des 
créanciers  profite  aux  autres,  Gre- 
nier, 2,  n.  342;  Troplong,  n.  7115; 
Riom,  31  mai  1817  ; Cass.,  29  nov. 
1820;  30  juill.  1822. 

[Ce  commandement  doit  être  dans 
la  forme  réglée  par  les  art  675  et  s., 
Pt  .,  pour  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière : peu  importe  en  effet,  en  ce  qui 
touche  l'observation  de  ces  formes,  que 
la  poursuite  soit  dirigée  contre  le  tiers 
détenteur  au  lieu  de  l’être  contre  le  dé- 
biteur originaire,  Cass.,  14  mai  1839, 

5 Y ,39,1, 509;  et  16  mai  1845,  S.  V., 
44,1,  283;  Pont,  n.  1147.  V.  cependant 
Cass..  9 mars  1836.  S.  V.,  36.  1. 277, 
et  23  mars  1811,  S.  V.,  42,  1.  481 .] 

,f*  L’art.  2109  ne  dit  pas  que  le  com- 
mandement de  payer  doit  précéder  la 
sommation  au  tiers  détenteur.  Le  créan- 
cier est  donc  libre  de  faire  ces  signi- 
fiai ions  dans  Vordre  qui  lui  convient, 
.et  même  de  signifier  ces  deux  actes  en 
même  temps.  Cependant,  il  est  plus  lo- 
gique de  signifier  d’abord  le  comman- 
dement et  d'en  faire  mention  dans  la 
sommation  ; Grenier,  I,  n.  341;  Trop- 
long,  n.  795;  [Pont.  n.  1114;!  Nîmes, 

6 juill.  1812;  Cass  , 4 oel.  1814; 
16avr.  1821  ; [Riom,  0 août  1842,  S. V., 

1 42,  2.  483;  Amiens,  15  janv.  1847, 
S.  V..  48,  2,734.  V cependant,  eu  sens 
contraire,  Toulouse,  29  juin  1830, 


peut  opposer  au  créancier  qui 

S.  V.,  37,  2,  27  ; Cass.,  2 mars  1840, 
S.  V.,  40,  1,  345;  Mmes,  10  déc. 
1850;  I).  P.,  51,  2,  205;  Persil,  sur 
Part.  2169,  n.  2 ; Duranton.  20,  n.  568; 
et  Troplong,  n.  791.]  — Si  l'aliénation 
de  l’immeuble  a été  faite  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes  à la  fois,  la  sommation 
doit  être  adressée  à chaque  coacquéreur 
en  particulier,  Grenier,  2,  n.  340.  — 
Le  tiers  détenteur  peut  d’ailleurs  exci- 
per,  soit  du  défaut  de  commandement, 
soit  de  ce  que  ce  commandement  n’a  pas 
été  signifié  au  véritable  débiteur,  soit  de 
ce  qu’il  a été  signifié  à une  personne 
sans  qualité  pour  le  recevoir;  mais  il 
ue  peut  exciper  de  ce  que  ce  commande- 
ment est  nul  pour  vice  déformé.  Grenier, 
2,  n.  343;  Troplong,  n.  795;  [Pont, 
n.  1148;]  Nîmes.  6 juill.  1812;  (et 
10  déc.  1850;  D.  P..  51,  2,  205;  et 
Cass.,  16  févr.  1852;  I).  P.,  52,  1,241  ] 
— Une  sommation  de  purger  ne  penl 
remplacer  le  commandement,  Toulouse. 
7 déc.  1830,  S.  V.,  31,  2,  165. 

1K  Mais  pendant  combien  de  temps  le 
créancier  couserve-t-ii,  à partir  de  l’ex- 
piration de  ce  délai,  le  droit  de  saisir 
l'immeuble  en  vertu  du  commandement 
et  de  la  sommation?  Pendant  trois  an- 
nées à partir  de  la  sommation  adressée 
au  tiers  détenteur,  art.  217G,  Pr  , art. 
397.  L'art.  674  Pr.  n’est  point  appli- 
cable à ce  cas.  [Il  faut  distinguer  : la 
.sommation  se  périmé  par  trois  ans,  par 
application  de  lart.  2176;  Grenier,  2, 
n.  341;  Pont.  n.  1150.  Quant  au  com- 
mandement, il  se  périme  par  trois  mois, 
par  application  de  l’art.  674,  puisque 
c'est  un  véritable  commandement  préa- 
lable à la  saisie  immobilière.  Cass., 
16  mars  1843,  S.  V.,  44.  1 , 283;  Pont, 
n . 1147.  V . sup. , note  44.] 
t7  Persil,  sur  l art.  2169,  n.  7.  [V.  la 
note  qui  précède,] 
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poursuit  la  vente  forcée  de  l'immeuble,  les  trois  exceptions  sui- 
vantes 18  : 

1°  L'exception  de  discussion  19,  exccptiu  ordinis  êive excustionis, 
c’est-à-dire  l’exception  tendant  à ce  que  le  créancier  exerce  d'a- 
bord ses  droits  sur  les  autres  immeubles  hypothéqués  à la  même 
dette  f0.  Mais  le  tiers  détenteur  ne  peut  faire  usage  de  cette  ex- 
ception qu'autant  que  ces  immeubles  sont  encore  en  la  possession 
du  principal  ou  des  principaux  obligés  31 . Il  doit  de  plus  se  con- 
former aux  conditions  prescrites  à la  caution  qui  veut  jouir  du 
bénéfice  de  la  même  exception  art.  2170.  V.  art.  2022  et 
2023.  L'exception  de  discussion  ne  peut  d’ailleurs  être  opposée, 
ni  aux  créanciers  ayant  un  privilège  général  ou  spécial  2;t,  ni 
à ceux  qui  ont  une  hypothèque  . spéciale  sur  l’immeuble  *24, 
art.  2171. 

,s  L anciennejurisprudence  autorisait  î0  Le  tiers  détenteur  n’a  l’exception 
le  tiers  détenteur  à sc  prévaloir  d’une  de  discussion  qu’autant  qu’il  y a d’au- 
quatrième  exception  , l’exception  de  très  immeubles  hypothéqués  à la  même 
priorité  d’ hypothèque,  lorsqu'il  avait  dette.  V.  art.  2023 , alin.  1;  Trop- 
lui-roéme  sur  1 immeuble  une  hvpo-  long,  n.  800;  Cass.,  23  févr.,  1806; 
Ihèque  antérieure,  équivalente  ou  su-  Bordeaux,  6 août  1853.  S V.,  54,  2,  51 . 
périeure  à celle  du  créancier  poursui-  11  C’est-à-dire  du  débiteur  principal 
vaut.  Mais  cette  exception  n’est  plus  ou  de  la  caution  qui  a constitué  une 
admise  aujourd’hui,  |Cass.,  10  févr.  hypotheque,  ou  d'un  tiers  qui  a égale- 
1818.  J V cependant  Grenier,  2,  n.  335;  et  ment  constitué  une  hypothèque  pour 
Troplong,  n.  805.  [Ces  auteurs,  tout  en  sûreté  de  la  dette.  Les  mots  « princi- 
reconnaissanl  que  celte  exception  n’est  paux  obligés,  dontse  sert  l’art.  2170.  ne 
plus  admise,  pensent  néanmoins  que  doivent  être  pris  que  dans  un  sens  re- 
dans  ce  cas  le  créancier  pourrait  être  latif,  Troplong,  n.  800;  [l’ont,  n.  1163. 
soumis  à donner  caution  pour  le  préju  • V.  cependant  Persil,  sur  Part.  2170, 
dice  que  la  poursuite  occasionnerait  au  n.  2. J — Le  tiers  détenteur  ne  peut 
tiers  détenteur.  Mais  ce  fnoyen  terme  arrêter  la  poursuite  en  fournissant  au 
lui-même  nous  parait  contraire  à Par-  créancier  une  délégation  sur  le  prix  de 
ticle  2160  qui,  en  autorisant  chaque  vente  encore  dû  par  lui  au  débiteur 
créancier  hypothécaire  à poursuivre  le  principal,  Bordeaux,  6 août  1853,  S. V., 
tiers  détenteur,  ne  lait  aucune  distinc-  34,  2.  5i . 

lion  entre  eux  et  ne  les  soumet  à aucune  **  V.  Persil,  sur  Part.  2170,  n 2: 
autre  obligation  que  celles  qui  leur  sont  Troplong,  n.  801;  [Pont,  n.  1165;) 
imposées  par  les  dispositions  qui  régie-  Cass.,  21  mars  1X27;  Bordeaux.  6 août 
mentent  cette  poursuite.  Pont,  n.  1143.]  1833,  S.  V.,  34,  2 , 51  ; Toulouse, 

19  Sur  le  moment  oh  cette  exception  30  avr.  1856,  S.  V.,  37,  2,  25. 
doit  être  proposée,  V.  Pt  .,  art.  464;  cl  La  loi  ne  distingue  pas,  Troplong, 
Bourges,  31  déc.  1830,  S.  V.,  31,  2,  n.  809.  |V.  cependant  Pont,  n.  1161.) 
265.  [(/exception  de  discussion  doit  **  Elle  n’est  donc  opposable  qu’aux 
être  proposée  sur  les  premières  pour-  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale 
suites,  art  . 2022;  c’est-à-dire  avant  les  ou  judiciaire,  et  non  aux  créanciers 
poursuites  qui,  après  la  sommation  de  ayant  une  hypothèque  conventionnelle, 
payer  ou  de  délaisser,  sont  faites  pour  à moins,  selon  des  auteurs,  qu  ils  ne 
parvenir  à la  vente  forcée  de  l'immeuble  se  trouvent  dans  le  cas  de  l’art.  2150. 
hypothéqué,  Persil,  sur  Part.  2170,  V.  Merlin,  lUy  , Tiers  détenteur,  §8; 
n.  9;  Duranlon,  20,  n.  248;  Troplong,  Grenier,  2,  n.  526.— Conlrà, sur  ceder- 
n.  801  ; Bordeaux,  6 dér.  1839,  S.  V.,  nier  point,  Troplong,  n.  808;  [Persil,  sur 
40,  2,  208  A plus  forte  raison,  l'excep-  l’art.  2170,  n.  4;  Duranlon, 20,  n.  250;  / 

lion  de  discussion  ne  pourrait  elle  être  Pont,  n.  1161.  C’est  l'opinion  de  ces 
proposée  pour  la  première  fuis  en  appel,  derniers  auteurs  qui  doit  être  préférée. 
Bourges,  51  déc.  1850,]  1/ hypotheque  conventionnelle  qui,  dans 
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2°  L’oxception  de  garantie,  par  laquelle  le  tiers  détenteur  peut 
repousser  l’action  du  créancier  qui  est  personnellement  tenu  de 
le  garantir  contre  l’éviction  de  l’immeuble  85 . 

3°  L’exception  cedendarumactiormm,  qui  est  opposable  au  créan- 
cier par  le  fait  duquel  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus  être  subrogé 
contre  le  débiteur  dans  les  droits  et  actions  attachés  à la  créance*6. 
Arg.  art.  1231  et  2037. 

Le  délaissement  de  l’immeuble  hypothéqué,  soit  qu'il  ait  lieu 
spontanément  ou  après  sommation,  étant  un  acte  purement  vo- 
lontaire *7,  ne  peut  être  fait  que  par  une  personne  capable  d’a- 
liéner **,  art.  2172. 

Il  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  l’immeuble.  Le  tribunal  en  donne  acte 
au  tiers  détenteur  26 , et  il  est  ensuite,  à la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  nommé  un  curateur  au  délaissement  contre  lequel 

le  cas  de  l'art.  2130,  pent,  en  cas  d'in-  que  le  tiers  détenteur  n’ail  pas  encore 
>u aisance  des  biens  présents,  s'élen-  payé  le  prix  à sou  vendeur,  Troplong, 
dre  aussi  aux  biens  à venir,  n’en  est  n.  822  et  s.,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
pas  moins  une  hypolhèque  spéciale.]  que  le  tiers  détenteur  fasse  auparavant 
*5  Quem  de  evietione  lenetactio,  eum-  offre  aux  créanciers  du  prix  del'im- 
dem  agentrm  repeltit  exceptio,  Persil,  meuble,  Cass.,  8 août  1816.  V.  cepen- 
sur  l'art.  2170,  n 8;  Grenier,  2,  n 334.  dant  Rouen,  12  juill.  1823.  — Pendant 
[Troplong,  n.  300;  Pont,  n.  1107.  ] combien  de  letups  le  délaissement  peut-il 
*6  Grenier,  2,  n.  332  el  s.  V.  cepeu-  être  fait?  V.  art.  2109etFavard,  v°  Üé- 
dant  une  consultation  de  Sirey,  du  20  laissemenl  par  liyp.,  § 7.  [De  ce  que  U 
fév.  1829,  dans  Sirey,  30,  2,  50.  [Mais  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu 
le  créancier  ayant  le  même  droit  sur  qu’un  mois  après  le  commandement  et 
tous  les  immeubles  affectés  à sa  créance,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
et  pouvant  a son  choix  faire  porter  sa  on  a conclu  que  le  tiers  détenteur  qui  a 
poursuite  sur  les  uns  comme  sur  les  au-  eu  tout  le  temps  de  délaisser  avant  la 
1res,  en  vertu  du  principe  de  l'indivisi-  saisie  n'est  plus  admis  h le  faire  après, 
bilité  de  l'hypothèque,  ne  peut  être  res-  V.  Delvincourt,  3,  p.  179;  PersiL,  art 
punsable  envers  le  tiers  détenteur  de  2173,  n.  2;  Duranton,  20,  u.  202.  Mais 

I exercice  qu'il  a fait  de  son  droit,  el,  aucun  délai  fatal  n'étant  imparti  parle 
par  conséquent,  de  la  renonciation  qu'il  Code,  la  jurisprudence  a décidé  avec 
aurait  fait  à son  droit  sur  cerlains  ira-  raison  que  la  poursuite  de  saisie  irarao- 
meubles  pour  l'exercer  sur  d'autres  : bilière  ne  faisait  pas  obstacle  à la  fa- 
autrement  il  en  résulterait  que  le  créan-  collé  de  délaissement,  Paris,  10  janv 
cier  ayanl  une  hypolhèque  générale  ne  1851,  et  Angers,  14  juill.  1855,  S.  V.' 
pourrait  la  restreindre  a cerlains  ira-  55,2,629.  V.  au  surplus,  inf.,  note  42  j 
meubles  sans  s'exposer  par  cela  même  à **  Merlin,  Rép. , v”  Tiers  détenteur, 
la  perdre  sur  les  autres,  Cass  . 18  déc.  g 9;  Persil,  sur  l ad.  2172,  alin.  4 ; Grel 
18o5,  S.  V.,  55,  1,  247,  et  Uourges,  nier,  2,  n . 527 ; Troplongj  n.  817  et  s. 

II  juin  1853,  S.  V.,55,  2,  036;  Pont,  [et  Pont,  n.  1170  cl  s.  — La  capacilé 
n.  1108.  — Contra . Raslia,  2 fé\r.  du  tiers  détenleur  s apprécie  d’après  les 
1840,  el  22  déc.  1847,  S.  V.,  48,  2,  11  ; principes  généraux.]  — Le  délaissement 
Toullier,  7,  n.  172;  Troplong,  Hyp.,  n’est  nas  précisément  une  aliénation 
n.  789  («s  et  Caution».,  n.  502.]  — Le  mais  il  y conduit.  Ainsi,  il  ne  peut  être 
tiers  détenteur  penl-il  en  outre  exeiper  fait  par  un  tuteur,  qu'avec  l’observation 
de  ce  qu  il  a lui-même  sur  l'immeuble  des  formalités  prescrites  pour  l'aliéna- 
une  hypothèque  excédant  sa  valeur?  lion  des  biens  des  mineurs. 

V.  Troplong,  n.  804  et  s.  [V.  .sup. , ^ L'acte  de  délaissement  doit  être  si- 

note  18.]  gniiié  aux  créanciers  inscrits  et  au  dé- 

’■  Le  délaissement  peul  être  fait  quoi-  bileur  principal,  Grenier,  2,  n.  329. 
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doit  être  dirigée  la  procédure  tendant  à la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble, en  la  forme  ordinaire  art.  2174. 

Le  délaissement  de  l'immeuble  n’est  point  un  abandon  de  la 
propriété  : jusqu’à  l’adjudication  ce  n’est  qu’un  abandon  de  la 
possession  J1.  Le  tiers  déteuteur  peut  donc,  taut  que  l’adjudica- 
tion n’a  pas  eu  lieu,  reprendre  l’immeuble,  à la  charge  de  payer 
toutes  les  créances  inscrites  en  capital  et  frais 3ï,  art.  2173. 

Le  tiers  détenteur  qui  a délaissé  doit  indemniser  les  créanciers 
hypothécaires  33  du  dommage  que  l’immeuble  a souffert  par  son 
fait  ou  par  sa  négligence  :u,  art.  2173.  D’un  autre  côté,  il  ne  peut 
répéter  les  impenses  par  lui  faites  sur  l’immeuble  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  ces  impenses  au  mo- 
ment de  l’adjudication  35,  art.  2175. 

Les  fruits  de  l’immeuble  hypothéqué  appartiennent  aux  créan- 
ciers hypothécaires  à dater  du  jour  où  ces  créanciers  ont  adressé 
au  tiers  possesseur  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou 
bien,  si  la  poursuite  a été  interrompue  pendant  trois  ans,  à dater 
du  jour  où  la  sommation  a été  réitérée  :‘®,  art.  2170.  V.  Dr., 
art.  68». 


M Grenier , 2,  n.  329;  Troplong, 
n.  829. 

S’  Si  donc  l’immeuble  délaissé  vient  à 
périr,  par  exemple,  si  la  maison  hypo- 
théquée est  détruite  par  uu  incendie,  la 
perte  est  pour  le  tiers  détenteur  qui  a 
délaissé  I immeuble  Réciproquement, 
ce  qui  reste  dn  prix  de  I adjudication, 
apres  payement  des  créanciers,  lui  ap- 
partient, Delvincoarl,  3,  p.  378;  Gre- 
nier, 2,  n.  330;  Troplong,  n.  823;  Fa- 
vard,  v°  Délaissement  fiar  hyp.,  §0; 
|I’oni.  n.  1193.) 

C’est-à-dire  que,  par  suite  de  la 
reprise  de  l’imrneublé,  le  tiers  déten- 
teur devient  débiteur  personnel  des 
dettes  hypothécaires,  Troplong,  n.  826 
et  s.;  Bordeaux,  14  août  1828;  Cass., 
24  fevr.  1830;  |el  2 a\r.  1855,  S.  V , 
55,  t,  372.| 

M Mais  non  aux  créanciers  chirogra- 
phaires, Toulouse,  30  mai  1853,  S.  V., 
54.  2,  528;  (Pont,  n.  1203.) 

:u  Pourvu  que  le  dommage  soit  pos- 
térieur à l’iuscription , Orcnior,  2, 
n.  338.  [Il  est  à remarquer  d'une  part 
que  le  tiers  détenteur  est  tenu  des  dété- 
riorations qui  proviennent  de  son  fait, 
encore  qu'il  n’y  ait  pas  de  sa  faute  ; 
mais,  d'autre  part,  qu  il  n est  pas  tenu 
des  détériorations  qui  proviennent  d un 
fait  de  force  majéure.  Pont,  n.  1201.) 
n La  toi  ne  distingue  pas  entre  les 
T.  ». 


dépenses  nécessaires  et  utiles  [Le  tiers 
détenteur  n’a  droit  qu'il  la  plus-value 
des  unes  comme  des  antres,  Grenier,  2, 
n.  4t t ; Troplong,  n.  358  bis:  Pont, 
n.  1206.  V.  cepeudant  Delvincourt,  3, 
p.  180.  V.  aussi  Cass.,  Il  nov.  1824.) 
Elle  ne  distingue  pas  non  plus  entre  les 
dépenses  faites  de  lionne  foi  et  les  dé- 
penses faites  de  mauvaise  foi.  — Il  ne 
scmhlcpas  que  le  tiers  délenteur  puisse 
avoir  an  droit  de  rétention  pour  la  plus- 
value  : c’est  ce  qui  résulte  tic  ce  que 
l’art.  2175  se  sert  du  mot  répéter. 
[V.  Tarrible,  / lep  , V"  l’riv.,  scct.  4, 
n.  5;  Persil, sur  l’art.  2175,  n.  6;  Gre- 
nier, 2,  n.  336;  Troplong,  n.  836.) 
Mais  il  a l'action  de  iu  rem  verso. 
[C'est-à-dire  que  le  tiers  détenteur  peut 
se  présentera  l'ordre  pour  obtenir  la  dis- 
traction à son  profil  de  la  partie  du  prix 
applicable  à la  plus-value  résultant  des 
impenses  par  lui  faites.)  Turin,  30  mai 
1810.  V.  aussi  Cass.,  5 nov.  1807. 
[Bastia,  2 févr.  1846.  S.  V.,  48.  2,  40  ; 
Bourges,  3 févr.  1851,  S.  V..  52,  2, 
425;  Duranton , 20,  n.  272;  Pont, 
u.  1208.)  Sur  la  manière  de  déterminer 
la  plus  value,  Troplong,  n.  839;  Cass., 
29  juin.  1819,  [et  28  nov.  1838,  S.  V., 
38,1,  95.) 

M l.es  fruits  sont  immobilisés  a dater 
de  ce  jour,  c’esl-a-dire  qu’ils  doivent 
être  répartis  entre  les  créanciers  hypo- 
16 
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Le  délaissement  a de  plus  pour  conséquence  de  faire  revivre  les 
servitudes  et  hypothèques  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l’immeuble  au  moment  de  l’acquisition  qu'il  en  a faite  37 , 
art.  2177. 

Les  dispositions  des  art.  2175,2176  et  2177  sont  également 
applicables  au  cas  où,  le  tiers  détenteur  n’ayant  pas  fait  le  délais- 
sement, l’immeuble  a été  vendu  sur  lui  par  expropriation 
forcée. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  faire  usage  du  droit  de  délaissement 
si  le  montant  des  créances  hypothécaires  est  inférieur  au  prix  de 
l’immeuble 38. 11  semble  aussi  qu'il  doive  être  censé  avoir  renoncé 
à ce  droit,  s’il  a notilié  son  contrat,  art.  2183,  aux  créanciers  in- 
scrits, et  leur  a fait  otfre  du  prix  ou  de  la  valeur  de  l’immeuble  39. 

Soit  que  le  tiers  détenteur  ait  payé  son  prix  sur  la  poursuite  des 
créanciers  hypothécaires,  soit  qu'il  ail  délaissé,  soit  qu'il  ait  subi 
l’expropriation  forcée,  dans  tous  les  cas  il  a un  recours  en  ga- 
rantie contre  son  auteur  *°,  pourvu  d'ailleurs  qu’il  se  trouve  dans 
les  conditions  générales  de  l’exercice  de  ce  droit  4I,  art.  2178. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  sur  les  poursuites  des  créanciers 
hypothécaires  contre  le  tiers  détenteur  ne  doit  cependant  s'en- 
tendre que  du  cas  où  le  tiers  détenteur  est  poursuivi  en  cette 
qualité,  c’est-à-dire  uniquement  parce  qu’il  est  propriétaire  de 
l’immeuble  hypothéqué.  Mais  si  en  même  temps  il  était  tenu  per- 


tbécaires  avec  le  prix  de  la  vente,  Caen, 
23  avr.  1820.  V.  Delvincourl,  3,  p.  580; 
Meiiin,  Ne/».,  v°  Tiers  détenteur,  § 13. 

*7  Le  même  principe  s'applique  en 
seus  inverse  aux  servitudes  établies  au 
prolit  du  Tonds  délaissé.  (Troplong, 
n.  843  bis  ; l'ont,  n.  1213.1 L'art. 
2177,  «lia.  2,  ajoute  que  les  créanciers 
personnels  du  tiers  détenteur  qui  dé- 
laisse peuvent  exercer  leurs  droits  sur 
le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble,  im- 
médiatement après  les  créanciers  du 
vendeur  (inscrits  avant  la  transcrip- 
tion du  contrat  d'aliénation,  L.  25  mars 
1853,  art  6 | 

38  Car  autrement  on  pourrait  abuser 
du  délaissement  pour  résoudre  un  con- 
trat synallagmatique,  Duranlon  . 20, 
n.  252:  [Troplone , n.  822  ; Pont, 
n.  1135;)  Paris,  2 mars  1833,  S.  V., 
33,  2,  410;  Cass  , 9 mai  1830,  S.  V., 
30,  1,  023;  (Orléans,  23  juill.  18411, 
S.  V.,51,  2,  523;  Cass.,  1«  juill.  1830, 
S.  V.,  53,  1,303.  — Cuntrù,  Orléans, 
16  avr.  1847,  S.  V.,  51,  2,  520.J 

s»  Paris,  9 déc.  1833,  S.  V.,  34,  2, 
191;  [Cass.,  14  mars  1838;  Persil,  sur 


l’art.  2184;  Grenier,  n.  458;  Trop- 
long,  n.  814;  Pont,  n.  1187.  V.  cepen- 
dant Angers,  14  juill.  18.35,  S.  V 55, 
2,  029.] 

40  Le  . recours  en  garantie  ne  peut 
avoir  lien  que  dans  l'un  des  ras  qui 
précèdent,  llourgcs,  31  juill.  1829.  — 
Pour  être  admis  a exercer  ee  recours, 
le  liers  détenteur  poursuivi  par  les 
créanciers  l'a  pas  besoin  de  mettre  le 
débiteur  en  cause,  celui-ci  étant  suffi- 
samment averti,  par  le  commandement 
qui  lui  a été  signilié,  de  l’éviction  dont 
son  vendeur  est  menacé,  Tropiong, 
n.  844.  — Indépendamment  de  l’action 
en  garantie  contre  le  débiteur,  le  tiers 
détenteur  d un  immeuble  qui  a désinté- 
ressé les  créanciers  a une  action  contre 
les  propriétaires  des  autres  immeubles 
qui  leur  sont  hypothéqués  [comme  su- 
brogé aux  droits  des  créanciers  qu'il  a 
rembourses.]  Art.  1251  V.  sur  cette  ac- 
tion lireuier,  2,  n.  74;  Toulouse,  19 
fevr.  1827. 

41  Merlin,  /tép.,  vo  Tiers  détenteur, 
§ 15,  Grenier,  2,  n.  345  ; (Pont,  u.  1218 
et  s.) 
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sonnellement  4î,  it  pourrait  être  poursuivi  de  la  même  manière 
que  le  débiteur  principal.  Il  ne  pourrait  alors  ni  délaisser  l’irn- 
ineubie,  ni  opposer  l’exception  de  discussion,  art.  2170  et  2172. 
Cependant,  le  tiers  possesseur  ne  peut  être  considéré  comme 
tenu  personnellement  par  cela  seul  qu’il  a reconnu  la  dette  comme 
dette  hypothécaire,  ou  qu’il  a été  condamné  comme  tiers  déten- 
teur au  payement  de  cette  dette  *3,  art.  2173. 

§ 826.  De  la  transmission  des  droits  de  privilège  et  d'hypothèque. 


Les  droits  d’hypothèque  passent  1 aux  héritiers  du  créancier 
hypothécaire,  et  à ses  successeurs  à titre  universel,  tout  comme 
les  autres  droits  en  général.  Du  reste,  il  faut,  quant  aux  effets  de 
cette  transmission,  ne  pas  perdre  de  vue,  d’une  part,  la  distinction 
à faire  entre  la  créance  garantie  par  une  hypothèque,  et  l’hypo- 
thèque elle-même,  et,  d’autre  part,  le  caractère  d’indivisibilité 
propre  aux  créances  hypothécaires  â. 

Tout  créancier  hypothécaire  peut  céder  son  hypothèque  à un 
autre  créancier.  Il  peut  la  céder  soit  avec  la  créance  garantie  par 
l’hypothèque  ; et  dans  ce  cas  la  cession  de  la  créance  hypothécaire 
emporte  en  même  temps,  et  de  plein  droit,  la  cession  de  l’hypo- 
thèque dont  la  créance  est  pourvue 3,  suivant  la  maxime  : Accesso- 


**  Sur  le  point  de  savoir  quand  le 
tiers  détenteur  est  personnellement  tenu, 
V.  Grenier,  2,  n.  524  et  357;  Trop- 
Ions,  n.  737  et  s.;  811  et  s.;  (l'ont, 
n.  1173  et  s.] — La  question  de  savoir  si 
l’acquéreur,  qui  s'est  chargé  par  le 
contrat  de  venle  de  payer  son  prix  en- 
tre les  mains  des  créanciers  inscrits, 
doit  être  considéré  comme  personnelle- 
ment tenu,  est  controversée  V.  Persil, 
sur  l’art.  2172;  Cass. , 21  mai  1807; 
6 juin  1819;  Rouen,  12  juill.  1823; 
[Cass.,  I"  juill  1850,  S.  V..  53,  1, 
305.  | 1,'afli rotative  parait  mériter  la 
préférence,  (Grenier  et  Troplong,  lue. 
cit.,  même  dans  le  cas  où  la  délégation 
du  prix  n'aurait  pas  été  acceptée  par 
les  créanciers  de  telle  sorte  qu  elle  con- 
stituerait moins  une  délégation  qu'une 
simple  indication  de  payement.  V.  ce- 
pendant Orléans.  25  juill  1849  et  28 
mai  1831,  S.  V.,  51.  2.  521...  Pourvu 
toutefois  que  les  créanciers,  en  agissant 
hypothécairement  contre  le  tiers  déten- 
teur, n’aient  pas  renoncé  a leur  action 
personnelle,  Orléans.  28  mai  1851,  pré- 
cité ; Troplong.  n.  815  ; Pont,  n.  1180.] 
— puid,  si  le  tiers  détenteur  avait  cau- 
tionné la  dette?  V.  Persil,  sur  l'art. 


2170;  Grenier,  2,  n.  325.  (Il  serait 
personnellement  tenu,  pourvn  qu'il  s'a- 
git d’un  cautionnement  produisant  une 
obligation  personnelle,  et  non  d'un  cau- 
tionnement hypothécaire  eu  vertu  du- 
quel l'immeuble  seul  serait  tenu.  Pont, 
n.  1179. ( 

w (Pourvu  qu’il  n'eût  reconnu  la 
dette  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur.] 
Idque  pr triumitur,  Cass.,  8 juin  1819. 

1 Ce  qui  suit  s’applique  aussi  aux  pri- 
vilèges. ainsi  qu’aux  hypothèques  lé- 
gales des  femmes  mariées  et  des  mi- 
neurs, Grenier,  2,  n.  388.  V.  mp., 
§ 795  et  736. 

* Ainsi,  un  cohéritier  n a une  action 
hypothécaire  pour  une  créance  dépen- 
dant de  la  succession  que  pro  rata  he- 
redilaria  sua.  Tandis  qu'un  cohéritier 
qui  acquitte  sa  part  d'une  dette  de  la 
succession  peut,  s’il  est  poursuivi  pour 
le  surplus,  user  du  bénéfice  de  discus- 
sion à l’égard  de  ses  cohéritiers.  Trop- 
long.  n.  798. 

3 V.  Cass..  14  fevr.  1827.  [V.  Pont, 
n.  237  et  s.  La  jurisprudence  et  les  au- 
teurs dérident  généralement  qne  l’hy- 
pothèque, constituée  pour  sûreté  d’une 
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rium  sequitur  tuum  principale,  an.  1(392  et  2112;  soit  en  rôdant 
son  droit  hypothécaire  seul,  c’esl-à-dire  sans  la  créance  ; et  dans 
ce  dernier  cas,  la  cession  peut  être  pure,  simple  et  absolue1,  ou 
être  faite  de  telle  manière  que  le  cédant,  tout  en  conservant  sou 
hypothèque,  consente  cependant  à ce  que  cette  hypothèque  ne 
prenne  rang  qu'après  celle  que  le  cessionnaire  a déjà  sur  le  même 
immeuble  à un  autre  titre  *.  line  cession  de  cette  dernière  espèce 
se  trouve  d’ailleurs  implicitement  comprise  dans  la  renonciation 
à son  hypothèque,  faite  par  un  créancier  hypothécaire  au  profit 
d’un  autre  créancier  hypothécaire  qu’il  primait.  Dans  le  premier, 
comme  dans  le  second  cas,  le  cédant,  s’il  entre  en  concours  avec 
le  cessionnaire,  est  primé  par  lui  relativement  à la  créance  ou 
hypothèque  cédée  6.  Dans  tous  les  cas,  si  une  seule  et  même 
créance  hypothécaire  a été  partiellement  cédée  à plusieurs  per- 
sonnes et  à différentes  époques,  ou  si  un  seul  et  même  créancier 
hypothécaire  a renoncé  à son  hypothèque,  à différentes  époques, 
au  profit  d'autres  créanciers  hypothécaires,  le  cessionnaire  plus 
ancien  prime  le  cessionnaire  postérieur  7. 


créance  en  payement  de  laquelle  ont  été 
fournis  des  billets  à ordre,  est  transmise 
par  endossemept  avec  les  billets  à ordre 
eux-mêmes.  V.  Colmar,  30  décembre 
1850  et  29  mars  1852,  S.  V.  54,  2,  487; 
Cass.,  20  juin  1854,  S.  V.  54.  1.  593, 
et  Dijon,  5 août  1858,  S.  V.,  59,  2,  50. 
V.  aussi  Troplong,  Vente,  n.  906.  el  Dn- 
vergier,  ib.,2.  n.  496.  Mais  la  question 
nons  p.iralt  susceptible  de  sérieuses  dif- 
ficultés, V.  Calcinions  sur  Cass.,  21  févr. 
1858,  S.  V.,  58,  1, 208,  et  Massé,  Droit 
connu.,  6,  n.  017. J 

4 [De  manière  que  le  droit  hypo- 
thécaire cédé  soit  exercé  par  un  autre 
créancier  non  hvpolhécairc, ] Bourges, 
20  juill.  1852.  S.  V 53,  2,  626. 

4 La  cession  alors  u a point  pour  ob- 
jet l'hypothèque  en  elle-même,  mais 
seulement  l’antériorité  .de  rang  d'une 
hypothèque  sur  une  autre.  Ces  cessions 
sont  ordinairement  qualifiées  de  subro 
gâtions.  Mais  celte  dénomination  est  de 
nature  à produire  une  confusion  d'idees 
que  l'on  éviterait  en  la  réservant  pour 
les  cas  prévus  daus  les  art.  1250  et 
1251 . 

0 Ainsi,  par  exemple,  le  cedant  est 
primé  par  le  cessionnaire,  s'il  u’a  cède 
qu'une  partie  de  la  créance,  ou  s’il  n'a 
cédé  l'hypothèque  que  pour  futilité 
d’une  créance  de  moindre  valeur  que  la 
sienne.  L’art.  1252  ne  doit  s’entendre 
que  des  cas  de  subrogations  prévus  daus 
lès  art.  1250  et  1251.  [V.  inf . notes  8 


et  9.]  Y.  Dumoulin,  De  contract.  usur ., 
( Juest . 89;  Duraulon,  12,  n.  184;  Troj>- 
long,  n.  387.  V.  aussi  le  même,  n.  36*  ; 
(irenier,  1,  n 93;  Bordeaux,  3 févr. 
1831,  S.  V..  51,  2,  141.  — [ Contrà , 
Pont,  n.  239.  — A plus  forte  raison, 
l opinion  des  auteurs  précités  devrait- 
elle  être  suivie,  et  le  cessionnaire  de- 
vrait-il primer  le  cédant  si  l’intention 
d’accorder  nue  priorité  au  cessionnaire 
résultait  des  clauses  de  la  cession,  par 
exemple,  si  elle  était  faite  avec  clause 
de  garantir , fournir  et  faire  valoir , 
l*aris,  17  avr.  1834,  S.  V..  54,  2.  305.  j 
7 La  plupart  des  commentateurs  du 
Code  admettent  au  contraire,  en  argu- 
mentant des  art.  2097  et  2112,  que  les 
cessionnaires  successifs  de  ia  même 
créance  ou  hypothèque  doivent  con- 
courir entre  eux  et  n’ont  aucun  droit  de 
préférence  les  uns  sur  les  autres.  V.  Fa- 
vard,  v°  Privilège,  sect.5,  § 15;  Trop- 
long,  n.  89  et  306 ; [Pont,  u.  240. J Mais 
l’art.  2097  parle  simplement  de  l’ordre 
des  créanciers  privilégiés  , et  l’art. 
2112  ne  s’occupe  que  du  rang  des  ces- 
siounaires  par  rapport  au  créancier 
dont  ils  prennent  la  place,  et  non  de 
leur  rang  entre  eux.  L opinion  adoptée 
dans  le  paragraphe  est  seule  en  harmo- 
nie avec  le  principe  établi  au  paragra- 
phe 546.  V.  § 796,  note  32.  V.  aussi 
Cass.,  4 août  1817  et  2 avr.  1829.  C«* 
dernier  arrêt  présente  une  décision  de  la 
Cour  de  cassation  daus  le  sens  de  celle 
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Lorsqu’aux  termes  des  art.  1:250  et  1251,  un  créancier  se  trouve 
mis  au  lieu  et  place  d’uu  autre,  il  est  subrogé  aux  droits  de  ce 
dernier.  Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  dont  un  autre  vient  pren- 
dre la  place,  s’il  n’a  pas  été  entièrement  payé  8,  prime  ce  dernier 
pour  tout  ce  qui  lui  reste  dû  fl,  art.  1252  10. 

Les  créanciers  subrogés  n’ont  pas  de  rang  entre  eux  “.  Si  ce- 
pendant la  subrogation  a été  accompagnée  d’une  cession,  an. 
1250  et  1251,  le  rang  des  créanciers  se  détermine  suivant  les 
principes  établies  plus  haut  pour  le  cas  de  cession  de  l'hypo- 
thèque ia.  . 

Les  créanciers  d’un  créancier  hypothécaire  peuvent  exercer  les 
droits  hypothécaires  de  leur  débiteur,  art.  1166.  Dans  ce  cas  ils 
sont  colloqués  au  marc  le  franc  et  en  sous-ordre  sur  le  montant 
de  la  collocation  faite  au  profit  de  leur  débiteur,  Pr.,  art.  778. 


CHAPITRE  V. 

Dll  RARG  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 


§ 827.  Règtes  générales  pour  la  détermination  du  rang  des 
privilèges  et  des  hypothèques. 

Les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  hypothécaires 
priment,  en  cas  de  concours,  tous  les  autres  créanciers  du  débi- 
teur commun,  art.  20!)4.  Les  créanciers  dont  les  créances  ne 
jouissent  pas  d'un  droit  de  privilège  ou  d’hypothèque  reçoivent 
la  qualification  de  créanciers  chirographaires,  parce  que  leur 
créance  n’est  ordinairement  garantie  que  par  la  signature  du  dé- 


opinion.  [C'est  l’opinion  suivie  par  les  au 
tears  précités  qui  doit  être  adoptée,  par 
le  motif  que  les  divers  cessionnaires  de 
partie  d’une  même  créance  ont  tous  un 
droit  égal  auquel  le  temps  ne  peut  rien 
ajouter.  — II  est  d’ailleurs  a remarquer 
que  l’art.  9 de  la  loi  du  25  mars  1850 
qui  prescrit  l'inscription  des  cessions  de 
r hypotheque  légale,  et  qui  donne  rang 
à %es  subrogations  suivant  la  date  des 
inscriptions,  est  sans  application  aux 
hypotheques  conventionnelles  et  aux 
privilèges,  Troplong,  lie  ta  transcript., 
n.  544.  — V.  suj>.,%  796.  note  32.] 

* Mais  non  s’il  est  entièrement  payé, 


Cass.,  21  déc.  1856,  S.  V.,  57,  1,54. 

9 11  ne  pent  donc  prétendre  à aucnne 
préférence  pour  une  autre  créance , 
Cass.,  27  nov.  1852.  S.  V.,  55,  i,  115. 

10  Ce  droit  de  préférence  peut  d’ail- 
leurs être  cédé  par  le  créancier  avec  le 
surplus  de  ses  droits,  Paris.  18  mars 
1857.  S.  V.,  57,  2,  245.  V.  aussi  Toul- 
lier,  12,  n.  170;  Üuranton,  12,  n.  189; 
Troplong,  n.  579. 

11  V.  tes  auteurs  cilés  sup.,  note  7,  et 
Favard,  v®  Subrogation.  $ 2,  n.  6. 

12  Duranlon,  12,  n,  187,  f. renoble, 
25  févr.  1854,  S.  V..  55,  2,  45  (V.  ce 
que  nous  avons  dit,  sup.,  note  7.] 
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bitenr.  Il  y a donc  exception  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  à la  régie  d’après  laquelle  tous  les  biens  du  dé- 
biteur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  entre  lesquels  le 
prix  doit  en  être  distribué  au  marc  le  franc  de  leurs  créances, 
art.  2093. 

Entre  les  créanciers  ayant  un  droit  de  préférence,  le  rang  d'or- 
dre se  détermine  d'après  les  règles  suivantes  ; 

4*  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  priment,  on 
général  l *,  tous  les  autres  créanciers,  même  les  créanciers  hypo- 
thécaires, art.  2095. 

2°  Le  rang  des  privilèges  entre  eux  se  détermine,  en  général, 
art.  2101,  d'après  la  faveur  que  mérite  la  cause  déterminante  du 
privilège  et  d’après  l’esprit  de  la  loi  a,  art.  2096. 

3*  Les  privilèges  énumérés  dans  le  Code  sous  un  seul  et  même 
numéro,  ou  compris  dans  une  classe  spéciale,  comme  ceux  de 
l'art.  2102,  concourent,  en  général,  entre  eux,  de  manière,  en  cas 
d’insuffisance  de  la  somme  à distribuer,  à supporter  une  réduction 
proportionnelle  au  montant  de  la  créance  3 *,  art.  2097  . 

4“  Le  rang  des  hypothèques  se  détermine  par  la  date  de  l'in- 
scription, de  sorte  que,  relativement  à chaque  immeuble  en  par- 
ticulier, l’hypothèque  antérieurement  inscrite  prime  l’hypothèque 
postérieurement  inscrite,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  tenir  compte,  de 
la  généralité  ou  de  la  spécialité  de  l’hypothèque  *,  art.  213-4. 

Quant  au  rang  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion, il  est  fixé  par  la  loi  qui  en  détermine  la  date,  art.  2153. 
V.  § 794  et  s. 

Les  hypothèques  qui  ont  été  inscrites  le  même  jour  concourent 
ensemble  et  au  même  rang  5,  art.  2147. 


1 En  général,  car  le  vendeur,  par 

exemple,  ne  vient  qu’nprès  les  créan- 
ciers ayant  une  hypotheque  de  sou  chef, 

ou  du  chef  des  précédent*  propriétaire», 
Merlin,  Hep.,  v Ordre.  § 2,  n.  5.  Dr 
même,  les  cohéritiers,  V.  art.  211)9,  ne 
viennent  qu’après  les  créanciers  ayant 

une  hypothèque  du  chef  du  défunt. 
V.  sup.,  g 793. 

* Si  l'art.  2100  dit  que  les  privilèges 
sur  les  immeubles  ne  produisent  leur 
effet  qu’à  compter  de  la  date  de  l’in- 
scription. cette  disposition  n'a  pas  pour 
but  de  déterminer  le  rang  des  privilèges, 
mais  seulement  de  déterminer  la  condi- 
tion nécessaire  de  leurefTetou  de  leur 
exercice  contre  les  tiers,  li  eût  été  mieux 
de  supprimer  celle  disposition  V.  51er- 
tin.  liép .,  vo  VriviUge , sert.  3,  n.  I ; 
Delvineoiirl,  sur  l'art.  2106:  Cas» 


•Jt'ijanv.  1813;  Toulouse,  19  févr.  J823. 
|V  sur  ee  point,  sup.,  § 813,  note  l.J 

1 Merlin.  Hep.,  v»  Privilège:  Trop- 
long,  n.  87.  V.  L.  32,  Dig.,  De  rebus 
auctoritaie  judicis  possidendis  |Snr  le 
rang  des  privilèges  entre  eux.  V.  le  pa- 
ragraphe suivant] 

* Ainsi,  t'hypothèque  judiciaire : anté- 
rieurement inscrite  prime  riiypolhèque 
conventionnelle  postérieurement  in- 
scrite, même  relativement  aux  immeu- 
bles qui  n'unt  été  acquis  par  le  débiteur 
qu'apres  la  plus  ancienne  île  ces  in- 
srriplious.  Cass..  3 août  1819:  Lyon, 
18  fevr.  1829  IV.  sup..  §798,  note  10.  j 

s La  loi  a voulu  par  la  empêcher 
que  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
favorisât  I un  des  créanciers  an  préju- 
dice de  l'autre.  L'art  2147  est  ecaie- 
ntimL  applicable  aux  privilège  degéne- 
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5*  Le  cessionnaire  d’une  créance  privilégiée  ou  hypothé- 
caire prend  la  place  et  le  rang  de  son  cédant,  art.  21 12.  Le  rang 
enlre  les  divers  cessionnaires  successifs  se  détermine  par  la  date 
de  leur  cession,  suivant  la  règle  : Prior  tempore,  potior  jure. 
V.  § 826. 

6“  Dans  l’application  des  règles  qui  précèdent,  il  faut  tenir 
compte  d’une  distinction  entre  les  hypothèques  générales  et  les 
hypothèques  spéciales,  en  ayant  soin  de  remarquer  que  par  hy- 
pothèques spéciales  on  doit  entendre,  sous  le  rapport  qui  nous  oc- 
cupe, uniquement  celles  qui  ont  pour  objet  un  seul  immeuble,  et 
comprendre  parmi  les  hypothèques  générales,  même  les  hypothè- 
ques spéciales  ayant  pour  objet  plusieurs  immeubles  : si  donc  des 
immeubles  se  trouvent  en  même  temps  grevés  d’une  ou  plusieurs 
hypothèques  générales,  et  d’une  ou  plusieurs  hypothéquas  spécia- 
les, le  caractère  d’indivisibilité  propre  à tout  droit  hypothécaire, 
V.  sup.,  §§  821  et  822,  donne  naissance  aux  règles  suivantes  * : 

1.  Si  de  plusieurs  immeubles  grevés  d’une  hypothèque  générale 
un  seul  a été  vendu,  le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale 
peut  demander  à être  colloqué  sur  cet  immeuble  pour  sa  créance 
totale,  c’est-à-dire  à être  payé  avec  le  prix  de  cet  immeuble  7. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  spéciale,  pos- 
térieure en  date,  ne  peuvent  point  astreindre  le  créancier  à hypo- 
thèque générale  à diviser  son  hypothèque  ou  sa  créance  * ; ils  ne 
sont  pas  non  plus  subrogés  de  plein  droit  à ce  créancier  9.  Ils  ne 
peuvent  éviter  la  perte  dont  ils  sont  menacés  qu'en  payant  le 
créancier  à hypothèque  générale  qui  les  prime,  de  manière  à être 
ainsi  légalement  subrogés  à ses  droits  hypothécaires,  art.  1231, 
alin.  4.  Il  en  est  de  même  lorsque  tous  les  immeubles  grevés  de 
l'hypothèque  générale  ont  été  vendus , si  la  procédure  d’ordre, 
en  raison  de  la  situation  des  biens  vendus,  doit  être  poursuivie 
devant  des  tribunaux  différents. 


rés  en  hypothèques.  Hans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2113,  Troplonpr.  n.  00 4; 
[Pont,  n 736.]  — Cnntrà,  Orcn’er.  1, 
n.  68.  fil  en  est  ainsi  des  hypothèques 
légales  non  dispensées  d’inscription; 
elles  concourent  avec  les  hypothèques 
conventionnelles  Inscrites  ii  la  même 
date.  Troplong,  n.  664;  Pont.  n.  736. 
— Contra,  Grenier  1,  n.  88.] 

* Sur  les  questions  très -épineuses 
auxquelles  donne  lien  le  concours  d’uue 
hypothèque  générale  avec  des  hypo- 
thèques spéciales  , V.  Tard  Me  . flèn., 
v°  Transcription,  § G,  n.  5;  Merlin, 
Qnesf.,  v°  Rèqlrmcnt  des  jupes.  $ 2; 


Touiller,  7, 146  ; Troplong,  n.  750  et  s. 
Sur  le  cas  oit  le  même  créancier  a,  pour 
la  même  créance,  une  hypothèque  géné- 
rale et  une  hypothèque  spéciale,  V. 
Troplong  n 762,  et  L.  0,  Diy.,  De  dis  - 
tract,  pifjn  (V.  inf , note  10  ] 

? (V.  inf.,  note  10  ] 

* Bourges,  3t  juill.  1820;  Bordeaux, 
7 juill.  1H50.  V.  cependant  Paris, 
28  août  1816.  |V.  inf,  note  10-1 

• Riom,  2 dec.  1819  ; Poitiers,  22  avr. 
1825;  Toulouse.  15  juin  1827;  Casa., 
14  déc.  1831,  S.  V , 32,1 . 176.  V.  cepen- 
dant, Rouen,  14  mars  1826.  (V.  inf., 
note  10.] 
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II.  Si  tous  les  immeubles  grevés  de  la  même  hypothèque  géné- 
rale, et  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal  ont  été  vendus, 
e créancier  à hypothèque  générale  peut,  à son  choix,  exercer  son 
droit  hypothécaire  contre  tous  ces  immeubles,  ou  seulement  con- 
tre l'un  d'eux;  mais,  s’il  opte  pour  ce  dernier  parti,  les  créan- 
ciers à hypothèque  spéciale  qu’il  prime  peuvent  demander  que 
le  produit  de  la  vente  des  immeubles  soit  réparti  comme  formant 
un  seul  prix,  en  d’autres  termes  que  l’hypothèque  générale  soit 
divisée  ,0. 


10  A moins  que  le  créancier  à hypo- 
thèque générale  ne  justifie  qu’il  a un  in- 
térêt particulier  à s’opposer  à la  divi- 
sion. V.  Cass,,  4 mars  1833.  S.  33, 
4,  421  ; Bordeaux,  26  févr.  1834,  S.  V., 
54,  2,  394.  [Le  concours  des  hypo- 
thèques générales  avec  les  hypothèques 
spéciales  a donné  lieu  à beaucoup  de 
difficultés.  Il  est  d'abord  constant  que  si 
le  prix  d'un  seul  des  immeubles  atteints 
par  une  hypothèque  générale  est  mis  en 
distribution,  les  créanciers  ayant  sur 
cet  immeuble  une  hypothèque  spéciale 
postérieure  en  date  à l'hypothèque  gé- 
nérale ne  peuvent  contraindre  le  créan- 
cier hypothécaire  général  à diviser  son 
hypothèque,  de  manière  à n’exercer 
qu’une  partie  de  son  droit  sur  l’ira  meu- 
ble dont  le  prix  est  en  distribution,  et  à 
en  réserver  le  surplus  pour  l’exercer 
ensuite  sur  les  autres  immeubles  du  dé- 
biteur : l'hypothèque,  à raison  de  sou 
indivisibilité,  frappant  également,  et 
pour  1 intégralité  de  la  créance,  tous  les 
immeubles  grevés  et  chaque  portion  de 
ces  immeubles,  il  est  de  l’essence  du 
droit  du  créancier  ayant  une  hypothèque 
generale  de  l’exercer  indivisément  et 
pour  le  tout  sur  l’immeuble  dont  le  prix 
est  en  distribution,  Paris,  24  nov.  1814; 
Toulouse,  25  juin  1827.  Il  en  est  ainsi, 
bien  qu’il  y ait  en  distribution  les  prix 
de  plusieurs  immeubles,  s'il  y a autant 
d’ordres  que  de  prix  poursuivis  devant 
des  tribunaux  différents.  Pont,  n.  336 
et  s.  Et  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas.  le  créancier  hypothécaire  spécial  qui 
se  trouve  primé  par  le  créancier  hypo- 
thécaire général  ne  peut  prétendre  à au- 
cune subrogation  légale  dans  les  droits 
de  ce  dernier  de  manière  à les  exercer 
en  son  lieu  et  place  sur  les  autres  im- 
meubles grevés  de  l’hypothèque  géné- 
rale, Grenier,  1 , n.  179  ; Del v incourt,  3, 
p.  163;  Troplong,  n.  758;  Poitiers, 
22  avr.  182o;  Lyon,  27  avr.  4828; 
Cass..  17  août  1830.  — Contra , Tarri- 
blo,  Rép.y  v*  Transcript.,  § 6 ; Duran- 


ton,  19,  n.  390;  Paris,  31  août  1810,  et 
Rouen,  14  mars  1826.  Mais  rien  n’em- 
péche  le  créancier  hypothécaire  spécial 
de  se  faire  subroger  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire  général  qu'il 
paye,  pour  ensuite  exercer  ses  droits  au 
mieux  de  ses  intérêts,  même  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  ayant  une  hy- 
pothèque spéciale  antérieure  à celle  du 
subrogé.  Pont,  n.  341  ; Cass..  4 mars 
1835,  S.  V.,  53 . 4 , 421;  Bourges, 
18  janv.  1854,  S.  V.  55,  2.  97;  Cass., 

3 mars  1856,  S.  V.,  o7,  4,  55.  — C ou- 
tra. Riom,  2 déc.  4819,  et  48  janv. 
J 828;  Poitiers,  22  avr.  4825;  Toulouse. 
15  juin  18*27;  Agen,  6 mai  1830;  Bor- 
deaux, 6 juill.  4830*  Grenoble,  20  août 
1853,  S.  V , 54,  2,  457.  V.  aussi  Trop- 
long,  n.  735  et  s.  — S’il  s’agissait  de  la 
distribution  dans  un  seul  et  même  or- 
dre du  prix  de  tous  les  immeubles  ou 
de  plusieurs  des  immeubles  frappés  par 
Vhypothèquc  légale,  le  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'hypothèque  s’oppose- 
rait encore  à ce  qu’on  put  contraindre 
le  créancier  hypothécaire  général  à en 
souffrir  la  répartition  sur  tous  les  im- 
meubles; et  il  en  est  ainsi  alors  même 
qu'eu  sc  faisant  colloquer  pour  le  tout 
sur  un  seul  des  immeubles  dont  le  prix 
est  en  distribution,  il  assurerait  l'effica- 
cité de  son  hypotheque  légale  sur  un 
autre  immeuble  également  grevé  de  son 
hypothèque  générale,  laquelle  devien- 
drait sans  effet  si  l'exercice  de  l'hypo- 
thèque générale  était  transporté  en  tout 
ou  en  partie  sur  cet  immeuble  V.  Cass., 

4 mars  1833,  S.  V.,  55,  4,  421  ; 24  déc. 
1844,  S.  V.,  45,  1,  113;  16  août  1857. 
S.  V.,  47, 4,  832  ; Bourges,  50  avr.  1853 
et  18  janv.  4854.  S.  V., 54,2. 97  : Cass., 
18  déc.  4834,  S V.,  55,  4, 8*2  ; 20  janv 
4 855,  S V . , 55,  1 . 247 . et  3 mars  1 856 , 
S.  Y.,  57,  1.  55.  Toutefois,  si  le  créan- 
cier û hypothèque  générale  renonce . 
soit  expressément,  soit  tacitement,  en 
ne  s’en  prévalant  pas, au  principe  d'in- 
divisibilité ; ou  bien  encore  s’il  n’a  au- 
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111.  Dans  l’un  ot  l’autre  des  cas  qui  précèdent,  s’il  y a lieu  à dé- 
duction sur  les  hypothèques  spéciales,  la  déduction  doit  s’opérer 
de  telle  façon  qu'elle  atteigne  les  hypothèques  spéciales  au  marc 
le  franc  du  montant  de  la  créance.  Cependant,  l’opinion  contraire 
d’après  laquelle  la  déduction  doit  s'opérer  d'abord  sur  les  hypo- 
thèques spéciales  plus  récentes  a pour  elje  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs 

Du  reste,  la  nature  des  créances,  qu’elles  soient  pures  et  sim- 
ples ou  conditionnelles,  échues  ou  non  échues,  n’a  aucune  in- 
fluence sur  le  rang  d’ordre  des  créanciers  ; seulement,  les  créan- 
ciers peuvent,  suivant  les  cas,  V.  art.  l t 88,  demander  le  payement 
immédiatement,  si  conditin  est  suapensiva  ; mais  ils  ne  peuvent 
l’exiger  que  moyennant  caution,  siconditio  est  resohttiva  **. 

§ 828.  De  r ordre  des  f/riviléges  sur  les  meubles  en  particulier  '. 

Par  suite  des  règles  établies  dans  le  paragraphe  qui  précède  et 
par  application  des  dispositions  particulières  du  Code,  l’ordre  des 

cun  intérêt  à s'en  prévaloir,  sa  colloca- 
lion  étant  dans  tous  les  cas  assurée, 
l’ordre  peut  être  réglé  de  manière  a 
concilier  autant  que  possible  les  droits 
et  les  intérêts  divers  des  autres  créan- 
ciers, Cass.,  26  déc.  1855,  S.  V.,  54, 

I.  86. J 

“V.  Paris,  28  août  1816;  Cass., 

16  juin.  1821  ; Poitiers.  15  déc.  1829  ; 

Agen,  6 mai  1830,  S V..  51.  2,  310. 

[Grenier,  1.  n.  180  ; Tropiong , 3, 
n.  760.  — Mais  l’opinion  qui  fait  por- 
ter l’hypothèque  générale  sur  tous  les 
immeubles  au  marc  le  franc  nous  sem- 
ble devoir  être  préférée.  Il  n’y  a pas  à 
s’occuper  de  l’antériorité  du  créancier 
quanti  il  s'agit  d’hypothèques  portant 
sur  des  immeubles  distincts,  Tarrihle, 
liép..  v°  Transcript.;  Puranton,  19, 
il.  301;  Pont,  n.  545;  Cass.,  4 mars 
1855,  S.  V . 33,  1,  421  ; 25  déc.  1844, 

S.  V.,  45,  1,  113;  et  20 déc.  1853, 

S V.,  54.  1,  86.] 

it  Merlin,  Rép.t  v®  Ordre , § 4;  Pi- 
peau, 2,  p.  226:  Caen,  18  mai  1813. 

1 La  théorie  de  l'ordre  des  privilèges 
entre  eux  est  une  des  plus  compliquées 
du  droit  français.  Le  Code  ne  contient 
sur  ce  point,  à part  la  règle  générale 
de  Part.  2096,  que  très-peu  de  disposi- 
tions spéciales.  Aussi,  dans  plusieurs 
cas,  l'application  de  cette  rè^le  géné- 
rale à chaque  espèce  de  privilèges  en 
particulier  présentc-l-elle  de  sérieuses 


difficultés.  V . outre  les  auteurs  qui 
traitent  du  régime  hypothécaire  dans 
son  ensemble.  Pigeau,  2,  p.  172  cl  s.; 
Carré,  Lots  de  la  procédure  civile  > sur 
l’art.  602  ; Favard.  v°  Privilège , sert.  3. 
[Les  privilèges  dérivant  de  la  nature  de 
la  créance,  il  en  résulte  que  lorsque 
plusieurs  privilèges  se  trouvent  en  ron 
cours  sur  le  même  objet,  c'est  la  qualité 
de  la  créance  à laquelle  ils  sont  atta- 
chés qu'il  faut  apprécier,  pour  détermi- 
ner leur  rang  respectif.  Si  donc  la  qua- 
lité des  créances  n’est  pas  la  même, 
elles  seronj  classées  selon  la  faveur  que 
mérite  leur  qualité;  si,  au  contraire.  In 
qualité  des  créances  est  la  même  elles 
seronttoutes  placées  sur  fa  même  ligne, 
et  s’exerceront  au  marc  le  franc.  Tels 
sont  les  principes  posés  par  les  art* 
2096  et  2097.  — Cependant,  celte  théo- 
rie si  simple  en  apparence  donne  lien 
dans  l'application  ii  de  très -sérieuse» 
difficultés  qui  proviennent  des  différen- 
ces d'appréciation  sur  la  faveur  que 
méritent  tes  diverses  sortes  de  privi- 
lèges. De  là,  des  classifications  arbi- 
traires cl  contradictoires  qui  auraient  été 
évitées  si  le  législateur,  au  lieu  de  se  con- 
tenter de  classifications  partielles  dans 
quelques  cas  où  des  créances  viennent  à 
concourir  sur  le  même  objet,  avait  dé- 
terminé d'avance,  d’une  manière  géné- 
rale. l’ordre  dans  lequel  les  privilèges 
devraient  être  rangés.  L’absence  de  ces 
dispositions  peut  donc  être  considérée 
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privilèges  sur  les  meubles  doit  être  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante : 

\°  Les  privilèges  généraux  priment  les  privilèges  spéciaux  *. 


comme  une  véritable  lacune,  malgré 
l’opinion  d'un  grand  nombre  d’auteurs 
qui  pensent  que  cette  classification  en- 
tre plutôt  dans  les  attributions  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  que  dans 
celles  du  législateur  V.  aussi  Valette, 
n.  108  : Dalloz,  n.  585.]  —Sur  le  rang 
du  privilège  de  l'Etal,  V.  les  deux  lois  du 
5 sept.  1807  et  celle  du  12  nov.  1808. 
[Des  deux  lois  du  5 sept.  1807,  l’une  est 
relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur 
les  biens  des  comptables  ; l’autre  est  re- 
lative au  privilège  établi  au  profit  du 
Trésor  pour  le  remboursement  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionneUc  et  de  police.  Quant  a la  loi 
du  12  nov.  1808.  elle  règle  l'exercice  du 
privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes.  — Il 
existe  encore  différentes  lois  qui.  sur 
d'autres  points,  confèrent  un  privilège 
au  Trésor  public  et  en  déterminent  le 
rang  Telles  sont  la  loi  du  28  avr.  1816, 
art.  76.  sur  le  privilège  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
des  contraventions  y relatives;  l’art  32 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VIT  sur  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès; la  loi  du  22  août  1791,  lit.  13, 
art . 22,  sur  le  recouvrement  des  droits  de 
douanes;  la  loi  du  17  juill.  1856,  art  3 
et  s.,  sur  le  recouvrement  des  avances 
faites  par  l’Etat  pour  le  drainage.  — 
Aux  termes  de  l’art  2098,  l'ordre  dans 
lequel  s’exercent  ces  divers  privilèges 
est  réglé  par  les  lois  qui  les  concer- 
nent ; et  cet  article  ajoute  : « Le  Trésor 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à 
des  tiers.»  C’est  à-dire,  non  que  les  droits 
plus  anciens  acquis  à des  tiers  priment 
ceux  plus  nouveaux  du  Trésor,  mais  que 
la  survenance  d’une  loi  qui  accorde  un 
privilège  au  Trésor  ne  préjudicie  pas 
aux  droits  acquis  avant  cette  loi  à des 
tiers  sur  la  chose  frappée  du  privilège 
du  Trésor.  En  d'antres  termes,  par  celle 
disposition  de  l'art.  2098,  le  législateur 
n’a  eu  d’autre  intention  que  d'exprimer 
une  conséquence  du  principe  de  la  non- 
rétroactivité  dns  lois  consacré  par 
l’art.  2 du  Code  ; Troplong,  n.  90; 
Pont.  n.  29;  Tarrible.  Hép  , v®  Privil ., 
de  errance,  secl.  2.  5 2,  n.  7;  Dalloz, 
n.  534;  Casa.,  6 juin  1809;  Paris, 
I mars  1839.  S.  V.,  39.  2,  136  j 
fV  Maleville,  sur  lart.  2102;  Merlin, 


Bép.f  y®  Privilège , sect.  2,  § 1,  n.  3 
et  s.;  Grenier,  2,  n.  298;  Fayard,  loc. 
oit  ; Troplong,  n.  74  et  s.  La  faveur 
dont  jouissent,  d’après  leur  nature,  les 
privilèges  généraux  et  un  argument  que 
l’on  peut  tirer  de  l’art.  2105,  militent 
en  faveur  de  cette  règle.  V.  en  ce  sens 
Rouen.  12  mai  1828;  d’autres  suivent 
la  règle  inverse,  par  application  de  la 
maxime  ; in  loto  jure  generi  per  .çpe- 
cietn  derogatur,  L.  80.  Dig..  De  reg. 
fur . V.  persil,  sur  l’art.  2102;  Paris, 
27  nov.  1814;  Cas*..  20  août  1821. 
Mais,  selon  d’autres  qui  se  fondent  sur 
l’art.  2096  . les  privilèges  généraux 
viennent,  tantôt  avant,  tantôt  après  les 
privilèges  spéciaux.  V.  Pigeau.  loc.  cil. 
Sur  le  rang  des  frais  judiciaires  en  par- 
ticulier. V.  Cass.,  20  août  1821  ; Lyon. 
27  mars  1821  et  14  déc  1825.  V.  aussi 
Pr..  art.  662.  [La  question  desavoir 
dans  quel  ordre  doivent  venir  les  pri- 
vilèges en  cas  de  concours  des  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles  et  des 
privilèges  spéciaux  sur  certains  meti- 
nles,  est  fort  controversée,  et  il  s’est 
produit  trois  systèmes  différents.  — (æ 
premier  système  fait  passer  les  privi- 
lèges généraux  avant  les  privilèges  spé- 
ciaux. V.  Maleville  sur  l’art.  2102;  Tar- 
rible, Bèp..  v®  Privilège , sect.  2,  § 1, 
n.  3 et  s.;  Grenier,  2.  n.  298:  Favard* 
v®  Privilège,  sect  3,  § 1";  Troplong, 
n.  74  et  s.;  Delvincourl.  3,  p.  152; 
Chauveau  Pt  Carré,  n.  2175  et  2177; 
Pont.  n.  178;  E Jay.  Bn>.  crit t.  1, 
p.  116;  Lemenuet.  P>id.% 7.  p.  66;  il  se 
fonde  sur  Pari.  2105  qui.  prévoyant  te 
concours  sur  le  prix  des  immeubles  des 
créanciers  de  l’art.  2101  cl  des  privi- 
lèges spéciaux  sur  les  immeubles,  donne 
la  préférence  aux  premiers  : ce  qui 
indique  que  dans  l’esprit  du  législateur 
les  privilèges  généraux  sont  préférables 
aux  privilèges  spéciaux  V Rouen, 
12  mai  1828;  Limoges,  15  juill.  1813; 
Poitiers.  30  juill.  1830.  S.  V.,31.  2. 
88;  Rouen,  50  janv.  1851.  S.  V.,51. 
2.  281  ; Bordeaux,  12  avr.  1855,  S V 

53,  2.  444  et  Cass.,  25  avr.  1854,  S.  V.. 

54,  1,  a569.  — Le  second  système  fait 
passer  au  contraire  tous  les  privilèges 
généraux,  les  frais  de  justice  exceptés, 
après  les  privilèges  spéciaux  de  Part. 
2102,  par  application  de  la  maxime  ci- 
dessus  citée  : in  Mo  jure  gencri  per 
speriem  derognlur.  L.  80,  Dig.,  De  reg. 
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2*  Les  privilèges  généraux  viennent  dans  l’ordre  de  leur  énu- 
mération dans  l’art.  2101  3. 

3°  Les  privilèges  spéciaux  ne  peuvent  ordinairement  se  trouver 
en  concours,  chacun  de  ces  privilèges  ayant  un  objet  particulier. 
Les  cas  dans  lesquels,  par  exception,  ce  concours  peut  avoir  lien 
sont  en  partie  expressément  réglés  par  la  loi,  art.  2102,  alin.  1 et4; 
V.  § 791 . Et,  dans  les  autres  cas,  le  rang  de  ces  privilèges  doit 
être  réglé  d’après  les  dispositions  de  l'art.  2090  et  selon  l’analo- 


/t«LV.  Persil,  sur  les  art.  2101  et  2102;  et 
Quest  , 1.  p.  59;  Valette,  n.  119;  Dal- 
loz, n.  000;  Paris,  27  nov.  1814;  Cass., 
20  août  182!;  Lyon,  14  déc.  1825; 
Rouen.  17  juin  1826;  Paris, 25 fév.  1852, 
S.  V ,52,  2, 299  ; Lyon,  I"  avril  1841, 
S.  V.,  41,  2,  544  ; Lvon,  17  mars  1846, 
S V.,  46,  2,  458  ; Cass..  20  mars  1819, 
S.  V.,  50,  1,  106  — Enfin,  le  troisième 
système,  qui  se  fonde  sur  Part.  2096, 
range  les  privilèges  suivant  la  faveur 
qu’ils  méritent,  sans  tenir  compte  de 
leur  spécialité  ou  de  leur  généralité. 
V.  Pigeau,  2,  p.  172:  Demante,  Thé- 
mis, 6,  p.  255;  Duranton,  19,  n.  205; 
Mourlon,  p.  575,617-624  ; Caen,  8 mars 
1858,  S.  V.,  58.  2,  152.— De  ces  trois 
systèmes,  le  premier  est  celui  qui  nous 
semble  à la  fois  le  plus  logique  et  le 
plus  juridique.  Toutefois,  il  faut  remar- 
quer, en  ce  qui  touche  les  frais  judi- 
ciaires en  particulier  qu'on  admet  géné- 
ralement qu’ils  priment  toutes  les 
autres  créances.  C’est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que  le  privilège  des  frais  de 
justice  prime  notamment  les  privilèges 
spéciaux  pour  frais  de  récolte  de  l’an- 
née et  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  Rordcaux,  12  avr.  1855^ 
S.  V.,  55  2,  414  ; Cas». . 25  avr.  1854, 
S.  V.,  54,  1,569;  et  que  le  privilège 
du  bailleur  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  est  primé  par  les  frais 
de  justice  faits  pour  la  conservation  et  la 
vente  de  ces  meubles.  Lyon,  16  janv. 
1851,  S.  V..  52,  2.  544.  Toutefois,  il 
résulte  de  l’art  602,  Pr.,  qu’il  faut 
faire  une  distinction  entre  les  frais  de 
justice  utiles  au  propriétaire  et  ceux  qui 
n’onl  été  laits  que  dans  l intérêt  des  au- 
tres créanciers.  Ainsi,  le  propriétaire 
nui,  pour  être  payé,  n’a  pas  besoin 
d’attendre  le  résultat  de  la  contribution 
ouverte  sur  le  prix  des  meubles,  passe 
avant  les  frais  de.  la  poursuite  en  contri- 
bution qui  lui  sont  inutiles,  art.  661  ; 
tandis  qu’au  contraire,  la  vente  des 
meubles  étant  indispensable  à la  réali- 
sation du  gage  du  propriétaire,  les  frais 


faits  pour  y arriver  doivent  passer  avant 
lui  ; et  c’est  aussi  ce  qui  résulte  de  l’art. 
C57,  Tr.  Il  faut  conclure  de  là  que  si, 
en  principe,  les  frais  de  justice  doivent 
1’emportcr  sur  les  autres  créances , 
toutes  les  fois  qu’un  privilège  aurait  nu 
s'exercer  sans  que  ces  frais  eussent  été 
faits,  ces  frais,  bien  que  protégés  par  un 
privilège  général,  ne  priment  pas  le 
privilège  spécial  sur  le  prix  des  ob- 
jets auxquels  ils  s’appliquent,  Valette, 
n.  118.  Ainsi,  le  privilège  du  proprié- 
taire locateur,  sur  le  prix  des  meubles 
garnissant  l'immeuble  loué,  prime,  soit 
le  privilège  des  frais  de  justice  faits 
pour  l'administration  de  la  faillite  du 
locataire,  soit  ceux  de  scellés  apposés 
après  le  décès  de  ce  dernier  et  ceux 
d’inventaire  ; ces  frais,  étant  sans  utilité 
pour  ce  propriétaire,  ne  peuvent  avoir 
la  préférence  sur  sa  créance,  pour  les 
loyers.  Taris,  27  uov.  1814:  Câss., 
20  août  1821  ; Lyon.  27  mars  1821  ; 
14  déc.  1825;  l von,  avr.  1841. 
S.  V . 41,2,544;  17  mars  1846. 8.  V., 46, 
2,  438,  Persil,  sur  l’art.  2102.  alin.  1. 
n.  29;  Pigeau.  Pr.  2,  p.  187;  Delvin- 
court,  3,  p.  499  : Valette,  n . 1 18  ; Trôp- 
long,  n.  124;  Dalloz,  n.  601  et  s.  V. 
cependant  Tarrible,  v*  Privilège,  sect.5, 

§ 1.  n.  2;  Grenier,  2,  n.  500;  Pont, 
n.  179.  — Il  en  serait  toutefois  autre- 
ment s’il  était  établi,  par  les  circon- 
stances de  fait , que  l’apposition  des 
scellés  a profilé  au  propriétaire  ; par^ 
exemple,  si  ni  lt*  propriétaire,  ni  ses  re- 

firésenlants  ne  se  trouvaient  dans  les 
ieuv  loués  au  moment  du  décès  du  lo- 
cataire ou  du  fermier,  Truplong,  loc. 
cit.;  Dalloz,  n 606  ] 

3 fMais  cet  ordre  a été  modifié  par 
les  lois  spéciales  qui  ont  établi  diffé- 
rents privilèges  au  profit  du  Trésor, 
en  matière  de  douanes  ou  de  contri- 
butions indirectes,  et  dont  les  dis- 
positions doivent  être  combinées  avec 
celles  de  l’art  2101.  V.  Troplong.  n.  59; 
Pont,  n.  177;  Massé*.  6,  n.  557,  et  «4p-, 
note  I f 
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gie  qu'ils  présentent  avec  les  privilèges  dont  le  rang  est  expres- 
sément déterminé  *. 

Ainsi,  en  l’absence  d’une  disposition  spéciale,  les  créanciers 
privilégiés  qui  peuvent  invoquer  une  versio  in  rem  ou  une  nego- 
liorum  yestio,  V.  art.  2102,  alin.  3,  doivent  être  préférés  aux 
autres.  On  doit  ensuite  préférer  ceux  qui  sont  en  possession  de  la 
chose  sur  laquelle  porte  le  privilège,  art.  2102,  alin.  2;  et  entin 
ceux  auxquels  un  privilège  est  conféré  pour  garantie  de  leursdroits 
de  propriété,  art.  2102,  alin.  4. 


• § 829.  De  l’ordre  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

9 

1»  Les  privilèges  généraux  priment  les  privilèges  spéciaux, 
art.  2105. 

2°  Les  privilèges  généraux  viennent  dans  l’ordre  de  leur  énu- 
mération à l’art.  2101,  art.  2101  et  2103. 

3“  En  cas  de  concours  entre  les  privilèges  spéciaux,  le  privilège 
des  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers,  ou  des  personnes  qui 
ont  avancé  des  fonds  pour  les  payer , passe  avant  les  autres , 
pourvu  qu’il  y ait  eu  accomplissement  des  conditions  requises  l, 


* V.  Tarrible,  Hep.,  v»  Privilège, 
secl.  2,  § I,  n.  t et  2;  Pigeau,  2, 
p.  172  et  s.;  Fayard,  loc.  cil.;  Trop- 
long.  n.  dU  ei  ».  Ces  auteurs,  toul  en 
admettant  celte  réglé  de  classification, 
l'appliquent  cependant  diversement. 
D'autre»,  se  fondant  sur  l’art.  2101, 
classent  le*  privilèges  spéciaux  dont  le 
rang  n’a  pas  été  déterminé  par  la  loi 
dans  l'ordre  de  numéros  suivi  par  l’art, 
2102.  Ils  ne  voient,  par  conséquent, 
dans  Fart.  2006  que  rénonciation  du 
principe  qui  a servi  de  règle  au  légis- 
lateur. V.  Persil,  sur  l’art.  2102.  (I.’or- 
dre  dan»  lequel  l'art.  2102  a énuméré 
les  privilèges  spéciaux  ne  saurait  être 
d’aucune  inlluence  pour  la  fixation  de 
leur  place  respective  lorsqu'il»  viennent 
•à  concourir  entre  eux  Si  l’ordre  des 
privilèges  devait  être  celui  de  leur  énu- 
mération dans  fart.  2102.  il  serait  fort 
inutile  de  dire,  dans  l'art.  2101,  que  les 

Privilèges  decel  article  s exercent  dans 
ordre  oit  ils  sont  énumérés.  II  eût  été 
également  inutile  de  dire,  dans  l'art. 
2102.  que  le  propriétaire  exerce  son 
privilège  par  préférence  au  vendeur, 
puisque  le  privilège  du  vendeur  ne  se 
trouve  énoncé  qu'au  n . 4 de  l’article, 
tandis  que  le  privilège  du  propriétaire 
est  placé  au  n.  1.  Ce  n’est  donc  pas 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  indiqués, 


mais  seulement  la  qualité  de  la  créance, 
qu'il  but  consulter  pour  déterminer  le 
rang  des  divers  privilèges  spéciaux  que 
la  loi  n a pas  elle-même  classés.  Telle 
est  l’opinion  de  tous  les  auteurs,  et  si 
M Persil,  dans  sa  première  édition, 
avait  professé  une  doctrine  contraire,  il 
a changé  de  sentiment  dans  la  deuxième 
édition  de  son  ouvrage,  sur  l'art.  2102. 
g 7,  n 2.  V,  Dallox,  n.  588.  V.  aussi 
Merlin,  ftep  , v®  Privilège,  sect.  2.  g 1, 
n.  1 et  2 ; Pigeau,  2,  n . 172  et  s ; Fa- 
vard,  loc.  cil.;  Troplong,  n.  10  el  s.; 
Pont,  n.  180  et  s.  — Du  reste,  les  au- 
teurs, d'accord  sur  le  principe,  ne  sont 
pas  d'accord  sur  son  application.  V.  no- 
tammeut,  Troplong,  n.  40  et  s,;  Pont, 
n.  180  et  s.,  et  Massé,  6,  n.  572 
et  s.) 

1 Le  privilège  du  constructeur  prime 
donc  toujours  celui  du  vendeur,  mais 
seulement  sur  la  plus-value  V.  Gre- 
nier, n 11!  ; Troplong,  n 80;  Paris, 
13  mai  1815;  Cass.,  22  juin  1837, S.  V., 
37,  1,  776.  [V.  aussi  Persil,  sur  l’art. 
2103,  g 4.  n.  1 1 ; Tarrible,  /tep.,  v»  Pri- 
vilège, sect.  2,  g 2,  n.  5;  Favard, 
v»  Privilège,  sect.  3,  g 2,  n.  1 ; Pont, 
n.232;  Dalloz,  n.  612;  Paris,  2 déc. 
1835,  S.  V.,  36,  2,  121.  el  Cass., 
22  juin  1837,  S.  V.,  37, 1,  776. J 
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arg.  art.  2096.  V.  § 793.  Ensuite  vient  le  privilège  du  vendeur  de 
l'immeuble  et  de  ceux  qui  lui  sont  subrogés  *,  V.  § 793.  Enfin, 
et  au  même  rang,  le  privilège  du  cohéritier  et  du  copropriétaire, 
pour  la  garantie  des  droits  résultant  du  partage.  V.  art.  2103, 
n.  1,  alîft.  2 *. 


CHAPITRE  VI. 

UE  l’extinction  des  privilèges  et  des  hypothèques. 


§ 830.  Modes  généraux  d'extinction  communs  aux  privilèges 
et  aux  hypothèques. 

Les  privilèges,  soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  immeubles, 
ainsi  que  les  hypothèques,  s’éteignent  : 

1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  qui  eu  est  le  Ton- 


*[Le  vendeur  qui,  après  avoir  été  payé 
d’une  partie  de  son  prix  avec  les  de- 
niers de  prêteurs  de  fonds,  subrogés  à 
ses  droits,  a conservé,  aux  termes  de 
l'art.  1252,  un  droit  de  préférence 
pour  le  surplus  de  ce  prix,  peut  trans- 
mettre ce  droit  de  préférence  en  cé- 
dant tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  reste 
dû.  Mais  ce  même  droit  de  préférence 
n'est  pas  transmissible  par  voie  de  sub- 
rogation, en  ce  sens  que  dans  le  con- 
cours de  divers  prêteurs,  dont  les  uns 
ont  été  simplement  subrogés  au  privi- 
lège du  vendeur,  et  les  autres  subrogés 
tout  à la  fois  k son  privilège  et  à son 
droit  de  préférence,  ces  derniers  doi- 
vent être  colloqués  avant  les  premiers. 
Persil,  sur  l’art.  2103,  § 2,  n.  9, et 
Quest. % 1,  ch.  5,  § 5;  Pont,  n.  224  et 
s.;  Dalloz,  n.  609  ; Paris,  15  mai  1825. 
V.  cependant  Troplong,  n.  234.] 
s Merlin,  fiép.,  s°  Privilège,  sect.  2, 
§ 2,  n.  5;  Fayard,  v®  Privilège,  sect.  3, 
§ 2;  Troplong,  n.  78  et  s.  D autres  au- 
teurs classeut  ces  privilèges  spéciaux 
dans  l'ordre  de  date  des  inscriptions. 
V.  Pigcau,  2,  p.  253.  V.  aussi  § 827, 
note  2.  D’autres  les  classent  daus  l'or- 
dre de  leur  énumération  dans  l’art. 
2103,  arg.  art.  2101.  V.  Malevllle  et 
Persil,  sur  Part.  2103.—  En  cas  de  con- 
cours du  privilège  du  vendeur  avec  celui 


du  cohérilier  ou  copartageant,  il  s’établit 
entre  eux  le  même  rapport  qu’entre  les 
prix  de  deux  ventes  successivement 
faites.  V.  une  dissertation  de  Demante 
dans  la  Thémis,  t.  G,  p.  250.  [C'est  la 
nature  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles  qui  détermine  leur  rang.  A 
ce  point  de  vue,  le  privilège  du  con- 
structeur ou  de  ceux  qui  lui  sont  subro- 
gés ayant'  spécialement  pour  objet  la 
plus-value  que  le  constructeur  a créée, 
passe  avant  tous  les  autres.  — Viennent 
ensuite  le  privilège  du  vendeur  et  celui 
du  cohéritier  ou  copartageant.  Ces  pri- 
vilèges étant  de  même  nature  puisque  le 
cohérilier,  qui  réclame  une  soulte  ou  ta 
valeur  des  biens  dont  il  a été  évincé,  doit 
être  considéré  comme  un  vendeur  d une 
portion  des  biens  qui  devaient  composer 
son  lot,  ou  doit  décider,  dans  le  con- 
cours de  ces  privilèges,  qu  il  y a lieu 
d appliquer  la  règle  de  Part.  2105,  d’a- 
près laquelle,  lorsqu'il  y a plusieurs 
ventes  successives,  le  premier  vendeur 
est  préféré  au  second  : l'ordre  de  préfé- 
rence se  déterminera  donc  en  faveur  du 
vendeur  ou  du  cohérilier,  selon  que  le 
partage  aura  précédé  ou  suivi  la  vente. 
V.  Tarrible,  liép.,  v°  Privilège,  sect.  2, 
§ 2,  u.  5;  Pont.  n.  232;  Dalloz, 
n.  6il.[ 
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dement,  de  quelque  manière  que  s’opère  cette  extinction  l.  V.  leb 
art.  475,  12G3  et  1-278. 

2*  Par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  créancier  à son 
privilège  ou  à son  hypothèque  â,  art.  2180.  V.  aussi  art.  2140. 

3°  Par  la  résolution  du  droit  de  propriété  que  la  personne  de 
de  laquelle  dérive  le  privilège  ou  l’hypothèque  avait  sur  la  chose 


4 Grenier,  2,  n.496;  Troplong,  n.  846 
et  s.;  Riom,  il  mess.  an  XI  ; Cass.,  ‘22 
avr.  18i8et3déc.  1834,  S V., 33, 1.5t. 
— Quid,  si  l'obligation  éteinte  renaît 
dans  la  suite.  V.  Delvincourt,  3,  p.  583. 
[De  quelque  manière  que  s éteigne  l'o- 
bligation principale,  son  extinction  en- 
traîne celle  du  privilège  ou  de  J’hypo- 
thèque, qui  deviennent  sans  objet.  Tous 
les  modes  d'extinction  prévus  par  l’art. 
1234,  en  atteignant  l'obligation  princi- 
pale, réagissent  donc  sur  le  privilège  et 
sur  l'hypothèque.  V.,  sup.%  le  titre  Des 
obligations.  Mais  pour  que  l’extinction 
de  l'obligation  entraîne  celle  de  l'hypo- 
thèque, il  Tant  que  cette  extinction  soit 
totale  : si  une  partie  seulement  de  l’o- 
bligation est  éteinte,  l’hypothèque  tout 
entière  continue  «le  subsister  pour  le 
surplus  en  vertu  du  principe  d’indivisi- 
bilité qui  frappe  la  totalité  de  la  chose 
hypothéquée  de  chaque  partie  delà  dette 
hypothécaire.  — Il  faut  anssi  que  l’ex- 
tinction «le  l'obligation  soit  definitive. 
St  donc  l'obligation  s’était  éteinte  par 
l’effet  de  la  dation  en  payement  d'un 
immeuble  dont  le  créancier  aurait  été 
plus  tard  évincé,  la  r«?nnissance  de  l’o- 
bligation ferait  revivre  l'hypothèque 
qui,  comme  l'obligation,  n'aurait  été 
éteinte  que  sous  la  condition  de  la  vali- 
dité de  la  dation  en  payement,  Cass., 
1U  juin  1817;  Troplong,  n.  847  et  s.; 
Pont,  n.  1226  et  s.  Mais  il  est  à remar- 
quer, dans  ee  cas,  que  si  l’inscription 
de  l’hypothèque  avait  été  rayée  à la 
suite  de  l'extinction  de  l’obligation,  la 
renaissance  de  (Obligation  autoriserait 
seulement  le  créancier  à prendre  une 
nouvelle  inscription  qui,  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits  avaut  la  radiation, 
rendrait  sans  doute  :<  l'hypothèque  le 
rang  que  lui  donnait  la  première  in- 
scription, mais  qui.  vis-à-vis  des  créan- 
ciers inscrits  depuis  la  radiation,  n'au- 
rait d'effet  que  du  jour  de  sa  date,  Pont, 
n.  1250.| 

* Le  consentement  du  créancier  à l'a- 
liénation de  l’immeuble  grevé  emporte 
renonciation  au  privilège  ou  à l'hypo- 
thèque, à moins  que  d'après  les  circon- 
stances on  ne  puisse  attribuer  une  autre 


cause  à cc  consentement.  Le  consente- 
ment à une  nouvelle  affectation  hypo- 
thécaire de  l’immeuble  *ne  doit , en 
généra),  avoir  d'effet  que  sur  le  raog 
d'hypothèque,  Grenier,  2.  n.  503  et  s.; 
Delvincourt,  sur  Part.  2180;  Troplong, 
n.  808  et  s.;  Favard,  v°  Hypothèque , 
sect.  5,  § 2;  Merlin,  liép.,  v°  Hadiation , 
§ 6;  Paris,  25  janv.  1812;  Cass., 
&3  janv.  1815  ; Bordeaux,  17  mars  1830. 
|La  renonciation  du  créancier  au  privi- 
lège ou  à l’hypothèque  peut  être  ex- 
presse ou  tacite.  Aucune  loi  ne  déter- 
minant la  forme  de  la  renonciation 
expresse,  il  faut  en  conclure  qu’elle 
peut  être  fournie  aussi  bien  par  un  acte 
sous  seing  privé  que  par  un  acte  au- 
thentique, Paris,  23  avr.  1854,  S.  V., 
34,  2,  336.  Quant  à la  renonciation  ta- 
cite, elle  résulte  des  actes  ou  des  faits 
qui  impliquent  de  la  part  du  créancier 
l'abandon  de  son  droit,  ou  qu'il  n’eùt 
pas  faits  s’il  eut  entendu  se  le  réserver. 
Mais  comme  personne  n’est  présumé  re- 
noncer à un  droit,  quand  les  actes  ou  les 
faits  desquels  on  prétend  foire  résulter 
celte  renonciation  peuvent  être  expli- 
qués autrement  que  par  une  intention  de 
renonciation,  on  ne  doit  pas  en  induire 
l’extinction  du  privilège  ou  de  l'hypothè- 
que.— La  question  de  savoir  si  la  renon- 
ciation résulte  du  concours  du  créan- 
cier à l'aliénation  de  l'immeuble  grevé, 
ou  à la  constitution  d'une  nouvelle  hy- 
potheque sur  cei  immeuble,  dépend  donc 
«les  circonstances  dans  lesquelles  a lieu 
ce  concours.  V.  Paris,  5 févr.  1822; 
Cass.,  2 mars  1830;  Caeu,  1er  févr. 
1848,  S.  V . , 49, 2.  451  ; Cass..  29  janv. 
1853,  S.  V.,  55,  1,  81  ; Maleville.  sur 
l’art.  2180  ; Persil,  sur  le  même  article, 
n,.  26  ; Pont , n.  1234  et  s.  — Enfin,  il 
est  à remarquer  que  celte  renonciation 
ne  constituant  ni  une  convention,  ni 
une  stipulation  pour  autrui,  mais  le 
simple  abandon  d'un  droit  qui  disparaît 
pour  faire  place  à tin  autre  droit,  il 
n’est  pas  nécessaire  pour  qu'elle  profite 
soit  aux  autres  créanciers,  soit  au  débi- 
teur, qu  elle  ait  été  acceptée  par  eux, 
.Cass.,  19  nov.  1855,  S.  V.,  56,  I, 
145.1 


Digitized  by  Google 


. DBS  privilèges  ET  HYPOTHÈQUES.  ^35 

grevée  du  privilège  ou  de  1’hypotfcèque,  ou  par  son  éviction  ». 

i”  Par  la  confusion  en  la  môme  personne  de  la  qualité  de 
ci éancier  et  de  propriétaire  de  la  chose  hypothéquée  *.  V.  art. 
875. 

5°  Par  la  perte  de  la  chose  grevée  de  privilège  ou  d’hypo- 
thèque »,  on  par  sa  mise  hors  du  commerce. 


§831.  Modes  particuliers  <T extinction  des  hypothèques 
et  des  privilèges  sur  les  immeubles. 


Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  s’é- 
teignent : 

1°  Par  la  prescription,  art.  2180,  alin.  4. 

Le  débiteur  principal  prescrit  l’action  hypothécaire  par  le 
môme  laps  de  temps  et  sous  les  mômes  conditions  qu’il  prescrit 
la  créance  garantie  par  l'immeuble  hypothéqué*.  Quant  au  tiers 


8 Merliu,  Itép.,  ï«  Privilège,  sect.  5, 
S 5;  l’olhier,  t,  n.  72;  Persil,  sur  l’art. 
2180.  n.  7 ; Troplong,  n.  889;  (Pont, 
u-  l'-25.  Mais  il  en  est  autrement  si  l’é- 
viction  procède  d'une  cause  nouvelle  et 
voloMatre.  Ainsi,  une  rétrocession  amia- 
ble faite  par  l’acquéreur  au  vendeur, 
«lors  même  qu  elle  a eu  lieu  pour  defaut 
de  payement  du  prix,  n’éleint  pas  les 
hypothèques  qui,  dans  l’intervalle  de  la 
vente  à la  rétrocession,  ont  frappé  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acquéreur.  Cass., 
47  juill  1848,  S.  V.,  48,  I.  470.] 

4 Mais  non  si  la  confusion  n’a  lieu 
que  relativement  à une  partie  dé  la 
chose,  Pothier,  1,  n.  70.  IV.  aussi 
Pont.  n.  1223  J 

i Pothier,  I,  n.  68;  persil,  sur  l'art. 
2180,  n 6.  V.  aussi  sup.,  § 821,  note 
2,  et  I art.  21 19.  Sur  le  cas  oit  la  chose 
a changé  de  forme,  V.  Troplong,  n 109 
et  s.  (V.  aussi  Pont,  n.  1224.] 

1 Hijpotheca  est  accessorium.  Aussi, 
la  prescription  de  l'aclion  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur  n'enlralne 
pas  la  prescription  de  l'action  person- 
nelle contre  le  débiteur  principal , 
de  même  que  l’action  hypothécaire  in- 
tentée contre  le  tiers  détenteur,  art. 
2169.  n’interrompt  pas  la  prescription 
de  la  dette  principale,  Ilium,  2 avr. 
1816;  Cass.,  23  avr.  1826.  En  sens  in- 
verse, la  prescription  de  l’action  hypo- 
thécaire contre  le  débiteur  est  inter- 
rompue par  les  actes  qui  interrompeut 


contre  lui  la  prescription  de  l’aclion 
personnelle,  Troplong,  n.  877  [Il  suit 
« c«t  ce  qui  résulte  de  l’art. 
2180  lui-mcmc.  que  vis-à-vis  du  débi- 
teur, la  prescription  de  l’action  hypo- 
thécaire est  acquise,  quant  aux  biens 
qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps 
hxe  pour  la  prescription  des  actions  ou 
des  créances  qui  donuent  lieu  au  privi- 
lège ou  a l'hypothèque  : c'est  là  une  in- 
novation aux  régies  de  l’ancien  droit 
d apres  lesquelles  l'action  hypothécaire 
ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans 
et  survivait  ainsi  à l’action  personnelle. 
Vis-à-vis  du  tiers  détenteur,  au  con- 
traire, la  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire est  indépendante  de  celle  de 
action  personnelle  du  créancier  contre 
le  debiteur . (.  est  pour  cela  que  la  pres- 
cription de  I action  hypothécaire  contre 
te  tiers  détenteur  ne  réagit  pas  sur  l'ac- 
tion personnelle  contre  le  débiteur. 
Mais  comme  l'hypothèque  ne  peut  exis- 
ter sans  une  créance  dont  elle  est  I ac- 
cessoire. il  en  résulte  que  la  prescription 
acquise  ou  interrompue  de  l'action  per- 
sonnelle réagit  sur  1 action  hypothé- 
caire, non-seulement  en  ce  qui  touche 
le  débiteur,  t’ersil,  sur  l'art.  2180 
n.  20;  firenier.  n.  510;  Troplon" 
D.877;  Pont,  n.  1244,  mâis  aussl  em 
ce  qui  touche  le  tiers  détenteur  V les 
arrêts  précités.  V,  aussi  Metz.  5 juill. 
luao  et  ^ Ju ■ 18-70,  el  Cass.,  12  févr. 

oiii  ,Gr,’nier  • »•  719  ; Troplong, 
n.  878  hu  el  Pont,  n.  1245.]  8 
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détenteur,  considéré  en  celle  .qualité  *,  il  acquiert  la  franchise  de 
riuiiiieuble  hypothéqué  par  le  même  laps  de  temps  qui  lui  est 
nécessaire  pour  acquérir  par  la  prescription  la  propriété  de  l'im- 
meuble3 et,  par  conséquent,  par  la  prescription  de  dix.à  vingt 
ans  *,  lors  même  que  la  dette  principale  ne  pourrait  pas  être 
prescrite  par  ce  laps  de  temps  5. 

Cependant,  la  prescription  qui  s’opère  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur, bien  qu’elle  repose  sur  la  prescription  au  moyen  de 


* C'est-à-dire,  s'il  n'est  pas  eu  même 
temps  personnellement  tenu  de  la  dette, 
Merlin,  fiép.,  v»  Radiation,  § 8.  V.  aussi 
§ 825,  note  42.  — La  prescription  de 
l'action  hypothécaire  sur  les  hiens  sou- 
mis a un  usufruit  court  au  prolit  de  l'ac- 
quéreur de  la  nue  propriété,  même  pen- 
dant la  jouissance  de  l’usufruitier,  Cass., 
2Ô août  1835,8.  V.,  50,1, 742.  [V.  l’rou- 
dhon,  L'sufr.,  n.  528  et  "54;  Vaicille, 
Pnteripl.,  1 , u.  31  ; Troplong,  Pres- 
cript.,  n.  202  ] 

3 Même  par  le  laps  d'une  année  dans 
le  cas  de  l'art.  559,  Troplong,  n.  878. 
[C'est  ce  qui  résulte  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  2180,  l'hypothèque  se  prescrit, 
sans  aucune  distinction,  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété.) — -Contra,  Üclvincourt,  sur 
l'art.  2180. 

4 [Mais  il  faut,  pour  l’acquisition  de 
la  prescription  par  dix  a viugl  ans,  que 
le  tiers  détenteur  possède  avec  titre  et 
boune  foi,  art.  2205. | St'ion  des  auteurs, 
la  bunne  foi  necessaire  pour  I acquisi- 
tion de  la  prescription  de  l’action  hy- 
pothécaire par  dix  ou  vingt  ans  doit 
exister,  non -seulement  vis-a-visdu  pro- 
priétaire de  t immcuble,  mais  aussi  vis- 
a-vis du  créancier  hypothécaire,  non 
iolum  quuad  dominum  fundi , sed  et 
quijiul  crédit  or eiH  hypothecarium,  bien 
que  dans  leur  opinion  la  transcription 
de  l'hypothèque  lie  soit  pas  suliisaule 
pour  laire  preuve  de  la  mauvaise  foi. 
V.  art.  2180.  V.  aussi  Vazeille,  Des 
prescript . . n.  514;  Delvincourt,  sur 

I art.  2180;  Grenier,  2,  n.  515;  Trop- 
long,  n.  879  et  s.  V.  aussi  llourges, 
31  déc.  1850,  S.  V.,  51.  2,  265;  bor- 
deaux, lôjativ.  1835,  S.  V.,35,  2,  218. 

II  semble,  au  contraire,  que  l’actiou 
hypothécaire  soit  prescrite  par  dix  ou 
vingt  ans  au  prutit  du  tiers  détenteur, 
pourvu  que  celui-ci  ait  été  de  bonne  foi 
relativement  au  propriétaire,  sive  quuad 
dummiuui  tuticapi endarn.  [C'est,  au 
contraire,  conformement  à l’opinion  des 


auteurs  précités,  la  bonne  foi  relative- 
ment au  créancier  hypothécaire  qoi  est 
exigée  pour  prescrire  contre  lui.  Le 
point  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  est 
de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  e'est- 
à dire  s'il  a eu  connaissance  ou  s'il  a 
ignoré  l'existence  du  droit  hypothécaire, 
dépend,  en  général,  des  circonstances. 
V.  Ulom,  19  avr.  1837,  S.  V.,  39,  2, 
581,  et  Nîmes,  19  févr.  1839,  S.  V.,  39, 
2,  455.]  — Selon  les  mêmes  auteurs,  la 
disposition  des  art.  22G5  cl  2266,  rela- 
tive au  domicile,  doit  s’entendre  du  do- 
micile du  créancier  hypothécaire,  Mer- 
lin, fiép.,  v»  Radiation,  §8.  Cependant, 
le.-  termes  et  l'esprit  de  la  loi  semblent 
militer  en  faveur  de  l'opinion  qui  rap- 
porte celle  disposition  au  domicile  du 
proprielairc,  Favard,  v»  Hyp.,  sect.  5, 
§ 4.  [Ici  encore,  el  pour  déterminer  si  la 
prescription  est  de  dix  ou  de  vingt  ans, 
c'est  le  domicile  du  créancier  hypothé- 
caire contre  lequel  on  prescrit  qui  doit 
être  pris  en  considération,  et  non  le 
domicile  du  propriétaire.  V,  les  autori- 
tés précitées,] 

3 Grenier,  2,  n.  518;  Troplong, 
u.  878.  — Contra,  Persil,  sur  l'art- 
2180,  u.  10,  el  Vaialle,  n.  301.  Ainsi, 
bien  que  la  prescription  ne  coure  pas 
contre  l'action  personnelle  à raison 
d'une  dette  soumise  à une  condition, 
tant  que  la  condition  n'rsl  pas  accom- 
plie, art.  2257,  cependant,  la  prescrip- 
tion de  l'action  hypothécaire  court  au 
prolit  du  tiers  détenteur , Troplong, 
n.  886;  [Delvincourt,  3,  p.  846;  Persil, 
sur  l'art.  2180,  n.  56;  Grenier,  2, 
n.  518;  Duraulon,  21,  n.  328  et 
Marcadé.  sur  l'art.  2257;  Pont,  n.  1255;] 
Bordeaux,  15  janv.  1835,  S.  V.,  35,2, 
248;  |l’au,  22  nov.  1856,  S.  V.,  57,  2, 
286.  V.  en  sens  contraire,  Maieville,  sur 
l'art.  2180;  Vaxeille,  Pnscript.,  2, 
u.  516;  Cass.,  4 mai  1846,  S.  V.,  46, 
1,482;  el  IG  nov.  1837.  S.  V.,  58.  1, 
397.]  V.  encore  Tioplong,  n.  885; 
el  Bordeaux.  29  nov.  I83j,  S.  V,,  34, 
2,  247. 
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laquelle  il  acquiert  la  propriété  *,  offre  certaines  particula- 
rités. s 

Ainsi,  la  prescription  de  dix  à vingt  ans  ne  court  à l’égard 
du  droit  hypothécaire  qu’à  partir  de  la  transcription  du  titre  d’ac- 
quisition 7. 

Ainsi  encore,  le  tiers  détenteur  ne  peut  joindre  la  possession 
de  son  auteur  à la  sienne  propre,  qu’autant  que  cet  auteur  n’est 
pas  personnellement  tenu  de  la  dette  *. 

Ainsi  enfin,  la  prescription  de  l'action  hypothécaire  ne  peut 
être  interrompue  que  par  des  causes  personnelles  au  créancier. 
V.  cependant  l’art.  2243.  Cette  prescription  est  donc  interrom- 
pue, par  exemple,  par  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  con- 
formément à l’art.  2169,  de  payer  ou  de  délaisser  l’immeuble  • ; 
par  une  action  formée  contre  lui,  à fin  de  déclaration  d’hypo- 
thèque 10  ; par  les  notifications  dont  parlent  les  art.  2183  et  2194, 
et  qui  impliquent  de  la  part  du  tiers  détenteur  une  reconnais- 
sance de  l’hypothèque  u.  Mais  la  prescription  du  droit  hypothé- 
caire n’est  pas  interrompue  par  l’inscription  ou  le  renouvellement 
de  l’hypothèque,  art.  2180,  alin.  4. 


« [Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  ter- 
mes de  fart.  2180,  ainsi  qu'on  semble 
te  faire  ici,  que  la  prescription  de  fac- 
Uon  hypothécaire  se  confond  avec  la 
prescription  de  la  propriété  qui  peu- 
vent s'opérer  l'une  et  l'autre  au  prolit 
du  tiers  détenteur.  L'art.  2180,  en  di- 
sant que  la  prescription  de  l'hypothèque 
est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  a son  profit,  a seulement  voulu 
assimiler  les  deux  prescriptions  sons  le 
rapport  du  temps  nécessaire  à leur  ac- 
complissement, mais  il  n'a  pas  voulu 
dire  que  l'accomplissement  de  I une  em- 
portait 1 accomplissement  de  l’autre.  On 
verra,  au  contraire,  dans  les  notes  qui 
suivent,  qu  elles  different  essentiellement 
l’une  de  l'autre,  soit  quant  à leur  point 
de  départ,  soit  quant  aux  conditions 
auxquelles  elles  sunt  soumises  ] 

1  (D'où  il  suit  que  le  point  de  départ 
de  la  prescription  par  dix  a vingt  ans 
de  l'action  hypothécaire  n’est  pas  le 
même  que  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription de  la  propriété.  — V.  Cass., 
2 mars  1850  J 

» Autrement,  la  prescription  do  l'ac- 
tion hypothécaire  ne  pourrait  continuer 
de  courir  au  prolit  du  débiteur  origi- 
naire. 


• (Cass.,  27  dec.  1854,  S.  V.,  55,  1, 
113;  Troplong,  l'rctcript  , n.  579; 
Pont,  u.  1259,  Mais  si  la  sommation 
était  périmée  par  le  défaut  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  l'iiilerruplion  devrait 
être  considérée  comme  non  avenue,  ' 
Troplong,  n.  580  ;]  et  Toulouse, 21  mars 
1821.  [Mais  les  poursuites  dirigées  con- 
tre le  tiers  détenteur  n'inlerrompent  la 
prescription  qu'à  son  égard  : elles  ne 
l'interrompent  pas  contre  le  débiteur 
originaire.  Cass.,  25  nov.  1820;  et 
7 nov.  1838,  S.  V.,  39,  1,  428;  Gre- 
nier, n.  519;  Merlin,  Hty.,  v«  Inlerr. 
de  prescript  . n.  12;  Persil,  Kép, 
Hyp  , 2.  p.  224  — Contai,  Grenoble, 

2 juin  1831,  S V„  32,  2,  622.J  V.  ce- 
pendant art.  2170. 

*•  Cette  action  est  autorisée  non  par 
nne  disposition  expresse  du  Code,  mais 
par  la  jurisprudence,  Grenier,  2,  n.  339; 
VazeiUe,  I rrtenvt  , n.  517;  Colmar, 
15  janv.  1808;  (Caen,  23  mars  1847, 
S.  V , 48,2, 700.  V,  cependant  Bourges, 

7 août  1809  el]  Mmes,  18  nov.  1830, 
8.  V.,  5t.  2,  140.  Y.  encore  Duranlon, 
20,  n 327,  et  Troplong,  n.  799  et  s. 

>l  Grenier,  2,  n.  518;  Troplong, 
n.  883  et  887.  [V.  cependant  Cass., 
6 mai  1840,  S.  V.,  40, 1.809;  Bourges, 

3 févr.  1845,  S.  V.,  44,  2,  35;  et  Pont, 
n.  1260] 

17 
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2°  Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques  s’étei- 
gnent par  la  réduction  prononcée  de  la  manière  indiquée  au  pa- 
ragraphe 812. 

3°  Par  l’omission,  dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur 
à l’acquéreur  d’un  immeuble,  après  transcription  du  titre  d’ac- 
quisition : l’immeuble  est  affranchi  des  hypothèques  omises  dans 
ce  certificat 14,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur  à raison  du 
préjudice  résultant  de  cette  omission  13,  et  le  droit  des  créanciers 
dont  les  inscriptions  ont  été  omises  dans  le  certificat,  de  se  pré- 
senter pour  être  payés  sur  le  prix  de  vente,  tant  que  ce  prix  n’a 
pas  été  payé  par  l’acquéreur,  ou  est  encore  en  distribution  **,  et 
de  se  prévaloir  de  leur  antériorité  de  rang  contre  les  autres  créan- 
ciers, art.  2198.  Toutefois,  ce  mode  d’extinction  n’est  applicable 
qu’aux  hypothèques  dont  l’effet  dépend  de  l’inscription,  ainsi 
qu'aux  hypothèques  déjà  inscrites  à l’époque  où  le  certificat  a été 
délivré.  Les  omissions  du  certificat  ne  profitent  pas  non  plus  au 
tiers  détenteur  qui  est  personnellement  tenu  de  la  dette,  ni  lors- 
qu’elles proviennent  de  son  fait 15. 

4°  Par  l’adjudication  de  l’immeuble  sur  saisie  immobilière.  Dans 
ce  cas,  l'immeuble  passe  à l’adjudicataire  franc  de  toutes  les  hy- 
pothèques provenant  du  précédent  propriétaire,  si  elles  n’ont  pas 
été  inscrites  avant  l’adjudication,  sans  que  la  transcription  du  ju- 
gement d’adjudication  soit  nécessaire  16. 11  semble  que  cette  règle 
doive  s’appliquer  même  aux  hypothèques  dont  l’effet  est  indé- 
pendant de  l’inscription,  telles  que  l’hypothèque  des  mineurs  et 
des  interdits,  et  celle  des  femmes  mariées,  art.  2135  ,7. 

5“  Par  la  purge  opérée  par  l’acquéreur  d’un  immeuble,  sui- 
vant les  règles  tracées  par  la  loi  ls.  Ces  règles  seront  exposées 
avec  développements  dans  les  paragraphes  qui  suivent.  Elles  va- 


*•  Lors  même  que  le  créancier  se  fe- 
rait délivrer  plus  tard  un  certificat  com- 
plet, Merlin,  Hép.,  v»  Conservateur 
§ *• 

13  Le  conservateur  des  hypothèques  a, 
dans  ce  cas,  un  recours  uoutre  le  débi- 
teur. 

V.  Merlin,  Hep.,  v»  Transcription, 
§7.  n.  12  et  s.  et  Persil,  sur  l'art. 
2198,  n.  5 et  a. 

•*  Persil,  sur  l'art.  2198,  n.  5. 

••  Troplong,  n.  722  et  903  (Mais  de 
ce  que  les  jugements  d'adjudication 
doivent  être  transcrits,  L.  23  mars  1855, 
art.  1 ; et  de  ce  que  les  hypothèques 
peuvent  être  inscrites  jusqu'à  la  trans- 
cription, ibid.,  art.  6,  U résulte  que, 


tant  que  le  jugement  d'adjudication  n'a 
pas  été  transcrit,  les  créanciers  hypo- 
thécaires peuvent  encore  utilement  pren- 
dre inscription  et  que  leur  droit  n'est 
pas  éteint , Troplong  , Transcript.  , 
n.  272;  Pont,  n.  1280  à la  note.) 

” Celle  question  très-controversée  et 
sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  avait  varié  est  aujourd'hui 
législativement  résolue  par  Part.  7(7, 
Pr.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858. 
aux  termes  duquel  l’expropriation  forcée 
purge  toutes  les  hypothèques,  même  les 
hypothèques  légales.  V.  sup,,  § 800, 
note  2 ] 

'*  De  ta  pleine  propriété  ou  de  l'usu- 
fruit d'un  immeuble,  Paris,  23  déc. 
1808. 


Digitized  by  Google 


1>ES  PRIVILEGES  ET  BÏPOTHtQUES.  259 

rient,  du  reste,  selon  qu’il  s’agit  des  hypothèques  de  droit  com- 
mun, art.  2181  à 2492;  V.  §§  832  et  s.,  ou  des  hypothèques  lé- 
gales dispensées  de  l’inscription  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  art.  2493  à 2195.  V.  §836.  Cependant  le  tiers 
détenteur  n est  pas  admis  à purger  contre  les  créanciers,  envers 
lesquels  il  est  obligé  personnellement  »9.  Il  cesse  d’ailleurs  de  pou- 
voir purger  lorsqu’il  y a renoncé  *».  Quant  à l'adjudicataire  d’un 
immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée,  il  n’a  pas  besoin  de 
purger  41 . 

§ 832,  Suite.  — De  la  purge  des  hypothèques  et  privilèges. 

— Formes  et  conditions  générales. 


L’acquéreur  d’un  immeuble  1 qui  veut  purger  *,  c’est-à-dire 
affranchir  cet  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  dont  il 
est  grevé,  doit  d abord  faire  transcrire  son  titre  d’acquisitioh  3, 
art.  2181.  Il  doit  ensuite,  soit  avant  toutes  poursuites  de  la  part 


'*  Grenier,  2,  n.  324  et  354  et  s., 
Troplong,  n.  902  et  s.;  Paris.  18  févr. 
1826.  V.  sup.,  § 825,  note  42. 

*“  Grenier,  2,  n,  324  et  345.  [V.  sud., 
noie  8.1  ’ 

11  [V.  sup.,  note  16. J 

1 Soit  que  l'acquisition  ait  eu  lieu  i 
litre  onéreux  ou  à titre  gratuit,  et  lors 
même  qu'elle  serait  soumise  à une  con- 
dition résolutoire,  et,  par  exemple,  alors 
même  qu'il  s'agirait  (1  une  venle  a ré- 
méré. liourges,  26  janv.  1822;  (Mont- 
pellrer. 4 mars  1841,  S.  V..  42,  2.  27; 
Cass.,  14  avr.  1827,  S.  V..  47,  1.  341  ; 
Grenoble,  17  févr.  1819,  S.  V , 49,  2, 
545.  — Lors  même  encore  qu'il  s'agi- 
rait de  la  venle  d’une  portion  Indivise 
d’un  immeuble,  Cass.,  21  janv.  1859, 
S.  V.,  39,  1.  87;  Aix  6 mars  1839, 
S.  V.,  40,  2,  449. J 

* [La  purge  est  un  moyen  donné  par 
I*  loi  au  tiers  détenteur  d’arriver  à af- 
franchir l'immeuble  acquis  des  hypo- 
thèques et  privilèges  qui  le  grèvent,  en 
menant  les  exéancicrs  à même  de  réali- 
ser leur  gage  c‘t  d’exercer  leurs  droils 
sur  le  prix  qui  en  est  la  réalisation.  — 
Le  droit  de  purger  n'appartient  qu’au 
tiers  détenteur  qui  est  tenu  hypothécai- 
rement ; il  cesse  de  lui  appartenir  si  en 
même  temps  il  est  tenu  personnelle- 
ment. C’est  par  celte  raison  que  celle 
voie  de  libération,  qui  est  ouverte  a tous 
les  successeurs  à litre  particulier  du  dé- 


biteur qui  ne  représentent  pas  leur  au- 
teur, est  interdite  aux  successeurs  à 
fuie  universel,  tels  que  les  héritiers 
les  légataires  à titre  universel,  les  dona- 
taires de  biens  présents  et  a venir.  — 
llu  reste,  la  purge  n'est  ouverte  qu'au 
nouveau  propriétaire  de  1 immeuble 
elle  n est  jamais  ouverte  au  préteur  que 
lorsque  ce  prêteur  se  trouve  être  une 
société  de  crédit  foncier.  La  purge, 
dans  ce  cas  particulier,  est  organisée 
par  la  oi  dn  10  juin  1853.  V.  aussi  le 
décret  du  28  févr.  1852.1 
3 Doit-il  également  faire  transcrire 
les  titres  d'acquisition  non  transcrits  des 
propriétaires  antérieurs?  Il  faut  distin- 
guer entre  le  cas  où  le  litre  du  proprié- 
taire actuel  reproduit  d'une  manière 
suffisante  les  litres  des  propriétaires  an- 
térieurs et  le  cas  où  ce  titre  est  insuffi- 
sant : la  transcription  des  titres  anté- 
rieurs ne  parait  nécessaire  que  dans 
le  second  cas.  V.  sur  ce  point  Tar- 
rible,  Hép.,  v»  Transcription  , S 5 
n.  2 et  3;  Grenier,  2,  n.  365;  Trop- 
long,  n,  913;  Cass.,  13  déc.  1813.  [Tou- 
tefois, la  jurisprudence  s’est  prononcée 
contrairement  à celle  distinction,  et  dé- 
cide avec  raison,  selon  nous,  que  le  seul 
titre  d'acquisition  qu’il  y ail  lieu  de  faire 
transcrire  pour  arriver  à la  purge  est 
celui  en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur 
est  devenu  propriétaire  des  biens  hypo- 
théqués. V.  Cass.,  17  oct.  1810;  13  liée. 
1815  et  14  janv  1818.] 
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des  créanciers  hypothécaires*,  soit  au  plus  tard  dans  le  délai  d’un 
mois®,  c’est-à-dire  dans  les  trente  jours®  de  la  sommation  qui 
lui  est  faite  par  l’un  ou  l'autre  des  créanciers  inscrits,  de  payer  ou 
de  délaisser  l’immeuble  7,  V.  art.  2169  et  sup.,  § 825,  notifier  à 
tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la  transcription  * : 
1°  Un  extrait  de  son  titre  d’acquisition  contenant  la  date  et  la 
nature  de  l’acte  ; la  désignation  exacte  de  la  personne  de  qui  il  a 
acquis  l'immeuble  •;  la  nature  et  la  situation  de  cet  immeuble, 
ou,  s’il  s’agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale 
du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé  ; 


le  prix  et  les  charges  qui  font 

* [Le  tiers  détenteur  n est  donc  pas 
tenu,  pour  purger,  d'attendre  que  les 
créanciers  dirigent  des  poursuites  con- 
tre lui  ; et  tant  que  des  poursuites  n'ont 
pas  été  dirigées  contre  lui,  il  est  tou- 
jours en  lemps  utile  pour  remplir  les 
formalités  de  la  purge  ) 

5 Ainsi,  le  délai  d'un  mois  expiré,  le 
tiers  détenteur  est  déchu  de  la  faculté 
de  purger,  Grenier,  2,  n.  344;  et  ce  dé- 
lai ne  peut  être  prolongé  par  le  juge, 
Caen,  17  juin  1823;  [Paris,  18  mai 
1832,  S.  V.,  32,  2,  402;  Toulouse, 
29  juin  1830,  8.  V.,  37,  2,  27;  Bor- 
deaux, 11  dec.  1839,  S.V.,  40,  2,  98; 
Limoges,  14  juill.  1847,  S.  V.,  47,  2, 
623;  Pont,  n.  1297. ] 

6 Le  mois  dont  parle  l’art.  2183  doit 
s'entendre  d'un  delai  de  trente  jours. 
Autrement  cet  article  se  trouverait  en 
désaccord  avec  l'art.  2196,  Troploug, 
n.  793;  [Pont,  u.  1298.]  Le  mois  ne 
doit  donc  pas  être  calculé  d’après  le  ca- 
lendrier. — Cuntrà,  Grenier,  2,  n.  3<y. 

7 A compter,  dit  Part.  2183,  de  la 
première  sommation  qui  lui  est  faite. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y ait 
lieu  d adresser  au  tiers  détenteur  deux 
sommations,  l une  pour  le  mettre  en 
demeure  de  purger,  1 autre  pour  le  met- 
tre en  demeure  de  payer  ou  de  délais- 
ser. La  loi  u'exige  qu'une  seule  somma- 
tion, ait.  2169:  ta  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser.  La  première  sommation 
dont  parle  1 art.  2183  doit  s’entendre 
de  la  première  sommation  de  celles  qui 
sont  faites  par  differents  créanciers  à 
des  époques  différentes  : c est  de  celte 
première  sommation  que  court  le  délai; 
d’où  il  suit  que  la  sommation  faite  par 
l’un  des  créanciers  profite  également  aux 
autres,  Riom. 31  mai  141 7, Cass..  29  nov. 
1820;  30  juill.  1822;  Tarribie.  Itrp.} 
v»  Transcription,  § 4,  n.  1 et  2;  Gre- 
nier, 2,  n.  342  ; Oelv incourt,  sur  Part. 


partie  du  prix  10  ; ou  une  esti- 

it8r>  ; Troplong,  n.  793  ; [Pont,  n.  1298 
cl  1299.]  Un  commandement  de  payer 
adressé  par  le  vendeur  A l'acquéreurBe 
peut  êlre  assimilé  à la  sommation  dont 
parle  l’art.  2183,  Cass.,  29  nov.  1823. 

* Troplong,  n.  921  et  s.  Si  toutefois 
la  notilicalion  n’a  pas  élé  faite  à tous 
ces  créanciers,  la  purge  n'est  pas  pour 
cela  sans  effet  d'une  manière  absolue, 
mais  seulement  relativement  aux  créan- 
ciers omis,  Tarrible,  v°  Transcript., 

4,  n.  2;  Grenier,  2,  n.  440  et  s.; 

Pont,  n.  1302;]  Cass.,  28  mai  1817. 
]V.  aussi  Nîmes,  25  mai  1837,  S.  V., 
57,  2,  C09.  — Les  notifications  doivent 
élre  faites  aux  créanciers  individuel- 
lement, alors  même  qu’il  n'y  aurait 
qu’une  seule  créance  appartenant  en 
commun  à des  créanciers  différents, 
Bourges,9janv.  1857,  S.  V.,57,2, 254.] 
— Elles  doivent  êlre  faites  à chacun  de» 
créanciers  au  domicile  élu  dans  leur  in- 
scription ou  à leur  domicile  réel,  [s'il  n'y 
a pas  de  domicile  élu. J V.  Persil,  sur 
l’art.  2183,  n.  3;  Grenier,  2,  u.  439. 
[Nous  croyons,  au  contraire,  que  s'il  n'y 
a pas  de  domicile  élu,  I inscription  étant 
nulle,  le  tiers  détenteur  n’est  pas  tenu 
de  notilier.  V.  sup.  , § 814,  note  5.  — 
Sur  la  forme  des  nôliUcalioas,]  V.  Pr., 
art.  832. 

• Cass.,  29  mars  1830. 

10  Le  montant  du  prix  et  des  charges 
doit  être  déclaré  avec  une  exactitude 
toute  particulière.  V.  sur  les  diffé- 
rentes questions  qui  se  rattachent  à cette 
déclaration.  Grenier, 2,  n.  439  et  s.  [et 
Pont,  n.  1307  ets.  — V.  sur  la  ventila- 
tion du  prix,  in/..  8 835.]  —Les  charges 
à déclarer  sont  celles  qui,  lors  de  l'alié- 
nation. ont  été  imposées  à l'acquéreur 
au  profil  du  vendeur  ou  d'un  tiers. 
Elles  doivent  êlre  évaluées  en  capital 
dans  l'extrait,  Grenier,  2,  n.  455;  Del- 
vincourt,  3,  p.  364;  (Persil,  sur  l'art. 
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mation  de  l’immeuble  s’il  n’a  pas  clé  acquis  à titre  de  vente  il. 

2»  Un  extrait  de  la  transcription  de  l’acte  d’acquisition  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques 

3“  Un  tableau  en  trois  colonnes  des  dettes  affectant  l'immeuble, 
la  première  contenant  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  in- 
scriptions; la  seconde,  le  nom  des  créanciers,  et  la  troisième,  le 
montant  des  dettes  inscrites  t3,  art.  2183. 

Enfin,  dans  l’acte  contenant  ces  notifications,  le  tiers  détenteur 
doit  déclarer  qu’il  est  prêt  à payer  11  immédiatement ,s  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d’acquisition,  ou,  s’il  ne  s’agit  pas  d’une 
vente,  jusqu’à  concurrence  de  l’estimation  par  lui  faite  16,  toutes 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  sans  distinction  des  dettes 
échues  et  des  dettes  non  échues  *7,  art.  218-i.  V.  Pr.,  art.  832. 
Celte  déclaration  équivaut  à une  offre  faite  par  le  tiers  détenteur 
et  forme  un  contrat  entre  lui  et  les  créanciers.  Elle  ne  peut  donc 
être  faite  par  le  tiers  détenteur  qu’autant  qu’il  est  juridiquement 
capable  de  s’obliger  •*,  et  elle  ne  peut  être  unilatéralement  ré- 


2183;  Troplong,  n.  925. J V.  cependant 
Alx.  2 févr.  1821;  Cass.,  11  mars  1829, 
(et  Pont,  n.  1312  ]—  Les  notifications 
doivent  être  considérées  comme  nulles, 
si  la  déclaration  du  prix  <1  i Itéré  de  celle 
de  l’acte  de  vente,  Turin.  2 mars  1811 . 
[Et  le  tiers  détenteur  ne  peut  utilement 
réparer  celte  erreur  que  s’il  se  trouve 
encore  dans  le  délai  pour  faire  les  noti- 
fications, Lyon,  15  janv.  1836,  S.  V., 
36,2,  364;  bouai,  18  mai  1830.  S.  V., 
37,  2,328;  Paris,  30  avr.  1853,  J.  Pal., 
1853,  2,  p.  174.] 

" Celte  estimation  remise  à l'appré- 
ciation du  tiers  détenteur  est  exigée, 
non -seulement  pour  les  donations,  mais 
encore  pour  les  échanges,  llelvincourt. 
sur  l'art.  2183  ; Grenier.  2,  u.  455.  [et 
pour  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété qui  ne  comportent  pas  l'expres- 
sion d'un  prix.  Pont,  n.  1507.  et  Paris, 
28  juin  1847,  S.  V.,  47,2,  409.) 

<«  [C’est-à-dire  un  certificat  du  con- 
servateur constatant  que  la  transcription 
a été  faite.  J 

•>  Cass.,  28  mai  1817.  [V.  aussi 
Cass.,  14  mars  1853,  S.  V.,  53,  1, 
261.  J 

•à  Suffît- il  que  le  tiers  détenteur  dé- 
clare simplement  vouloir  se  conformer 
à la  loi?  Assurément,  V.  Turin,  2 mars 
1811;  Cass.,  28  mai  1817;  Caen, 
17  juin  1823.  [U  suffit  que  le  tiers  dé- 
teuteur  déclare  en  termes  équivalents 
qu'il  est  prêt  à payer;  mais  il  n’y  a 


pour  cette  déclaration  aucune  formule 
sacramentelle.) 

>»  Autrement , tes  notifications  se- 
raient nulles,  Bordeaux,  8 juill.  1814. 
[Dans  l'espèce  de  cel  arrêt,  le  tiers  dé- 
tenteur offrait  de  payer  aux  termes 
portés  par  le  contrat  de  vente,  ce  qui 
était  évidemment  contraire  au  vœu  de 
la  loi  ] 

16  Sur  les  intérêts  et  déductions  , 
V Troplong,  n.  929  et  s.  [Sur  le  point 
de  savoir  si  les  intérêls  et  quels  tnlérêls 
doivent  être  ofTerls,  V.  Pont,  n.  1319. 
— Quant  aux  réductions,  il  no  peut  en 
être  fait,  ni  à raison  de  la  diminution  de 
prix  à laquelle  l’acquéreur  prétendrait 
avoir  droit  pour  délaut  de  contenance, 
Toulouse,  17  juill.  1844,  S.  V.,  45,  2, 
182  ; ni  à raison  des  compensations  que 
l'acquéreur  aurait  le  droit  d’opposer  au 
vendeur,  Liège.  11  mai  1811;  Bordeaux, 
19  juin  1853,  S.  V.,  38  , 2,  28.  V.  ce- 
pendant Orléans,  8 janv.  1847,  S.  V., 
47.  2,  254.1 

>’  Les  rentes  viagères  doivent  être 
capitalisées,  Troplong.  n 927  et  959  ; 
Caen.  24  janv.  1827.  V.  cependant  Per- 
sil, sur  l’art.  2185.  n - 5.  [Dans  ce  cas, 
et  pour  faciliter  le  règlement  de  1 ordre 
entre  les  créanciers,  toute  distinction 
disparaît  entre  les  detles  exigibles  et 
non  exigibles  qui  loules  doivent  être 
payées  sur-le-champ,  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  déclaré.) 

•*  Grenier  2,  n.  459;  Troplong, 
u.  925. 
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tractée  par  lui  19  après  qu’elle  a été  acceptée  par  les  créanciers, 
et,  par  conséquent,  après  une  surenchère  ao. 

Le  Code  abandonne  à l’appréciation  des  tribunaux  la  question 
de  savoir  quelles  sont  celles  des  règles  ci-dessus  que  le  tiers  dé- 
tenteur doit  observer  à peine  de  nullité.  On  doit  cependant  con- 
sidérer comme  une  cause  de  nullité  l'inobservation  du  délai  dé- 
terminé par  l’art.  2183  ; l’omission  des  énonciations  nécessaires 
pour  mettre  le  créancier  à même  de  surenchérir  utilement,  ou  le 
défaut  de  la  déclaration  relative  au  payement  immédiat  des  dettes 
et  charges  hypothécaires  **.  Le  doute  doit  profiter  au  tiers  dé- 
tenteur. 

En  cas  de  nullité  des  notifications,  les  créanciers  sont  autorisés 
à poursuivre  contre  le  tiers  détenteur  l’expropriation  de  l’immeu- 
ble M,  pourvu  toutefois  que  le  tiers  détenteur  soit  tenu  de  notifier 
dans  un  délai  déterminé,  et  que  ce  délai  soit  expiré  **,  art.  2169 
et  2183. 


• § 833.  Du  droit  de  surenchère  appartenant  aux  créanciers 

inscrits. 

Après  l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus,  tout  créan- 
cier, régulièrement  inscrit,  auquel  les  notifications  ont  été  adres- 
sées, et  qui,  par  conséquent,  a pris  inscription  avant  la  transcrip- 
tion *,  ale  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l’immeuble 


dans  la  forme  prescrite  aux  art. 

19  Grenier,  2,  n.  458;  Troplong. 
n.  931.  Cependant,  le  liera  détenteur  peut 
toujours  faire  valoir  contre  le-  créan- 
ciers surenctiérisseurs  les  exceptions  op- 
posables à leur»  créances,  telles  que  f ex- 
ception de  la  prescription  . Grenoble, 
10  mars  1827  ; à moins  toutefois  qu’il 
n'ait  renoncé  a ces  exceptions,  art. 
2184,  Cass.,  l7oct.  1809. 

M [Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  da- 
vantage rétracter  «es  offre»  apres  [ ex- 
piration du  délai  de  la  surenchère, 
puisque  par  l'expiration  de  ce  delai 
sans  surenchère,  les  créanciers  s'en 
tiennent  au  prix  déclaré  et  acceptent 
l’offre  qui  leur  est  faite,  Cass,,  4 févr. 
1837,  S.  V. , 38, 1,  594.1 

91  V.  sup.,  notes  10  et  s.  ; Trop- 
long,  n.  924  et  s.;  [Pont.  n.  1522  et  s.; 
Pari»,  13  déc.  1834,  S.  V.,  33,  2,  331  : 
27  nov.  1841 , S.  V , 42,  2.  50  ; et 0 mai 
1844.  S.  V.,  44,  2, 543.]-  Peudant  com- 
bien de  temps  la  nullité  peut-elle  être 
invoquée?  V.  Troplong,  n.  925  et  Pr., 
art.  173.  [La  nullité  peut  être  proposée 


832  et  s.  Pr. 

tant  qu’elle  n'a  pas  été  couverte  , et  elle 
est  couverte  par  les  actes  qui  impliquent 
l'intention  du  créancier  de  considérer 
les  notilicalions  comme  valables,  par 
exemple  par  la  réquisition  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  Toulouse,  29  juin  1838, 
S.  V.,  37,  2,  27.  Mais  il  a été  jugé  que 
la  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  une 
réquisition  de  surenchère,  Bordeaux, 
8 juill.  1814.1 

91  Sauf  le  droit  que  le  tiers  détenlcar 
conserve  toujours  de  délaisser  l'immeu- 
ble, art.  2108. Caen,  17  juin  1823;  Paris, 
18  mai  1832,  8.  V.,  32,  2.  402. 

15  Si  donc  les  créanciers  u avaient  pas 
failau  tiers  détenteur  la  sommation  men- 
tionnée à l'art,  2109,  les  notilicalions 
pourraient  toujours  être  recommencées. 
Grenier,  2,  n.  336.  [11  en  serait  de 
même  si.  la  sommation  ayant  été  faite,  le 
délai  pour  notilier  n'était  pas  encore  ex- 
piré.) 

1 Le  droit  de  surenchère  appartient 
aux  créanciers  hypothécaire»  dispensés 
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Cette  réquisition  de  mise  aux  enchères  ne  peut  avoir  lieu 
que  sous  les  conditions  suivantes  : . 

1°  La  réquisition  doit  être  faite  dans  le  délai  fixé  par  l’art. 
2185  *. 

2°  Le  créancier  doit  se  soumettre  en  même  temps  à porter  ou 
à faire  porter  l’immeuble,  par  une  surenchère,  è un  dixième  en 
sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  d'acquisition  ou  déclaré  par  le 
tiers  détenteur.  Les  charges  qui  font  partie  du  prix  doivent  être 
prises  en  considération  pour  déterminer  la  somme  qui  sert  de  base 
à la  surenchère  3. 


d'inscription,  art.  2101  el  2107  ; mais 
seulement  après  qu’ils  ont  pris  inscrip- 
tion, art.  2185,  Pr.  — jCon/rd,  Caen, 
23  août  1850,  S.  V.,  40,  2,  111  ; üuran- 
ton.  20,  n 391.)  V.  Merlin,  ttèp., 
v*  Transcription,  ij  4,  n.  3,  4,  et  S 5; 
Troplong,  n.  921  et  s. — Le  droit  de  sur- 
enchère n’appartient  pas  aux  créanciers 
omis  dans  le  certificat  du  conservateur 
des  hypotheques,  art.  2198;  Grenier.  2, 
n.  4-44.  Le  droit  de  surenchère  appar- 
tient aussi  aux  cessionnaires  ou  ayants 
droit  du  créancier,  [Paris,  2 mai  1809  ; 
Cass.,  30  mai  1820.J  — Pour  surenché- 
rir, il  faut  avoir  la  capacité  de  s'obliger. 
[Grenier,  2,  n.  459;  Troplong,  n.  953 
ois.j  Cependant,  il  a été  jugé  par  la 
Cour  de  Bruxelles,  le  20  avr.  1 81 1 , que 
la  surenchère  ne  devait  être  considérée 
que  comme  un  acte  conservatoire.  [V.  à 
cet  égard  Pont,  n.  1343  et  s.|  — Le 
créancier  qui  est  obligé  de  garantir  le 
tiers  détenteur  n'est  pas  recevable  à 
former  une  surenchère  Arg„art.  2191, 
Merlin,  flép.,  toc.  cit  , § 5 , n.  5;  Grenier, 
2.  n.  459  et  s.;  Dclvincourt,  sur  Part. 
2185;  Troplong,  n.  931  et  s.;  Taris, 
2 mars  1809  ; Ca<s.,  30 mai  1820 , Riom, 
11  août  1824;  [Paris,  18  fevr.  1820; 
Cass.,  9 avr.  1859,  S.  V.,  59,  1.  276; 
et  8 juin  1853,  S.  V..  53,  1,  508. j La 
caution  d'une  obligation  hypothécaire  ne 
peu!  non  plus  former  une  surenchère, 
Grenoble,  8 jufll.  1834,  S.  V.,  55,  2, 
290  — On  ne  peut  opposer  au  créancier 
qui  fait  une  surenchère  qu’il  n’est  que  le 
préte-noro  d'un  autre  créaucier  égale- 
ment inscrit.  V.  Cass.,  0 nov.  1832, 
S.  V ,32,  1,  822.  [V.  aussi  Riom,  4 fevr. 
1830. J 

5 Sur  la  manière  de  compter  ee  délai 
qui  court  pour  chaque  créancier  en  par- 
ticulier à partir  de  la  notification  qui  lui 
a été  faite,  V.  Paris,  20  mars  1811; 
Grenier,  2,  n.  457  ; ltelvincourt,  sur 
l'art.  2185  ; Troplong,  n.  953.  V.  aussi 
Paris,  18  juill.  el  26  janv.  1826;  Bor- 


deaux. 27  nov.  1829.  [De  ce  que  la  sur- 
enchère doit  être  faite  dans  le  délai  de 

Quarante  jours  à partir  des  notifications, 
suit,  d’une  part,  que  le  jour  des  notifi- 
cations n'esl  pas  compris  dans  le  délai, 
mais  que  le  quarantième  jour  est  le  der- 
nier jour  utile,  et  que  la  surenchère  faite 
le  quarante  et  unième  jour  ne  serait  pas 
valable,  Cass.,  15  mars  1837.  S.  V.,»7, 
1,  340;  Amiens,  10  juin  1840,  S.  V., 
41,  2,  530  ; Caen,  12  janv.  1842.  S.  V., 
42,  2,  530.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  quarantième  jour  serait  un  jour 
férié  ; mais  dans  ce  cas  le  surenchéris- 
seur peut,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  nolillrr  sa  surenchère  le  quaran- 
liemejour  Rouen.  14 janv.  l825;Cass., 
23  févr.  1823.  — Ce  délai  de  quarante 
jours  est  augmenté  de  deux  jour*  par 
o myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque 
créancier  saisissant,  art.  2185.  Les 
fractions  de  moins  de  5 myriamètres  ne 
donnent  lieu  à aucune  augmentation  dp 
délai,  Pau,  3 sept.  1835,  S.  V.,  36,  2, 
136  ; Cass. , 10  dec.  1839.  S.  V ..  40, 1, 
125:  Orléans,  14  juill.  1846,  S.  V.,  47, 
2,  100;  Paris,  21  janv.  1850,  S.V.,  50, 
2,  295  1 

* En  règle  géuérale,  la  surenchère 
doit  porter  sur  tout  ce  que  l'acquéreur 
a.  ou  aurait  directement  ou  indirecte- 
ment k payer  au  vendeur  il  raison  de 
l'acquisition,  Favanl.  v"  Surenchère, 
§ 7;  Troplong,  n.  935  et  s.;  [Pont, 
n.  1363  et  s.  V.  sur  ce  point  les  nom- 
breuses décisions  judiciaires  indiquées 
dans  la  Table  géuerale  de  Devilleneure 
et  Gilbert,  v*  Surenchère,  n.  130  et  s., 
et  dans  le  Répertoire  de  Dalloz,  end. 
verb.,  n 322  et  s. — Il  est  à remarquer, 
du  reste,  que  te  créancier  qui  a une  hy- 
pothèque générale  sur  plusieurs  immeu- 
bles compris  dans  un  même  contrat  n’esl 
pas  obligé  de  faire  porter  sa  surenchère 
sur  tous  les  immeubles,  mais  qu'il  peut 
ne  la  faire  porter  que  sur  le  prix  de  l’un 
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3°  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  ou  la  surenchère  doit 
être  notifiée  au  vendeur  en  sa  qualité  de  débiteur  principal  *. 

4°  L’original  et  la  copie  de  l'acte,  contenant  là  réquisition  et  la 
surenchère,  doivent  être  signés  par  le  créancier  ou  par  son 
mandataire  qui  doit  donner  copie  de  la  procuration. 

5”  Le  créancier  surenchérisseur  doit,  dans  l’acte  de  réquisi- 
tion et  dans  le  même  délai 5,  donner  une  bonne  et  solvable  cau- 
tion 6 ou  même  plusieurs  7,  jusqu’à  concurrence  du  prix  et  du 
dixième  en  sus  8,  en  indiquant  nominativement  la  personne  pré- 
sentée pour  caution  ®. 

d’eux,  I "hypothèque  générale  sur  tous  qu'ils  doivent  l’être  avant  l'expiration 
les  biens  étant  spéciale  en  co  qui  touche  des  quarante  jours  donnes  pour  suren  - 
chacun  d'eux  en  particulier,  Angers,  chérir,  et  qu’aucuue  production  de  litres 
30  avr.  1840,  S.  V.,  40,  2,  596;  Cass.,  n'est  admise  après  ce  délai.] 

21  nov.  1843,  S.  V.,  44,  I,  60  ; l“oul,  6 La  caution  est  solvable  si  elle  pos- 
Rev.  de  législ..  19,  p.  399  et  Comm.  des  sèdc  des  immeubles  suffisants  pour  ré- 
hyp.,  n.  1361.  — Contrà,  Bourges,  pondre  des  obligations  résultant  de  la 
S mars  1841,  S.  V.,  41, 2,  590.]  surenchère.  On  doit  tenir  compte  des 

4 Si  l’immcable  a été  vendu  par  plu-  hypothèques  légales  ou  autres  qui  grè- 
sieurs  personnes  à la  fois,  la  notifies-  veut  la  caution.  La  valeur  de  ces  im- 
lion  doit  être  adressée  à chacun  des  meubles  peut  être  justifiée  par  le  rôle 
vendeurs,  Grenier,  2,  n.  450:  Cass.,  des  contributions  foncières.  V.  Mont- 
14  août  1813,  [et  15  mai  1844,  S.  V.,  pcllier,  18  août  1851,  S.  V.,  32,  2,  157. 
44,  1,  396  ; et  Rennes,  6 août  1849,  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  caution 
S.  V..  52,  2.  285.  — Si  le  vendeur  ou  soit  cootraignablc  par  c orps,  Troplong, 
ancien  propriétaire  et  le  débiteur  prin-  n.  946:  [Pont,  n.  1577  ] V.  aussi  art. 
cipal  étaient  deux  personnes  distinctes,  2040,alin.2. — Quid,  si  la  caution  devient 
il  serait  utile  de  notifier  la  surenchère  à insolvable  avant  l’adjudication  des  biens 
l'un  et  à l'autre.  V.  l’art.  115  delà  loi  surenchéris?  [Le  créancier  surcnché- 
belge  du  16  déc.  1851 .[  risseur  est  admis  à en  présenter  une 

• Dans  le  même  délai.  Si  donc  la  nouvelle,  Persil,  sur  Part.  2185,  n.  19; 
caution  se  trouve  insuffisante  ou  refuse,  Grenier,  2,  n.  448;  Delviocourt,  3, 
la  surenchère  est  nulle.  Le  juge  ne  peut  p.  368;)  Troplong,  n.  943;  Paris, 

Sas  non  plus  accorder  une  prolongation  25  juin  1831,  S.  V..  31,  2,  261. — La 
u délai,  à moins  que  la  caution  ne-  vint  caution  ne  peut  être  remplacée  par  une 
à décéder,  Troplong,  n.942  et  s.;Rouen,  constitution  d'hypothèque,  Paris,  5 mars 
23  mars  1820;  Cass,  15  mai!  822,  et  1831,  S.  V.,31 , 2.  268[et  11  mars  1844, 
27  mai  1823.  Sur  le  délai  dans  lequel  la  S.  V.,  45,  2,  19,  et  Cass.,  16  juill. 
solvabilité  de  la  caution  doit  être  cerli-  1845,  S.  V.,  45,  1,  217. [ Mais  elle  peut 
fiée,  V.  Pr.,  art.  518  et  832,  et  Bourges,  être  remplacée  par  un  nantissement  en 
11  janv.1828;  Bordeaux,  27  févr.  1829;  argent  ou  en  rentes  sur  l'Klat.  Grenier,  2, 
Paris, 2 juill.  18.50  ; Cass.,  3i  mat  1831,  n.  448;  Troplong,  n . 941  ; Limoges, 
S.  V.,  31.  1,  412;  Paris,  6 août  1852,  31  août  1809;  Cass..  15  nov.  1821  ; 
S.  V,,  32,2,  543;  Limoges.  11  juill.  Orléans,  25  iti3rs  1831,  S.  V.,  51,2, 
1833,  S.  V.,  33  . 2,  654;  Bordeaux,  335.  [Cette  faculté,  qui  avait  été  admise 
7 avr.  1834,  S.  V..54,  2,  358;  Paris,  par  la  jurisprudence,  est  aujourd'hui  for- 
6 avr.  1835,  S.  V.,55,  2,  425;  [Rouen,  mellemenl  accordée  au  surenchérisseur 
2 déc.  1844,  S.  V.,45,  2,  335;  Douai,  par  Part.  852,  Pr.,  modifié  par  la  loi 
20  mars  1851  . S.  V.,  51,  2,  48!  ; du2juin  1841  ] 

Bourges,  2 avr.  1852, S.  V..53  2.  585;  7 Ou  plusieurs.  V.  Persil,  sur  Part. 

Limoges,  18  mai  1854,  S.  V , 54,  2,  2185;  Cass.,  4 avr.  1826.  Greuier,  2, 
521_;  et  Cass.,  29  août  1855,  S.  V..  56,  n.  448  est  d’un  autre  avis. 

1,33.  Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt  * Delvincourt,  3,  p.  569;  Cass.,30  mai 
qu’il  n'est  pas  absolument  nécessaire  182u. 

3 uc  les  titres  qui  justifient  la  solvabilité  • La  simple  offre  de  fournir  une  eau- 
c la  caution  soient  déposés  lors  de  la  lion  ne  suffirait  donc  pas.  Merlin,  Ré p., 
réquisition  de  mise  aux  enchères,  mais  v°  Surenchère,  § 3;  Bruxelles,  22  déc 
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Toutes  ces  règles  doivent  être  observées  à peine  de  nullité  ,0, 
art.  2185,  Pr.,  art.  832  et  833.  Cependant,  la  nullité  de  la  suren- 
chère faite  par  un  créancier  ne  préjudicie  pas  à l'effet  de  la  sur- 
enchère faite  par  un  autre  créancier  u.  Par  contre,  une  suren- 
chère valable  faite  par  un  des  créanciers  profite  à tous  les  autres ,s. 
Arg.  art.  2190. 

§ 834.  Des  conséquences  du  défaut  de  surenchère. 


Si  les  créanciers  ne  font  point  de  surenchère,  ou  si  leur  suren- 
chère n’est  pas  conforme  aux  règles  ci-dessus,  la  valeur  de  l'im- 
meuble reste  définitivement  fixée  1 au  prix  stipulé  dans  l’acte  de 
vente  ou  déclaré  par  le  tiers  détenteur;  et,  en  conséquence,  le 
tiers  détenteur,  en  payant  ou  en  consignant  ce  prix  * pour  le 
compte  des  créanciers  3,  affranchit  l'immeuble  de  tous  les  privi- 
lèges et  hypothèques  provenant  du  chef  des  anciens  propriétaires, 
art.  2186. 


§ 835.  Des  effets  de  la  surenchère. 

Lorsque  l’immeuble  a été  valablement  surenchéri,  on  procède 
à sa  revente  aux  enchères.  Jusqu’à  cette  revente,  le  tiers  détenteur 


1807  : Cass  , S janv.  1809;  Bordeaux, 
8 juill.  1814.  — Le  Trésor  public  n'a 
pas  besoin  de  caution.  Loi  du  11  février 
18'27. 

>°  La  nullité  peut  même  être  proposée 
en  appel  pour  la  première  fois,  Hiom, 
36  mai  1818.  Les  contestations  relatives 
a la  surenchère  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
Cass.,  13  août  1807. 

■■  Dans  le  cas  oit  plusieurs  créanciers 
ont  fait  une  surenchère  dans  le  delai 
légal.  Si  l'un  des  créanciers  seulement 
a fait  uue  surenchère,  et  que  celle-ci 
ait  été  déclarée  nulle,  un  autre  créancier 
ne  peut  sc  faire  subroger  dans  la  sur- 
enchère annulée,  mais  le  même  créan- 
cier peut  la  renouveler,  pourvu  qu  il  soit 
encore  dans  le  délai  legal,  art. 835.  Mer- 
lin, Hep.,  y Surenchère,  § 7;  Grenier, 
2,  n 4M;  Persil,  sur  l'art.  2183;  {Cass., 
8 mars  1809],  et  22  juill.  1828. 

<*  Rouen,  23  mars  1820  ; Grenoble, 
11  juin  1825;  {Orléans,  15  janv.  1833, 
S.  V.,  33,  2,  5/0;  et  Bordeaux,  10  mai 
1842,  S.  V„  42,2,  413.] 

1 Mais  les  créanciers  peuvent-ils  en- 


core attaquer  la  vente,  sous  le  prétexte 
que  le  prix  réel  a été  frauduleusement 
dissimulé?  V.  pour  l'affirmative,  Trop- 
long,  n.  957  ; Paris,  21  uiv.  an  XIII; 
Bruxelles,  18  déc.  1810;  Limoges, 
11  juin  1812;  Cass.,  14  févr.  1826; 
Bourges,  24  janv.  1828;  {Cass.,  27  nov. 
1855,  S.  V.,  56,  1,  432;  cl  21  juill. 
1857,  S.  V.,  58,  1, 105.]  V.  pour  la  né- 
gative, Metz,  28  avr.  1814;  Bourges, 
25  mai  1827.  Cette  dernière  opinion  pa- 
rait préférable.  [On  doit,  au  contraire, 
suivre  1 opinion  qui  donne  aclion  aux 
créanciers  contre  une  dissimulation 
frauduleuse  : celte  aclion,  qui  est  de 
droit  commun,  est  indépendante  delà  fa- 
culté de  surenchère.  Pont,  n 1331  ] 

* Capiial  et  intérèls  V.  Cass  .22  mai 
1827  ; Caen,  23  avr.  182G;  Montpellier, 
51  juill.  1827;  Bordeaux,  26  juill.  1831, 
S.  V.,32  2.  195;  Paris,  10  juin  1853, 
S.  V.,  53,  2,  451,  et  sup.,  § 832, 
notes  1 4 et  s. 

1 ]Le  prix  se  distribue  par  voie  d’or- 
dre entre  tes  créanciers.  Le  tiers  dé- 
tenteur consigne  son  prix  s’il  ne  veut 
pas  attendre  pour  paver  le  règlement 
de  l'ordre.] 
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conserve  la  propriété  de  l’immeuble  1 que  la  surenchère  n’a  point 
pour  effet  de  transmettre  immédiatement  au  créancier  surenché- 
risseur. Le  tiers  détenteur  peut  donc  arrêter  la  poursuite  de  vente, 
en  payant  toutes  les  créances  inscrites  ainsi  que  les  frais  de  la 
surenchère a,  ou  en  démontrant  que  lé  prix  par  lui  dft  suffit  pour 
éteindre  toutes  ces  créances  3.  Mais  le  créancier  surenchérisseur 
ne  peut,  par  son  désistement,  empêcher  les  effets  de  la  surenchère, 
si  ce  n’est  du  consentement  des  autres  créanciers,  même  en  of- 
frant de  payer  le  montant  de  sa  surenchère  *,  art.  2190. 

La  revente  par  suite  de  surenchère  de  l’immeuble  se  fait  dans 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ®.  Le  montant 
de  la  surenchère  sert  de  première  mise  à prix,  Pr.,  art.  838, 
alin.  2;  art.  2187  ; Pr.,  art.  836  et  s. 

Le  jugement  d’adjudication  sur  surenchère  a,  en  générai,  les 
mêmes  conséquences  juridiques  que  les  jugements  d’adjudication 
sur  expropriation  forcée  ®,  art.  2189,  sauf  cependant  les  diffé- 
rences suivantes  : 

1”  L’adjudicataire  doit,  non-seulement  payer  le  prix  pour  le- 


* Grenier,  2,  n.  465  et  s.;  Delvin- 
court,  3,  p.  372;  Troplong,  n.  049: 
Cass.,  fi  juill.  1812  ; 10  juin  1812  ; 
12  févr.  1828;  Bordeaux,  21  juill.  1830. 
V.  aussi  art.  2180.  V.  cependant  Tarri- 
ble,  Rép.,  v«  Transcription,  § 5,  n.  12. 

* Arg.  art.  2173;  Pr.,  art.  693;  Gre- 
nier, 2,  n.  464;  Troplong,  n.  956; 
Cass.,  25  avr.  1807  ; 3 févr.  1808. 

3 Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v»  Trans- 
cription, g 5,  n.  11.  Le  tiers  détenteur 
peut  dans  ce  cas  opposer  aux  créanciers 
leur  défaut  d'intérêt.  Mais.il  ne  pourrait 
arrêter  la  vente,  en  se  bornant  à payer 
le  créancier  qui  a fait  la  surenchère, 
arg  art.  2190;  Roueu,  25  mars  1820; 
Paris,  26  janv.  1826  : Limoges,  Il  juill. 
1833,  S.  V.,  33,  2,  655.  (Il  est  de  toute 
évidence  que  la  surenchère  appartenant 
à tous  les  créanciers  auxquels  elle  doit 
profiter,  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas 
plus  l’arrêter  en  désintéressant  le  créan- 
cier surenchérisseur  que  celui-ci  ne 
pourrait  l’arrêter  en  s’en  désistant. 
»•  la  note  suivante.  — Nous  croyous 
même  que  le  tiers  détenteur  ne  pourrait 
l’arrêter  en  démontrant  que  son  prix  est 
suffisant  pour  payer  tous  les  créanciers  : 
il  n’y  a qu’un  moyen  pour  lui  de  faire 
cette  démonstration  d’une  manière  effi- 
cace, c’est  de  payer.] 

* C’est  ce  qui  résulte  de  ce  que  le 
surenchérisseur  n’agit  pas  seulement 


dans  son  intérêt,  mais  aussi  dans  l’inté- 
rêt des  autres  créanciers.  Cependant 
ceux-ci  peuvent  seuls  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  ce  désistement,  Agen,  17  août 
1816.  [V.  la  note  qui  précède.  — Le 
consentement  des  autres  créanciers,  né- 
cessaire pour  arrêter  l’effet  de  la  suren- 
chère, doit  être  exprès  et  unanime.  Il  est 
nécessaire  alors  même  que  le  délai  de  la 
surenchère  serait  expiré,  Cass.,  9 avr. 
1859,  8.  V.,  39, 1,  276.  Mais  à quelque 
époque  qu’il  intervienne,  il  peut  arrêter 
la  poursuite,  Alger,  7 nov.  4853,  S,  V., 
54,  2,  570.  — Il  est,  du  reste,  a remar- 
quer que  pour  arrêter  l'effet  de  la  suren- 
chère. la  loi  n’exige  pas  le  consentement 
du  tiers  déteuteur  au  profit  de  qui  n’est 
pas  faite  la  surenchère,  Cass.,  24  avr. 
1855,  S.  V.,  57,  1,137  ; l’ont,  u 1385.  | 
5 Sauf  certaines  modifications.  V.  Tar- 
rihle,  liép.,  vQ  Transcription,  § 6;  Gre- 
nier, 2,  n 466  et  493;  Deivincourt, 
sur  l’art.  2187  ; Troplong,  n.  960;  Pa- 
ris, Il  janv.  1816.  [V.  aussi  les  art. 
852,  853  836,  837  et  858,  Pr.,  modi- 
fiés par  la  lui  du  2 juin  1841  | 

• V.  Deivincourt,  3,  p.  374  [Ce  ju- 
gement doit  être  transcrit  comme  tout 
autre  jugement  d'adjudication,  L.  23 
mars  1855,  art.  1,  A moins  toutefois 
que  le  tiers  détenteur  ne  soit  demeuré 
adjudicataire,  auquel  cas  la  transcrip- 
tion n’est  pas  nécessaire,  art.  2189; 
Pont,  n.  1588  et  s.] 
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quel  l’immeuble  lui  a été  adjugé,  mais  encore  il  doit  rembourser 
au  tiers  détenteur,  à moins  que  le  tiers  détenteur  ne  se  soit  lui- 
même  rendu  adjudicataire,  les  frais  de  son  contrat  d’acquisition, 
ceux  de  la  transcription,  ceux  sur  notifications  et  ceux  faits  pour 
parvenir  à la  revente  7,  art.  2188. 

2°  Si  le  produit  de  la  revente  est  plus  que  sutlisant  pour  désin- 
téresser les  créanciers  inscrits,  ce  qui  reste  après  que  tous  ces 
créanciers  ont  été  payés  appartient  au  tiers  détenteur  dépos- 
sédé 8.  i 

3°  Le  tiers  détenteur  dépossédé  a,  en  outre,  même  dans  le  cas 
où  il  s’est  rendu  adjudicataire,  un  recours  en  garautie  tel  que  de 
droit  contre  son  vendeur  ®,  art.  2191. 

4°  Enfin,  les  dispositions  de  fart.  2173  paraissent  également 
applicables  au  cas  de  surenchère  lw. 

Lorsque  le  même  acte  d’acquisition  comprend  plusieurs  im- 
meubles dont  les  uns  sont  et  les  autres  ne  sont  pas  hypothéqués, 
ou  qui  sont  hypothéqués  à des  créances  différentes  11 , le  tiers 
détenteur  qui  veut  purger  doit,  dans  les  notifications  à faire 
aux  créanciers,  déclarer  à peine  de  nullité  12,  soit  d'après  le  prix 
stipulé  au  contrat,  soit,  si  le  contrat  ne  porte  aucun  prix,  d’après 
une  estimation  préalable  la,  le  prix  des  immeubles  qui  sont  seuls 


1 Riom.  19  janv.  1820  ; Tarrlble, 
/Wp.,v°  Transcription,  §6,  n.  2.  Ce# 
frais  ne  viennent  pas  en  déduction  du 
prix  d'adjudication  ; ils  sont  dus  en  sus 
et  en  dehors  de  ce  prix,  Rouen,  10  févr. 
1827. 

•Grenier,  2,  n.  469;  Troplong, 
n.  971.  [Si  donc  i adjudication  avait  lieu 
au  prolit  du  tiers  détenteur  lui-même, 
il  conserverait  l'excédant  auquel  ne 
peuvent  prétendre  ni  les  créanciers  hy- 
pothécaires, puisqu'ils  saut  intégrale- 
ment payés,  ni  l’ancien  propriétaire  qui 
n'a  droit  qu'au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat de  vente,  ni  les  créanciers  chiro- 
graphaires de  I ancien  propriétaire,  qui 
ne  peuvent  avoir  plu#  dedroils  que  leur 
auteur,  Hordeaux,  27  févr.  18.79;  l’ont, 
n.  1394.) 

* V.  Merlin,  Kép.,  v”  Transcription, 
§ 6,  n.  4,  Delvincourt,  3,  n.  373;  Gre- 
nier, 2,  n 468  el  s.;  Troplong,  n.  867 
et  s ; Cass  . 4 mai  1808:  Bordeaux, 
27  févr.  1829.  L'indemnité  il  laquelle  a 
droit  le  tiers  détenteur  évincé  consiste 
dans  la  différence  entre  le  prix  d'acqui- 
sition et  le  prix  d'adjudication. 

10  Discussion  sur  l'art.  2188.  Del- 

vincourt, 3,  p.  374;  Lyon,  13  janv, 


1836,  S.  V.,  36,  2,  333.  V.  aussi  S 825. 
fil  esl  certain  que  le  tiers  détenteur 
évincé  doit  être  indemnise  des  impenses 
et  améliorations  qu'il  a faites  sur  l’im- 
mcuble.  Mais  à qui  incombe  la  charge 
de  relie  indemnité?  Ce  n'est  pas  évi- 
demment ii  l'adjudicataire  qui  acheté 
l'immeuble  pour  un  prix  déterminé  tel 
qu'il  est,  et  qui  ne  peut  rien  devoir  en 
sus  de  son  prix,  lequel  prix  s'applique 
aux  améliorations  romme  au  surplus  de 
l'immeuble  — Contrà,  Hordeaux,  14déc. 
1843.  S.  V.,  44  . 2,  330.  Ce  n'csl  pas 
non  plus  au  précédent  proprietaire  qui 
ne  peut  être  responsable  du  fait  de  son 
acquéreur.  Cette  indemnité  doit  être 
plutôt  à la  charge  des  créanciers  qui 
profilent  de  la  plus-value  que  tes  im- 
penses ou  améliorations  ont  données  à 
l'immeuble  , l’ont,  n.  1397  ; Orléans, 
19  juill.  1845,  J.  l’ai,  à sa  date.] 

” V.  Orléans,  21  déc.  1832,  S.  V., 
33.  2.  543. 

<•  Cass  , 18  juin  1815;  Caen,  17  juin 
1825. 

15  Sous  la  réserve  du  droit  des  créan- 
ciers de  contester  celle  estimation,  Mer- 
lin, Kép. , v»  Transcription,  § 6,  n.  5; 
Troplong,  n.  973. 
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hypothéqués,  et  le  prix  de  chaque  immeuble  en  particulier,  qui 
se  trouve  grevé  d’inscriptions  particulières  et  séparées  u.  Dans 
ce  cas,  chaque  créancier  en  particulier  n’est  tenu  de  faire  porter 
sa  surenchère  que  sur  l'immeuble  ou  sur  les  immeubles  qui  lui 
sont  hypothéqués  1S. 

Il  n’est  également  tenu  que  de  faire  porter  sa  surenchère  sur 
les  immeubles  situés  dans  l’arrondissement  où  se  fait  la  purge,  à 
moins  que  les  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués  ne  fassent 
partie  d’une  seule  et  même  exploitation  *®. 

Les  règles  ci-dessus  s’appliquent  également  an  cas  où  le  con- 
trat d’acquisition  comprend  en  même  temps  un  ou  plusieurs  im- 
meubles et  des  meubles. 

Le  tiers  détenteur  dépossédé  a d’ailleurs  dans  ces  cas  divers 
une  action  en  indemnité  contre  son  vendeur  17 , à raison  du  pré- 
judice que  lui  cause  le  partage  ou  le  morcellement  des  biens 
acquis,  art.  2192  combiné  avec  l’art.  2210. 


§ 836.  Règles  spéciales  à la  purge  des  hypotheques 
dispensées  <f  inscription. 

Lorsque  l’immeuble  aliéné  est  grevé  du  chef  des  anciens  pro- 
priétaires d’hypothèques  légales,  appartenant  à des  mineurs,  à des 
interdits  ou  à des  femmes  mariées,  et  que  ces  hypothèques  ont 
été  inscrites  avant  la  transcription  du  contrat  d’acquisition,  l’ac- 
quéreur n’a  d’autres  formalités  à remplir  pour  purger  les  hypo- 
thèques que  les  formalités  de  droit  commun  ’.  V.  § 832.  Mais  si 
l’acquéreur  ou  tiers  détenteur  veut  purger  les  hypothèques  lé- 
gales qui  n'auraient  pas  été  inscrites,  la  loi  lui  donne  les  moyens 
de  contraindre  les  créanciers  à qui  appartiennent  ces  hypothè- 
ques et  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conservation  de  leurs  droits, 
ainsi  que  les  ayants  droit  de  ces  créanciers  *,  à les  faire  inscrire, 
et,  faute  d’inscription,  d’affranchir  l’immeuble,  art.  2193. 

A cette  fin  l’acquéreur  est  tenu  de  remplir  les  formalités  sui- 
vantes 3 : 


" [C'est  ce  qu'on  appelle  faire  une 
ventilation  du  prix.) 

'•  [V.  sup.,  §827,  notes  6 et  s.) 

>•  Arg.  art.  2210;  Persil,  sur  l'art. 
2102.  alin.  1 et  2. 

u V aussi  l’art.  1636,  et  Persil,  sur 
l’art.  2192,  alin.  3. 

1 L'art.  2193  dit  formellement  : 
Lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription. 


Troploog,  n.997;  [Pont,  n. 1-102;]  Cass., 
21  août  1853.  S.  V.,53,  1,  612. 

* Angers,  3 avr.  1835,  S.  V.,  35,  2, 
226. 

3 Tarrible,  ftep .,  v°  Transcription, 
7,  n.  7 ; Persil,  sur  l'art  2193,  n.  1. 
es  formalités  prescrites  pour  la  purge 
doivent  être  suivies,  même  lorsque  le 
mariage  a été  diisous  et  quand  la  tu- 
telle a cessé.  Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
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1"  U doit  déposer  1 au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  situation  de  l'immeuble  une  copie  dûment  collationnée 
de  l’acte  d’acquisition  5. 

Il  doit  ensuite  notifier  *,  tant  à la  femme * ou  au  subrogé 
tuteur  qu’au  procureur  impérial,  l’acte  de  dépôt  dressé  par  le 
greffier  8,  en  déclarant  l’intention  dans  laquelle  ce  dépôt  a été 
effectué. 

3»  Un  extrait  de  l’acte  d’acquisition,  contenant  la  désignation 
exacte  des  parties,  de  l’immeuble  et  du  prix,  art.  2183,  doit 
rester  affiché  pendant  deux  mois  dans  la  salle  d’audience  du  tri- 


12  mai  1812.  [Les  formalités  de  purge 
légale  dont  il  est  ici  question  ne  sont 
établies  qu'en  faveur  des  acquéreurs  : 
les  préteurs  de  deniers  ne  peuvent  en 
faire  usage,  soit  pour  arriver  à connaî- 
tre les  hypothèques  occultes  qui  grèvent 
lcsbiens’qui  leur  sont  hypothéqués,  soft 
pour  arriver  h libérer  ces  bieus  de 
ces  hypolhèques.  Cependant,  un  mode 
particulier  de  purge  a été  établi  en  fa- 
veur des  sociéles  de  crédit  foncier  par 
le  décret  du  28  févr.  1852,  modifié  par 
une  loi  postérieure  du  10  juin  1853. 
V.  sup  , § 852,  note  2.  — Le  droit  de 
purger  appartient  d ailleurs  a tout  ac- 
quéreur, Cass.,  21  déc.  1852,  S.  V.,  53, 

1,  4t.) 

* Il  peut  faire  effectuer  ce  dépôt  par 
qui  bon  lui  semble;  le  rainislère  d un 
avouén'esl  pas  nécessaire, Trih.  d' Argen- 
tan, 5 mars  1833,  S.  V.,  33,  2,  282.  (Il 
est  certain  que  te  ministère  des  avoués 
n'est  pas  obligatoire  en  cette  matière  : ce 
n’est  pas  là  un  acte  de  postulation.  Le 
dépôt  peut  donc  être  fait  soit  par  la  par- 
tie, soit  par  un  mandataire  quelconque, 
Cass  , 31  mars  1840.  S.  V.,41,  1,  506; 
Limoges,  9 avr.  1845,  S.  V..  43,  S.  577. 
Hais  il  nous  parait  également  que  le  ca- 
ractère public  de  l'avoue  lui  donne  qua- 
lité pour  faire  ce  dépôt  et  pour  Certifier 
les  copies  des  actes  déposés,  sans  qu’il 
ait  besoin  d’être  pourvu  d’un  mandat 
spécial,  Nîmes,  19  août  1857,  S.  V , 57, 

2.  330. — Confra.  Trib.  de  Saint- Yrieix, 

13  févr.  1856,  Dalloz,  56,  3,  17.) 

* L’acle  d'acquisition  n’a  pas  besoin 
d'être  préalablement  transcrit,  Tarriblc, 
v°  Transcription,  §2,  n.  5;  Persil  et 
Deivincourt,  sur  l'art.  2194;  Grenier,  1, 
n.  264;  Troplong,  n.  977.  [Sur  la 
forme  du  dépôt,  V.  Nîmes,  19  mai  1857, 
S.  V.,  57,  2, 530.  — Sur  les  pièces  dont 
la  copie  doit  êlre  déposée.  V.  Lyon, 
19  nov.  1830,  S.  V„  51,  2 484. 1 

6 Pigeau , 2,  p.  414;  Tarriblc, 


v»  Transcription,  § 3,  n.  4.  Quid,  si  la 
femme  ou  le  subrogé  tuteur  ou  leurs 
ayants  droit  sont  inconnus?  V.  l’avis  du 
Conseil  d’Elat  des  9 raai-t<r  juin  1807, 
et  art.  643.  [Aux  termes  de  cet  avis  on 
remplace  dans  ce  cas  la  notification  par 
une  insertion  dans  les  journaux  de  la 
signification  qui  doit  être  faite  au  procu- 
reur impérial.  Toutefois,  il  ne  suffirait 
pas  qu’il  n’y  eût  pas  de  subrogé  tuteur 
ou  que  le  subrogé  tuteur  ne  fût  pas 
connu  , si  d’ailleurs  le  mineur  était 
connu,  pour  qu’on  dût  se  contenter 
d accomplir  les  formalités  prescrites  par 
l’avis  du  Conseil  d'Etat  des  9 mai-l»' 
juin  1807.  Dans  ce  cas  l’acquéreur  qui 
connall  le  mineur  doit  provoquer  la  no- 
mination d'un  subrogé  tuteur  auquel  il 
fera  la  nolilicaliou  prescrite  par  l’art. 
2194,  Besançon,  12  juill.  1837,  S.  V., 
38,2,  130;  Rouen,  15  mars  1840,  S.  V., 
40,  2,  258;  Grenoble,  8 fév.,  1842, 
S.  V.,  42,2,  162;  Limoges,  5 mai  1843, 
S.  V.,  43,  2,  510;  Cass.,  8 mai  1844, 
S.  V.,  44, 1,  412.  V.  cependant  Greno- 
ble, 20  août  1834,  S.  V.,  36,  2,  390;  et 
29  nov.  1837.  S.  V ,38,2.  138  — Dans 
tons  les  ras  l’avis  du  Conseil  d'Etat  ces- 
serait d’étre  applicable  si  l'acquéreur 
avait  pu  facilemeut  connallre  la  lemme 
et  le  subrogé  tuleur,  Troplong.  n.  979. 
11  doit  faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  les  connaître,  iletz,  23  juin 
1836,  S.  V.,  58,  2,  53;  Nîmes,  23  mai 
1856,  S.  V.,57,  2,  609.| 


7 II  ne  suffit  donc  pas  d’une  signifi- 
cation faite  au  mari  seul,  Troplong 
n.  978;  Paris,  25  févr.  1819,  [Lyon 
19  nov.  1850,  S.  V..  51,  2,  184.]  Ce- 
pendant, il  n’est  pas  nécessaire  que  la 
notification  soil  remise  à la  femme  en 
personne,  Rouen,  15  févr.  1828;  Cass 
14  juilt.  1830,  S.  V 31, 1 54 


' Lettres  des  ministres  delà  la  justice 
et  des  finances  des  24  vent,  et  14  niv 
an  XHi. 
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bunal.  Le  greffier  doit  dresser  acte  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  9. 

Pendant  ces  deux  mois  10  les  hypothèques  légales  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  l’interdit,  peuvent  être  inscrites  11  sur  l’immeu- 
ble par  toute  personne  ayant  qualité  à cet  effet.  V.  § 800.  Si  cette 
inscription  n’a  pas  lieu,  l’immeuble  est  affranchi  des  hypothèques 
qui  le  grevaient lâ,  art.  2194  et  2195,  alin.  1.  Si,  au  contraire, 
inscription  est  prise,  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  remplir  pour 
purger  ces  hypothèques  les  formalités  de  droit  commun,  expo- 
sées au  paragraphe  832  ,s.  V.  art.  2195,  alin.  2 et  3. 


9 V.  ta  note  qui  précède. 

10  A compter  du  jour  auquel  l’extrait 
a été  affiché,  à moins  que  la  notification 
n’eût  été  faite  que  depuis  l'affiche. — 
[Dans  le  cas  prévu  par  le  décret  des 
9 mai-ltr  juin  1807,  le  délai  de  deux 
mois  ne  court  que  du  jour  de  la  publi- 
cation dans  les  journaux,  ou  du  jour  de 
la  délivrance  par  le  procureur  impérial 
d’un  certificat  constatant  qu’il  n’y  a pas 
de  journal  dans  le  département.  — Dans 
tous  les  cas  le  délai  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à raison  des  distances, 
Pont,  n.  1417  : Grenoble,  8 mars  1855, 
S.  V.,  52,  2,  003  ] 

Mais  celle  inscriplion  n’a  pas  pour 
effet  de  fixer  la  date  des  hypothèques, 
art.  2135,  non  plus  que  de  faire  ces- 
ser la  responsabilité  du  mari  ou  du 
tuteur,  conformement  aux  art.  2135  et 
h.,  art.  2194. 

12  Sauf  le  droit  des  créanciers  à hy- 
pothèque légale  qui,  parce  défaut  d’in- 
scription, ont  perdu  leur  droit  de  suite 
sur  l'immeuble,  d’exercer  encore  leur 
droit  de  préférence  sur  le  prix.  [Cette 
question,  très-controversée  naguère , 
V.  sup.,  § 806,  note  2,  a été  législati- 
vement résolue  en  ce  sens  par  la  loi  du 
2i  mai  1858,  art.  772.  Toutefois,  aux 
termes  de  l’art.  717  de  la  même  loi, 
ce  droit  de  préférence  doit  être  exercé 
avant  l’expiration  du  délai  tixé  par  l’art. 
754.  dans  le  cas  où  l’ordre  se  règle  ju- 
diciairement, cl  avant  la  clôture  de  l’or- 
dre s'il  sc  règle  amiablemcnt.l 

18  Hien  que  l’art.  2195,  alm.  2 et  5, 
semble  décider  expressément  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qui  arrive,  si  les  hy- 
pothèques légales  sont  inscrites  dans  le 
délai  fie  deux  mois,  cependant,  en  l'exa- 
minant Oc  plus  près,  on  trouve  que  cet 
article  laisse  dans  une  incertitude  com- 
plète le  rapport  entre  la  procédure  spé- 
ciale des  art.  2193  et  s.,  et  la  procédure 
de  droit  commun  des  art.  2183  et  s.,  et 


qu’il  ne  s explique  même  pas  sur  la 
marche  à suivre  avant  de  pouvoir  faire 
application  des  règles  contenues  dans 
les  alin.  2 et  3 de  l’art.  2195.  De  là  la 
diversité  des  opinions  émises  sur  ce  point 
par  les  commentateurs  du  Code.  V.  Tar- 
rible,  Rép.,  v°  Transcription,  § 7 ; Gre- 
nier. 2,  n.  457;  Pigeau,  2,  p.  413; 
Persil  et  Delvincourt,  sur  l’art.  2195; 
Troplong,  n.  991  et  s.;  Duranton,  20, 
n.  413  et  s.  L’opinion  adoptée  dans  le 
paragraphe  se  fonde  sur  le  principe  que 
l’inscription  forcée  des  hypothèques  lé- 
gales doit  être  assimilée  à leur  inscrip- 
tion volontaire.  Une  fois  inscrites,  le 
régime  est  le  même  pour  les  unes  et  pour 
les  autres.  La  discussion  de  cet  article 
au  Conseil  d’Etat  vient  d’ailleurs  à l'ap- 
ui  de  cette  opinion.  Lorsque  cet  art. 
195  fut  pour  la  première  fois  soumis 
au  Conseil  d’Élat,  il  ne  comprenait  que 
le  premier  alinéa.  Si  les  deux  autres 
alinéas  n'y  avaient  pas  été  ajoutés,  l’o- 
pinion ci-dessus  adoptée  ne  serait  su- 
jette à aucun  doute.  Mais  la  délibéra- 
tion du  Conseil  d État,  de  laquelle 
sortirent  les  alinéas  2 et  3,  porta  uni- 
quement sur  la  manière  dont  ou  devait, 
sans  préjudice  du  droit  de  purger  un 
immeuble  des  hypothèques  légales  in- 
scrites,  régler  l'exercice  des  droits  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées,  ques- 
tion qui  peut  se  présenter  aussi  quand 

11  n'y  pas  eu  lieu  de  recourir  aux  for- 
malités de  purge  légale.  V.  § 835.  — 11 
suit  de  ce  qui  précède,  que  la  notification 
de  l’art.  2194  ne  peut  tenir  lieu  de  celle 
qui  est  prescrite  par  l’art.  2183,  Caen, 

12  avr.  1820  ; [Orléans,  17  juill.1829; 
Limoges.  9 août  1845,  S.  V.,  45,  2, 
577;  Durantou,  20.  n.  423.  — Con * 
trà , Metz,  14  juin  1837,  S.  V.,  38,  2, 
197;  Paris,  10  déc.  1840,  S.  V.,  41,  2, 
89  ; Alger,  12  janv.  1854,  S.  V.,  54,  2, 
442  ; Paris,  20  nov.  1857,  S.  V.,  58.  2. 
93;  Troplong,  n.  995;  Pont,  n.  1419.) 
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SOMMAIRE. 

§ 837.  — Généralités. 

§ 838.  — Historique  de  la  transcription. 

§ 839.  — Comment  s'opère  la  transcription. 

§ 840.  — Des  effets  juridiques  de  la  transcription.  — Actes  susceptibles 
d’êlre  transcrits. 


§ 837.  Généralités. 

Un  contrat  d’aliénation  suffit  par  lui-méme,  en  l’absence  de 
toute  tradition  *,  pour  transférer  la  propriété  d’une  chose  d’une 
personne  à une  autre  ; mais  la  translation  de  la  propriété  à l’égard 
du  tiers  est  soumise  à d’autres  conditions.  C’est  ainsi  qu’en  ce  qui 
touche  les  choses  mobilières,  on  a vu  sup.,  § 343,  note  1,  que 
l’art,  lt  ii  exige  la  tradition  de  la  chose  pour  que  l’acte  d’alié- 
nation soit  opposable  aux  tiers.  C’est  ainsi  encore,  lorsqu’il  s’agit 
de  transférer  la  propriété  des  immeubles,  et  à raison  des  droits 
réels  dont  ils  peuvent  être  grevés,  que  la  transcription  du  titre 
d’acquisition  est  exigée  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  soit 
spécialement  lorsqu’il  s’agit  de  biens  immeubles  transmis  par  do- 


* Los  modifications  que  la  loi  du 
23  mars  1855  a apportées  à la  matière 
de  la  iranscription  nous  obligent  k mo- 
difier ici  le  texte  de  Zachariæ  et  à nous 
écarter  de  la  règle  que  nous  nous  sommes 
imposée  jusqu  ici  d’indiquer  nos  addi- 
tions par  un  signe  distinctif.  Dans  les 


quatre  paragraphes  qui  suivent,  tout 
en  conservant  autant  que  possible  le 
fond  des  idées  de  Zachariæ,  nous  avous 
dû  y apporter  les  modifications  ren- 
dues nécessaires  par  la  législation  nou- 
velle. 

1 V.  sup.,  $ 345. 
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nation  entre  vifs  a,  art.  939  et  s.,  soit  d’une  manière  plus  géné- 
rale lorsqu'il  s’agit  de  tout  acte  translatif  de  propriété  de  biens 
immeubles  qu’on  veut  rendre  opposable  aux  tiers  qui  auraient 
acquis  sur  les  immeubles  aliénés  des  droits  du  chef  des  anciens 
propriétaires.  V.  inf.,  § 840. 

La  transcription  consiste  dans  la  copie  textuelle  à opérer  par 
un  officier  public,  sur  un  registre  public  tenu  à cet  effet,  de  l’acte 
d’acquisition  de  la  propriété  d'un  immeuble 3. 

§ 838.  Historique  de  la  transcription. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  la  propriété  des  immeubles,  tant 
dans  les  pays  de  droit  écrit  que  dans  la  majeure  partie  des  pays 
de  coutume,  s’acquérait,  comme  en  droit  romain,  par  l’effet  d’une 
convention  suivie  de  la  tradition  de  l’immeuble.  Dans  quelques 
pays  de  droit  coutumier  dits  pays  de  nantissement,  qui  dépen- 
daient des  provinces  septentrionales  de  la  monarchie  française, 
longtemps  réunies  aux  Pays-Bas,  on  avait  même  continué  à exiger 
pour  transférer  utilement  la  propriété  des  immeubles,  dominiutn 
civile,  une  investiture  donnée  par  l’autorité  souveraine,  investitu- 
ram  allodialem,  qui  devait  être  précédée  d’une  renonciation  de  l’an- 
cien propriétaire.  Cette  investiture,  qui  est  d’origine  germanique, 
est  encore  aujourd’hui  exigée  dans  plusieurs  Etats  d'Allemagne. 
A celte  règle  se  rattachait  dans  les  mêmes  provinces  un  système 
particulier  d’hypothèques,  semblable  à celui  du  nouveau  droit  *. 

La  loi  du  11  brumaire  an  Vil  sur  le  régime  hypothécaire, 
qui  a précédé  le  Code  Napoléon,  avait  érigé  en  principe  de  droit 
commun  ce  principe  des  pays  de  nantissement,  qui  paraissait 
avoir  l’expérience  en  sa  faveur,  en  substituant  toutefois  la  trans- 
cription à l'investiture  féodale  ou  au  nantissement,  de  même 
qu  elle  avait  emprunté  aux  mêmes  provinces  le  principe  de  la  pu- 
blicité des  hypothèques.  D'après  cette  loi,  le  second  acheteur  qui 
avait  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition  avant  le  premier  ache- 
teur primait  celui-ci  ( et,  tant  que  l’acquéreur  d’un  immeuble 
n’avait  pas  fait  transcrire  son  litre,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  de  l’ancien  propriétaire  pouvaient  continuer  de 
prendre  inscription  sur  l’immeuble  aliéné,  et  cet  ancien  proprié- 
taire pouvait  même,  jusqu’à  la  transcription,  grever  l’immeuble  de 
nouvelles  hypothèques. 

Telle  était  sur  ce  point  la  législation,  lors  de  la  rédaction  du 

• V.  sup  , § 4S0.  < Y.  Troplong,  De  la  transcription, 

* V.  sup»y  £ 805.  D.  3 et  r. 
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Code.  La  section  de  législation  du  Conseil  d’Étnt,  se  ralliant  an 
système  de  la  loi  du  H bruni,  an  VI!,  proposa  un  projet  dans  le- 
quel se  trouvaient  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  91.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  qui  n’ont  pas  été 
transcrits,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui»  auraient  con- 
tracté avec  le  vendeur  et  qui  se  seraient  conformés  aux  disposi- 
tions de  la  présente. 

Art.  92.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  pro- 
priété sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothèques 
et  privilèges  établis  sur  l’immeuble. 

Ces  deux  articles  reproduisaient,  ainsi  qu’un  membre  de  la  sec- 
tion le  déclara  expressément  au  sein  du  Conseil  d’fttat,  le  système 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  bien  que  l’art.  92  du  projet  ne 
fût  pas  facile  à concilier  avec  l’art.  91.  Mais  après  une  longue  dis- 
cussion, il  fut  arrêté  : « que  la  transcription  ne  transférait  pas  à 
l’acheteur  la  propriété,  lorsque  le  vendeur  n’était  pas  proprié- 
taire;» ce  qui  était  le  rejet  du  principe  même  de  la  loi  du 
H brum.  an  VIL  En  même  temps  ces  articles  furent  renvoyés  à 
la  section  pour  une  nouvelle  rédaction.  L’art.  91  du  projet  fut 
alors  complètement  supprimé,  et  on  maintint  l'art.  92,  qui  est 
devenu  l’art.  2182  du  Code,  et  qui  paraissait  suffisamment  expri- 
mer le  sens  de  la  résolution  qui  avait  été  prise.  On  se  borna  à 
faire  à cet  article  une  addition  destinée  à en  préciser  le  sens.  Il  est 
donc  à peu  près  hors  de  doute,  bien  que  cela  ait  été  contesté,  que, 
d’après  le  Code,  la  propriété  d'un  immeuble  est  acquise  par  le 
seul  effet  de  la  convention,  indépendamment  de  la  transcription 
du  titre.  Il  ne  pouvait  d’ailleurs  y avoir  de  difficulté  sérieuse  que 
sur  la  question  de  savoir  si  les  privilèges  et  hypothèques  anté- 
rieurs à l’aliénation  pouvaient  encore  être  inscrits  sur  l’immeu- 
ble, même  après  l'aliénation  qui  en  avait  été  faite,  et  jusqu’à  la 
transcription  du  titre  d’acquisition.  Or,  bien  que,  d'après  le  Code, 
cette  question  paraisse  devoir  être  décidée  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, en  ce  sens  qu’à  partir  de  l’aliénation  aucune  inscription  ne 
peut  plus  être  prise  sur  l’immeuble  aliéné  à raison  des  privilèges 
et  hypothèques  provenant  du  chef  de  l’ancien  propriétaire  J,  ce- 
pendant, le  Code  de  procédure,  art.  831,  cédant  à des  raisons 
d’équité,  avait  décidé  que  ces  privilèges  et  hypothèques  pour- 
raient encore  être  inscrits  sur  l’immeuble,  même  après  l’aliéna- 
tion, non-seulement  jusqu’à  la  transcription  du  titre  d’acquisition, 
niais  encore  pendant  la  quinzaine  de  la  transcription. 

* V.  Troplong.  De3hyp.,n.  894ets.  p.  4SI,  et  Comte,  dans  Sirey,  3.  t, 
V.  eependanl  Jourdan,  TMmis,  5,  244. 

T.  T.  18 
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Aujourd’hui  la  loi  du  23  mars  1853  sur  la  transcription,  reve- 
nant au  système  de  la  loi  du  H brumaire  an  Vil,  fait  de  la  trans- 
cription la  condition  de  la  transmission  de  la  propriété  à l’égard 
des  tiers,  et  a,  par  conséquent,  abrogé  l’art.  831,  Pr.,  dont  la  dis- 
position est  devenue  sans  objet,  art.  fl  3. 

§ 839.  Comment  s'opère  lu  transcription. 

La  transcription  doit  être  faite  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  l’arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'immeuble  *, 
art.  2181. 

Les  fonctions  et  les  obligations  du  conservateur,  relativement  à* 
la  transcription  des  actesd’acquisition,  sont,  en  général,  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  relatives  à l’inscription  des  hypothèques. 
V.  art.  2196  et  s.,  et  sup.,  § 805. 

La  transcription  peut  être  requise  par  toutes  personnes  inté- 
. ressées  et  par  tout  mandataire  d’une  personne  intéressée  *,  par 
exemple  par  le  vendeur,  par  l’acheteur  et  par  les  créanciers  du 
vendeur3.  V.  art.  2108.  Cependant,  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion n’est  obligatoire  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  La  loi 
ne  fixe  aucun  délai  pour  son  accomplissement.  V.  cependant  art. 
2183,  afin.  2 *. 

Les  actes  sous  seing  privé,  comme  les  actes  authentiques,  sont 
susceptibles  d’être  transcrits. 

La  transcription  ne  peut  êtro  remplacée  par  aucune  autre  for- 
malité. 

Celui  qui  requiert  la  transcription  doit  remettre  au  conserva- 
teur des  hypothèques  l’original  on  une  copie  dûment  certifiée  de 
l’acte  d'acquisition.  Le  conservateur  des  hypothèques,  de  son  côté, 
fait  mention  de  celte  remise  sur  son  journal,  où  doivent  être  por- 
tées par  lui,  jour  par  jour,  sous  une  même  série  de  numéros,  toutes 
les  remises  de  pièces  qui  lui  sont  faites,  soit  pour  la  transcription 
du  contrat  d’acquisition,  soit  pour  l’inscription  des  privilèges  et 
hypothèques,  et  il  donne  au  requérant,  si  celui-ci  le  demande,  un 
certificat  constatant  la  date  de  la  remise  et  le  numéro  de  la  men- 
tion sur  le  livre  journal.  Ce  certificat  est  rédigé  sur  papier  timbré. 
La  transcription  elle-même  doit  être  faite  dans  le  plus  bref  délai 

* V.  sup.,  § 808,  note 7.  s V.  sup.,  §807,  note  3.  et  § 813, 

note  2. 

1 V.  sup.,  tj805,  note  1.  * V.  sup.,  § 813,  note  5.  V.  aassi 

* V.  sup,,  §807,  notes  I et  s.  Troploug,  Trànscript.  n.  135. 
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possible,  sur  le  registre  à ce  destiné,  dans  le  même  ordre  et  sous 
la  même  date  s.  ' 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refuser  la  transcrip- 
tion sous  aucun  prétexte 5  6,  art.  2181, 21'Jü  et  2203. 

Les  frais  de  la  transcription  sont  à la  charge  de  l’acquéreur,  à 
moins  de  convention  contraire.  Mais,  dans  tous  les  cas,  celui  qui 
requiert  la  transcription  en  doit  faire  l’avance  7,  art.  2153. 

§ 840.  Des  effets  juridiques  de  la  transcription.  — Des  actes  soumis 
à la  formalité  de  la  transcription. 

• Entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause,  la  transmission  de  la 
propriété  s’opère  par  le  seul  consentement,  et  par  l’elTet  du  con- 
trat qui  intervient  entre  celui  qui  transmet  la  propriété  et  celui  à 
qui  elle  est  transmise  ; et  jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1 835  sur  1a  trans- 
cription, la  propriété  s’est  transmise  de  la  même  manière  à l'égard 
des  tiers,  pourvu  que  le  consentement  des  parties  fût  constaté  par 
un  acte  ayant  date  certaine  opposable  aux  tiers.  Mais  depuis  cette 
loi  la  translation  de  propriété  ,ne  s'accomplit  à l’égard  des  tiers 
que  par  la  transcription  qui  est  nécessaire,  non-seulement  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions,  V.  sup.,  § 808,  et  connue  moyen 
de  purge,  V.  sup.,  § 832,  mais  comme  moyen  d’acquérir  la  pro- 
priété ; de  telle  sorte  que  jusqu’à  la  transcription,  non-seulement 
les  créanciers  déjà  nantis  d’une  hypothèque  peuvent  prendre  in- 
scription, mais  que  de  plus  l’ancien  propriétaire  que  la  transcrip- 
tion seule  dépouille  de  la  propriété  à l’égard  des  tiers  peut  encore 
grever  l’immeuble  d'hypothèques  nouvelles,  et  même  le  vendre 
quoique  l’ayant  déjà  vendu.  En  d’autres  termes,  a l’égard  des 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l’immeuble,  ce  n’est  pas  à la  date  des 
contrats,  mais  à la  date  de  leur  transcription,  que  remonte  la 
transmission  de  propriété  ; et  entre  deux  acquéreurs  successifs, 
c’est  celui  qui  a le  premier  fait  transcrire  son  contrat  qui,  vis-à-vis 
des  tiers,  est  le  véritable  acquéreur,  L.  23  mars  1833,  art.  3. 

Nous  n’entrerons  point  ici,  sur  l’ensemble  de  la  loi  du  23  mars 
4833,  dans  des  détails  qui  sortiraient  de  notre  sujet  : nous  avons 
d’ailleurs,  dans  le  litre  Des  privilèges  et  hypothèques,  examiné  la 
plupart  des  questions  qui  s’y  rattachent.  V.  notamment  § 808 
et  813.  Nous  nous  bornerons  à faire  remarquer  que  d’après  les 
art.  1 et  2 de  cette  loi  la  transcription  est  exigée,  non-seulement 
pour  tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 

5 V.  sup.,  § 815,  noie  2 ' Pont,  n.  1067. 

» V.  jap.,  g 805. 
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droits  réels  susceptibles  d'hypothèque,  mais  encore  pour  tout  acte 
portant  renonciation  à ces  mêmes  droits;  pour  tout  jugement  dé- 
clarant l’existence  d’une  convention  verbale  de  la  même  nature  ; 
pour  tout  jugement  d’adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  lici  - 
tation  au  profit  d’un  cohéritier  ou  d’un  copartageant  ; pour  tout 
acte  constitutif  d’antichrèse,  de  servitude,  d’usage  ou  d’habitation  ; 
pour  tout  acte  portant  renonciation  à ces  mêmes  droits;  pour  tout 
jugement  qui  en  déclare  l’existence  en  vertu  d’une  convention  ver- 
bale; pour  les  baux  d’une  durée  de  plus  de  dix-huit  années,  et 
même  pour  tout  acte  ou  jugement  constatant,  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  on  cession  d’une  somme  équivalente  k trois  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  échus  *■ 


1 On  peut, consulter  sur  la  transcrip- 
tion les  nombreux  ouvrages  qui  ont  «té 
publiés  depuis  la  loi  du  ‘23  mars  1855, 
notamment  b*  commentaire  deM.  Trop- 
long  sur  cette  loi,  et  le  commentaire  de 
M.  Pont  sur  les  Priv.  H hyp.;  Y Expli- 
cation de  la  loi  du  25  mars  1855,  par 
MM.  Rivière  et  Lefrançois;  Les  Ques^ 
tions  sur  la  Transcript.,  par  MM.  Ri- 
vière et  Huguet;  enfin  le  commentaire 


de  la  même  loi.  inséré  dans  le  tome  2, 
p.  534  à 561,  du  Manuel  théorique  et 
pratique  et  formulaire  du  notariat,  par 
MM.  Clerc,  A.  Dalloz  et  Ch.  Vergé,  etc. 
— V.  aussi,  indépendamment  des  ren- 
vois faits  dans  le  cours  des  paragraphes 
qui  précèdent,  sup  , § 675,  note  ‘29; 
§ 784,  note  8 ; § 808,  notes  5.  7 et  9, 
et  § 815,  noie  2.  • 
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TITRE  XIX. 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE,  ET  DES  ORDRES  ENTRE 
LES  CRÉANCIERS. 


Article»  2204  a 2218. 


SOMMAIRE. 

§ 811.  — De  l'expropriation  forcée. 

§ 812.  — D»  concours  des  créanciers;  de  la  distribution  par  cuntrilfutiOD ; 
du  l'ordre. 


§ 841 . De  l’expropriation  forcée. 

De  ce  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commiyi  de  ses 
créanciers  *,  il  résulte  en  premier  lieu  que  les  créanciers  ont  le 
droit  de  faire  saisir  les  biens  de  leur  débiteur.  Cependant,  nous 
n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  la  saisie  immobilière  et  des 
dispositions  du  Code  Map.  relatives  à cette  espèce  de  saisie.  En 
effet,  les  règles  et  les  formes  auxquelles  sont  soumises  les  dif- 
férentes espèces  de  saisie,  selon  les  biens  qu’elles  ont  pour  ob- 
jet, sont  du  ressort  de  la  procédure  et,  par  conséquent,  ce  n’est 
pas  dans  ce  Code  quelles  doivent  se  trouver,  mais  dans  le  Code 
de  procédure  civile.  V.  art.  545  à 831,  Pr. 

La  saisie  immobilière  a,  dans  le  sens  propre  ou  grammatical  du 
mot,  est  l’acte  de  procédure  par  lequel  un  immeuble  est  mis  sous 
la  main  de  justice  pour  la  garantie  des  droits  d’un  créancier  chi- 
rographaire ou  hypothécaire  du  propriétaire  de  cet  immeuble. 
Mais  dans  un  sens  plus  étendu  et  dans  le  sens  juridique  qui  lui  est 
donné  ici,  la  saisie  immobilière  est  l’ensemble  des  actes  de  pro- 

1 [V.  jup.,  § 271  et  272.  V.  aussi  (le  1 781».  Le  Code  de  procédure  appelle 
§ 786  ] l’ejproprialion  forcée  saisie  itnmvbi- 

! L’expression  expropriation  forcée  liere  ; l'ancienne  dénomination  était  jat- 
n'est  en  usage  que  depuis  la  [(évolution  sic  réelle. 
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cédnre  par  lesquels  on  poursuit  la  vente  forcée  d’un  immeuble 
pour  obtenir  le  payement  des  dettes  dont  il  est  grevé,  au  moyen 
de  la  distribution  entre  les  créanciers  des  sommes  qui  seront  le 
produit  de  la  vente  3. 

Les  poursuites  de  saisie  inhuobilière  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l’immeuble  *,  arg.  art.  2210,  sauf  toutefois  les  exceptions 
qui  résultent  du  même  article  et  de  l'art.  2211. 

Tous  les  immeubles  susceptibles  d'hypothèque,  mais  ces  im- 
meubles seulement,  peuvent  faire  l’objet  d’une  saisie  immobi- 
lière *,  art.  2204.  V.  aussi  art.  2118. 

Les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  saisir  tout  immeuble  apparte- 
nant au  débiteur6.  Mais  si  le  débiteur  n’est  que  copropriétaire  d'un 
immeuble  encore  indivis  7,  les  créanciers  personnels  de  ce  débi- 
teur8, bien  qu'ils  puissent  commencer  la  poursuite  d’ expropria- 


3 Grenier,  Des  hypothéqués , 2,  n.  479; 
Tarribie,  Hep.,  v°  Saisie  immobilière; 
[Carré  et  Chauveau,  sur  les  art.  675  et 
s.,  Pr.J — Le  débiteur  ne  peut  renoncer 
d'avance  à celte  voie  d exécution  in 
rasum  tnorœ  : estjuris  publia:  Favard, 
V.  Expropriation  forcée,  § 1.  n.  4, 
|pas  plus  qu'on  ne  peut  déclarer  des 
Liens  absolument  insaisissables.  X'.sup., 
§ 464,  note  i‘2.J 

* Tarribie,  v°  Expropriation  forcée, 
t?  4;  Pigoau,  2,  p.  203.  [V.  inf.,  note 
i7j 

* Ainsi , les  immeubles  seuls  avec 
leurs  accessoires,  et  aussi  l’usufruit  des 
immeubles,  peuvent  former  l'objet  d’une 
saisie  immobilière.  [Rn  d’autres  termes, 
les  immeubles  susceptibles  d'hypothè- 
ques sont  seuls  susceptibles  de  saisie 
immobilière,  Pont.  Expropriât  ion  for- 
cée, n 5.)  V.  svp.,  § 788,  Delvineourt, 

p.  178;  Tarribie,  v®  Expropriation 
forcée , § 3 Ainsi,  on  ne  peut  saisir 
les  actions  immobilière* , Delvineourt, 
toc.  cit.  — Contrà , Pigeau,  2,  p.  194, 
et  Duranlon,  21,  n.  7.  — Ou  ne  peut 
saisir  non  plus  l'accessoire  d’un  im- 
meuble pris  distinctement  ou  qui  a cessé 
d on  être  un  accessoire.  Duranlon.  2, 
n.  6 et  1 1.  V Pr.,arl.  592,  alin.  1 ; ui  les 
servitudes,  Duranlon,  21,  n.  5.  Des  lois 
spéciales  permettent  la  vente  nar  expro- 
priation forcée  des  actions  de  la  Manque 
de  France,  decret  du  16  janvier  1808, 
art.  7,  des  actions  de  la  Compagnie  des 
canaux  d Orléans  et  du  Loing.  décret  «lu 
16  mars  1810;  [et  des  mines  considé- 
rées séparément  du  fonds  dans  lequel 
elles  se  trouvent,  L.  21  avr.  1810,  arl. 
*.  16,20  et  21.1 


8 Les  immeubles  faisant  partie  d uo 
majorât  ne  pouvaient  être  saisis,  dé- 
cret du  1er  mars  1808,  art.  40.  [Mais  cette 
saisie  est  aujourd'hui  permise  par  la  loi 
du  7 mai  1849,  abolitive  des  roajorats. 
art.  5.]  — Ou  peut  saisir  une  eraphy- 
téose , Duranlon,  21,  n.  5.  [V.  sup.9 
§ 788.]  Quid , si  un  immeuble  a été  dé- 
claré insaisissable  par  le  donateur  ou 
testateur?  V.  Favard,  § 2,  n.  3,  qui 
pense  que  la  saisie  doit  neanmoins  avoir 
lieu.  [V.  swp.,  noie  3.] 

7 C’est-à-dire  d’un  immonble  dont  il 
n’y  a eu  aucun  partage,  ni  définitif,  ni 
provisionnel,  Colmar,  13  juin  1831. 
S.  V.,  31,512.  V.  art.  840. 

* Par  créanciers  personnels  d’on  co- 
héritier, l’art.  220o  entend  les  créan- 
ciers d’un  cohéritier,  qui  n’étaient  point 
créanciers  du  défunt  et  qui  ne  sont,  par 
conséquent,  pas  créanciers  de  tous  les 
cohéritiers.  Mais  si  le  défunt  u 'avait 
lui-même  qu’un  droit  indivis  de  «x»pro- 
priélé  sur  l'immeuble,  la  disposition  de 
cet  article  devrai!  néanmoins  s'appli- 
quer aux  créancier!  du  défunt,  si  toute- 
fois on  l'applique  aux  copropriétaires  en 
général.  V.  § 279.  [Il  est  certain  que 
l art.  2205  s'applique  à tous  les  cas  d in- 
division, à litre  universel,  soit  qu'il  s'a- 
gisse dune  succession,  soit  qu’il  s’agisse 
d une  communauté,  are.  art.  1476  et 
1782.  On  a mémo  décidé  qu’il  s’appli- 
que à l’indivision  à titre  particulier. 
V.  Metz,  18  janv.  1818,  et  Mordcaux, 
7 janv.  1840,  S.  Y.,  40,  2,  521.  Ce- 
pendant, la  question  est  controversée. 
V.  Met/.,  12  juill.  1822  ; Lyon,  14  févr. 
1839,  S.  Y.,  40.  2,  321  ; et  font,  n.  9.1 
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lion  ®,  ne  peuvent  cependant  la  mettre  è fin  et  faire  procéder  à la 
mise  en  vente  de  l’immeuble  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu 
le  partage  10  de  l’hérédité  ou  des  immeubles  indivis **.  La  nullité 
résultant  de  cette  indivision  peut  être  opposée  non-seulement  par 
les  cohéritiers,  mais  encore  par  le  débiteur  lui-même  ls,  art.  2205. 
V.  art.  882  et  sup.,  § 279. 

Le  créancier  qui  n’a  de  privilège  ou  d'hypothèque  13  que  sur 
un  ou  plusieurs  immeubles  du  débiteur  ne  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  il  n’a  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque, à moins  qu’il  ne  puisse  établir  que  les  immeubles  qui  lui 
sont  hypothéqués  ne  suffisent  point  au  payement  de  sa  créance  u, 
art.  2209;  ou  bien  encore,  à moins  que  l’acte  constitutif  d’hypo- 
thèque ne  déclare  lui-même  l’insuffisance  de  l'immeuble  ,s. 

Lorsque  le  créancier,  conformément  à ce  qui  vient  d’être  dit, 
a le  droit  de  faire  pratiquer  une  saisie  sur  plusieurs  immeubles,  il 
peut,  à son  gré,  les  saisir  tous  à la  fois  ou  successivement 

Cependant,  si  les  immeubles  du  débiteur  sont  situés  dans  dif- 
férents arrondissements,  ils  ne  pourront  être  mis  aux  enchères 
que  successivement,  à moins  qu’ils  ne  fassent  partie  d’une  même 


9 Jusqu'où  peut  être  conduite  ta  pour- 
suite ? La  question  est  controversée. 
L'opinion  la  mieux  fondée  parait  être 
celte  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers 
d'aller  au  delà  du  commandement  préa- 
lable dont  il  est  question  k l'art.  073, 
Pr.,  Duranton,  21 , n.  14  ; Cass.,  3 juil). 
182*3;  et  boîtiers,  20  août  4835.  [11  suit 
de  la.  et  c'est  l’opinion  qui  doit  être 
suivie,  que  l’indivision  qni  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  le  débiteur  soit  mis  en 
demenre  par  un  commandement  ne  per- 
met pas  qu'il  soit  procédé  à la  saisie 
tant  qu'il  n'y  a pas  eu  partage  : quand 
t ari.  2205  dérend  la  mise  en  vente,  il 
défend  par  cela  même  la  procédure  pour 
y parvenir,  Pau,  10  déc.  1852,  S.  V., 
33.  2,  240;  Hiom,  20  mai  1843,  S.  V., 
44,  2.  245;  l’ont,  n.  7.] 

10  Même  dans  le  cas  de  l’art.  815, 
Duranton,  ",  n.  84.  [C’est-à-dire  même 
dans  le  ras  oii  le  débiteur  aurait  renoncé 
à demander  le  partage  dans  un  certain 
délai.) 

■t  Pi  toute  la  succession  est  encore 
indivise,  c’est  te  partage  de  la  succes- 
sion qu’il  y a lieu  ue  provoquer,  [et 
non  seulement  le  partage  îles  immeu- 
bles qu’on  se  propose  de  faire  saisir.) 
Pau.  16  mars  18ol,  S.  V..  31,  2,  308  ; 
et  Cass.,  16  févr.  1835,  8.  V.,  33,1, 
87. 


19  [Besancon,  2t  juin  1810;  Nîmes, 
10  févr.  1823;]  Lyon,  9 janv.  1833, 
S.  V.,  33,  2,  381.  — [Confrd.  Agen, 
9 janv.  1812;  Paris,  23  août  1816,] 

**  L’arl.  2209  ne  parle,  il  est  vrai, 
que  de  biens  hypothéqués  ; mais  il  pa- 
rait devoir  également  s’appliquer  aux 
privilèges,  Delv  incourt,  sur  l'art.  2209; 
[Pont,  n.  20  [ 

,4  C’est  au  créancier  à faire  la  preuve; 
cela  résulte  de  la  rédaction  de  l’art. 
2209,  [Toulouse,  20  juill.  1854,  S.  V., 
33,  2,  252.)  V.  cependant  Cass.,  7 oct. 
1807;  [27  juin  1827  et  6 févr.  1845, 
S.  V.,  43,  1.  414  | V.  aussi  Duranton 
21,  n.  24  ; [et  Pont.  u.  19.)  — Pour  dé- 
terminer la  valeur  des  immeubles  hypo- 
Ibéqués,  on  peut  prendre  la  base  indi- 
quée par  la  loi  du  14  novembre  1808, 
Uelvincourt,  sur  l’art.  2209;  Tarrihle, 
/f-y)  , v»  Saisie  immobilière.  § 3,  n.  5. 
[La  Jni  ne  prescrit  d'ailleurs  aucun 
mode  particulier  d’estimation.] 

111  Ca«s.,  17  juin  1827.  V.  aussi  Tou- 
louse, 26  juill.  1854,  S.  V.,  35,  2,  271. 

16  La  loi  no  s'explique  pas  sur  1a 
question  de  savoir  si  le  créancier  ou  le 
débiteur  peuvent  demander  que  les  im- 
meubles saisis  soient,  vendus  divisé— 
ment  ou  en  bloc  : c'est  un  point  remisa 
1 appréciation  des  tribunaux,  Grenier,  2, 
n.  480;  Cass.,  7 oct.  1807. 
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exploitation,  ou  que  leur  valeur  totale  ne  soit  inférieure  au  mon- 
tant des  créances  inscrites  sur  ces  immeubles  au  profit  du  créan- 
cier saisissant  et  des  autres  créanciers.  Dans  le  premier  cas  la 
vente  est  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  chef-lieu  de  l’exploitation  ou,  à défaut  du  chef-lieu  de 
l’exploitation,  l’immeuble  qui  ale  plus  grand  revenu.  On  présente 
à cet  effet  requête  au  président  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur 17,  art.  2210;  L.  \i  nov.  1808. 

Si  les  immeubles  hypothéqués  et  les  immeubles  non  hypothé- 
qués,art.  2209, ou  si  lesimmeubles  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  art.  2210,  Jont  partie  d’une  seule  et  même  exploita- 
tion, le  débiteur,  bien  que  le  créancier  ne  le  puisse  ou  ne  le 
veuille,  peut  demander  que  la  vente  soit  poursuivie  pour  le  tout. 
Dans  ce  cas,  le  prix  de  chaque  immeuble  en  particulier  est  dé- 
terminé, s’il  y a lieu,  c’est-à-dire  s’il  y a lieu  d’en  faire  la  répar- 
tition entre  des  créanciers  ayant  des  droits  distincts  sur  chaque 
immeuble  18,  par  ventilation  du  prix  total  l9,  art.  2211. 

Si  la  valeur  des  immeubles  saisis  excède  considérablement  le 
montant  de  la  créance,  lo  débiteur  peut  demander  qu'une  partie 
seulement  de  ces  immeubles  soit  mise  en  vente  20;  arg.  art.  2209 
et  2212. 

La  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  pour  toute  espèce  de 
créances,  quels  qu'en  soient  le  créancier21,  le  montant22,  ou  la 
nature,  et  sans  distinction  entre  les  créances  hypothécaires  et  les 
créances  chirographaires S3.  Cependant,  il  faut  que  la  créance  soit 
certaine,  liquide  et  exigible  24 . Toutefois,  lorsqu’il  ne  manque  à 


17  [Sur  cette  requête,  le  président  au- 
torise, s’il  y a lieu,  le  saisissant  a pour- 
suivre la  vente  simultanée  des  biens  si- 
tnéadansdesarrondissements  différents, 
L.  14  nov.  1808,  art.  3 J 
is  Duranton,  ‘il.  u.  ‘AS.  [Ou  quand  il 
y a concours  des  hypothèques  spéciales 
avec  des  hypotheques  générales  ! 

Les  art-  2209  et  2210  déterminent 
le  droit  du  créancier,  la  ri.  2211  le  droit 
do  débiteur.  L’extension  donnée  à l’art. 
2210  par  la  loi  du  14  nov.  1808  a pour 
but  d’eviter  des  longueurs  et  des  frais. 
V.  Tarrible  et  Grenier,  toc.  rit.  — La 
ventilation  peut  être  demandée  jusqu'à 
la  clôture  de  l’ordre.  V.  Nîmes.  26  jutll. 
1825,  el  Toulouse,  19  févr.  1827. 

7,1  lj>  Praticien  français  , 4,  p.  513. 
71  Un  étranger  peut  pratiquer  une 
saisie  immobilière,  sans  être  obligé  de 
fournir  une  caution  judicatum  solvi. 
Praticien  français,  4,  p,  317.  [V.  su})., 
§ 60,  note  16.] 


77  D'après  l'ancienne  pratique,  il  fal- 
lait que  la  créance  atteignit  200  livres 
au  moins,  [Pigeau,  2,  p.  210.  Mais  cette 
pratique  a été  abrogée  par  le  Code.  Du- 
raulon,2t,  n 29;  Pont.  n.  61. [ V.  ce- 
pendant Dclvincourt , 5,  p.  179,  [et 
Colmar,  8 mars  1822.) 

79  [En  effet,  le  droit  de  saisir  n’est 
pas  attaché  à l'hypothèque,  mais  à la 
créance  V.  Nancy,  9 juili.  1834,  S.  V., 
34,  2,  625;  Grenier,  2.  n.  478;  Chau- 
veau snr  Carré,  n.  2108.] 

**  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  sai- 
sir avant  l'échéance  de  la  dette  ou  avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  s’il 
s'agit  d une  obligation  conditionnelle, 
Tarrible,  v»  Expropriation  forcée,  § 1; 
Delvincourt,  sur  l'art.  2215;  Pigeau,  2, 
p.  43;  Duranton.  21.  n.  41  et  s.;  Cass., 
19  thrrm.  au  XU  ; 26  mai  1807  ; 7 oct 
1807;  liruxellcs,  5 déc.  18il;  Cass., 
21  mars  1827. 


Digitized  by  Google 


de  l'expropriation  forcêh  et  des  ordhkü  entre  les  créanciers.  ’iXt 


une  créance,  pour  être  liquide,  que  d’ôtre  évaluée  en  argent,  la 
saisie  n’en  pourra  pas  moins  être  opérée,  mais  l'adjudication  ne 
peut  en  être  faite  qu’après  la  liquidation,  art.  2213  ; Pr.,  art.  531 . 

La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d’un  acte 
authentique  43  et  exécutoire  46,  art.  2213  ; Pr.,  art.  551.  V.  ce- 
pendant Coin.,  art.  528,  532,  56-1  et  s. 

La  saisie  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire, 
Pr.,  art.  131,  135,  ou  définitif,  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel.  V.  Pr.,  art.  130.  Mais  l'adjudication  17  ne  peut  avoir  lieu 
qu’après  un  jugement  définitif,  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée  1H , art . 2215,  afin.  1.  Les  jugements  par  défaut  ne 
peuvent  être  mis  à exécution  par  la  voie  de  la  saisie  immobilière 
qu’à  l’expiration  du  délai  d’opposition  w,  art.  2215,  § 2.  V.  Pr., 
art.  150  ; à moins  que  ces  jugements  n’aient  été  déclarés  exécu- 
toires par  provision  30. 

Le  cessionnàire  d’un  créancier  ne  peut  pratiquer  une  saisie 
immobilière  avant  la  signification  de  la  cession  au  débiteur  ou  son 
acceptation  par  ce  dernier,  lors  même  que  la  créance  cédée  repo- 
serait sur  un  titre  exécutoire31,  art.  2214.  V.  aussi  art.  1090. 

Une  saisie  immobilière  peut  être  poursuivie  contre  tout  débi- 
teur, même  contre  celui  qui  n’a  pas  la  capacité  d’aliéner  ses 
biens  **,  pourvu  qu’il  soit  propriétaire  de  l’immeuble  :,:t.  Elle 
peut  être  également  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  d’un  im- 
meuble par  tout  créancier  ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble. 
V.  art.  2106  et  s. 

En  général,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le  débiteur 
ou  contre  le  tiers  détenteur,  et  contre  lui  seul.  Mais  en  certaines 
circonstances,  elle  peut  être  dirigée  en  même  temps  ou  exclusi- 


**  JSur  ce  qu'oti  doit  entendre  par  ti- 
tre authentique.  V.  itup.,  fi  589,1  Un  acte 
nous  seing  privé,  reconnu  par  acte  au- 
thentique et  executoire,  doit  être  assi- 
milé à un  acte  authentique.  Mmes, 
5 août  1812.  IV.  sup.;  g 589,  note  1,  et 
g 885.  noie  3.) 

**  Liège,  28  nov.  1808  ; Lyon.  27  nov. 
1811;  Bruxelles,  30  janv.  1813:  Bor- 
deaux, 15  janv.  1828;  Nancy,  9 juill. 
1831,  S.  V..  54,  2,  625.  V.  aussi  Gre- 
nier, 2,  n.  482. 

15  Limoges,  5 juill.  1826  ; Cass.,  22 
déc.  1828. 

M Cass.,  7 août  1811. 

•s  Pipeau,  2,  p 192;  Grenier,  2, 
n 484;  Duranlon,  21,  n.  45  et  s.;  Cass., 
12  nov.  1806 

*>  Belvincourt,  sur  l’art.  2215. 


31  Tarrible,  v»  Saisie  immobilière  , 
§ 5,  n.  2;  Grenier.  2.  n.  483.  Le  com- 
mandement préalable  a la  saisie,  art. 
2217,  peut  être  joint  à la  sipniiication 
de  la  cession.  Duranton.  2,  u.  49;  Nîmes, 
2 juill.  t808.  V.  cependant  art.  877  et 
Uelvincourt,  sur  l’art.  2214—11  n’est  pas 
nécessaire  que  la  cession  soit  faite  par 
acte  authentique,  Pau,  25  jauv.  1832, 
S.  V.,  34,  2,  316;  (Bourpes,  17  avr. 
1836,  S.  V.,  39,  2,  449;  Gass  , 16  nov. 
1840,  S.  V.,  40, 1,  901  ; Persil.  Quest., 
2,  p.  180;  Pont,  n.  58.  — Contra,  Tar- 
ribic,  ftrfp.,  v»  Saisie  imm  ,§  5,  n.  2. 
V.  aussi  Grenier,  2,  n.  485. J 

“ Tarrible,  fiép.,  v»  Saisir  immobi- 
lière, g 1 . 

u V , sûr  le  cas  d’une  aliénation  simu- 
lée, Slcrlin,  Quest.,  v»  Expropriation 
forcée,  § 2. 
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vement  contre  celui  qui  a le  droit  et  le  devoir  de  représenter  le 
débiteur  ou  de  l’assister  3*.  Ainsi,  lorsqu’une  saisie  immobilière 
est  pratiquée,  à raison  d’une  dette  du  mari  ou  d’une  dette  de  la 
femme  tombant  dans  la  communauté35,  sur  des  immeubles  appar- 
tenant à la  communauté,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  le 
mari  seul.  Mais  lorsque  la  saisie  d’un  immeuble  appartenant  à la 
femme,  et  qui  n’est  pas  tombé  dans  la  communauté,  est  pour- 
suivie en  raison  d’une  dette  de  la  femme,  la  poursuite  doit  être 
dirigée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  3®,  art.  2208. 

Toute  poursuite  de  saisie  immobilière,  dont  les  formes  sont 
d’ailleurs  réglées  par  le  Code  de  procédure,  art.  073  et  s.,  auquel 
renvoie  le  Code  civil,  doit -être  précédée  d’un  commandement, 
que  le  créancier  est  tenu  de  faire  signifier  par  huissier  au  débi- 
teur 37,  soit  à personne,  soit  à domicile  38,  art.  2217.  Si,  sur  ce 
commandement,  le  débiteur  peut  établir  par  baux  authentiques 
que  le  revenu  libre  et  net  de  son  immeuble,  pendant  un  an,  suffit 
au  payement  de  la  dette,  y compris  les  intérêts  et  les  frais,  et 
s’il  offre  en  même  temps  de  déléguer  ce  revenu  au  créancier,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  par  le  juge,  sauf  à être  reprise  s’il 
survient  une  opposition  ou  quelque  autre  obstacle  au  payement 39, 
art.  2212.  Mais  le  débiteur  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis  à la 
poursuite,  jusqu’à  ce  que  le  créancier  ail  préalablement  discuté 
son  mobilier  !l>,  arg.  art.  2206.  Cependant,  les  immeubles  ap- 
partenant à un  mineur,  même  émancipé,  ou  à un  interdit,  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  qu’après  la  discussion  de  son  mobi- 
lier ",  art.  2206,  à moins  que  les  immeubles  ne  soient  possédés 


Jl  Tarrible,  v°  Saisie  immobilière, 
§ 2;  Pigeau,  2,  p.  14;  Grenier,  2, 
n.  474. 

35  Lors  même  que  la  «lette  aurait  élé 
contractée  avant  le  mariage,  Durante», 
21,  n.  TJ. 

34  V.  sur  l’art.  2208,  ainsi  que  sur  la 
question  de  savoir  contre  qui  doit  cire 
poursuivie  la  vente  des  immeubles  de  la 
femme  lorsqu  ü ny  a pas  communaulé 
de  biens  entre  les  époux,  Drlvincourt, 
sur  l'art.  2208;  Grenier.  2,  n.  477; 
Duranton,  21 . n.  37  ; Ai  a,  27  avr.  IH09. 
(V.  aussi  Pont,  n.  30  et  s.] 

■ 57  II  n'est  pas  nécessaire  de  signifier 
ee  commandement  à l’ancien  proprié- 
taire qui  n’est  pas  personnellement  tenu 
de  la  dette,  Cass.,  17  janv.  1810. 

M Au  domicile  réel  ou  au  domicile 
élu.  Merlin,  Hep.,  v»  Domicile,  § 2; 
Cass.,  5 févr.  181 1:  Bordeaux,  11  avr. 
1810;  Bourges,  27  juin  1823. 


,J  C'est  an  juge  à apprécier  si  la  pour- 
suite doit  être  suspendue.  V.  art.  1244. 

— S'il  survient  un  obstacle.  la  procé- 
dure doit  être  reprise  au  point  où  cilé  a 
été  suspendue,  Tarrible,  Hep.,  v»  Saisie 
immobilière,  s 5.  if.  1 ; Grenier.  2,  n. 481 . 

— L'art.  2212  est-il  applicable  lorsque 
la  saisie  porte  sur  l'usufruit  d'un  hieu- 
fonds?  Il  faut,  pour  que  col  article  soit 
applicable,  que  les  loyers  ou  fermages 
dejù  échus  suffisent  au  payement  de  la 
dette.  V.  Proudhon,  Usufruit.  1,  n.  21. 

— Sur  les  oppositions  qui  peuvent  être 
formées  au  pavement,  V.  Delvincourt, 
sur  l’art.  2212,  et  plus  haut  ôfitî 
et  090. 

10  Grenier.  2,  n.  279. 

11  L.  5,  § 9.  Dig.,  De  rebus  eorum 
gui  sub  tut.,  Tarrible,  Hép.,  v°  Saisie 
immobilière,  S 5,  n.  1;  Grenier,  2, 
n.  476. 
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par  indivis  entre  «n  mineur  ou  interdit  et  un  majeur,  et  ou  que  la 
dette  ne  leur  soit  commune  4a,  ou  que  la  poursuite  n’ait  d’abord 
été  dirigée  contre  un  majeur  43,  art.  2207. 

Du  reste,  une  saisie  immobilière  ne  peut  être  déclarée  nulle 
sous  prétexte  qu’elle  aurait  été  pratiquée  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  réel  de  la  dette  4*,  art.  2210. 

§ 832.  Du  concours  des  créanciers  ; de  la  distribution 
par  contribution  ; de  l’ordre. 

De  ce  que  tous  les  créanciers  d’un  débiteur  ont  un  droit  égal 
sur  ses  biens,  sous  la  réserve  des  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque, il  résulte  en  second  lieu  que  si  le  produit  de  la  vente  de 
ses  biens  ne  suffit  pour  les  payer  intégralement,  ce  produit  doit 
être  partagé  entre  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances, 
à moins  que  quelques-uns  d’entre  eux  ne  puissent  invoquer  un 
droit  de  privilège  ou  d’hypothèque,  art.  2093.  V.  art.  2218. 

Celui  dont  le  passif  surpasse  l'actif  et  qui  ne  peut  satisfaire  tous 
ses  créanciers  est  en  état  de  déconfiture.  L’état  de  déconfiture 
d’une  personne  est  juridiquement  constaté  par  la  saisie  de  ses 
biens  à la  requête  de  ses  créanciers,  et  par  l’insuffisance  de  ces 
biens  pour  payer  les  dettes,  insuffisance  constatée  par  la  procé- 
dure suivie  pour  en  faire  la  répartition  '. 

Le  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite, 
Comm.,  art.  337.  L’état  de  faillite  entraîne  des  conséquences  ju- 
ridiques particulières,  qui  ne  sont  pas  applicables  à l’état  de  dé- 
confiture 2. 

Les  biens  d’un  débiteur  en  déconfiture  forment  deux  niasses 
distinctes  : la  masse  mobilière  et  la  masse  immobilière.  Et,  bien 
que  les  mêmes  créanciers  puissent  exercer  leurs  droits  dans  les 
deux  masses,  cepqpdant  la  procédure  ainsi  que  le  mode  de  dis- 
tribution diffèrent  selon  qu’il  s'agit  de  la  répartition  du  prix  des 
meubles  ou  de  la  distribution  du  prix  des  immeubles  : la  masse 


11  sive  pro  rata,  sive  in  solvium.  La 
loi  no  distingue  pas  si  l’iraineubie  est 
facile  ou  difficile  à partager.  V.  cepen- 
dant Delvincourt,  sur  l’art.  2207. 

15  V.  Duranton,21,  n.  22. 

A la  différence  du  droit  romain,  le 
droit  français  n attache  aucune  peine  à 
la  plus  pelitio,  Maleville,  sur  l’art.  2216; 
[Pont,  n.  61. | 


1 V.  sur  les  effets  légaux  de  la  dé- 
confiture les  art.  1188,  1276,  1416. 
1613.  1865.  1913,  2003,  2052. 

. MH  ï a entre  la  déconfiture  et  la  fail- 
lite cette  différence  que  la  déconfiture 
n existe  qu’aulant  que  l’actif  du  débiteur 
est  inférieur  à son  passif,  tandis  qu’il  y 
a faillite  par  cela  seul  que  le  débiteur 
commerçant  cesse  ses  payements,  lors 
même  que  son  actif  serait  supérieur  à 
son  passif. J 
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mobilière  se  répartit  par  voie  de  distribution  par  contribution; 
la  masse  immobilière  par  voie  d’ordre. 

Dans  la  distribution  du  prix  des  meubles,  il  faut  distinguer 
entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  créanciers  chirographaires. 
Les  premiers  sont  colloqués  suivant  le  rang  de  leurs  privilèges, 
conformément  aux  règles  établies  dans  les  paragraphes  827  et 
828,  et  ce  qui  reste  libre,  après  la  collocation  des  privilèges,  est 
distribué  entre  les  seconds  par  contribution  et  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances. 

Dans  la  distribution  du  produit  de  la  vente  des  immeubles,  il 
faut  distinguer  entre  les  créanciers  privilégiés,  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  les  créanciers  chirographaires.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés et  les  créanciers  hypothécaires  sont  colloqués  : les  pre- 
miers dans  l’ordre  de  leurs  privilèges,  les  secondes  dans  l’ordre  de 
leurs  hypothèques.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  ils  sont 
payés  au  marc  le  franc  sur  l’excédant  qui,  s’il  en  reste,  est  réuni 
à la  masse  mobilière. 

Pour  composer  la  masse  mobilière  et  la  masse  immobilière,  il 
faut  d’abord  en  retrancher  les  biens  dont  un  tiers  serait  fondé  à 
demander  la  distraction  en  qualité  de  propriétaire. 
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§ 858.  — Du  temps  requis  pour  prescrire.  — De  la  prescription  ordinaire. 
§ 859.  — Suite.  — Des  prescriptions  extraordinaires. 

§ 860.  — Dfs  effets  juridiques  du  la  prescription. 

§861.  — De  la  renonciation  <t  la  prescription. 


§ 843.  Définitions  et  notions  générales. 


La  prescription,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  est  à la 
lois  un  moyen  tantôt  de  consolider,  à l’expiration  d'un  temps  dé- 
terminé, la  propriété  d’une  chose  acquise,  et  cela  par  l’effet  d’une 
possession  revêtue  des  caractères  légaux,  tantôt  de  s’affranchir 
de  l’exécution  d’une  obligation,  par  cela  seul  que  l’accomplis- 
sement n’en  a pas  été  demandé  en  justice  dans  le  temps  déter- 
miné par  la  loi  *,  art.  2219. 

En  ce  sens,  la  prescription  comprend  : 1°  l’usucapion,  c’est-à- 
dire  la  consolidation  soit  d’un  droit  de  propriété  acquis  sur  une 
chose  susceptible  jusqu’alors  de  revendication,  soit  d’un  droit 
de  servitude,  au  moyen  d’une  possession  légitime  continuée  pen- 
dant un  certain  temps  2 ; et  2°  la  prescription  proprement  dite. 


1 Troplong,  De  la  prescription , n.  24. 
[Cette  définition  de  la  prescription  don- 
née par  le  Code,  et  paraphrasée  ci-des- 
sus, est  empruntée  à Domat.  Critiquée  par 
certains  auteurs,  V.  Troplong,  loc.cit 
défendue  par  d’autres,  V.  Uurantou.  21, 
n.  101,  elle  laisse  indécise  la  question 
de  savoir  sur  quelles  bases,  dans  l'esprit 
du  législateur,  la  prescription  est  fondée. 
V.  Dalloz,  v®  Prescription,  n.  t.  Le 
tort  des  rédacteurs  du  Code  a été  de 
vouloir  comprendre  dans  une  même 
définiliou  deux  choses  distinctes,  la 
prescription  à fin  d'acquérir  et  la  pres- 
cription à fin  de  se  libérer,  de  même 
que  les  deux  choses  étaient  comprises 
sous  une  même  dénomination.  Quoi 
qu'il  en  soit,  pour  les  uns  la  prescrip- 
tion est  basée  sur  la  présomplion  de 
perle  des  titres  qui  pourraient  établir  le 
juste  droit  du  possesseur  actuel  ou  la  li- 
bération du  debiteur  contre  lequel  une 
action  tardive  est  dirigée.  D'autres 
aiment  mieux  présumer  une  renoncia- 
tion à un  droit,  une  libéralité  tacite  que 
l'ancien  propriétaire  renonçant  ou  le 
créancier  ne  peut  être  admis  à rétracter 
après  un  long  temps.  D'autres,  enfin,  ne 
voient  dans  la  prescription  qu'un  déni 
de  justice  justifie  par  lintérêt  qu’il  y a 


à ce  que  la  propriété  ne  demeure  pas 
éternellement  incertaine]:  Ne  quorum — 
dam  rerum  diu  et  f r.re  semper  incerta 
dominia  essent,  L.  4,  Pig.,  De  usucap. 
et  usurp.  Peut-être  la  prescription  peut- 
elle  mieux  s’expliquer  par  l'idée  sui- 
vante : le  législateur  peut  déterminer  la 
forme  des  actes  ou  les  faits  auxquels  il 
reconnaît  une  autorité.  C'est  ainsi  que 
l’art.  1715  ne  permet  pas  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  d’un  bail  saus  écrit, 
quel  qu’en  soit  le  taux,  quand  il  n'y  a 
pas  eu  commencement  d’exécution.  Or, 
quand  la  loi  fixe  un  temps  au  delà  du- 
quel un  propriétaire  11e  pourra  plus  re- 
vendiquer son  immeuble  ou  un  créan- 
cier négligent  réclamer  sa  créance , 
elle  ne  fait  rien  autre  chose  que  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  elle  su- 
bordonne l’autorité  d’un  titre  de  pro- 
priété ou  de  créance  et  hors  desquelles 
ce  titre  est  légalement  suspect . V.  Po- 
thier, coutume  d’Orléans,  într.  aux 
prescnpt.,n.  1 et  50;  Troplong,  n.  1 cls.J 
2 L usucapion  n’est  pas  par  elle-même 
une  manière  d’acquérir;  car  elle  re- 
pose sur  la  présomption  d’une  acquisi- 
tion antérieure.  C’est  uüc  adjecito  domi - 
nii,  L.  5,  Dig.,  De  usucap.  et  usurp.; 
elle  rend  valable  d une  manière  absolue 
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c’esl-à-dire  i’exccption  qui  peut  être  opposée  à une  action,  sur  le 
motif  qu’elle  n’a  été  intentée  qu’après  l’expiration  d’un  certain 
temps. 

Dans  le  premier  cas,  la  prescription  prend  aussi  la  dénomina- 
tion de  prescription  acquisitive,  prœscriptio  acquisitiva,  et  dans  le 
second  de  prescription  extinctive,  prœscriptio  extinctiva. 

- Elles  diflèrent  essentiellement  l’une  de  l’autre.  Ainsi,  l’usuca- 
pion  n’a  pour  objet  que  le  droit  de  propriété  sur  les  choses  et 
les  servitudes,  tandis  que  toutes  les  actions  en  général,  même 
personnelles,  sont  sujettes  à la  prescription.  De  môme,  par  l’usu- 
capion,  une  acquisition  faite  est  consolidée  définitivement,  tant 
activement  que  passivement  : usucapio  prodest  tam  ad  agendum 
quam  ad  excipiendutn  ; tandis  qu’au  contraire  la  prescription  n’est 
qu’un  moyen  de  défense,  une  simple  exception  3.  Enfin,  le  fon- 
dement juridique  de  l’usucapion  est  dans  l’intérêt  qu’il  y a à ga- 
rantir la  propriété  sur  les  choses  ; et  le  fondement  juridique  de 
la  prescription,  dans  l’intérêt  qu’il  y a à préserver  les  patrimoines 
du  danger  des  réclamations  tardives*.  Néanmoins,  le  Code  civil, 
obéissant  à l’autorité  du  droit  romain  de  Justinien,  qu’il  suit  en 
général  dans  cette  matière,  ne  les  a pas  distinguées  l’une  de 
l’autre*.  Ici  nous  traiterons  distinctement  de  la  prescription  ac- 
quisilive  et  de  la  prescription  extinctive,  après  avoir  d’abord 
exposé  les  règles  communes  à l’une  et  à l’autre. 


une  acquisition  icelle  ou  présumée  qui 
o’étaii  valable  que  relativement.  Il  suit 
de  là  qu'elle  a un  effet  rétroactif. 
V.  Troplong,  n.  8*20.  — Toute  acquisi- 
tion peut  avoir  besoin  d'être  complétée 
par  1 usncapion  pour  avoir  une  valeur 
definitive;  car  un  proprietaire  plus  an- 
cien peut  toujours  se  présenter,  il  n’y 
a même  réellement  qu’une  seule  preuve 
de  tu  propriété,  c'est  celle  qui  s admi- 
nistre par  la  preuve  de  l’u  suça  pion* 
V.  cependant  art.  2279.  [C’est  duno  à 
tort  qu’on  a considéré  quelquefois  Tu- 
sucapion  comme  ne  constituant  pour  le 
possesseur  actuel  que  la  matière  d’une 
exception.  L'accomplissement  de  la  pres- 
cription acquisitive  confère  la  pléni- 
tude du  droit  de  propriété,  Troplong, 
n.  *28  et  50.  Elle  équivaut  à un  litre  ex- 

f.iès,  car  elle  le  suppose  et  elle  en  est 
e complément  rigoureusement  néces- 
saire.] 

3 Celte  différence  essentielle  entre  le 
caractère  de  la  prescription  acquisitive 
et  celui  de  la  prescription  libératoire 
est  d’autant  plus  remarquable  que  l’art. 
1234  range  la  prescription  parmi  les 


moyens  de  se  libérer,  quoique  ce  ne 
soit  qu'une  exception,  taudis  que  l'art. 
711  ne  range  pas  1 usucapiou  parmi  les 
moyens  d'acquérir,  quoique,  l’usucapion 
rende  pleinement  propriétaire,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir. 

* Pothier.  0Uia.9  n.  054  et  683; 
Merlin,  /lêp.,  v°  Prescription,  sect.  1, 
§ 1.  [En  d'autres  tenues,  la  prescrip- 
tion libératoire,  étant  une  exception, 
permet  de  repousser  des  demandes  qui 
affecteraient  la  fortune  du  défendeur, 
mais  ne  peut  auloriser  celui-ci  à agir.] 

5 Ce  défaut  de  distinction  a douné 
lieu  à de  nombreuses  difficultés  sur  le 
sens  et  l'application  de  certains  aiticles. 
V.  art.  22211,  et  Merlin,  Jtép.,  v°  Pres- 
cription, sect.  1 , § 5,  art.  3,  n.  1. 
V.  aussi  l’art.  2257.  (Une  autre  diffé- 
rence entre  les  deux  sortes  de  prescrip-- 
lion,  c’est  que  pour  se  prévaloir  de 
l’usucapion,  il  faut  la  possession  et  or- 
dinairement un  titre,  tandis  que  pour  se 
prévaloir  de  la  prescription  libératoire, 
il  suffit  de  pouvoir  invoquer  un  cer- 
tain laps  de  temps  écoulé  sans  réclama- 
tiun.l 
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Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  la  prescription  avec  la  pé- 
remption d’un  délai  ou  la  déchéance  G.  Le  délai  est  la  période 
de  temps  pendant  laquelle  on  peut  et  on  doit  exercer  un  droit»  à 
peine  de  n’en  pouvoir  plus  faire  usage  ultérieurement.  Il  est  fixé 
ou  par  la  loi,  V.  art.  2185,  ou  par  un  contrat,  V.  art.  16CÜ,  ou 
par  le  juge6  7 8 9 * 11,  art.  11 18.  Or,  il  y a entre  la  déchéance  ou  la  péremp- 
tion et  la  prescription  les  différences  suivantes  : 

1°  Le  délai  court  indistinctement  contre  toute  personne-  Il 
court  même  à l’égard  des  personnes  contre  lesquelles,  d.’après 
l'art.  2232,  la  prescription  ne  peut  courir  s. 

2°  La  déchéance  d’un  délai  est  encourue  ordinairement  de  plein 
droit,  ipso  jure  »,  tandis  que  le  juge  ne  peut  s'arrêter  à l’excep- 
tion de  prescription  que  si  elle  est  proposée  par  la  partie  ,0,  art. 
2223. 

3°  On  peut  toujours  renoncer  à la  prescription  acquise,  art. 
2220.  Il  y a,  au  contraire,  des  cas  où  la  déchéance  produit  ses  ef- 
fets, même  malgré  la  renonciation  de  la  partie  à qui  elle  profite  **. 
Mais  sauf  ces  différences,  les  principes  qui  régissent  la  prescrip- 
tion peuvent  être  appliqués  à la  péremption ls. 

Il  faut  se  garder  aussi  de  confondre  la  prescription  avec  la  perte 
d’un  droit  par  le  non-usage  t3,  per  non  usum.  En  thèse  générale, 
aucun  droit  ne  se  perd  uniquement  par  le  non-usage  u ; car  l’i- 
dée d'un  droit  comprend  implicitement  la  faculté  de  ne  point 
faire  usage  de  ce  droit.  V.  art.  036,  661  et  663. 


6 La  péremption  d'instance  résultant 
de  la  négligence  du  demandeur  est  un 
exemple  de  cette  déchéance,  Pr  . art. 
."97  et  s.;  Troplong,  n.  47  et  s. — Le  Code 
Napoléon  lui-même  semble  avoir  quel- 
quefois perdu  de  vue  cette  différence, 
V.  art.  880.  [La  péremption  d'instance 
a cela  de  commun  avec  la  prescription 
qu'on  ne  peut  y renoncer  à l’avance  ; 
mais  elle  en  diffère,  en  ce  que,  ne  s'ap- 
pliquant qu  aux  actes  de  procédure,  eile 
laisse  subsister  l'action,  tandis  que  la 
prescription  autorise  à repousser  l ac- 
tien  définitivement.] 

7 Cette  distinction  n'est  pas  toujours 
observée,  lluranton,  21,  n.  290  et  s. 

8 Va/, cille,  n.  258  et  s.;  Troplong. 
n.  1038. 

9 Troplong,  n.  27.  Ordinairement* 
c'est-à-dire  sous  la  réserve  des  excep- 
tions expresses  établies  par  la  loi,  1T., 
arl.  210  et  229. 

117  V,  Coulon,  (Hiest.  1,  Dial.  7. 

11  Telle  est,  par  exemple,  la  déchéance 
résultant  de  ce  que  le  délai  de  l'appel 


est  expiré,  Troplong,  n.  51.  [La  ques- 
tion de  savoir  si  la  déchéance  encourue 
par  le  défont  de  l'appel  dans  te  délai 
peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge 
partage  tes  auteurs  anciens  et  modernes. 
Avant  la  promulgation  du  Code.  Merlin 
pensait  que  le  juge  pouvait  ia  pronon- 
cer même  dans  le  silence  de  la  partie 
défenderesse,  Hep.,  \°  Appel.  Depuis,  il 
s'est  rangé  à l'opinion  (les  auteurs,  qui 
considèrent  cette  lia  de  non-recevoir 
comme  d'ordre  public.  — Contra,  Fa- 
vard  de  Langlade,  v°  Appel.  La  juris- 
prudence parait  fixée  en  ce  sens  que  la 
déchéance  est  d’ordre  public  et  peut 
être  prononcée  d’office  par  le  juge. 
V.  Cass.,  7 aoùl  1849  et  2 avr.  IsSO, 
S.  V.,  50,  1.  417.] 

19  Merlin  , Hop . , v>  Prescription. 
secl.  1,  § 1,  n.  3 ; Vazellle,  n.  319  et  s.; 
ITroplong,  u.  27  et  1038.1 

'*  Duranton,  5,  n.  083  et  s.  [L'art. 
700,  qui  déclare  que  la  servitude  est 
éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans,  en  utïre  un  exemple  I 
14  Duranton,  2t,  n.  344. 
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Cependant,  cette  règle  souffre  une  exception  ! 1°  lorsque,  pour 
rendre  efficace  un  certain  droit,  il  est  nécessaire  d’intenter  une 
action,  nécessité  qui  apparatt  quand  le  droit  a pour  objet  ou  pour 
conséquence  une  prestation  à fournir  par  un  tiers  15  ; et  S”  lors- 
que la  loi  a expressément  attaché  la  perte  d'un  droit  au  non-usage 
de  ce  droit.  V.  art.  617  et  706.  Au  premier  cas  s’appliquent  ex- 
clusivement les  règles  de  la  prescription  ; et  celui  qui,  alors,  a 
exercé  son  droit  d’une  manière  quelconque,  par  exemple,  en  per- 
cevant les  intérêts  d’un  prêt,  est  à l’abri  de  toute  exception. 
Mais  dans  le  second  cas,  la  perte  du  droit  résultant  de  cela  seul 
que  le  droit  n’a  pas  été  exercé,  il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  lés 
règles  de  la  prescription. 


CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A LA  PRESCRIPTION  ACQUISITIVE  OU  USUCAPION, 
ET  A LA  PRESCRIPTION  EXTINCTIVB  OU  LIBÉRATOIRE*. 


§ 844.  Des  personnes  qui  peuvent  prescrire. 

En  générai , toute  personne  capable  d’acquérir  la  propriété 
d’un  immeuble  ou  d’une  servitude  est  également  capable,  lors- 
qu’elle a acquis  cet  immeuble  ou  ce  droit,  d’en  consolider  l’acqui- 
sition par  Pusucapion.  De  même,  toute  personne  capable  de  pos- 
séder un  patrimoine  peut  se  prévaloir  d’une  prescription.  C’est  là 
une  application  de  la  règle  : Accessorium  sequitur  principale.  Un 
étranger  peut  donc  usucaper  et  prescrire  *. 

i»  (Telle  est  la  prescription  qui  peut  leur  accepUon  la  pluslarge.de  manière 
résulter  en  matière  de  rente  de  ce  que  à comprendre  t'usucapion. 
le  crédi-renlier  a négligé  d'en  exiger  1 Duranton , -1 , n.  94  (et  I,  n.  159;] 
les  arrérages  pendant  trente  ans.  L'art.  Merlin,  Hép.,  v°  Prescription,  sect.  1, 
2965  qui  l'autorise  à exiger  du  débiteur  § 1,  u.  5;  IteWincourl,  sur  I art.  2251 . 
un  nouveau  titre  après  vingt-huit  ans  V.  aussi  sup.,  s 61.  Les  jurisconsultes 
n'a  pu  édicter  une  pareille  disposition  français  considèrent  la  prescription 
qu’eu  vue  de  la  prescription  qui,  dans  comme  étant  de  droit  naturel,  près- 
la  pensée  du  législateur,  doit  résulter  rriptionem  esse  juris  naturalis.  [V.  Val 
du  non-pavement  des  arrérages  pendant  tel,  Dr.  des  gens,  1.  2,  ch.  2,  u.  141  ; 
trente  ans,  Troplong,  n.  182.  V.  ccpen-  Denisart,  v*  Prescript.;  Vazeille,  1, 
dant  Metz,  28  avr.  1810.]  n.  21  et  22  ; Troplong,  1,  n.  53;  Va- 

lette sur  Proudhou,  1,  p.  177:  Deman- 

• Pour  abréger,  les  mots  prescription,  geat,  Conriit.  des  étrany.,  p.  330  : Bu- 
pr est-rire,  seront  généralement  employés  gnet,  sur  Pothier,  Prescript.,  9,  p.  324. 
dans  les  paragraphes  qui  suivent  dans  — Cmtrà , Pothier,  n.  -0.  >.  aussi 
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§ 845.  Des  personnes  contre  lesquelles  on  peut  prescrire. 


En  principe,  c'est-à-dire  sauf  les  exceptions  formellement  éta- 
blies par  la  loi,  on  peut  prescrire  contre  toutes  personnes  *,  art. 
2251.  La  qualité,  la  capncité  juridiqug,  ou  le  changement  des 
personnes  contre  lesquelles  on  prescrit  n’ont  donc  ordinairement 
aucune  influence,  ni  sur  les  conditions,  ni  sur  la  durée  de  la  pres- 
cription. 

Ainsi,  on  prescrit  contre  l’Etat  ou  contre  une  commune  de  la 
môme  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  contre  tin  particu- 
lier a,  art.  2227.  Ainsi  encore,  la  prescription  court  contre  les 


Demolorabe,  t,  n.  243.  — Le  droit  de 
prescrire  est  pour  les  étrangers  la  con- 
séquence du  droit  d’être  proprietaire. 
Dès  qu'ils  peuvent  acquérir  par  contrat, 
donation,  succession,  on  ne  compren- 
drait pas  qu’ils  ne  pussent  prescrire  de 
la  méuie  maniéré  ce  qu’il  leur  est  permis 
d’acquérir.  — Avant  l’abolition  de  la 
mort  civile  on  s’était  demandé  si  le  mort 
civilement  pouvait  prescrire.  V.  Ya- 
xeille,  ji.  2o5;  Troplong,  n.  35  et  s.; 
Delv incourt,  2,  p.  G59;  Duranton,  21, 
n.  115;  Demolombe,  I , n.  208  On  dé- 
cidait généralement  avec  raison  que  la 
prescription  pouvait  servir  au  mort  ci- 
vil dans  la  limite  des  droits  qui  lui 
étaient  conservés  par  la  loi.  V.  Valette, 
sur  Prôudhon,  1,  p.  177.  — Quant  aux 
incapables,  on  est  d’accord  pour  recon- 
naître qu’ils  peuvent  usucaper  et  pres- 
crire, parce  qu’ils  sont  représentés,  pour 
rusucapion  et  la  prescription,  par  ceux 
qui  sont  préposés  a l’exercice  de  leurs 
droits.  V.  Belime,  Ue  la  possession  , 
p.  80  et  s J 

i [Les  développements  contenus  dans 
ce  paragraphe  correspondent  aux  art. 
2231  et  s qui  sont  exclusivement  rela- 
tifs aux  causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription.  Une  prescription 
soit  acquisilive,  soit  libératoire,  cil  sus- 
pendue quand,  par  une  cause  tirée,  soit 
de  l inlérél  général,  soit  de  l'intérêt  do 
celui  qui  doit  souffrir  un  jour  de  la 
prescription,  et  en  considération  des 
circonstances  qui  le  placent  dans  une, 
condition  particulière,  la  loi  a jugé  bon 
de  surseoir  à [ accomplissement  de  la 
prescription.  La  suspension  de  la  pres- 
cription esi  donc  un  temps  d’arrêt  pen- 
dant lequel  la  prescription  sommeille 
Mais  le  temps  antérieur  n'est  pas  pour 
cela  effacé,  et  la  prescription  reprend 


son  cours  quand  la  cause  de  suspensiou 
a cessé.  — De  la  généralité  du  principe 
ci-dessus  posé,  il  résulte  que  la  pres- 
cription n a pas  été  suspendue  contre 
les  émigrés  ni  à leur  profit,  même  pen- 
dant la  période  révolutionnaire  où  le  fait 
de  l'émigration  entraînait  la  mort  civile, 
Cass.,  IG  prair.  an  Xll  ; et  3 flor. 
an  Xllf;  Agen,  4 janv.  1827;  Cass.. 
15  avr.  1828.  et  20  fevr.  1854,  S.  V., 
51,  1,  IGG.  Et  c’est  par  application  de 
ce  même  principe  que  la  loi  du  27  avr. 
1825,  relative  à l'indemnité  des  émi- 
grés, n'a  pas  fait  revivre  au  profit  de 
leurs  créanciers  les  créances  éteintes 
par  la  prescription,  Cass.,  17  août 
1831,  S.  V.,  32,  1,  G39;  3 janv.  1832, 
S Y.,  52,  1,  G39  ; 19 janv.  1832,  S.  V.f 
32.  1,  751  ; Troplong.  n.  710  — Mais 
la  prescription  a élé  suspendue  pendant 
la  durée  de  la  confiscation  simultanée 
des  biens  du  débiteur  et  du  créancier, 
tous  deux  émigrés,  par  l'effet  de  la  con- 
f *ion  de  leurs  droits  entre  les  mains  de 
l'Etat,  Douai,  31  août  1824;  Agen, 
21  juillet  1827  ; Cass  , 21  juill.  1829; 
Y'azeille.  n.  314;  Troplong,  n 720.  — 
La  prescription  court  également  contre 
les  bannis.  Duranton.  21.  n.  279  ] 

* Pothier,  Des  vbligat .,  n.  7,35  et  s.; 
Merlin,  /Jep  , v°  Prescription,  secl.  3; 
§ 5,  n 5;  Proudhon,  I,  n.  179  et  192; 
Troplong.  n.  183  et  s : Cass..  18  nov. 
et  7 août  1851.  S.  Y..  54.  l,  707. [Mail 
quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  de 
l'art  2227, 11  ne  parait  pas  que  la  pres- 
cription des  biens  patrimoniaux  com- 
munaux puisse  avoir  lieu  au  profit  de  l'E- 
tat. La  raison  en  est  que  l'Etal  est  en 
quelque  sorte  le  tuteur  des  communes, 
Duranton.  21,  n.  178  cl  179.  — Par  la 
même  raison,  la  prescription  ne  saurait 
courir  contre  une  commune  au  profit  de 
son  maire,  pendant  le  temps  de  son  ad- 
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personnes  absentes  aussi  bien  que  contre  les  personnes  pré- 
sentes J.  ^ . cependant  art.  3203.  Llle  court  également  contre 
ceux  qui  en  ont  connaissance  et  contre  ceux  qui  l’ignorent 4. 

Par  exception  5 la  prescription  ne  court  pas  : 
t°  Contre  les  mineurs  même  émancipés  6,  ni  contre  les  inter- 
dits 7,  sauf  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  *, 


minislralion,  Aix,  24  nov.  1841,  S.  V., 
42,  2,  122  ; Cass.,  13  nov.  1843,  S.  V. 
41,  1,  857  , el  3 août  1837,  S.  V.,  59,  ]] 
319;  Troplong.  n.  714  — Quant  au 
domaine  de  l'Etat,  il  était  inaliénable 
sous  l’ancienne  monarchie,  et,  par  con- 
séquent, ne  pouvait  être  l'objet  d’aucune 
prescription,  ordonnances  du  30  juin 
1539  et  de  févr.  1306.  Ce  principe  fut 
modifié  par  la  lot  des  22  nov.  et  Or  déc. 
1790.  qui  déclara  le  domaine  de  l’Etat 
aliénable  en  vertu  d'une  loi,  art.  8 et 
prescriptible  par  quarante  ans,  art.  30, 
el  il  a enfin  complètement  disparu  de- 
vant l'art.  2227;  de  sorte  que  les  biens 
patrimoniaux  de  l'Etat  sont  soumis  au- 
jourd  hui  aux  mêmes  prescriptions  que 
ceux  des  particuliers.  Il  suit  de  là  qu  on 
peut,  en  cas  d'enclave,  acquérir  par  pres- 
cription une  servitude  de  passade  sur  les 
fonds  domaniaux  voisins,  comme  sur 
tous  autres  fonds,  Cass.,  7 mai  1829- 
Caen,  1"  déc.  1845,  S.  V.,46,2,  128;  et 
généralement  toute  espèce  de  servitude 
susceptible  d’être  acquise  par  prescrip- 
tion, Nancy,  19  déc  1833,  S.  V.,  55.  2, 
428;  Cass.,  24 juin  1835,  S.  V,  35,  I, 
721  ; Troplong,  n.  180.  — V.,  à l'egard 
des  domaines  engagés,  Amiens,  10  féér. 
1830;  Cass.,  8 el  10  mai  1832  S V 
32,  I,  338  : 9 juill.  1833,  S V.,  35.  1, 
543  ; 9 juin  1834,  S.  Y.,  34,  1,633; 

4 fevr.  1855,  S V.,  55  I.  893;  21  août 
1838,  S 58,  1 . 8 1 i ; Curasson  , 
sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  2.  p.  67; 
Troplong,  n.  190.] 

3 Merlin,  Rép . . v»  Prescription,  loc. 
cil  Cass  , 25  ocl.  1815;  (Troplong, 
n.  709.  V aussi  Uuraiilon,  I.  n.  486; 
Plasman.  Des  absents,  1.  p.  173.]  — Sur 
la  prescription  contre  les  mililaires  sous 
les  drapeaux  pendant  les  guerres  de  la 
révolution,  V.  Vazeille.  n.  315;  Trop- 
long,  n.  704  et  s.;  Merlin,  Rdp.,  v»  Di- 
vorce. secl.  4.  § 8 el  v*  Cassation,  g 5, 
n.  10.  (Aux  termes  de  Pari.  2 de  la  loi  du 
6 brum.  an  V,  aucune  prescription  ne 
pouvait  être  acquise  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  jusqu'à  l’expiration 
d un  mois  après  la  publication  de  la 
paix  générale  : el  ce  délai  a élé  prorogé 
depuis  par  la  loi  du  21  déc.  1814,  jus- 
qu au  1er  avr.  1815  — Mais  on  remar- 


quera que  la  loi  du. 6 brum.  an  V Sa- 
vait point  suspendu  le  cours  de  ta 
prescription  à I egard  des  mililaires  en 
activité  de  service  ; elle  leur  avait  seule- 
ment ilonné  le  droit  de  se  faire  relever 
des  prescriptions  accomplies  pendant 
leur  absence,  en  formant  leurs  récla- 
mations dans  un  délai  déterminé.  C’est 
ce  qu  ont  jugé  de  nombreux  arrêts. 
V Bourges,  6 mars  1825;  Poitiers, 
30  août  1825;  Grenoble,  16  juin  1831 
2>  45  I Cass.,  25  nov.  1831  ’ 
S.  Y.  32,  1. 67  ; 8 révr.  1836,  S.  V , 36, 
1.496  ; Bastia,  4 mai  1856,  S V.,37.2 
/3;  Grenoble,  51  déc.  1846,  S.  V.,  il, 
2,  480  — Contra,  Lyon,  12  févr.  1835’ 
|-  J-  &j»  2.  582;  Paris,  16  août  1837, 
8.  V , 38,  2,  35  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
certain  qu'aiijourd’hui  la  loi  de  bru- 
inait e an  V,  essentiellement  transitoire 
ne  pourrait  plus  être  invoquée,  et  que 
les  militaires  sous  les  drapeaux  sont 
soumis  au  droit  commun,  Troploue 
n.  708;  Uuranton,  21,  n.  288  ] 

‘ L.  ull.  C.  De  pra-script.  30  net  40 
ann  ; Dunod,  part.  I,  chap.  n;  Merlin, 
Rep.,  v«  Prescript,,  sert.  1,  g 7,  art.  2, 
n . 8. 

3 La  règle  que  la  prescription  court 
coulre  toutes  personnes  ne  souffre  ex- 
ception que  dans  les  cas  expressément 
détermines  par  la  loi.  V.  cependant 
Proudhon,  De  l'usufruit.  2,  n.  739  et  s 

* Troplong,  n.  740.  lex  non  distin^ 
guit. 

7 l'roudbon.  2,  n.  500;  Uuranton,  21, 
n 2dü  ; le  Nouveau  Dinunt.  p.  305  et  S 
Par  contre,  la  prescription  court . 1 "con- 
tre les  personnes  en  état  de  démence 
mais  non  interdites,  Cass.,  12  mai  1834,’ 
S.  V„  31,  1,  355,  (Angers,  0 fév.  1847’ 
?•  X • 4 G 2 201  ; V.  cependant  Douai’, 
17  janv.  18-15,  S.  Y.,  45,  2,  277;] 
2’  contre  les  personnes  simplement 
pourvues  d’un  conseil  judiciaire.  Trop- 
long.  n.  741  : Duranton,  21,  n.  298. 

* Il  faut  distinguer  dans  l'application 
de  la  réglé  qui  vent  que  la  prescription 
ne  coure  coulre  les  mineurs  que  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  la  loi 
entre  la  prescription  et  le  délai  prélix! 
Les  art.  473  et  2270,  par  exemple,  dé- 
terminent un  délai  pendant  lequel  dure 
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art.  22S2.  V.  aussi  art.  1(170  et  2278  ®.  Et  môme,  dans  ccs  cas, 
le  tuteur  ne  peut  prescrire  pour  lui-même  contre  son  pupille  ,0. 
Mais  le  majeur,  qui  a un  intérêt  commun  avec  un  mineur,  ne  peut 
profiter  de  l'exception  établie  par  l'art.  22.72  au  profil  du  mineur 
qu’autant  qu’il  s'agit  d’une  chose  indivisible  •*. 

2°  Entre  époux,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ils  se  sont 
mariés  ls,  art  2253. 

3°  Contre  la  femme  mariée,  mais  seulement  dans  les  cas  sui- 
vants : 

Lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  à l'égard  des  im- 


la  responsabilité  du  tuteur  et  celle  de 
l’architecte.  Or,  ces  délais,  n'étant  pas 
des  prescriptions  mais  des  délais  pré- 
fix,  ne  seraient  pas  suspendus  par  la 
minorité  de  celui  contre  qui  ils  courent. 
V.  Uuranton,  21,  n.  29t. 

* L’exception  contenue  dans  l’art. 
2278  parait  devoir,  ex  raliune  legis, 
s'étendre  à toutes  les  prescriptions  au- 
dessous  de  dix  ans,  notamment  aussi  à 
celles  du  droit  commercial.  Va/cille, 
n.  207  et  s.;  Duraulou,  21.  u.  257; 
Troplongi  Prescr.,  n.  1058  cl  s.;  et 
Ken/e,  n . 549  ; Pardessus,  Droit  com- 
mère., 240  et  551  ; [Dclvincourt,  Instit. 
comm.,  p.  155;  Locré,  sur  l’art.  186  du 
Code  du  comm  ; Nouguier,  Lettres  de 
change,  I,  p.  572.  — Cuntrà,  Persil, 
Lettres  de  change,  sur  larl.  189,  Com., 
n.  16.) 

10  Car  le  tuteur  est  dans  l'obligation 
de  détendre  son  pupille,  Uuranton,  5, 
u.  004  [e!2l.  n.  294.)  Mais  il  ne  serait 
pas  exact  de  dire  en  sens  inverse  que 
le  mineur  ne  peut  prescrire  contre  son 
tuteur,  1,.  t,  S 7,  Dig.  Üeconlr.  tut  art. 
— Cuntrà,  Uuranton,  toc.  cit.,  et  21, 
n.  295  et  s.  — Les  rapports  entre 
l’absent  et  les  personnes  envoyées  en 
possession  de  ses  biens  se  règlent  par 
analogie  d’après  les  mêmes  principes, 
Uuranton,  21,  n.  295. 

» Ainsi  doit  être  limitée  la  règle  : le 
mineur  relève  le  majeur,  l'incapable  le 
capable,  Merlin.  Hé  p.,  V*  Prescription, 
sert.  1,  §7,  art.  2;  et  Quest  . § 14; 
Troplong.  n.  759.  (De  Frcminville,  Mi- 
norités. 2.  n.  557.  Il  ne  suffirait  doue 
pas  qu'il  y eut  indivision  pour  que  le 
majeur  profité!  de  la  suspension  de  pres- 
cription introduite  dans  l'intérêt  du 
mineur.  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une 
chose  non  susceptible  d'une  preslation 
partielle,  comine  l'art.  710  en  offre  Un 
exemple  an  litre  lies  servitudes.  Cass., 
14  août  1840.  S.  V , 40,  1.755,  V.  aussi 
Cass.,  50  mai  1814,  el  5 dée.  1826. 


Il  y a plus,  la  prescription  d'un  droit 
indivisible  sur  un  immeuble , comme 
le  serait  une  servitude,  n’est  pas  sus- 
pendue au  profit  du  cohéritier  ma- 
jeur par  le  fait  de  la  minorité  de  son 
cohéritier,  si,  par  l’effet  du  partage, 
l’immeuble  est  devenu  sa  propriété  ; 
la  possession  indivise  de  cette  chose 
indivisible  étant  effacée  par  l’effet  de  la 
fiction  de  l'art.  885,  le  majeur,  proprié- 
taire fictif  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, ne  pourra  se  prévaloir  de  la  mi- 
norité de  sou  cohéritier  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  suspension  de  la  pres- 
cription, Cass.,  2 déc.  1845,  S.  V.,  46, 
1,  21.  V.  aussi  Dclvincourt,  2,  p.  499  ; 
Duranton,  11,  n.  180.) 

12  Maleville,  sur  l’art.  2255;  Du- 
rantou,  21,  n.  299,  même  quand  les 
époux  sont  séparés  de  corps.  [ s II  se- 
rait, disait  M.  Bigot  de  Préameneu, 
contraire  à la  nature  de  la  société  du 
mariage,  que  les  droits  de  chacun  ne 
fussent  pas  l'un  à l'égard  de  l'autre 
respectés  et  conservés.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  prescription  quand  il  ne  peut 
même  y avoir  d'aclion  pour  l'interrom- 
pre. » Fenel,  15,  p.  585.  Mais  ces  pa- 
roles de  l’orateur  du  gouvernement  ne 
donnent  pas  une  explication  complète 
de  l’art.  2255.  Ainsi,  dans  le  ras  de 
séparation  de  bleus,  la  femme  redevient 
maîtresse  d'agir,  el  l'on  décide  cepen- 
dant que  la  prescription  reste  suspen- 
due à sou  egard,  Pothier,  Obtig.  , 
n.  646;  Troplong.  u.  742,  parce  que 
dans  ce  cas  la  liberté  de  son  action  est 
toujours  enchaînée  par  le  lien  moral 
qui  continue  de  subsister.  Toutefois,  le 
contraire  a été  jugé  daps  un  cas  où  il 
y avait  séparation  de  corps,  attendu 
que  la  séparation  de  corps,  sans  affran- 
chir les  époux  de  touic  obligation  réci- 
proque, opère  une  distension  du  lien 
conjugal.  V.  Bruxelles,  13  oct.  1822.  — 
La  prescription  es!  suspendue  entre 
époux  même  à l’égard  de  Faction  en 
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meubles  dotaux  l3,  art.  2253.  V.  cependant  art.  1501  et  sup., 
§ 670. 

Lorsqu’elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  à l'é- 
gard des  actions  qui  ne  peuvent  être  exercées  par  la  femme  qu'a- 
près  son  acceptation  de  la  communauté  ou  sa  renonciation  ll, 
art.  2256  «. 

Sous  quelque  régime  qu’elle  soit  mariée,  à l’égard  des  actions 
de  la  femme  qui  seraient  en  même  temps  dirigées  indirectement 
contre  le  mari,  c’est-à-dire  desquelles  il  résulterait  pour  le  de- 
fendeur le  droit  d’appeler  le  mari  en  garantie  16,  et  par  suite  de 
faire  réfléchir  l'action  contre  le  mari  ,7,  art.  2236,  alin . 2. 

Enfin,  à l'égard  des  actions  par  lesquelles  une  femme  mariée 


rescisiou  pour  cause  de  lésion,  Trop- 
long,  n.  7 78;  Duranlon,  21,  n.  506.  — 
Contra,  Toulouse,  24juill.  1839,  S.  V., 
39,  2,524;  Vazeille,  2,  n.  292.1 

19  Ainsi,  les  autres  biens  dotaux,  les 
créances,  par  exemple,  ne  se  trouvent 
point  compris  daus  celte  exception. 
(Merlin,  {>uest.,  v Prescription,  § 6. 
art.  3,  p.  48;  Troplong,  n.  757  et  758; 
Tessier,  De  la  dot,  2,  p.  118  ; Seriziat. 
n.  201  V.  au  surplus,  sur  l 'aliénabilité 
et  par  suite  sur  la  prescriptibilité  de  la 
dot  mobilière,  ce  qui  a été  dit  sup., 
§ 670,  notes  73  et  79.  En  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  particulièrement, 
V.,  dans  le  sens  adopté  dans  le  texte, 
Troplong,  n.  757  et  758;  et  en  sens  con- 
traire, Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar., 
2,  n.  6U6.1 

<*  L’exception  se  fonde  sur  la  règle  : 
Agcrenon  ralenti  non  currit  prtescrip- 
tio.  V.  Troplong,  n.  767  ; Duranlon. 
2t,  n.  307  et  s.  jOn  ne  trouverait  pas 
beaucoup  d'exemples  de  l'application  de 
ceUe  règle.  Le  seul  ou  elle  soit  incon- 
testablement applicable  est  celui  où  la 
femme  aurait  ameubli  un  immeuble, 
dans  son  contrat  de  mariage,  en  se  ré- 
servant la  faculté  de  le  précompter  sur  sa 
part  en  cas  de  renonciation  Alors  la 
femme  ponrrait  invoquer  l'art.  2256 
contre  les  liers  qui  auraient  possédé  cet 
héritage,  et  soutenir,  4 l'encontre  de 
leurs  prétentions,  que  la  prescription  a 
été  suspendue  pendant  le  mariage.) 

19  Mais  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  opposée  à la  femme 
mariée  qui.  dans  l’intervalle,  revendique 
scs  immeubles.  (Elle  est  établie  en  sa 
faveur  et  non  contre  elle , Rennes  , 
14  juin  1841,  S.  V.,  41,  2.  573.) 

*•  (Cependant,  la  reglequela  prescrip- 
tion est  suspendue,  quand  l'action  de  la 
femme  doil  réfléchir  contre  le  mari,  souf- 


frirait une  exception  si  le  mari  était 
lui  même  engagé  en  même  temps  que  la 
femme,  car  alors  il  n’y  aurait  pas  de 
raison  de  se  préoccuper  d'une  action 
accessoire  qui  n aurait  pas  pour  effet  de 
rendre  la  condition  du  mari  plus  mau- 
vaise, Vazeille.  I,  n.290;  Paris,  18  fév. 
1809.  — Contra,  Troplong.  n.  777.] 
V.  Delvincourt,  sur  l’art.  2256;  Va- 
zeille.n  285 et  s.;GeUnt  des  Minières,  i, 
p.  221;  Duranlon.  4,  n.  11)97.  et  21, 
n.  312;  Mcriin,  Mp.,  v"  Prescription , 
scct.  1,  g 6,  art.  4;  Troplong,  u.  778 
et  s.  — (La  séparation  de  biens,  quoi- 
qu'elle donne  ii  la  femme  l'administration 
de  ses  biens,  ne  lui  donne  cependant 
pas  une  liberté  suflisante  pour  agir, 
alors  que  le  mari  doit  être  inquiété  par 
suite  do  sou  action  ] V.  Cass  ,1  1 juill. 
1826;  Grenoble,  28  août  1829;  Cass., 
18  mai  1850;  (24  juiu  1817;  Mines, 
7 mai  1829,  et  7 juill.  1850,6.  V.,  51. 
1,  68.  V.  la  note  suivante.  — Sur  le 
point  de  savoir  s'il  en  est  ainsi  quand 
Ses  époux  sont  séparés  de  corps,  V.  sup., 
note  12,  V.  aussi  Marcadé.  sur  les  art. 
2252  et  s . j 

11  La  disposition  de  I art.  1561  se 
Irouve  donc  limitée  par  cette  exception, 
Favard,  fié)).,  v»  Prescription,  sect.  2, 
§ 4.  arl  2.  (C’est  à dire  que,  bien  que 
l’art,  lotit  déclare  les  immeubles  do- 
taux prescriptibles  après  la  séparation 
de  biens,  néanmoins  la  prescriplion  ne 
coorl  pas  contre  la  femme,  mène  apres 
séparation  de  biens,  dans  tous  les  cas 
où  l'action  serait  de  nature  à réfléchir 
contre,  le  mari.]  Cass.,  11  juill.  1826; 
Grenoble.  28  août  1829;  7 juill.  1830. 
S.  V.,  31,  1.  68;  17  nov.  1835,  S.  V., 
35,  1,  902:  Caen.  23  nov,  1842,8.  V., 
45.  2,  123.  — Contr  à , Vazeille,  2, 
n.  294;  Troplong,  Contr.  de  mariage, 
4 n.  3575  et  s.( 
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attaque  les  actes  juridiques  qu'elle  a faits  avec  l’autorisation  de 
son  mari  ou  de  la  justice  18,  art.  1304  l®. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  actions  de  la  femme  devien- 
nent prescriptibles  après  la  dissolution  du  mariage. 

A part  les  exceptions  qui  précèdent,  les  femmes  mariées  sont, 
quant  à la  prescription,  soumises  au  droit  commun  î0,  art.  2231. 
Mais  dans  le  cas  où  une  prescription  relative  aux  biens  de  la 
femme  dont  le  mari  a l’administration  se  serait  accomplie  pen- 
dant le  mariage,  la  femme  peut  exercer,  à raison  de  ses  biens 
prescrits,  un  recours  contre  son  mari  s’il  est  en  faute  ai,  alors 
même  que  la  prescription  aurait  commencé  avant  le  mariage  M, 
art.  2234. 

4°  Enfin,  la  prescription  ne  court  pas  contre  l’héritier  bénéfi- 


ciaire pour  ses  creances  contre  la 

**  [Ainsi,  le  délaide  l'action  en  nullité 
pour  défaut  d'autorisation  ne  court  que 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
même  à l'égard  du  mari,  Touiller,  7, 
n.  613. — Contrà,  Solon,  Des  nullités, *2, 
p.  489.1 

19  |(J‘iand  la  femme  mineure  a con- 
tracté, dans  son  propre  intérêt,  un  en- 
gagement qui  dépasse  sa  capacité,  et 
que  le  mari  a accédé  à son  obligation, 
soit  comme  caution,  soit  comme  co-obligé 
solidaire,  la  prescriplion  do  l'action  en 
rescision  ouverte  à la  femme  est  sus- 
pendue pendant  le  mariage , Merlin, 
Quest.,  v®  Prescriplion,  p.  50.  art.  4; 
Troplong,  n.  774  ; Vazeille,  1,  n.  ‘286. 
— La  prescriplion  ne  court  pas  noa 
plus  contre  la  femme  dans  le  cas  où, 
ayant  accédé  pendant  la  minorité  aux 
obligations  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté, elle  voudrait  ensuite  se  faire 
restituer  contre  son  engagement,  Trop- 
long,  n.  777  ; Marcadé,sur  les  art.  2*252 
et  s.  — Contrà,  Vazeille,  n.  288. J 

*°  V.  aussi,  sur  la  prescriplion  contre 
les  femmes  mariées  en  général.  Pothier, 
Delà  puissance  maritale,  n.  79  et  s ; le 
Nouveau  Dunod , p 511  ; Merlin,  Bép.', 
v®  Prescription , sert.  1,  § 7. 

31  L.  10,  Dig.  De  furulo  dotait,  Va- 
zeille, n.  282;  Touiller.  12,  n.  414; 
Troplong,  n.  760  et  s.;  Duranton,  21. 
n.  301.  [Le  mari  est  responsable  envers 
sa  femme  des  prescriptions  qu’il  laisse 
s’accomplir  pendant  le  mariage,  sauf  le 
cas  où  il  n’a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  les  interrompre.  Touiller,  ïoc.  rit. 
V.  cependant  Serizial,  Reg.dol .,  n.216. 
Mais  sa  responsabilité  cesserait  s'il  lui 
avait  manqué  le  temps  suffisant  pour 
agir.  Touiller,  n.  419;  Vazeille,  n.  282; 


succession 23 , et  en  sens  inverse, 

Troplong,  2,  n.  761.  — El  s’il  s’agis- 
sait d’un  débiteur  insolvable,  la  res- 
ponsabilité c'aurait  lieu  qu'en  propor- 
tion de  ce  que  le  débiteur  revenu  depuis 
a meilleure  fortune  aurait  pu  payer  si 
le  mari  eût  agi,  Troplong,  n.  7t>3.| 
n V.  sur  cet  article,  dont  b rédaction 
manque  de  clarté,  Troplong,  n.  746  ; et 
Durauton,  21,  n.  500.  [La  rédaction  de 
l’art  2254  est  vicieuse,  en  ce  qu’il  sem- 
ble dire  que  la  prescription  ne  court 
contre  b femme  que  pour  les  biens  dont 
le  mari  a l'administration  ; d oit  il  fau  • 
drait  conclure  qu’elle  ne  court  point  à 
l'égard  des  droits  dans  lesquels  le  mari 
n’a  pas  à s’immiscer.  Mais  tel  n’esl  j>as 
le  sens  de  cet  article.  Si  1a  prescription 
court  contre  b femme  pour  les  bieûs 
dout  le  mari  a l'administration,  à plus 
forte  raison  court-elle  à l'égard  de  ceux 
qu’elle  administre  elle -même.  V.  Va- 
zeille. n.  274.  Marcadé,  sur  les  art. 
2252  et  s.J 

Duranton,  21,  n.  317;  Troplong. 
n.  807;  Merlin,  Hép.,  v®  l’rcscnplion, 
scct.  1,  § 7,  arl.  2.  Toutefois,  il  a été 
décidé  que  [l’acceptation  bénéficiaire  par 
l'heritier  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence d'annihiler  les  effets  de  la  pres- 
cription qui  a pu  être  acquise  contre  lui 
dans  l’intervalle  de  .l'ouverture  de  la 
succession  a cette  acceptation.  V.  Li- 
moges. 16  mars  1858,  S.  V.,  58,2.428. 
V.  aussi  Duranton,  21.  n.  316.  — La 
disposition  de  l’art.  2258  se  justifie  par 
celle  considération  que  l'héritier  béné- 
ficiaire saisi  des  biens  de  la  succession 
a sur  le  patrimoine  du  défunt  un  droit 
de  gage  dont  l'existence  l’excuse  de 
n avoir  fait  aucune  protestation,  Cha- 
bot. sur  l’art  802;  Troplong,  n,  804. J 
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elle  ne  court  pas  contre  la  succession  pour  ses  créances  contre 
l’héritier  bénéficiaire  2i.  Mais  elle  court  ail  profit  (les  tiers  contre 
les  successions  vacantes  23.  Elle  court  aussi  pendant  les  délais 
accordés  à I héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer  a«,  art. 
2258  et  2239. 

Dans  tous  les  cas  d'exception  dont  il  vient  d'étre  parlé,  on  dit 
de  la  prescription  qu’elle  est  suspendue,  prœscriptio  quiescit  57 . 
La  suspension  de  Ri  prescription  a cela  de  commun  avec  l’inter- 


ruption de  la  prescription  qu 
fiter  aux  tiers. 

u A se  ipse  exiger  e défait,  Duran- 
ton , 21,  u.  317  et  s.  V.  aussi  Del- 
viocourl,  gur  l’art.  2*258;  Troplong , 
n.  805,  Chabot,,  sur  l’art.  802  et  s.;  et 
Toulouse,  It  juill.  1829.  (Le  motif  sur 
lequel  se  foiulu  la  suspension  de  la 
prescription  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire sert  aus?i  à résoudre  la  question 
soulevée  par  quelques  auteurs  de  sa- 
voirs! la  prescription  est  suspendue  pour 
toute  la  créance  de  l’héritier  bénéficiaire 
ou  seulement  pour  l'importance  de  sa 
pan  dans  la  succession.  Il  est  évident 
que  la  suspension  a lieu  à l'égard  de 
touie  la  créance.  V.  cependant  Vazeille, 
n.  306  J 

t5  fl.es  intéressés  peuvent  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
la  prescription  de  courir.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  la  succession  vacante  ne 
soit  pas  pourvue  d'un  curateur  ; c’est 
aux  créanciers  de  la  succession  à pro- 
voquer la  nomination  de  ce  curateor; 
s’ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  peuvent  in- 
voquer la  maxime  : Contra  non  va  ten- 
tent agere  non  currit  prœscriptio,  Po- 
thier, Obtig . , n.  050;  Merlin,  Rép.t 
v®  Prescnpt  , secl.  1 , $ 7,  art.  2.  — Si 
une  succession  régulièrement  répudiée 
au  nom  d’un  mineur  vient  il  Aire  re- 
prise par  lui.  U prescription  n’en  aura 
pas  moins  valablement  couru  pendant  la 
vacance,  nonobstant  le  principe  que 
l’aeccpiaiiôn  d’une  succession  remonte 
au  jour  «le  son  ouverture,  Üuranion.  2, 
n 570.  et  21,  n 322;  Nîmes,  10  janv. 
1850.  S.  V.,  50,  2.  107.  — La  prescrip- 
tion court  aussi  dans  b intérêt  de  la  suc- 
cession vacante  contre  les  créanciers.  La 
succession,  en  effet,  ne  représente  pas 
les  créanciers  . mais,  le  défuut.  Elle  est 


ne  peut  ni  préjudicier  ni  pro- 


donc  il  l'égard  des  intéressés  un  tiers 
qui  peut  acquérir  des  droits  contre  eux. 
Merlin,  Ile p..  v»  Prescript ..  sert.  1,  g 7, 
art,  2,  et  Merlin,  Quest.,  v»  Success.  ta- 
rante g 2;  Troplong.  n 807;  Duranlon, 
n.  523;  Marcadé,  sur  l’arl.  2258.  V.  ce- 
pendant Taris,  12  pluv.  an  XII  — A plus 
forte  raison,  la  prescription  court-elle 
pour  on  contre  une  succession  qui  n'est 
pas  vacante.  — Aussi  a-t-il  clé  jugé 
notamment  que  ta  communauté  d'inté- 
rêts existant  entre  cohéritiers  ne  sus- 
pend pas  la  prescription  des  actions  que 
chacun  d'eux  peut  avoir  à exercer  con- 
tre la  succession,  Grenoble , 31  déc. 
184G,  S.  V..  47.  2,  180. | 

,r'  [C’est  avec  raison  que  l'art.  2259 
fait  courir  la  prescription  contre  l'hé- 
ritier pendant  les  délais  pour  taire  in- 
ventaire et  délibérer;  car  rien  ne  l'em- 
pêche de  faire  des  actes  conservatoires 
pendant  ce  délai.  Bile  court  aussi  a son 
profit  pendant  le  même  temps,  Trop- 
long.  n.  808.) 

11  Si  les  deux  qualités,  de  celui  qui 
prescrit  et  de  celui  contre  lequel  on 
prescrit,  viennent  à se  réunir  dans  la 
même  personne,  la  prescription  n'est 
pas  seulement  suspendue . mais  elle 
cesse  entièrement  uer  runsoU  ihtUonrm 
md  confusiunem , Troplong.  n.  726; 
[Vaxoille,  n.  311;1  Cass  . 12  déc.  1828, 
et  Agen,  21  juill.  1827.  [Ces  arrêts 
jugent  que  la  double  confiscation  par 
lBiat  des  biens  du  créancier  t*t  de  ceux 
du  débiteur,  tous  deux  émigrés,  a opéré 
une  confusion  dont  l’effet  a été  d in- 
terrompre ta  prescription  au  prolit  du 
créancier.  V.  aussi  Cass  21  juill. 
1829  et  jup.,  note  1.) 
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§ 846.  Conditions  de  la  prescription.  — Du  temps  requis 
pour  prescrire. 

L'écouieinent  d’un  certain  laps  de  temps  est  nécessaire  à l’ac- 
complissement de  toute  prescription.  Ce  laps  de  temps  est  plus 
ou  moins  long,  selon  les  différents  cas.  On  verra  plus  loin  quel 
est,  dans  chaque  cas  particulier,  le  laps  de  temps  nécessaire. 
Voici,  quant  à présent,  les  règles  générales  d’après  lesquelles 
ce  temps  doit  être  calculé  : 

I"  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures, 
art.  2260. 

2°  Le  laps  de  temps  nécessaire  est  révolu  et  la  prescription  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  tenue  est  accompli,  art.  2261 . 
Ainsi,  une  prescription  de  trente  ans  qui  a commencé  à courir  le 
I"  janvier  1800  à dix  heures  du  matin,  sera  acquise  le  1"  jan- 
vier 1830  à minuit,  dans  la  nuit  du  1"  au  2 1 * ; 

3#  Le  calendrier  grégorien  sert  de  base  au  calcul  des  prescrip- 
tions. Ainsi,  dans  une  prescription  de  six  mois,  on  doit  entendre 
par  mois  ceux  du  calendrier  grégorien,  bien  que  ces  mois  se 
composent  d’un  nombre  de  jours  inégal.  Une  prescription  de  six 
mois  commencée  le  1"  janvier,  se  trouvera  donc  accomplie  au 
I"  juillet  de  la  même  année  â.  V.  Corn.,  art.  132.  Le  jour  com- 
plémentaire des  aunées  bissextiles  se  compte  comme  tous  les  au- 
tres jours,  lorsqu’il  s’agit  de  prescriptions  qui  s'accomplissent 
par  un  certain  nombre  de  jours  3.  V.  Com.,  art.  132 

4“  11  n’y  a pas  de  différence  entre  les  jours  fériés  et  les  jours 
ouvrables  relativement  à la  prescription  V V.  cependant  Com., 
art.  134. 


1 Delviucourt,  sur  fart.  2281  ; Ya- 
leillc,  n.  32U  cl  Toullier,  13,  n.  54; 
Troplong.  n.  812  et  s.;  Durante»,  21 , 
n.  337;  [Marcadé,  sur  les  art.  226(1  et 
2261;]  Cass.,  27  déc.  1811.  ]V.  aussi 
Caen.  19  lév.  1823;  Cass..  5 avr.  1825; 
Nîmes  . 7 mars  1826;  Lyon,  7 fév. 

1834,  S.  V.,  54,  2,  357;  Bennes,  6 mai 

1835,  Ü.  P.,  36,  2,  104.  Selon  Merlin, 
«dp.,  V»  Prescription,  scct.  2,  S 2.  n.  5, 
la  prescription  commence  avec  le  jour 
même  de  l’événement  qui  lui  donne 
naissance  ; par  conséquent,  dans  l'exem- 
ple ci-dessus,  elle  aurait  atteint  son 
terme  le  31  déc  1829.  Mais  le  texle  des 
art.  2260  et  2261  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre cette  interprétation.  V.  cepen- 
dant Bruxelles,  6 juill.  1833,  S.  V , 
34,  2,401.  (V.  aussi  Colmar.  30  juill 
1813.  D'ailleurs,  la  raison  indique  que 


le  jour  a guo  pc  petit  être  compte  puis- 
qn’autremcnt  on  compterai!  pour  la 
prescription  un  jour  incomplet.] 

a Favard,  v°  Prescription , sect.  3, 
§ 5;  Vaxeille.  n.  332  ; Troplong,  n.  815; 
[Duranlon,  21,  n.  339;]  Cass.,  27  déc. 
1811;  12  mars  1816;  (Paris,  9 août 
1811,  et  16  nov.  1815;  Cass.,  13  août 
et  28  déc.  1817  ; 16  fév.  1818;  Orléans, 
3 mars  1819  ] l,e  doute  n'a  pu  venir  que 
de  ce  que  sous  le  calendrier  républicain 
en  vigueur  au  moment  de  la  publication 
du  Code,  tous  les  mois  étaient  de  lrenle 
jours. 

s Merlin,  Itép . , v”  Jour  bissextile; 
[et  Quest.,  v“  Protêt,  § 2;]  Dclrin- 
court,  sur  l'art.  2261. 

* Vazeille,  n.  334;  Favard,  toc.  cil.; 
Troplong,  n.  816.  [Ainsi,  la  prescrip- 
lion  est  acquise,  quoique  le  dernier  jour, 
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Toutes  les  prescriptions5  dont  traite  le  Code  Napoléon  ®,  et  qui 
ont  commencé  à courir  antérieurement  à la  promulgation  du  ti- 
tre de  la  prescription,  c’est-à-dire  avant  le  25  mars  1804  7,  doivent 
être  réglées,  quant  à leur  durée,  comme  pour  les  conditions  de 
leur  accomplissement  *,  d’après  les  lois  anciennes. 

Cependant,  cette  règle  souffre  deux  exceptions  : 

4°  Un  droit  imprescriptible  d’après  le  Code  demeure  impres- 
criptible, lors  même  que  la  prescription  à laquelle  il  était  soumis 
par  l’ancien  droit  aurait  commencé  à courir  avant  la  publication 
du  titre  de  la  prescription,  art.  691  et  arg.  du  même  article  #. 

2°  Les  prescriptions  qui,  d’après  l’ancien  droit,  avaient  encore 
à courir  plus  de  trente  années,  à compter  de  la  promulgation  de 
ce  titre,  s’accomplissent  par  le  laps  de  trente  ans  10  à partir  de  la 


même  époque  11 , art.  2281. 


dits  ad  quem,  soit  un  jour  férié  ; il  n’y 
a pas  prorogation  au  lendemain.  — 
D'ailleurs,  dans  le  cas  d’urgence  e(  de 
péril,  on  peut  obtenir  la  permission  du 
juge  de  faire  des  signilications  et  des 
executions  les  jours  de  fête  légale.] 

3 L'art.  2281  s'applique  tant  à la 
prescription  proprement  dite  ou  extinc- 
tive, qu'à  la  prescription  acquisitive  ou 
usucapion,  Merlin,  Hép.,  v»  Prescrip- 
tion, seel.  1,  § 3,  n.  8 et  s.  V.  les  arrêts 
cités,  inf. , notes  7 et  s. 

* Ainsi,  l’art.  2281  ne  s'applique  donc 
point  anx  prescriptions  établies  par  les 
autres  Codes  on  par  des  législations  par- 
ticulières. Cependant,  il  s’applique  aux 
prescriptions  qui,  sans  être  énumérées 
ail  titre  des  prescriptions,  figurent  dans 
d'autres  titres  du  Code  Napoléon  et  qui 
n’élaienl  pas  encore  accomplies,  lors  de 
la  publication  de  ce  litre,  Troplong, 
n.  {q76  et  s ; Merlin,  Hép.,  v«  lue.  cil.; 
Cass.,  6 mai  1813. 

1 L'art.  2181  ne  s'applique  pas  aux 
prescriptions  qui,  bien  qu'ayant  com- 
mencé à exister  en  principe  sous  l’ancien 
droit,  étaient  suspendues  par  une  cause 
particulière  au  moment  de  la  publica- 
tion du  Code,  Troplong,  n.  1087.  ]Mais 
cette  opinion  n'est  pas  suivie  par  la  ju- 
risprudence qui  considère,  dans  ce  cas, 
la  prescription  comme  commencée,  bien 
qu  elle  n’ait  pas  cessé  d’étre  suspendue, 
et  qu’elle  ait  toujours  sommeillé.  V . Cass. , 
15  déc.  1825;  10  mars  1828;  Toulouse, 
27  août  1833,  et  Grenoble.  20  janv. 
1834,  S.  V.,  34,  2.  97  et  617;  Bor- 
deaux, 17  déc.  1834,  S.  V.,  55,  2 , 248, 
et  Cass.,  20  juiu  1848,  S.  V.,  48,  1, 
497.] 


* Troplong,  u.  1082  el  s.;  Cass  , 
1er  août  1810  ; Paris,  25  fév.  1826  ; 
Grenoble, 22  août  1834;  S.V.,  35,  2,  301. 
[V.  aussi  Bordeaux.  30  août  1826,  Pa- 
ris, 17  mars  1831,  S.  V , 31,  2,  142;  et 
Bordeaux,  15  janv.  1835,  S.  V,,  35,  2, 
248  ] 

3 Troplong  , n.  1088  ; [Vazeillo  . 
n.  800;  Cass.,  10  fév.  1812;]  Cass., 
31  août  1825;  8 août  1837,  S.  V.,  37,  I, 
079;  Douai,  18  mars  1842,  S.  V.,  45, 
2,  8.  [Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la 
possession  qu’on  aurait  eue  sous  la  loi 
ancienne  serait  inefficace  pour  prescrire, 
puisqu’aucune  possession  utile  ne  pour- 
rait la  compléter  sous  la  loi  nouvelle. 
Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  1. 
§ 3,  n.  9.]  [En  sens  inverse,  on  ne  peut, 
pour  un  droit  prescriptible  d’après  le 
Code  et  imprescriptible  sous  l'ancien 
droit,  compter,  sons  la  loi  nouvelle,  la 
possession  qu’oti  aurait  eue  sous  la  loi 
ancienne,  Merlin,  foc.  rit.] 

13  Dans  les  trente  ans  ne  doivent  pas 
être  comptées  des  années  antérieures  à 
la  promulgation  du  Code,  Bordeaux, 
23  juiil.  1855,  S.  V..  36,  2.  188  ; Cass., 
5avr.  1857,  S.  V.,  57,  1,  702  ; (Duran- 
ton,  n.  172.]  Cunlrà , Poitiers,  1"  mars 
1832  , S.  V.,  52,  2,  305;  Grenoble, 
9 août  1832,  S.  V . 32  , 2,43;  {Bor- 
deaux, 1"  mars  1837,  S.  V . . 38,  2,  16  ; 
Cass.,  2 août  1837,  S.  V.,  57,  1,  671  ; 
Troplong,  n.  1092.] 

' 1 La  réglé  est  applicable  aux  pres- 
criptions qui,  sous  1 aucien  droit,  s'ac- 
complissaient par  un  laps  de  temps  plus 
long  que  sous  le  Code,  mais  qui  n’excé- 
dait point  trente  ans,  Troplong,  n.  1090, 
Cass.,  21  déc.  1812;  28  déc.  1813; 
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§ 847.  Suite.  — De  f interruption  de  la  prescription. 

Il  est  de  plus  nécessaire,  pour  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription, qu’elle  n'ait  point  été  interrompue.  Sous  cette  dénomi- 
nation générale  d'interruption  de  la  prescription,  on  comprend 
l’interruption  de  l’usucapion  et  l’interruption  de  la  prescription 
proprement  dite.  Dans  le  langage  juridique  la  première  est  ap- 
pelée interruption  naturelle  et  la  seconde  interruption  civile  *, 
art.  2242. 

L’interruption  de  l’usucapion  consiste  dans  ce  fait  que  le  pos- 
sesseur de  la  chose,  V.  § 843,  a cessé  de  la  détenir,  ou,  s’il  s'agit 
d’un  droit  sur  une  chose,  par  exemple  d'une  servitude,  qu’il  a été 
empêché  de  l'exercer.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  au  point  de  vue 
juridique,  que  l'interruption  provienne  du  fait  de  l’homme  ou 
d’une  cause  naturelle  a,  arg.  art.  703  et  707,  et,  s’il  s’agit  du  fait 
de  l'homme,  que  ce  fait  ait  oté  un  acte  de  violence  ou  qu'il  ait  eu 
un  autre  caractère 1 *  3.  Peu  importe  également  qu’il  ait  été  com- 
mis par  celui  contre  lequel  est  dirigée  l’usucapion,  ou  par  un 
tiers  étranger  4.  Cependant,  l’interruption  de  fait  de  l’usucapion 


30  janv.  1816;  Riom,  13  juin  1818; 
Cass.,  i2  juin  1822;  [5  sepl.  1808; 
Bruxelles,  24  déc  1812  ; Paris,  17  janv. 
1823  } Delvincourl,  sur  t ari.  2281,  est 
d'une  autre  opinion. 

1 On  verra  par  la  suito  de  ce  pa- 
ragraphe, qu'on  s es!  écarté  ici  de  la 
terminologie  adoptée  par  la  loi  et  la  plu- 
part des  ailleurs.  |I1  est  d’ailleurs  à re- 
marquer que  si  l inlerruption  naturelle 
n'est  possible  que  pour  ia  prescription 
acquisitive  ou  i'usucapion,  et  pour  ia 
prescription  libératoire  (les  servitudes, 
l'interruption  civile  au  contraire,  est 
possible  pour  toules  les  espèces  de  pres- 
cription, Marcadé,  sur  l'art.  22  42.1 

* Mais  si  l'obstacle  est  résulté  d'uno 
cause  naturelle  qui  a disparu,  l'usuca- 
nion  continue.  V.  Maleviiie,  sur  Part. 
2243;  (Pardessus,  Servit  , n.  279; 
Troptong,  n 343  et  549;  Validité, 
n.  179;  Daviel,  Cours  d'eau.  1,  n.  479; 
Garnier.  Art.  poi *<■«.,  p.  137  ; Amiens, 
17  mars  1825  ] 

* te  possesseur  pourrait  repousser 
un  acte  ne  violence  en  intentant  une  ac- 
tion posse-soire  ou  en  rèinlégrande, 
Delvincourl,  sur  l’art.  2243  ; Troptong, 
n.  547  et  s.;  Dnraulou.  21,  n 239. 

V aussi  Cass.,  29  nov.  1825.  (I.a  Cour 
de  cassation  avait  d'abord  juge  que  la 
violence  ne  saurait  itre  une  cause  d’in- 


terruption naturelle.  V.  Cass.,  27  janv. 
1829;  U fév.  1833,  S.  V.,  53,  1.  161  ; 
3 avr.  1835,  S.  V.,  33, 1,  582  Mais  les 
auteurs  précités  se  sont  élevés  contre 
celle  jurisprudence,  comme  exigeant 
pour  l'interruption  naturelle  des  condi- 
tions que  la  loi  n’a  pas  prévues.  V.  aussi 
Proudhon.n.  G06  et  s ; Merlin,  Quest., 
v”  L'sage,  § 9,  n.  4,  4*  édit.,  qui  avait 
adopté  une  opinion  contraire  dans  s'a 
3'  édit.  Et  aujourd’hui  la  Cour  de  cas- 
sation parait  revenir  sur  sa  première 
jurisprudence;  car  elle  a jugé  |,ar  un 
arrêt  plus  récent  que  des  fans  de  bris  de 
clôture  peuvent  être  considérés,  lors- 
qu'ils émanent  du  propriétaire  fondé 
en  tille,  comme  un  obstacle  légal  a la 
paisible  possession  d’un  tiers  détenteur, 
Cass..  22  juin.  1 856,  S.  V.,  50.  ! . 010.1 
* Différence  capitale  entre  l'interrup- 
tion de  I 'usucapion  et  l'interruption  de 
la  prescription,  Delvincourl,  sur  l'art. 
22  42;  Troptong,  u.  542.  (Il  est  à re- 
marquer, du  reste,  que  le  trouble  ap- 
porté a une  possession  est  moins  une 
cause  d'interruption  de  la  prescription, 
qu'une  circonstance  qui  fait  perdre  a la 
possession  te  caractère  de  continuité 
dont  I art.  2229  fait  une  des  conditions 
de  la  possession  utile.)  — Sur  la  preuve 
de  l'iuterruption  de  I usucapion,  V.  Tou- 
louse, J3juin  1833,  S.  V.,  34.  2,  266; 
Paris,  30  nov.  1835,  S.  V.,  35,  2,  203. 
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n’est  une  interruption  de  droit,  elle  n'a  le  caractère  d’une  inter- 
ruption de  droit  et  ne  peut  être  opposée  à celui  dont  la  posses- 
sion a cessé,  qu’autant  qu'elle  a duré  plus  d’un  an  *,  et  que,  dans 
l’année,  le  possesseur  n’a  pas  recouvré  de  fait  la  possession  de 
la  chose  ou  de  la  servitude,  ou  qu’il  n’a  pas  intenté  dans  le  môme 
délai  une  action  en  revendication  de  la  possession  suivie  d’un 
jugement  conforme  à sa  demande  6,  art.  2243. 

L’interruption  de  la  prescription  proprement  dite  ou  extinc- 
tive a lieu,  soit  par  un  acte  au  moyen  duquel  celui  contre  lequel 
la  prescription  court  fait  valoir  son  droit,  soit  par  un  acte  auquel 
la  loi  attribue  le  môme  effet  qu’à  l’exercice  de  ce  droit. 

L’interruption  proprement  dite  de  la  prescription  est  donc 
réelle  ou  feinte,  vel  veru,  vel  fie  la. 

L’interruption  proprement  dite  ou  réelle  résulte,  soit  d’une 
citation  en  justice  7,  d’un  commandement s,  ou  d’une  saisie  signi- 


Os  arrêts  décident  que  la  preuve  de 
'interruption  de  la  possession  peut  être 
faite  par  témoins.  La  preuve  testimo- 
niale est  même  admissible  dans  ce  ras, 
bien  qu'il  s'agisse  de  plus  de  1.10  francs, 
Bruxelles,  ‘24  fév.  182.1;  Toulouse, 

18  mai  1831 , S.  V.,  ôl , 2,  302  ; Caen, 
20  mai  1840,  S.  V.,  40,  2,  300.  V.  ce- 
pendant Cass.,  3 avr.  1813.  S.  V,,  33, 
1,  582  ; 3 juin  1835,  S.  V.,  35,  1,  725. 
V.  aussi  Yaxeille,  n.  152.] 

5 Plus  d'un  an  : ces  mots  doivent 
être  pris  4 la  lettre,  Durantou,  21, 
n.  202;  llunod,  p.  89.  V.  Pr..  ari.  23. 
(D'après  cet  art.  23,  les  actions  posses- 
soires  ne  sont  recevables  qu  autant 
quelles  ont  été  formées  dans  l’année 
du  trouble  par  ceux  qui,  « depuis  une 
année,  au  moins,  s étaient  en  possession 
paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à titre 
nou  précaire.  Mais  l'année  seule  sullil, 
et  la  règle  de  l'ancien  droit  qui  voulait 
que  la  possession  fut  d'un  an  et  d'un 
jour  pour  servir  de  hase  A l'action  pos- 
sessoue  n'est  plus  en  vigueur.  Cass., 

19  mars  1834,  S.  V.,  34,  I,  818,  Toui- 
ller, 0,  n.  127;  Garnier,  Des  art.  pos- 
*'H.,  p.  81!  ; Rélime,  n.  348  ; Carré  et 
Chauveau,  Quesl.,  n.  100  bit;  Bioche 
et  Goujet,  Itict.  de  Proc.,  v»  Actiui i p«s- 
snssoirc,  n.  100.  — Contra  Trib.  du 
Havre,  30  mars  1832,  S.  V.,  34,  1, 838; 
llenrion  de  Pansey,  Compél.  des  juges 
de  paix,  ch  39;  Merlin,  nép.,  v j Com- 
plainte, § 2;  Brossant,  Jurai  des  juges 
de  paix.  n.  140  ; Curasson,  Compél.  des 
juges  de  paix,  2,  p.  77  ; Carou.  n.090. 
V les  actions  possessoires.  sup  , § 272 
et  ».] 


* Soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire, 
Vazeille.n.  181. — Il  suflit  d’ailleurs  que 
l’action  possessoire  soit  intentée  dans  le 
délai  d’un  an,  quelle  que  soit  eosuite  l'é- 
poque a laquelle  intervient  le  jugement, 
buranton,  21,  n.  288. 

7 Ou  d'un  compromis,  Troploug , 
n.  501  et  194.  |Kn  effet,  une  instance 
engagée  devant  des  arbitres  est  une  in- 
stance judiciaire  et  implique  une  vérita- 
ble demande  en  justice,  Cujas,  sur  ta 
loi  14.  t).  De  bonor . possess . , {Ititesl. 
Pu  pin.,  lib.  13;  d'Argentrè,  Des  inter- 
ruptions, art.  206,  cb.  8.  n.  5.] 
s Mais  seulement  s’il  est  valable. 
[Ainsi,  le  cummandement  fait  par  le 
cessionnaire  d'une  rente  au  débiteur  esl 
nul  et  par  suite  n'est  pas  interruptif  de 
la  prescription,  s'il  ne  contient  pas  co- 
pie du  transport,  encore  bien  que  ce 
transport  ait  été  signifié  antérieurement, 
Toulouse,  21  déc.  1837,  S.  V„  38,  2, 
181  ; Cass.,  4 janv  1842,  S.  V.,  42,  1, 
533.  V.  cependant  Cass.,  10  avr.  1821  ; 
Bordeaux.  lrr  août  1814,  S.  V.,  31,  2, 
085;  Riom,  3 déc.  1844,  S V.,  41,  2, 
109  Ile  même  les  commandements  si- 
gniliés  par  l'administration  des  do- 
maines aux  débiteurs  de  I Elat.cn  vertu 
de  contraintes,  no  sont  valables  et  n'ont 
uii  effet  interruptif  de  la  prescription 
qu'aulant  que  ces  contraintes  sont  elleS- 
mèroes  régulières.  Cas».,  8 juin  1841, 
S V.  ,41.  t . 478  — Outre  que  le  comman- 
dement doit  être  valable  en  lui-même, 
il  faut  de  plus  qu'il  soit  fait  à celui  con- 
tre qui  on  veut  interrompre  la  pres- 
criptiou.  Ainsi,  te  commandement  do 
payer  fait  au  curateur  de  ta  succession 
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fiée  ® à celui  que  l’on  veut  empêcher  de  prescrire,  art.  2241. 
V.  aussi  art.  2180,  l0.  La  citation  en  conciliation  devant  le  juge 


vacante  du  mari  ne  saurait  interrom- 
pre, à l'cgard  du  tiers  détenteur,  la 
prescription  de  l'hypothèque  Upale  de 
fa  femme,  Rouen,  26  nov.  1822.  Ou  doit 
assimiler  au  commandement  ou  à la  de- 
mande en  justice  pour  l'effet  interruptif 
de  la  prescription  : 1*  la  sommation  que 
fait  un  créancier  hypothécaire  à l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  hypothéqué,  de 
procédar  à l'ouverture  de  l'ordre,  Trop- 
long,  2.  n.  567;  Grenoble,  2 juin  1831, 
S.  V.,  32.  2,  622;  Riom,  2 janv.  1858, 
S.  V.,  58, 2, 188  2“  !a  production  a un 

ordre,  Rouen,  3 mars  18oC,  J.  P.,  1858, 
p.  319;  Troplong,  toc.  rit.;  Marradé, 
sur  l’art.  2244,  n.  2,  même  quand  la 
demande  en  collocation  aurait  été  reje- 
tée, Merlin,  Quest.,  v»  Interrupt.  de 
prescript.,  n.  2;  contrà,  Amiens,  31 
mars  1821; — 3°  la  signification  d’un 
transport  au  débiteur,  lorsque  la  créance 
cédée  était,  au  moment  du  transport, 
frappée  de  saisies-arrêts  ; à la  differeoce 
des  cas  où,  lors  de  la  signification  du 
transport,  la  créance  serait  libre  dans 
les  mains  du  débiteur  cédé.  Dans  les 
premiers  cas,  en  effet,  la  signification  a 
un  caractère  d'acte  d'exécution  qu  elle 
n’a  pas  dans  le  dernier,  Troplong, 
n.  571  et  572  ; Vazeille,  n.  205;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  2242  et  s.;  Merlin, 
Rép.,  \»  Interruption,  n.  9;  Paris, 
19  avr.  1831,  S.  V.,  32,  2 , 25;  filmes, 
6 mars  1S32,S.  V,,  32,  2,  324.] 

B 11  suffit  que  la  saisie  soit  signifiée. 
III  n'est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  mise 
a fin.]  Vazeille,  n.  205.  V.  Pr.,  art.  563 
et  565.  [L'interruption  de  la  prescrip- 
tion par  l'effet  d'une  saisie  est  applica- 
ble exclusivement  4 la  prescription  libé- 
ratoire. Il  esta  remarquer  d'ailleurs  que 
la  saisie-arrêt  est  interruptive  de  la 

rrescription,  comme  toule  autre  saisie, 
art.  2244  ne  faisant  à cet  égard  aucune 
distinction  entre  les  diverses  espèces  de 
saisies,  Troplong,  n.  570  et  646;  Va- 
zeille,  n . 205  ; Toulouse,  24  déc.  1842, 
S.  V.,  43,  2,  589. — Contrà,  Bordeaux, 
21  mars  1828.] 

10  11  n'y  a interruption  de  la  prescrip- 
tion que  dans  les  cas  prevus  par  l'art. 
2244.  Ainsi,  une  simple  sommation  de 
payer,  faite  par  acte  extrajudiciaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription,  Dcl- 
vinconrt , sur  l’art.  2244  ; Vazeille  , 
n.  190;  Troplong,  n.  576;  Nîmes, 
6 mars  1832,  S.  V.,  32,  2, 524. [Il  en  est 
de  même  de  la  signification  de  titres 
exécutoires  contre  un  défunt  faite  à son 


héritier  conformément  à l'art.  877 , 
C.  Nap.  Un  tel  acte  n'a  pas  un  caractère 
plus  menaçant  adressé  à l'héritier  que 
s il  eût  été  adresse  au  défunt,  Bordeaux, 
Il  janv.  1856,  S.  V.,  56, 2,721. — Contrà, 
Riom,  14  janv.  1843,  S.  V.,  45,  2,  03. 
La  notification  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  par  le  créancier  sur  l'im- 
meuble de  son  débiteur,  ou  d’une  ré- 
quisition tendant  à obtenir  l'apposition 
des  scellés,  ne  sont  pas  non  plus  inter- 
ruptives de  la  prescription  Troplong, 
n.  580;  Vazeille,  n.  207.  11  en  est  ainsi 
de  l’opposition  faite  par  un  créancier  à ce 
qu'il  soit  procédé  hors  de  sa  présence  au 
partage  d'une  succession  échue  à son  dé- 
biteur.] — Mais,  d’un  autre  cûté,  tous 
les  actes  qui  peuvent  être  assimilés  à une 
citation  suffisent  pour  interrompre  la 
prescription,  Paris,  7 août  1829  ; Tou- 
louse, 27  mars  1855,  S.  V„  35, 2.  471  ; 
Durantou,  21,  n.  276  et  s.  Ainsi,  une 
demande  reconventionnclle  interrompt 
la  prescription  comme  une  demande 
principale,  Merlin,  Rep.,  v°  Compensa- 
tion, g 2,  n.  7 ; Troplong,  n,  562  ; [Va- 
zeille,  1.  n.  185;]  Cass.,  25  janv.  1837, 
S.  V.,  37,  1,  225;  [et  14  juin  1837, 
S.  V.,  37,  1,  484.  Pourvu  toulelois,  se- 
lon l'arrêt  précité  du  25  janv.  1837,  que 
la  demande  principale  ne  vienne  pas  à 
être  rejetée.]  — La  prescription  est-elle 
interrompue  par  une  requête  en  inter- 
vention? V.  Cass.,  19  juill  1841,  S.  V-, 
41,  1,703.  [Cet  arrêt  décide  qu’une  de- 
mande en  intervention  dans  une  in- 
stauce  en  partage,  formée  par  un  créan- 
cier à l'effet  d’y  faire  valoir  scs  droits, 
doit,  quand  elle  a été  admise  par  juge- 
ment, être  considérée  comme  équiva- 
lant, pour  interrompre  la  prescription, 
a une  demande  en  justice.  V.  aussi  Va  - 
zeille,  n.  208;  Troplong,  n.  563  et  586. 
— Il  en  csl  de  même  de  toute  de- 
mande incidente  en  général,  Metz,  12 
mars  1819. J — Il  y »,  du  reste,  sur  ee 
point  quelques  lois  spéciales  Iparlicu- 
iièrement  en  matière  d'enregistri'inenl.j 
V.  Cass., 5 déc.  1820.  [D’après  ccl arrêt, 
la  requête  4 fin  d'expertise,  présentée 
dans  le  délai  légal  par  l’administration 
de  l'enregistrement,  interrompt  la  pres- 
cription, quoique  l'assignation  n'ait  été 
donnée  qu'après  l’expiration  du  délai.) 
—Sur  la  manière  dont  des  créanciers  de 
l'Etat  peuvent  empêcher  la  prescrip- 
tion de  leurs  créances,  V.  lavis  uu 
Conseil  d'Elat  des  8 et  13  avril  1809. 
[Aux  termes  de  cet  avis,  !a  prescription 
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de  paix  suffit  pour  interrompre  la  prescription,  pourvu  qu’elle 
soit  suivie  dans  le  délai  légal  d’une  citation  en  justice,  art.  2245, 
Pr.,  art.  57.  Elle  produit  cet  effet  interruptif  môme  quand  l’affaire 
n’est  pas  susceptible  de  transaction,  ou  n’est  pas  soumise  au 
préliminaire  de  la  conciliation  arg.  art.  2240.  Il  semble  môme 
que  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  juge  de  paix 
doive  être  considérée  comme  l’équivalent  d’une  citation  en  con- 
ciliation ls,  arg.  art.  48,  Pr. 

La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription,  môme  dans  le 
cas  où  elle  aurait  été  donnée  devant  un  juge  incompétent 13,  art. 
2240.  Mais  l’interruption  de  la  prescription  est  regardée  comme 
non  avenue  si  la  citation  est  nulle  en  la  forme  **,  si  le  demandeur 


(les  rentes  sur  l’Etat  n’est  interrompue 
par  des  réclamations  qu'autant  qu’elles 
sont  appuyées  de  pièces  justificatives,  ou 
que,  dans  l'an  etjour  de  sa  réclamation, 
le  créancier  a pris  soin  de  la  justifier,  j 
11  Vazeille,  n.  195  ; Fayard,  v®  Pres- 
cription. secl.  2,  § 3,  art.  2;  Cass., 
9 nov.  1809  ; Montpellier,  9 mai  1838, 
S.  V.,  38,  2,  492;  Delviucourt,  sur 
l’art.  2245;  Troplong,  n.  592;  [Duran- 
lon,  n.2G5,  m fine-,  Curasson,  Compet. 
des  juges  de  paix,  t,  p.  1 70  ; Caron, 
Jurid.  des  juges  de  paix,  2,  n.  223; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  248  fris; 
de  Freminville,  Miner.,  1,  n.  505;  Ro- 
dière,  Proc,  cio.,  1,  p.  259.  — Contrà, 
l'igeati,  Comm.,  I , p.  i54;  Augier, 
Encyctop.  des  juges  de  voix,  v®  Pres- 
cript.,  sect.  1,  § 1,  n.  6.  — En  ce  qui 
touche  la  distinction  relative  aux  af- 
faires qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
transaction,  V.  Delvincourt,  sur  l’art. 
2245;  Troplong,  n.  592,  et  Rouen, 
13  déc.  1842,  S.  V ..  43,  2,  170.  Cette 
distinction  est  parfaitement  fondée  : 
quand  la  contestation  ne  peut  être  la 
matière  d’une  transaction,  la  citation 
en  conciliation  est  un  préliminaire  inu- 
tile, Pr.,  art.  48  Si,  d’après  l'art. 
2246,  la  citation  en  justice,  même  devant 
un  juge  incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription. c'est  que  les  questions  de  com- 
pétence donnent  lieu  souvent  it  des  dif- 
ficultés sérieuses,  cl  que  la  loi  u'a  pas 
voulu  subordonner  l'existence  délini- 
tive  d'un  droit  à la  solution  que  tel  tri- 
bunal peut  donner  sur  telle  question  de 
compétence,  objet  d’un  doute  légitime  ] 
15  Vazeille,  n.  191  ; Troplong,  n.  590; 
Favard,  v®  Conciliation,  § 6,  n.  2; 
(Carré  et  Chauveau,  Quesl..  249;  Tho- 
mine-Desmazures,  Comment,  du  C.  pr. 
I,  n.  76,  in  fine;  Roncenne,  TMor.  de 
ta.  proc.,  2,  p.  59;  Kodiàre,  Proc, 


civ.,  1,  p.  258.  La  comparution  volon- 
taire interrompt  la  prescription;  non 
pas  précisément  quelle  équivaille  à 
une  citation,  mais  elle  équivaut  à une 
reconnaissance  de  la  prétention  du  de- 
mandeur. V.  Colmar,  15  juill.  1809.] 
. Is  Incompétent,  soit  quoad  perso- 

nam,  soit  quoad  materiam,  Duran- 

lun,  21,  n.  265;  [Vazeille,  n.  194. 
V.  rup.,note  11.]  V.  aussi  Paris,  5janv. 
1857,  S.  V.,  37.  2,  137  ; Cass.,  9 mai 
1838,  S.V.,38,  1,881;  (Cass.,  30  juin 
1825;  Paris,  21  avr.  1850;  Orléans, 
28  mai  1842,  D.  P.,  44,  2,  12.] 

’*  (Quand  une  assignation  est  nulle 
en  la  forme,  il  n’y  a pas  à proprement 
parler  d'assignation,  et  le  deman- 
deur ne  peut  être  excusé  de  ne  s’être 
pas  conformé  aux  exigences  de  la  loi, 
Troplong,  n.  598;  Vazeille,  n.  193.] 
V.  cependant  le  Code  de  procédure, 
art.  175.  V.  aussi  Cass.,  C riov.  1832, 
S.  V.,  32, 1,  824.  (Cet  arrêt  juge  avec 
raison  qu’une  assignation  donnée  au 
nom  d’une  personne  décédée,  mais 
dans  l’ignorance  de  son  décès,  n’en  est 
pas  moins  interruptive  de  la  prescrip- 
tion. V.  cependant  Cass.,  29  avri  1845, 
S.  V , 45, 1,  666.  Mais  il  en  serait  au- 
trement de  l'assignation  donnée  b un 
individu  mort  à l'époque  de  l'assigna- 
tion, et  alors  que  le  demandeur,  avait 
connaissance  du  décès,  Rennes,  5 déc. 
1831.  J.  Pal.,  b sa  date.  On  s’est  de- 
mandé si  une  assignation  nulle  pour 
défaut  de  préliminaire  de  conciliation 
est  nulle  pour  défaut  de  forme,  dans 
le  Sens  de  l’art.  2247.  L’affirmative 
nous  parait  devoir  être  adoptée,  puis- 
que celle  assignation  ne  peut  avoir  au- 
cun résultat  utile,  Cass.,  30  mai  1814; 
Troplong.  n.  600.  V.  cependant  Mar- 
cadé,  sur  l’art.  2 2 48,  qui  assimile  relie 
assignation  b celle  qui  serait  donnée 
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se  désiste  de  sa  demande  1S,  Pr.,  art.  403,  s'il  laisse  périmer  l’in- 
stance Pr.,  art.  397  et  s.,  ou  si  la  demande  est  rejetée  tT,  art. 
2247 

L’interruption  feinte,  que  la  loi  assimile  à l'interruption  réelle, 
résulte  de  la  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  19  du  drbit 
de  celui  contre  lequel  il  pouvait  invoquer  la  prescription  *9, 


devant  un  juge  incompétent.  — Dans 
tous  les  cas,  I assignation  ne  serait 
point  interruptive  de  la  prescription, 
si  elle  ne  contenait  pas  copie  du  pro- 
cès-verbal «le  nou-conciliation  ou  de  la 
mention  de  non-comparation  devant 
le  bureau  de  paix,  Cass.,  IG  janv.  1H-W, 
S.  V.,43, 1, 97.  — Contra.  A i x,  2*2  déc 
1843,  S.  Y..  44,  ‘2.  208.  — Il  ne  faut 
pas  confondre  d ailleurs  le  vice  de  forme 
avec  le  délaut  de  l'autorisation  ou  de 
lassistaucc  dont  le  demandeur  aurait 
besoin  pour  ester  en  justice,  puisque 
celte  autorisation  et  celte  assistance 
peuvent  valablement  intervenir  depuis 
(assignation.  Vazeille,  n.  195  et  s.; 
ïroplong,  n.  599.  Y.  aussi  l’art, 
il  25.  J 

13  (l'ar  son  désistement,  le  deman- 
deur renonce  a se  prévaloir  de  son  as- 
signation et  «les  conséquences  qu’elle 
ennalne,  Troploug,  n 602;  Marcadé, 
sur  lésait.  2*242  et  s.  Il  en  serait  ainsi 
quand  même  le  désistement  aurait  été 
douné  seulement  parce  que  l'action  se 
trouvait  portée  devant  un  juge  incompé- 
tent, la  partie  qui  le  donne  ne  pouvant 
a son  gre  en  limiter  les  effets  légaux. 
V.,  cependant,  Caen. 8 fév.  1843,8.  V., 
43,  2,  24g  ] 

,c  Y.  Nancy,  ‘26  juin  1833.  S.  Y., 
35.  2,  420;  Cass.,  21  nov.  1837,  S.  V., 
38.  i.  76  [U  assignation  disparaît  et 
devient  comme  nôn  avenue  par  la  pé- 
remption de  1 instance  dont  elle  est  le 
premier  acte  Mais  il  faut  pour  cela  que 
la  péremption  soit  prononcée  : elle  n’a 
pas  lieu  de  plein  droit.  C'est  ce  que 
juge  l'arrêt  précité  du  21  nov  1857.  Si 
donc  il  arrive  que  la  procédure  soit 
simplement  impeursuivie  , l’interrup- 
lion  de  la  prescription  subsiste,  Cass., 
19  avr.  1831.  8.  V.,  31.  1.  162  ; Gre- 
noble, 6 juill.  1835,  S.  V.,36,  2.  1*26; 
Rioin,  23  juilk.  1841).  S.  V.,  40,  2,  441. 
V.  IV.,  art.  399;  Duranton,  21,  n.  266.) 

*7  Rejetée,  soit  parce  qu'elle  séiail 
mal  intentée,  soit  parce  qu'elle  serait  pré- 
maturée. soit  parce  qu’elle  n'aurait  pas 
été  précédée  d’une  tentative  de  concilia- 
tion, Cass.,  30  mai  1814;  5 mai  1831, 
S.  V.,  54,  1,  403;  14  juin  1837.  S.  V , 
37,  i,  484.  IV.  aussi  Cass. ,‘*14  janv. 


1836,  S.  V.,56,  1,  93.)  V.  encore  Trop- 
long,  n.  610;  et  Cass.,  28  juin  1837, 
S.  V.,  57,  t,  780  Si  la  demande  est  re- 
jetée par  un  moyen  du  fond,  celui  con- 
tre lequel  courrait  la  prescription  a de 
plus  en  sa  faveur  une  exception  rei  ju- 
dicatœ,  Iquî  pourra  toujours  être  op- 
posée à faction,  sans  qu'il  y ail  à s’oc- 
cuper de  savoir  si  elle  est  prescrite.] 
Slaleville,sur  l'art.  2*247 ; Duranton, 21 , 
n.  266. 

'•  llln  compromis  tombé  en  péremp- 
tion faute  d’avoir  prononcé  dans  le  dé- 
lai imparti  n’est  pas  interruptif  de  la 
prescription,  Limoges,  29  avr.  1836. 
S.  V.,  36.  2,270;  et  6 avr.  1848,  S V.f 
48.  2.  548.) 

19  Ou  par  son  fondé  de  pouvoir , 
Roueu,  Il  fé».  1836,  S.  V.,  36,  2,  220. 

*°  Il  n est  pas  nécessaire  que  la  re- 
connaissance soit  acceptée,  Tropiong, 
n.  013.  IV.  Toulouse,  13  août  1833, 
S.  V.,  34.  2,  20;  Grenoble,  26  janv. 
1853,  S.  V.,  55,  2,  300.)  On  doit  con- 
sidérer comme  une  reconnaissance 
interruptive  de  la  prescription  : la 
mention  de  payement  des  arrérages 
d’une  rente  faite  par  le  créancier  sur 
des  registres  domestiques  par  lui  pro- 
duits dans  l’instance.  Cass.,  24  mal 
183*2,  S.  V .,  32,  I,  439;...  les  lettres 
missives,  même  lorsqu'elles  auraient 
pour  objet  de  demander  du  temps,  sans 
contenir  un  aveu  exprès,  Cass.,  11  mal 
184*2,8.  V.,  42,  I,  580.  V.  aussi  Agen, 
15  mars  1810;  Cass.,  l'r  mars  1837, 
S.  V.,  37, 1,  909;  Cass..  29  juin  1842, 
S.  V.,  42,1.  712;...  (la  mention  d'une 
dette  faite  par  un  négociant  failli  dans 
son  bilan  ;...  la  dation  «l’un  gage  ou 
la  prestation  d'une  caution,  Dunod, 
p 58;  Tropiong,  n.  610;..  les  offres 
reelles  de  la  consignation  , et  même 
non  suivies  de  la  consignation,  puisque 
la  déclaration  qu’on  est  prêt  à payer 
suppose  qu'on  reconnaît  devoir,  Paris, 
29  juill  1808;  Cass.,  4 janv.  1842. 
S Y..  42,  1,  555.  II  n'est  pas  néces- 
saire d'ailleurs,  pour  qu’une  reconnais- 
sa  me  de  la  dette  soit  interruptive  de  la 
près  ci  iplion,  qu’elle  résulte  d'un  acte  fait 
avec  le  créancier;  11  suflit  qu'elle  lesulle 
d'un  acte  fait  avec  un  tiers,  Bordeaux, 
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art.  ±218  *».  V . su/>.,  § 586. 

I!  u’y  a aucune  différence  entre  l’interruption  réelle  et  l’inter- 


1"  mars  1851,  S.  V.,  31, 2,  250:Cass., 
23fév.  1831. S.  V . 31,  1,  184 ; Tou- 
louse, 15  août  1833,  S.  V.,  34,  2.  20; 
Cass  , 18  fev.  1835,  S.  V.,  33,  1,  721  ; 
Cass.,  Rimai  1841.  S V.,  41,  1,  710; 
Caen,  lünurs  1850,  S V.,52,  2,  282; 
Grenoble,  20  janv.  1855,  S.  V 55,  2, 
300.  V.  aussi  Touiller,  9,  n.  97.  Ainsi, 
ta  charge  imposée  à l'acquéreur  d'un 
immeuble,  de  servir  une  rente  dont  cet 
immeuble  est  grevé,  contient  une  inter- 
ruption de  la  prescription,  Caen, 
19^  mars  1850.  et  Grenoble,  20  janv. 
1855.  précités  La  reconnaissance  petit 
d'ailleurs  être  lacile  [fur, lis ),  et  résulter 
par  exemple  d'une  constitution  d hypo- 
thèque ou  du  payement  des  intérêts, 
Uurantou,  21,  n.  2(49;  Rennes,  10  janv. 
1820,  et  Cass.,  24  mai  1852,  S V , 32, 
1,  139.  V.  aus,i  art  2221,  2224.  F.lle 
peut  aussi  résulter  île  ce  que  le  débiteur 
intente  une  aclion  en  réduction  de  l'hy- 
pothèque, Bourges,  28  juin  1843,  S.  V., 
44,  2,  1.  Mais  dans  tous  les  cas,  les 
effets  de  la  reconnaissance,  soit  ex- 
presse , soj|  implicite,  sont  limités, 
d'après  le  piincipc  de  l'art.  1165.  à 
celui  qui  Ta  faite  : a prrsona  ail  per- 
svnam  non  fil  inlerruplio  adiré  vel 
passive.  Cass..  22  juin  1850,  S.  V„  30, 
!,  549;  10  mai  1850,  S.  V.,  56,  1 , 841  : 
à moins  toutefois  qu  elle  ne  soit  faite 
par  un  débiteur  solidaire,  auquel  cas  elle 
affecte  la  dette  tout  entière,  art.  2249, 
Vnzeille,  n.  257  ; Diiraulon, 21 , n 276; 
Massé  , 6 , n.  121.  Mais  aux  termes 
de  l'art  2219,  l'interpellation  faite  à 
l'un  des  héritiers  d un  débiteur  solidaire, 
ou  la  reconnaissance  do  cet  héritier, 
n'interrompt  pas  la  prescription  a lé- 
gàid  desauti  es  cohéritiers,  quand  même 
la  créance  serait  hypothécaire,  si  I o- 
bügaüon  n’est  indivisible  Cette  inter- 
pellation ou  celle  reconnaissance  n in- 
terrompt la  piescription,  à I égard  des 
autres  codébiteurs . que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu.  Pour  inter- 
rompre la  prescription  pour  le  tout,  à 
l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut 
une  interpellation  faite  à tous  les  héri- 
tiers du  debiteur  décédé,  ou  la  reconnais- 
sance de  Ion»  ces  héritiers  lie  mémo, 
la  demande  en  partage  formée  par  un  des 
cohéritiers  contre  l’ héritier  détenteur  de 
la  succession  n ‘interrompt  pas  la  pies- 
cription  à l'égard  desaulies  cohéritière, 
Pothier,  i'nsrnpl . . n 55,  et  (lUig.. 
n.  063;  Vazeille.  n.  213;  Paris,  8 juin 
1823:  Cass  , 15  avr.  1828;  Aix,  3 déc. 


1831,  D.  I1 . , 32,  2,  92  ; Limoges,  8 janv. 
1839.  S.  V.,  59,  2,  263,  — Mais  il  en 
serait  autrement  s'il  s’agissait  d'une 
dette  indivisible,  Vazeille.  n.  249; 
Troplong,  n.653;  Marcadé,  sur  l'art! 
2219.  Il  en  serait  encore  autrement  si 
le  cohéritier  qui  a reconnu  la  dette  avait 
agi,  ou  devait  élre  réputé  avoir  agi 
comme  mandataire  des  autres.  Pau, 
27  juin  1853,  S.  V..  53,  2,  040  — Aux 
termes  de  Part.  2250,  Tinlerpellalioa 
faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  re- 
connaissance, interrompt  la  prescrip- 
tion conlre  la  caution.  Mais  en  sens 
inverse,  l'interpellation  faite  à la  cau- 
tion, ou  la  reconnaissance  de  la  delle 
par  la  caution  ^interrompt  pas  la  pres- 
cription conlre  le  débiteur  principal, 
parce  que  si  la  caution  peut  payer,  elle 
ne  peut,  en  ne  payant  pas.  rendre  plus 
mauvaise  la  condition  du  débiteur  prin- 
cipal , Duranlon  21.  n.  285;  Ponsot, 
Cautionn.,  n.  526;  Marcadé,  sur  l’art. 
2250.  — Contra,  Vazeille,  n.  251,  et 
Troplong,  Prescripl . , n . 655,  et  Caut., 
n.  463 et».— Enfin,  l’interruption  qui  ne 
s'étend  pas  d'une  personne  a une  aulre 
ne  s’étend  pas  davantage  d une  aclion  a 
une  aulre  aclion,  Troplong,  ti.  638. 
Ainsi,  la  prescription  de  I action  per- 
sonnelle contre  te  débiteur  principal  ne 
serait  pas  interrompue  par  des  pour- 
suites dirigées  contt e le  tiers  délcnleur 
des  biens  hypothéqués  à la  dette;  Cass. 
25 avr.  1826:  Riom,-6  jnill  1830,  S.  V., 
55.  2,  647  ; Paris,  25  janv.  1851,  8.  V 
51, 2,  252;  Cass  , 28  nov.  1831,  S.  V 
31,  1,  429  : 7 nov.  1858,  S.  V , 59,  1, 
428;  Grenier,  2,  n.  519;  Merlin,  lté p., 
v"  Inlerrupt.  rte  prescripl.,  n.  12  ; Uu- 
ranlon.21,  n 279. — Cvalrà,  Grenoble. 
2 juin  1831.  S.  V„  32,  2,  622,  — De 
même,  quand  un  créancier  a deux  ac- 
tions à son  choix,  par  exemple  une  ace 
lion  ex  leslamenlo  el  une  aclion  comme 
héritier  n6  intestat,  l'interruption  de  la 
prescription  de  Tune  ne  s’élend  pas  à 
I autre,  Mmes,  G mars  1832,  S.  V..  32, 
2,  321  : ii  moins  que  ces  deux  actions 
n'aient  un  but  identique.  V.  Troplong, 

**  Quelques  ailleurs  considèrent  la 
reounuaissancc  du  droit  comme  une  tti- 
terrupha  naluralis , d’autre»  comme 
une  inlerruplio  drille  V.  le  Moineau 
IJunuil,  p.  93.  Cette  dernière  opinion  est 
la  plus  conforme  à la  terminologie  gé- 
néralement adoptée.  Dans  ce  paragra- 
phe , la  reconnaissance  du  droit  est 
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ruplion  feinte,  quant  aux  conséquences  qui  en  découlent  ; et  ni 
l’une  ni  l’autre  ne  doit  être  étendue  au  delà  de  son  objet  M,  non 
ultra  casum  suum. 

L’interruption  de  l’usucapion  et  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion s’identifient  dans  leurs  conséquences  ; toutes  les  deux  ont 
pour  effet  de  faire  considérer  comme  non  écoulé  le  temps  révolu 
jusqu’à  l’interruption  aa,  art.  2233.  On  peut  donc  dire  que  l’in- 
terruption de  l’usucapion  est  en  même  temps,  relativement  à ses 
conséquences,  une  interruption  de  la  prescription,  qui  aurait  été 
produite  par  l’usucapion  **,  et  réciproquement. 

La  prescription,  quand  elle  n’est  pas  fondée  sur  l’usucapion, 
par  exemple  lorsqu’il  s’agit  de  l’exécution  d’une  obligation,  s’o- 
père par  le  laps  de  temps  requis  écoulé  sans  interruption  ; mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  l’accomplissement  de  l’usucapion,  à la- 
quelle il  faut,  outre  un  certain  laps  de  temps  et  le  silence  de 
la  partie  adverse,  une  possession  légitime  et  non  interrompue. 
V.  §851. 

L’interruption  réelle  ou  feinte  de  la  prescription  ne  produit 
qu’un  effet  relatif,  c’est-à-dire  qu’elle  n’a  d’effet  qu’entre  les  par- 
ties, leurs  représentants  et  ayants  cause  ; l’interruption  de  l’usu- 
capion  produit  un  effet  absolu,  art.  2249  et  2250  combinés  avec 
les  art.  709,  710,  1199  et  1206  ». 

Si  l’interruption  de  la  prescription  s’est  opérée  dans  de  telles 
circonstances  qu’elle  n’a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  une  nouvelle 
prescription  désormais  impossible,  ce  qui  arriverait  par  exemple 
en  matière  d’uaucapion  si  l’interruption  provenait  d’un  fait  d’é- 
viction, une  nouvelle  prescription  pourra  recommencer  à dater 


considérée  comme  nnc  quasi  mter- 
ruptio  prœscripUonis  (ou  interrnplion 
feinte],  et  constitue  le  seul  cas  de  cette 
espèce  d interruption.  — Il  ne  faut  pas 
d’ailleurs  confondre  la  reconnaissance 
du  droit  contre  lequel  courait  la  pres- 
cription avec  la  renonciation  à la  pres- 
cription, ni  avec  la  novation,  Troplong, 
n 697  et  s 

L.  U,  § 5,  Itip.  Ad  exhibmdum;  Va- 
zctUe,  n.  224  et  s.;  Troplong.  n.  859  et  s ; 
Cass.,  25  avr.  1826;  Paris,  25  janv. 
1851,  S.  V.,  51,  2,  252  ; Nîmes,  6 mars 
185-2,  S.  V., 32,2,324:  Limoges,  8 janv. 

1839,  S.  V.,  39,  2.  293;  Cass.,  10  fév. 

1840,  S.  V.,  40, 1,  255. 

**  |La  prescription  recommence  alors 
de  nouveau  à partir  de  l’acte  interrup- 
tif. Toutefois,  ir  faut  distinguer  à cet 
égard  entre  le  ras  oit  l’acte  ou  le  fait 
iulcrruplif  de  la  prescription  a opéré 


eri  même  temps  une  novation  de  l’obli- 
gation, et  celui  où  l’obligation  doit  se 
continuer  après  l'inlerruption,  en  con- 
servant son  caractère  primitif.  Dans  le 
premier  cas,  la  durée  de  la  prescription 
est  celle  4 laquelle  est  soumise  la  nou- 
velle obligation  substituée  a l'ancienne  ; 
dans  le  second  cas,  la  prescription  qui 
recommence  sera  accomplie  dans  le 
même  laps  de  temps  que  celle  qui  avait 
déjà  commencé  et  qui  a été  interrompue, 
Troplong,  n.  687. j 
!k  C’est  ce  qui  arrive  dans  la  reven- 
dication et  dans  l'action  confesaoire. 

**  V.,  sur  les  conséquences  qui  dé- 
rivent de  cette  règle,  Pothier,  n.  54; 
Vazeitle.  n.  231  et  s.;  Dclvincourt,  2, 
p.  640;  Duranton,  21.  n.  271  et  s.;  282 
et  s.;  Troploug.il.  626, 647  et  s.  fV.au 
■surplus  les  applications  qui  en  ont  été 
faites  dans  les  noies  qui  précèdent . | 
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de  la  cessation  de  l'interruption,  et  elle  s’accomplira  alors  dans 
les  mômes  conditions  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  interruption  **. 


§ 848.  Suite.  — De  la  règle  : Contra  agere  non  valentem 
non  currit  præscriptio. 

Bien  que  la  règle  ou  maxime  de  droit  : Contrà  agere  non  valen- 
tem non  currit  præscriptio,  V.  1.  1,  § 2,  C.  De  aunuli  cxcept.,  ne 
se  trouve  pas  rappelée  par  le  Code  d’une  manière  formelle,  il  ré- 
sulte cependant  de  certaines  de  ses  dispositions  particulières  et  de 
certains  principes  généraux  qu’elle  constitue  une  règle  du  droit 
français  *.  V.  art.  22.16  et  2257. 

En  vertu  de  cette  règle,  l’exception  de  prescription  ne  peut 
être  opposée  à celui  qui  est  momentanément  privé  de  l’exercice 
de  son  droit  ou  dont  l’action  est  soumise  à un  terme  ou  à une 
condition.  La  prescription  est  alors  suspendue  jusqu’à  ce  que  la 
condition  soit  réalisée  ou  le  terme  arrivé  â,  art.  2217.  V.  § 856. 

La  prescription  ne  peut  plus  être  opposée,  lorsque  les  commu- 
nications avec  le  lieu  où  le  droit  doit  être  exercé  sont  interdites, 
ou  lorsque  des  circonstances  extérieures,  telles  qu’une  inonda- 
tion ou  une  invasion  de  l’ennemi  ont,  pendant  un  certain  temps, 
rendu  impossible  l’exercice  d’un  droit  3.  Avis  du  Conseil  d’Etat 
du  25  janvier  1814. 

* fV  ittp.,  note  23.] 

1 Troplong,  u.  700;  Duranton,  21, 
n.  286.  Cette  règle  ne  peut  guère  s’ap- 
pliquer qu’a  la  prescription  propre- 
ment dite.  V.  sup.,  § 247,  note  2.  [La 
maxime  contra-  agere  non  valentem 
non  currit  prWscnplio  est  vraie.  Mais, 
comme  la  plupart  des  maximes  de  droit, 
elle  n'est  vraie  qu'a  la  condition  de 
n être  pas  entendue  d une  manière  trop 
générale.  Quaud  on  dit  que  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut 
agir,  cela  doit  «'entendre d’une  impossi- 
bilité légale  L'ancienne  jurisprudence 
lui  avait  attribué  un  sens  beaucoup  trop 
absolu  et  considérait  comme  un  fait  sus- 
pensif de  la  prescripliou  tout  évènement 
quel  qu'U  ntt , inondation,  épidémie, 
guerre,  etc.,  qui  pouvait  excuser  l'inac- 
tiou  du  propriétaire  ou  du  créancier. 

V.  Brodcau.  sur  Louel.  lettre  P,  à 14; 

Dumoulin,  art.  245  de  la  coutume  du 
Bourbonnais;  Chopin,  /Je  mor Unis  pa- 
ris., liv.  31.  Mais  Uunod  avait  réagi 
contre  cette  tendance,  et  c'est  sa  doc- 

T t.  20 


trine  qui  paraît  avoir  passé  dans  notre 
droit  V.  art.  2251  | 

* [Toutefois,  selon  l'opinion  unanime 
des  auteurs,  l'art.  2257  ne  s’applique 
qu'aux  créances  ei  non  aux  droits  reeis. 
Ainsi,  le  tiers  détenteur  prescrit  pen- 
dent» conditione  ; on  ne  peut  lui  oppo- 
ser la  maxime  : Contra  non  valentem 
agere.  Dans  ce  système,  c'est  à celui 
contre  qui  court  la  préemption  à assi- 
gner le  tiers  détenteur,  allu  de  recon- 
naissance de  son  droit,  Toullier,  ü, 
n.  527  et  s.;  Delvincourt,  sur  l'art.  2757; 
Grenier,  Ity p.,  n.  518;  Vaieillc,  n.  297  ; 
Troplong,  llyp .,  n.  886,  ot  Prescript., 
n 791  et  796;  Duranton,  20,  n.  312, 
et  21,  n.  328  et  s : Marcadé.  sur  l’art. 
2257  ; Bordeaux.  15  jauv.  1835.  S.  V., 
35,  2,  248.  — Contra,  Cass.,  4 mai 
1846,  S.  V.,  40,  I,  482.] 

* Merlin , Rép. , v«  Prescription  , 
seul.  I , § 7,  arl.  2 ; Troplong,  n.  727  et 
s.  Il  faut  considérer  aussi  comme  excu- 
sable de  n'avoir  pu  interrompre  la  pres- 
cription celui  dont  l'action  a été  empê- 
chée par  un  acte  de  violence  de  la  partie 
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CHAPITRE  II. 


DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A L’USUCAPION 
OU  A LA  PRESCRIPTION  ACQUIS1TIVE. 

§ 849.  Quelles  choses  peuvent  faire  l’objet  de  Cusucapion.  — De  la 
règle  : En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

Les  immeubles  et  les  servitudes 1 qui  les  affectent  peuvent  seuls 
être  acquis  par  prescription  ou  usucapés,  mais  non  les  choses  mo- 
bilières a.  En  effet,  l’usucapion  ayant  pour  huf  la  consolidation 
de  l'acquisition  de  la  propriété , il  résulte  de  l’art.  2279,  alin.  I, 
quelle  n’est  jamais  nécessaire  pour  consolider  vis-à-vis  des  tiers 
la  propriété  des  meubles.  V.  art.  2119. 

Cet  article  2279,  alin.  1,  édicté  t^ans  l’intérêt  du  commerce  et 
des  échanges,  pose  en  principe  qu’en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre  : d’où  il  suit  qu’en  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  sim- 
ple possession  3 tient  lieu  d une  propriété  définitivement  acquise 
et  que  le  possesseur,  sans  avoir  besoin  d’invoquer,  soit  un  titre, 
soit  i’usucapion,  et  sans  que  le  prétendu  propriétaire  puisse  être 


adverse,  Troplong.  n.  725,  [bien  que  la 
jurisprudence  moderne  ail  quelquefois 
rangé  l'impossibilité  matérielle  d'agir 
panai  les  causes  qui  suspeudent  le 
cours  de  la  prescription,  V.  Cass.  , 
5 août  1817:  0 avr.  1818.  5 avr.  1829; 
Bordeaux,  24  juin  182ti;  V.  aussi  Trop- 
long,  il  627  el  s.,  cependant,  la  doctrine 
de  ces  arrêts  ne  parait  pas  juiidique 
en  présence  de  la  disposition  limitative 
de  l'art  2251.  V.  Üuranton,  u.  285; 
Marcadé.  sur  l’art.  2251  ; Coin  Delisle, 
Hei  ne  du  droit  français  el  étranger, 
1847,  p.  285;  et  su}).,  note  l.J 

< [l.a  mol  servitudes  doit  être  pris  ici 
lato  smsu,  et  comprendre  tous  les  dé- 
membrements de  la  propriété,  comme 
l'usufruit,  l'usage,  1 habitation.  On  a vu 
tu  p , g 536,  les  régies  spéciales  à l’ac- 
quisition des  servitudes  par  la  prescrip- 
tion; quant  à I usufruit  et  à l'usage,  il 
est  évident  qu'ils  peuvent  s'acquérir  par 
l'usucapioo.  de  la  même  maniéré  que  la 
pleine  propriété.  De  même  que  I on  ac- 
quiert la  pleine  propriété  par  1 effet 
d'une  possession  prolongée,  animo  do- 


mini,  de  même  aussi  on  acquiert  un 
usufruit  par  une  possession  prolongée, 
animo  usufructani  ] 

* [Cela  n’esl  pas  complélement  exact. 
On  peut,  en  effet,  acquérir  par  la  pres- 
oription  une  universalité  de  meubles, 
par  exemple  une  succession  mobilière  : 
il  est  en  effet  impossiblmyl'appliquer  à 
une  universalité,  qui  ncTuoit  être  I ob- 
jet d une  détention  matérielle,  la  régie 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
vaul  litre  C'est  ce  que  suppose  l'art.  137, 
au  titre  de  l'Absence,  puisqu'il  ne  permet 
la  revendication  d’une  succession  que 
pendant  trenlo  ans  V.  Ilenrion  de  l’an- 
sey  . Iles  art.  passes»..  ch  105,  g 5; 
Merlin,  fld/i  . v*  Cunwlainlr  ; l-avard. 
V“  ( nmplamle  ; Belime,  n 278  et  s., 
V.  aussi  Inf.,  note  7.] 

•’  [Mais  il  faut  que  coite  possession 
soit  de  lionne  fui  et  à titre  de  proprié- 
taire , Merlin,  iluest  , v®  /I mendie.; 
Duraulbn,  4 n 433;  Troplong  n.  1043 
el  s,;  Marcadé,  sur  l'art.  2279.  — 
V.  aussi  Üeivincourt,  2,  p.  849;  et 
Tuullier,  14,  n.  104ets.[ 
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admis  à la  preuve  contraire  \ peut,  par  cela  seul  qu’il  possède 
repousser  toute  action  en  revendication  qui  serait  formée  contre 

Mais  cette  disposition  s’applique  exclusivement  aux  meubles 
mobiliers  « ° 6 "6  S applique  pas  aux  lances  ou  autres  droits 

EUe  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  universalités  de  choses  mo- 
bilières, unwersitate*  juris,  par  exemple  aux  successions  roobi- 


‘ Est  prœsumptio  juris  et  de  jure 
El»-**  juill.  1816  ; Bordeaux,  17  mai 
' , ‘ ’•»  31,  2,  287  ; Ituranton,  4, 

n.  4.»3 et  a.;  et  15.  n.  28D  rts.:  Mar- 
cade,  sur  l’art.  2279.  Mais  le  revendi- 
quanl  peu!  prouver,  soit  la  mauvaise  foi 
du  possesseur,  soit  que  ce  dernier  pos- 
sède en  vertu  d’uu  litre  exclusif  de  tout 
drou  de  propriété.  V Troplong,  n.  1041 
et  s.  ; Merlin , Quesl  , y tterendic. 
y.  aussi  Cass.,  to  lévr.  1810.  S.  V., 
40,_t,  572.  et  0 juill.  1841.  S.  V.,42 
I,  33;  cl  Nîmes,  22  août  1842,  S.  V.’ 
42, 2,  75.  — V.  aussi  inf.,  note  8.j 
c V.  Ilelvincourt.  sur  l’art  2279- 
Ouranlon.  i,  n.  455;  15,  n.  280;  Trop- 
long,  n.  1060  ; [Marcadé,  sur  l’art. 
22;0  J V.  aussi  Toullier,  14,  n.  104  et 
s.  — [La  règle  qu’en  /ait  de  meubles,  la 
possession  vaut  litre,  écrite  dans  l’art. 
2279.  a élé  interpréter  de  différentes 
manières.  — Selon  Toullier,  lue.  cit  , 
le  possesseur  n’esl  à l’abri  de  i’acliou  eu 
revendication  qu’aulanl  qu'il  possède  la 
chose  avec  bonne  foi  depuis  trois  ans. 
— Au  contraire,  suivant  Ilelvincourt, 
loc.  cit.,  nul  ne  peut,  hors  le  cas  de  vol 
ou  de  perle,  agir  eu  revendication  con- 
tre celui  qui  possède  un  mepble  cl  qui 
peut  se  bornera  répondre:  l'Dssideo  quia 
pussideo.  — Ces  deux  systèmes  sont 
repoussés  p;i».M  Troplong.  n 1015  et 
s.,  et  N arcade,  sur  l’art.  2779.  qui  dé- 
munirent que  si,  au  premier  coup  d œil, 
le  premier  alinéa  de  cet  article  parait 
absolu,  en  l’examinant  avec  attention  et 
en  le  comparant  avec  le  second  et  avec 
1 art  2280.  on  voit  qu  il  suppose  que  la 
chose  est  passée  dans  plusieurs  mains 
el  que  celui  qui  se  prétend  le  véritable 
proprietaire  exerce  le  droit  de  revendi- 
falion  4 l égard  d un  tiers  acquéreur.  Il 
faut  donc  distinguer  avec  ces  auteurs 
entre  le  cas  où  celui  qui  réclame  un 
meuble  exerce  une  action  personnelle  ou 
mixte  fondée  sur  un  titre  passe  entre  lui 
elle  possesseur,  et  le  cas  où,  agissant  con- 
tre un  tiers,  il  intente  une  action  réelle, 
bans  le  premier  cas,  le  droit  du  deman- 
deur ne  s«  prescrit  que  par  le  délai  or- 


dinaire exigé  pour  la  prescription  de 
1 action,  bans  le  second  cas,  au  con- 
traire, le  possesseur  peul  repousser  le 
revendiquant  par  l'exception  péremp- 
toire que  lui  offre  l’art.  2279.  — C est 
du  reste,  une  erfeur  capitale  de  Toul- 
ll.er1  ‘‘.avoir  suppose  que  le  possesseur 
n était  a I abri  de  l'action  en  revendi- 
cation que  s’il  avait  possédé  pendant 
[rots  ans  : la  possession  vaut  titre  à ce- 
lui qui  possède  un  meuble  dans  les  con- 
ditions voulues.au  moment  même  où  sa 
possession  commence  par  I effet  d’une  * 
sorte  de  prescription  instantanée.  V 
Marcadé,  sur  l’art.  2279  J 
6 Troplong,  n.  11)65;  Vaseille,  n.  670- 
Duranlon.  12,  n.  126;  [Marcadé, sur  les 
ai  t.  1 9 el2280;  Demolorabe, 2,  n.  2.V2- 

Lhardou,  Dot  et  fraude,  ! n 43 ’ 
Rolland  de  Villargues,  Hep.,  y Pres- 
crtp/ion  n.  7454  Poitiers.  27  mai  1833. 

e'  v ’ Cass  - 4 niai  '*36. 

, • \ •>;*>>  I ■ 3o>;  |t  I mars  1839,  S.  V 

39, 1, 190  ; 14  août  1840  SV  40  l’ 

7u4;  Douai,  28  juin  1845.  S V 43* 

2,  oS ; (-renoble,  15  avr.  1845  s’  V ’ 

4b,  2,  557;  Cass.,  7 fév.  1849  S V ’ 

4J,  1,  l,u.  V.  cependant  Devilleneuvé,’ 
sur  i arrêt  prédit  de  cass  du  i mai 
18.8,  et  Ruihere,  Hev  rte  teqisl  6 
P 407.  - Mats  l’art.  2279  est  applicable 
aux  meubles  incorporels  dont  la  pro- 
priété peut  se  transmettre  par  une  sim- 
ple tradition  manuelle,  |e|s  que  |M 

rets  ou  actions  el  obligations  au  porteur 
Vaxetlle,  n.  1120;  Merlin.  Que SI.,  y «s- 
vetuticativn,  S I ; bavard  de  Langlade, 

Hep. , y M et  au  porteur,  n 3 ; Trop- 
long,  n.  1005;  Pardessus,  t)r.  comm., 
n 483;  Marcadé,  sur  les  arl.  2279  et 
2280;  bemolombe,  2,  n.  252;  K.  Vin- 
cent, Ugisl.  comm.,  2,  p 370;  E Per- 
sil, Lettre  de  ch.,  sur  l'art.  188,  n 5- 
’ ? “lv  an  XII;  Paris.  28  déc! 

1822  ; II,  mars  1833.  S.  V 33  g 05  > • 

â o’-40’  2’  ,15;'  7'  n>ari 

18ol,  S.  V.,  52,  2.  08;  cl  2 août  l8i0 

V;  V ' ÎLbx2.’  77  V’  aussi  Renan, 
14jaüv.  1820.  J * 
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lières,  ces  universalités  étant  régies  relativement  à la  prescription 
par  la  disposition  de  l’art.  2202 7. 

L’art.  2279  ne  garantit  le  possesseur  que  contre  les  actions  en 
revendication  fondées  sur  un  droit  réel,  et  non  contre  celles  qui 
seraient  fondées  sur  une  obligation  contractée  par  le  possesseur  *, 
comme  seraient  celles  qui  résulteraient  d'un  contrat  de  louage  ou 
d’un  prêt  à usage. 

L’art.  2279  ne  fait  pas  obstacle  non  plus  à ce  que  le  créancier 
de  celui  qui  a une  action  pour  revendiquer  une  chose  mobilière 
ne  puisse  exercer  le  droit  qu’il  tient  de  l’art.  1166  ®. 

Le  principe  qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  souf- 
fre néanmoins  les  deux  exceptions  suivantes  : 

1“  Celui  qui  a perdu  une  chose  mobilière  ou  auquel  celte  chose 
a été  volée  10  conserve  pendant  trois  ans,  à compter  de  l’époque 
de  la  perte  ou  du  vol  ",  le  droit  de  revendiquer  la  chose  entre 
les  mains  de  tout  possesseur,  sauf  le  recours  de  celui-ci,  en  cas 


7 Maleville  et  Delvincourt,  sur  l'art. 
2279;  Troplong,  n.  1066;  [Marcadé, 
sur  l'art.  2279.  L’art.  2279  ne  s’applique 
qu'aux  meubles  individuels.  Les  univer- 
salités de  meubles  ne  sont  soumises 

u'à  la  prescription  trentenaire.  11  suit 
e là  que  contrairement  à l'opinion  émise 
ci-dessus  dans  le  texte  de  Zachariæ , 
les  meubles  peuvent  faire  l’objet  d'une 
usucapion  ou  prescription  acquisitive. 
Et  cc  serait  une  véritable  subtilité  que 
d’admettre  avec  lui  que  la  prescription 
de  trente  ans  a pour  résultat  non  de 
consolider  par  l'usurapion  l'acquisition 
de  la  propriété  d’une  universalité  de 
meubles,  mais  de  libérer  le  possesseur 
de  l'action  en  revendication  qui  est 
éteinte  par  trente  ans;  ce  serait  de  plus 
une  inexactitude,  car  la  prescription  li- 
bératoire ou  extinctive  ne  s’applique 
qu'aux  obligations.  V.  sup  , noie  2.] 

8 Cass  .,  4 juill.  1816;  Bordeaux, 
5 févr.  1827;  Cass.  28  nov.  1832,  S.  V., 
33,  1, 402;  [lOfévr.  1840,  S.  V.,  40,  1, 
572;  6 juill.  1841,  S.  V.,  42,  1,35; 
Nîmes,  22  août  1842.  S.  V.,  43,  2,  75, 
et  Bouen,  24  juill.  1845,  S.  V.,  46,  2, 
105.  Le  détenteur  d’un  meuble  ne  peut 
posséder  utilement  contre  son  litre  de 
possession.  V.  sup.,  note 5.  j 

9 Favard  , v*  Nantissement , § 6. 
V.  aussi  Bordeaux,  17  mai  1831,  S.  V., 
31,  2,  287  ; Paris,  9 déc.  1839,  S.  V., 
40.  2.  113;  [Cass..  6 juill.  1841,  S.  V., 
42,  1.  33.  J 

10  Celte  exception  ne  peut  être  éten- 
due, Cass..  4 juill  1816.  [Ainsi,  par 


exemple,  l'aliénation  de  la  chose  faite 
par  le  dépositaire  ne  saurait  êtrp  as- 
similée au  vol,  Troplong,  n.  1070; 
Bordeaux,  14  juill.  1852,  S.  V.,  33,  2, 
18;  Caen,  9 mars  1846,  S.  V.,  47,  2, 
399.  — 11  en  est  de  même  de  l’abus  de 
confiance  ; Durantou,  4.  n.  433;  15, 
n.  285  et  s.;  et  19,  n.  455;  Vazeille,  2, 
n.  673;  Marcadé,  sur  fart.  2279;  Rol- 
land de  Villargues,  Hé p.f  v*  Prescrtp - 
lion,  n.  751  : Paris,  5avr.  1813;  Rouen, 
10  mars  1856,  S.  V.,  36,  2.  193;  Paris, 
7 mars  1851,  S.  V.,  52,  2,  58;  Paris, 
29  mars  1856.  S.  V.,  56, 2,  408.—  Con- 
tré, Toullier,  14.  n.  118;  Mmes,  7 mai 
1827.  et  Lvon,  15  déc.  1830,  S.  Y..  32, 
2,  348.  — il  en  est ‘également  ainsi  de 
l’escroquerie,  qui  se  distingue  du  vol 
par  des  caractères  qui  permettent 
pas  de  penser  que  le  législateur  ait 
compris  I une  dans  l'autre,  Cass.,  20  mai 
1855,  S.  V.,  55,  1,  321  ; Paris,  21  nov. 
1855,  S.  V.,  36,  2, 18  ; Rouen,  10  mars 
1836,  S.  V.,  50,  2.  195;  Marcadé,  sur 
les  art.  2279  et  2280  ; Rolland  de  Vil- 
largues, v°  Prescription , n.  751.  V.  ce- 
pendant, en  sens  contraire.  Troplong, 
n.  1069;  Paris,  13  janv.  1834.  S.  V., 
54,  2,  91  ; Trib.  de  la  Seine.  22  août 
1854,  S.  V..  35,  1,  325.  V.  aussi  Dijon, 
28  nov.  1856,  S.  V.,  57,  2,  223.1 
11  [Et  non  pas  à compter  du  jour  où 
a commencé  la  possession,  Marcadé,  sur 
Part.  2279. J — Ces  trois  ans  ne  consti- 
tuent pas  d’ailleurs  une  prescription  ou 
une  usucapion  ; mais  un  délai  pour  in- 
tenter l’action . (II  semble,  au  contraire. 
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d'éviction,  contre  celui  de  qui  il  tient  la  chose  li.  Mais  si  le  pos- 
sesseur l’a  achetée  dans  une  foire,  dans  un  marché,  dans  une 
vente  publique  ou  d’un  marchand  d'objets  de  même  sorte,  le  re- 
vendiquant ne  peut  se  la  faire  rendre  qu’à  la  condition  dérem- 
bourser au  possesseur  le  prix  qu’elle  lui  a coûté  *3,  art.  2279, 
alin.  2,  et  art.  2280. 

2"  Le  bailleur  peut  faire  saisir-revendiquer  les  objets  mobiliers 
qui,  d’après  la  loi,  sont  gage  de  la  créance,  iiwecla  et  illata,  lors 
même  qu’ils  ont  été  transportés  hors  de  la  maison  ou  du  fonds 
chez  un  tiers,  art.  2102,  alin.  t;  Pr.,art.  819  et  s.  V.  *«/>.,§ 791  u. 
V.  aussi  Com.,  art.  586  et  s.  — Sur  les  bâtiments  de  mer,  V.  art. 
2120  combiné  avec  Coin.,  art.  190  et  s. 

Les  immeubles  ne  peuvent  être  usucapésqu’à  la  condition  d’ê- 
tre dans  le  commerce  ts,  art.  2226. 


§ 850.  Conditions  de  fusucapion.  — Ses  différentes  espèces. 

Pour  usucaper,  il  faut  avoir  la  possession  légale  de  la  chose 
pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi.  Ce  temps  est  plus  ou 
moins  long,  selon  la  nature  de  la  possession;  ainsi,  il  est  tantôt 


qu’on  doive  voir  ici  une  véritable  pres- 
cription acquisilive  qui  court  h partir 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol.au  profil 
de  celui  qui,  après  trois  ans  révolus,  so 
trouve  être  en  possession  de  la  chose 
perdue  ou  volée  J 

><  Contre  celui  qui  a trouvé  la  chose, 
ou  contre  le  voleur,  [ou  contre  le  tiers 
intermédiaire.  — Il  est  a remarquer, 
du  reste,  qué  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose 
perdue  ou  volée,  la  revendication,  exer- 
cée en  temps  utile,  ne  pourrait  être 
repoussée  par  une  exception  tirée  de  la 
bonne  foi  du  possesseur,  Paris.  3 janv. 
1846,  S.  V..  47.  2,  77,  et  13  juin  1831, 
S.  V.,  51,  2,  475.  Sauf  cependant  les 
cas  prévus  à la  note  suivante.] 

'*  [La  sûreté  du  commerce  et  des 
transactions  exige  que  dans  ce  cas  par- 
ticulier on  tienne  compte  de  la  bonne 
foi  présumée  de  l'acheteur.  V.  Merlin, 
Hep.,  v“  Vol.  p.  824  ; Troplong,  Vente. 
1,  n.  242,  et  Hrescript.,  2.  n.  1071.  11 
faut  assimiler  aux  marchands  les  com- 
missionnaires et  les  courtiers.  Trop- 
long,  toc.  rit.;  mais  non  les  voituriers, 
nui  sont  personnellement  responsables 
des  choses  qu'ils  transportent  et  qui  ne 
sont  pas  chargés  de  les  vendre,  Colmar, 
27  mai  1800;  Nîmes,  7 mai  1827.  Les 
marchands  mêmes cesseraienld’être  con- 


sidères comme  tels,  quant  à ('applica- 
tion de  l'art.  2280,  si,  exerçant  un  com- 
merce spécial , par  exemple  le  com- 
merce des  métaux  précieux,  ils  ne 
s'étaient  pas  conformes  aux  règlements 
qni  regissenl  leur  profession,  Cass., 
28  nov.  1832.  S.  V.,  35,  t.  402.  — 
V.  aussi  Paris,  2 auùt  1850,  S.  V.,  57, 
2,  177.) 

11  IV.,  iup.,  le  litre  du  Louage.] 

16  V.  aur  les  immeubles  qui  sont  hors 
du  commerce,  ntp.,  §§  260  et  26t.  [On 
disail  autrefois  : alienabile,  ergo  pres- 
cripULUe.  Mais  cette  maxime  u'esl  pas 
absolument  vraie,  puisqu'il  y a des 
choses,  par  exemple  certaines  servitudes, 
qui  sont  dans  le  commerce  et  qui  ne 
peuvent  être  usucapées.  V.  Troplong, 
n.  108;  Mareadé.  sur  les  art.  2220  et 
2227,  n.  1.  Quant  aux  choses  impres- 
criptibles parce  qu' elles  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  les  unes  sonl  im- 
prescriptibles à raison  de  leur  dcslina- 
liou  ; les  autres  à raisou  des  personnes 
qui  les  possèdent.  Nous  n'entrerons  pas 
ici  dans  les  détails  d'une  énuméra- 
tion qui , quelque  longue  qu'elle  soit, 
courrait  le  risque  d’èlrc  incomplète, 
et  dont  les  éléments  se  trouvent  d’ail- 
leurs daus  tous  les  traités  spéciaux  rela- 
tifs à cette  matière.] 
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de  dix  à vinjçt  ans,  tantôt  de  trente  ans.  Possessio  longi,  possessio 
longissimi  temporis.  » 

La  possession  est  nécessaire  pour  la  prescription  de  trente  ans 
comme  pour  celle  de  dix  à vingt  ans.  Mais  il  faut  pour  que  cette 
dernière  s'accomplisse  des  conditions  spéciales  dont  il  sera  ques- 
tion plus  loin.  V.  § 853  et  851. 

Il  ne  sera  donc  question  dans  le  paragraphe  suivant  qne  des  ca- 
ractères généraux  de  la  possession  nécessaire  pour  Tusucapion, 
caractères  qui  sont  communs  à la  prescription  trentenaire  et  à la 
prescription  par  dix  à vingt  ans. 

Du  reste,  les  effets  juridiques  de  ces  deux  espèces  d'usucapion 
sont  les  mêmes.  V.  art.  2262  *. 


§ 851.  Des  caractères  légaux  de  la  possession  nécessaire 
pour  prescrire  *. 

Il  faut  pour  prescrire,  soit  par  dix  à vingt  ans,  soit  par  trente 
ans  : 

1°  Une  possession  dans  le  sens  déterminé,  sup.,  § 282  et  s.  De 
là  la  maxime  : Tantum  prœscriptum  quantum  possession*.  Celui-ci 


* Le  Code  n’admet  ni  la  prescription 
de  quarante  ans  (introduile  par  l'an- 
cien droit  pour  certains  biens  privilé- 
giés], ni  la  prescription  immémoriale 
(qui  était  généralement  admise  par  les 
coutumes  comme  dispensant  de  la  re- 
présentation d un  titre  quand  il  s’a- 
gissait de  choses  prescriptibles  par 
leur  nature,  mais  dont  la  prescrip- 
tion ordinaire  eût  exigé  pour  s'accom- 
plir un  titre  translatif  de  propriété, 
telles  que  les  servitudes  discontinues. 
Aujourd'hui  la  loi  ne  parle  de  la  près- 
criplion  immémoriale  que  pour  la  re- 
jeter, art.  601.  V.  Kenet,14,  p.  590] 

1 V..  sur  les  matières  contenues  dans 
ce  paragraphe,  Duranlon,  ‘21,  n.  2U6 
et  s.;  [Troplong,  n.  217  et  s.,  et  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  ‘2228  et  s.] 

• Merlin  , fidp.  , v*  Prrsrnp/i  m , 
sert  1,  § 5,  art.  5,  n 7;  Troplong, 
n.  272  et  s.  V.  1„  0,  Dig.,  De  actjui- 
remta  vet  amitlmda  possession? ; L.  7. 
C . Deaniutrenda  vti  retinenda  posses- 
sion?. |(.a  condition  indispensable  de 
l’nsucapion.  c'est  qu’il  y ait  eu  une  pos- 
session légale,  ei  la  première  condition 
de  la  possession  légale,  c'est  que  le  dé 
lenteur  ail  possédé  anitmt  (tomini  à litre 


de  propriétaire.  L ’animus  domini  est 
donc  une  condition  essentielle  de  la 
possession , tellement  que  celui  A qui 
manque  l'rmiinKt  domini  n'a  pas  seule- 
ment une  possession  vicieuse,  mais  plu- 
tôt il  ne  possède  pas.  Cela  est  si  vrai  que 
l'art  2876  oppose  à ceux  qui  possèdent 
animn  domin t ceux  qui  ne  sonl  que 
l'instrument  de  la  possession  d'autrui. 
Mais  pour  posséder  animo  domini,  il 
n est  pas  nécessaire  d'avoir  fait  acte  de 
propriétaire  snr  chaque  parcelle  qui 
compose  limmeuble  possédé.  Il  surfit 
que  dans  l’ensemble,  ses  actes  soient  de 
telle  nature  que  celui  qui  les  a faits  soit 
considéré  comme  avant  l’intention  de 
se  porter  propriétaire  île  l'immeuble  en 
totalité,  Troplong,  n 272  el  s.:  Pau, 
18  aoftl  I83i.  S.  V.,  35.  2.  298.  Quant  A 
la  maxime  : Tantum  prascriplum  quan- 
tum possestum,  elle  veut  dire  que  le 
droit  acquis  par  Tusncapion  sc  me- 
sure sur  le  droit  auquel  le  possesseur 
élevait  ses  prétendons  d’apres  l'éten- 
due de  sa  possession  De  là  résulte  que 
celui  qui  a eu  I animus  domini  entier 
pourra  avoir  usueapè  la  pleine  pro- 
priété, tandis  qne  celui  qui  aura  pos- 
sédé en  exerçant  seulement  une  servi- 
tude ne  pourra  avoir  usuoapé  que  celle 
servitude  V Troplong.  n 272  et  s ] 
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seul  est  donc  in  conditione  usucapiendi  qui  a occupé  la  chose  ma- 
tériellement, réellement,  et  corporellement,  c'est-à-dire  qui  a 
manifestement  fait  sur  l'immeuble  des  actes,  desquels  il  résulte 
d’une  manière  non  équivoque  3 qu’il  en  a usé  et  joui  exclusive- 
ment *,  art.  2-228  et  2229.  Cependant,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
ces  actes  de  possession  soient  personnels  à celui  qui  s’en  prévaut 
pour  prescrire  ; il  suffit  que  ces  actes  aient  été  accomplis  pour  son 
compte  par  des  membres  de  sa  famille,  par  des  gens  à son  ser- 
vice ou  par  ceux  qui  détenaient  la  chose  avec  l’obligation  de  la 
lui  remettre  5,  art.  2228  combiné  avec  l’art.  2236,  Pr.,  art.  23, 
V.  sup § 282  et  283. 

Les  actes  permis  à tout  le  monde  *,  et  ceux  de  pure  faculté  ou 
de  simple  tolérance,  ne  peuvent  constituer  une  possession  utile 
pour  l’usucapion,  art.  2232  7. 

Nul  ne  peut  non  plus  prescrire  contre  son  titre  : c’est-à-dire  que 
celui  qui  occupe  un  immeuble  ou  exerce  une  servitude  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  peut  seul  usucaper  8,  art.  2210. 


* [La  possession  doil  être  non  équi- 
voque, cVst-k-dire  qu'il  faut  que  I on 
puisse  facilement  déterminer  à quel  ti- 
tre elle  est  exercée.}  V.  Troplong,  n.  359 
et  s.;  Merlin,  Hép..  loc.  cil.,  n.  3; 
[Marcadé,  sur  l'art.  2229.] 

* [L'exclusivité  de  la  possession  est 
un  des  caractères  auxquels  on  reconnaît 
une  possession  non  équivoque.)  — On 
ne  peut  considérer  comme  constituant 
une  possession  exclusive  le  fait  d'un 
propriétaire  qui  labouro  de  temps  en 
temps  dans  le  champ  de  son  voisin. 
Pardessus,  Des  servit.,  n.  116;  Toul- 
lier,  3.  n 175;  Troplong,  n.  250.  — 
L’usucapion  de  la  propriété  ne  peut  pas 
se  fonder  sur  des  actes  qui  peuvent  tout 
aussi  bien  se  rapporter  à l'exercice 
d’une  servitude,  Vazeillc,  n.  62  et  s. 

b (Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
peuvent  avoir  le  bénéfice  de  leur  pos- 
session parce  qu’ils  ne  peuvent  prescrire 
contre  leur  titre.  V.  »«/"..  note  8.  C’est 
donc  celui  pour  le  compte  duquel  ils 
possèdent  qui  se  trouve  être  le  véritable 
possesseur  et  qui  prescrit  par  leur  in- 
termédiaire. V.  Marcadé.  sur  l’art. 
2228.  V.  cependant  Troplong,  n.  230. [ 

6 V.  comme  exemple,  Cass  , 29  août 
1831,  S.  V.,  51, 1,355. 

7 La  règle  que  des  actes  de  pure  fa- 
culté et  de  simple  tolérance  ne  suffisent 

Point  pour  l usucapion,  empruntée  à 
ancien  droit,  a beaucoup  perdu  de  son 
intérêt  pratique  par  les  dépositions  du 
Code  au  sujet  delà  prescription  des  ser- 


vitudes. V.  Limoges,  22janv.  1839,  2, 
284.  — [On  doil  considérer  comme  actes 
de  pure  faculté  ceux  que  la  loi  seule  ou 
la  coutume  ou  un  statut  local  donnent 
la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
Ainsi,  les  habitants  d’une  commune  ont 
la  faculté  de  prendre  de  l’eau  aux  fon- 
taines publiques,  de  profiter  des  af- 
fouages, de  conduire  des  bestiaux  aux 
pâturages  communs,  l/usage  de  ces  fa- 
cultés ne  peut  y faire  acquérir  un  droit 
privatif,  non  plus  que  leur  non -usage 
ne  peut  les  faire  perdre.  V.  Troplong, 
n.  581  et  s.;  Duranton,  n.  253;  l’rou- 
dlion,  Dom.  publ. , 2.  n.  557  et  Mar- 
cadé, sur  les  art.  2229  et  s.  V.  aussi 
Cass.,  16  mai  1826  ; Besançon.  14  nov. 
1844.  S.  V.,  45,  2,  645.  Les  actes  de 
simple  tolérance  sont  ceux  qui  suppo- 
sent la  permission  tacite  et  révocable  à 
volonté  du  propriétaire  de  la  chose  sur 
laquelle  ils  s’exercent.  Ils  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription, 
soit  au  profit  de  celui  qui.  en  les  faisant, 
n’a  pas  entendu  agir  comme  proprié- 
taire. soit  an  préjudice  de  celui  qui,  en 
les  laissant  faire,  n’a  pas  entendu  se 
dessaisir.  V.  Troplong  et  Marcadé,  loc. 
rit.;  Cass.,  15  déc  1824;  Paris,  *24 
juin  1834.  S.  V , 35,  2,  335;  Riom, 
3 déc.  1814,  8 V.,45,  2.  169.) 

8  [fin  d’autres  termes,  le  détenteur 
précaire  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  un  possesseur  cinimo  domini.\ 
Tel  est  le  gens  de  la  règle  : Nemo  contré 
Htulum  suum  usucaper e potes l.  V.  L.  33, 
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Ainsi,  le  locataire,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  Failli  - 
chrésiste(  9,  ne  peuvent  se  changer  à eux-mêmes  la  cause  de  leur 
possession  de  manière  à la  convertir  en  une  possession  à titre  de 
propriétaire,  art.  2236.  Il  en  est  de  même  des  successeurs  ou 
ayants  droit  à titre  universel  de  celui  qui  possède  10,  art.  2237. 


l,Dig.,  De  usurp,  et  usucav  , Prou- 
dhon.  De  l’usufruit,  2,  756  ; [Marcadé, 
sur  l’art.  2240  ] — Mais  elle  n'est  point 
applicable  à la  prescription  extinctive 
ou  libératoire.  Celle-ci  est  toujours,  au 
contraire,  une  prœscriptio  contra  titu - 
lum.  art.  2241 . [V.  inf.,  § 855.  — Ainsi, 
le  détenteur  à titre  précaire  peut  acqué- 
rir par  usucapion  une  chose  non  com- 
prise dans  son  titre.  — - Ainsi  encore, 
l’acquéreur  de  partie  d'un  héritage,  qui 
est  en  possession  d’une  plus  grande 
étendue  de  terrain  que  ne  lui  en  donne 
son  titre  d'acquisition,  peut  acquérir 
par  usucapion  cet  excédant  de  terrain.] 
La  régie  ci-dessus  ne  doit  pas  être  en- 
tendue comme  si  on  ne  pouvait  usucaper 
ultra  titulum,  Merlin,  ÿuest.,  ?°  .lè- 
sent, § 3,  et  v°  Fait  du  souverain,  £ 1, 
Vazeillo.  n.  174  ; Troplong,  u.  521  et  s. 
[Marcadé.  sur  l'art  2210 ; Durauton,  21 , 
n.  105];  Riom,  28  mai  1810;  Cass., 
9 nov.  1826;  Bordeaux,  li  janv.  1828; 
Bourges,  6 août  1839.  S.  V.,  40.  2,  52; 
[Casa.,  8 déc.  1841.  S.  V.,  42,  1.  970. 
V.  encore  Cass.,  9 nov.  1826  ; 10  janv. 
1838,  S.  V.,  38,  1,  191  ; Montpellier, 
26  avr.  1838,  S.  V.,  39,  2, 87  ; Bourges, 
6 août  1839,  S.  V.,  40,  2,  52  ; et  Cass., 
15  déc.  1847.  S.  V.,  48, 1,  319.  — La 
règle  qu’on  ne  peut  prescrire  contre  son 
litre  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un 
propriétaire  se  remet  en  possession 
d'un  immeuble  qu’il  avait  aliéné;  car 
alors  c'est  une  nouvelle  possession  qui 
commence,  Lyon,  8 déc.  1838,  S.  V., 
39,  2,  538.] 

9 [Tous  ces  possesseurs  sont  des  dé- 
tenteurs précaires,  c’est-à-dire  dont  la 
détention  a lieu  en  vertu  d'un  litre  par 
lequel  te  détenteur  reconnaît  sur  la 
chose  1 existence  d’un  droit  réel  au  pro- 
fil d’autrui.  Troplong,  n.  468  et  s.; 
Marcadé,  sur  l’art.  2240.  Le  fermier  ne 
peut  donc  pas  prescrire  le  fonds  qui  lui 
est  affermé,  même  par  la  possession  qu’il 
conserverait  après  l expiration  du  bail  ; 
car  par  l'effet  d’une  tacite  reconduction 
toujours  supposée  le  caractère  de  sa 
détention  demeure  le  même,  il  en  est  de 
mêracderemnhyléote,Troploug.  n.  474; 
iHiranton,  21.  n.  212;  Vazeillo.  1. 
n 128;  Riom,  17  déc.  1814.  L'usager 
est  aussi  un  détenteur  précaire,  Tou- 


louse, 15  avr.  1832,  S.  V.,  32.  2,576; 
25  mars  1855.  S.  V.,  33,2,  485  ; Cass., 
19  mars  1845,  S V.,  45,  1,  445; 
Bourges,  6 août  1859,  S.V.,  40,  2,  52. 
L’usufruitier  ne  saurait  non  plus  pres- 
crire l’immeuble  soumis  à l’usufruit, 
nisi  finito  usufructu , Duranlon,  21, 
n.  243.  Enfin,  le  tuteur,  le  mandataire, 
l'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  il' un  absent  sont  des  détenteurs  à 
titre  précaire  , et  ne  sauraient  dès  lors 
acquérir  par  la  prescription.  V.  Or- 
léans, 31  dec.  1852.  S.  V.,  33,  2.  712; 
Pau,  9 fêv.  1857;  Pal.,  1859.  p.  424. 
V.  aussi Fréminvillc,  Minorité*  1,  u.  565; 
Vazeille,  n.  143;  Troplong,  n.  487 
et  s.  L’époux  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté  est  propriétaire  des 
objets  qui  eu  font  partie;  il  n'est  donc 
pas  possesseur  à titre  précaire.  Mais  le 
mari  est  un  détenteur  précaire,  dans  le 
sens  de  l’art.  2256,  quant  aux  biens 
dotaux  de  la  femme  et  quant  à ses  biens 
propres  >ous  le  régime  de  la  commu- 
nauté; il  ne  prescrit  donc  pas  même 
après  la  dissolution  du  mariage,  Va- 
zeille. n.  142:  Bélime.  n.  117  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  2240  — C ontrà , 
Troplong,  n.  445  et  s.|  — La  qualité  de 
communiste  n’est  pas  un  obstacle  à l’u- 
sucapion  par  l'un  des  copropriétaires  de 
la  propriété  exclusive  rie  la  totalité  de 
l’immeuble.  Merlin,  Hép.,  vu  Frescript ., 
sect.  3,  § 3,  art.  !rr  ; Troplong.  n.  36i, 
493,  528  et  s.;  Bourges,  22  juitl.  1831, 
S.  V.,  53,  2,  392,  fpourvu  toutefois 
qu’il  ait  manifesté  sans  équivoque  son 
intention  de  posséder  pour  lui  et  d'une 
manière  exclusive,  soit  une  part  dans  les 
biens  indivis,  soit  la  totalité  de  ces  biens. 
C’est  une  conséquence  de  la  règle  qui 
permet  de  prescrire  au  delà  de  son  titre, 
Cass.,  26  août  1856,  S.  V..  57,  1,  28; 
1 1 fev.  1857,  Pal.,  1857,  p 465.  V.  aussi 
Troplong,  n.  365.  Mais  il  en  serait  au- 
trement, et  une  manifestation  même  non 
équivoque  de  l’inleuliou  de  posséder 
serait  inutile  pour  le  communiste,  s’il 
avait  la  garde  de  la  propriété  commune 
en  vertu  d’une  convention  eontre  la- 
quelle il  ne  pourrait  prescrire.  V.  Cass., 
10  mai  1826.  Telle  serait  aussi  la  con- 
dition d’un  associé.  Troplong, u.  2199.] 
19  V.  S *2»  Inslil.,  De  usucap.;  Po- 
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Mais  il  en  est  autrement  du  successeur  à titre  particulier  : son 
droit  peut  être  consolidé  par  l'usucapion  11 , art.  2239. 

Mais  la  règle  que  personne  ne  peut  prescrire  contre  son  titre 
soutire  exception  quand  le  titre  a été  interverti  par  le  fait  d’un 
tiers  l2,  c’est-à-dire  quand  il  a été  converti  en  un  titre  valable 
pour  l'usucapion  ou  quand  le  possesseur  a opposé  une  contradic- 
tion formelle  aux  prétentions  du  propriétaire  *3,  art.  2238. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  possesseur  a pour  lui  la  présomp- 
tion d’une  possession  utile,  ou  s’il  est  obligé  de  prouver  qu’il 


thier,  n.  112;  Troplong,  n.  502.  (C’est- 
à-dire  de  tous  ceux  qui  continuent  la 
personne  du  défunt,  héritiers  légataires 
universels  ou  à titre  universel,  quand 
même  ils  auraient  ignoré  le  vice  de 
leur  possession,  Fenel,  15,  p.  580.] 

11  V.  § 15,  Inst.,  eod.  (Ainsi,  la  vente 
faite  par  le  fermier  à un  tiers  serait  pour 
ce  dernier  un  titre  susceptible  de  le 
faire  considérer  comme  possédant  onimo 
domini  et  de  lui  donner  une  posses- 
sion utiffe  à l'effet  de  prescrire  contre 
le  véritable  propriétaire,  Paris,  8 juin 
1825;  Cass.,  12  janv,  1832,  S.  V.,  32, 
1,  81.  V.  aussi  Cass  . 8 fév.  1830,  S V., 
36,  1,  496.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
la  vente  soit  faite  comme  par  un  pro- 
priétaire et  qu  élle  ne  soit  entachée  ni 
de  dol  ni  de  fraude  à l’égard  du  pro- 
priétaire véritable,  Troplong,  n.  518. ] 

12  (On  peut  définir  l'interversion  du 
titre  tout  acte  extérieur  duquel  il  ré- 
sulte que  la  possessiou  pour  autrui 
s'est  transformée  en  possession  anima 
domini.  En  ce  sens  liuterversion  du 
titre  procède  d'une  cause  venant  du  pro- 
priétaire ou  d'un  tiers  ou  d'une  contra- 
diction opposée  par  le  détenteur  au  droit 
du  proprietaire.  I.  interversion  venant 
du  propriétaire  ou  d’un  tiers  a lieu,  par 
exemple,  quand  le  fermier  achète,  soit 
du  propriétaire  dont  U lient  le  bai),  soit 
d’une  autre  personue.  l'immeuble  a lui 
loué,  Troplong,  n.  1505  et  s.  Mais  il  faut 
alors  que  l’acte  dont  on  fait  résulter  l’in- 
terversion soit  sérieux.  Aiusi,  l’inter- 
version ne  pourrait  résulter  d’une  vente 
simulée  que  le  fermier  se  serait  fait 
faire.  Troplong,  n.  509.  V.  aussi  Va- 
zeille,  n 149.  — Pour  que  1 interversion, 
quand  elle  est  causée,  par  un  tiers,  ait  son 
effet  quant  a la  prescription,  est- il  né- 
cessaire qu  elle  ait  été  portée  à la  con- 
naissance du  propriétaire?  L'art.  2238 
ne.  l’exige  pas;  tout  ce  qu’il  faut,  c'est  que 
la  possession  qui  suit  l'interversion  ait 
les  conditions  exigées  par  l’art.  2229. 


et,  par  conséquent,  qu'elle  ne  soit  pas 
équivoque.  Il  faut  donc  que  le  propriér 
taire  ait  pu  connaître  l’interversion  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu  elle  lui 
ait  été  notifiée,  ni  qu'il  y ait  de  la  part 
du  possesseur  un  acte  emportant  con- 
tradiction au  droit  du  propriétaire, 
Troplong,  n.  505;  Marcadé,  sur  l'art. 
2259.  V.  cependant  Vazeille,  n.  148  | 
13  [C'est  là  l’interversion  venant  du 
fait  du  possesseur  ou  détenteur.  V.  la 
note  qui  précède  ! — Mémo  sibimelipsi 
causant  possession is  rnutarc  potest  ; 
et  c’est  sur  cette  maxime  qu'est  fondée, 
la  présomption  légale  de  l'art.  2251. 
[Mais  la  contradiction  opposée  par  le 
possesseur,  et  soufferte  par  le  proprié- 
taire, fait  concourir  le  propriétaire  lui- 
même  à l’interversion  qui  en  résulte. 
— La  contradiction  doit  d'ailleurs  être 
positive  et  non  douteuse,  Troplong  . 
n.  513.  Il  faut  donc  pour  la  consti- 
tuer un  fait  patent,  non  équivoque.  Dès 
lors , quelques  actes  abusifs  auxquels 
une  commune  se  serait  livrée  sur  des 
terrains  qu’elle  possédait  comme  usa- 
gère ue  sauraient  être  considérés  comme 
une  contradiction  île  nature  à inter- 
vertir le  titre  de  sa  possession.  H ion», 
13  mars  1849,  S.  V.f  49,  2.  616;  Paris, 
25  mars  1851,  S.  V.,  51, 2,  276;  Cass  , 
11  nov.  1856,  S.  V.,  56,1,  913 ; 28  déc 
1857,  S.  V.,  58,  1,  741.  Mais  le  fait 
d'avoir  défriché  et  entouré  de  baies  cl 
de  murailles  un  terrain  sur  lequel  on 
avait  un  droit  d’usage  peut  constituer 
une  contradiction  suffisante  à l’ciTef 
d’interverlir  le  titre  du  possesseur  et  de 
faire  courir  la  prescription.  Montpel- 
lier, 20  avr.  1838,  S.  V..  59,  2,  87  — 
V aussi  Cass.,  16  janv.  1838, S.  V., 38, 
1, 191. — La  contradiction  n’a  pas  besoin 
d’être  prouvée  par  écrit,  c’est  utie  ques- 
tion de  fait  que  les  tribunaux  appré- 
cient souverainement,  et  pour  laquelle 
île  simples  témoignages  peuvent  suffire, 
Troplong,  n.  514;  fié  li  nie,  n 110.  — 
Conirày  Vazeille,  n.  152. [ 
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possède  ex  titulo  ad  tramferendum  dominiurn  habili,  V.  inf., 
§§  853  et  854. 

2”  Il  faut  pour  prescrire  une  possession  continuée  sans  inter- 
ruption, V.  § 847,  pendant  le  temps  légalement  déterminé  pour 
1 usncapion.  Possessio  continua  et  non  interrupta,  art.  2229. 

Cependant,  le  possesseur  actuel  qui  prouve  qu'il  était  en  pos- 
session au  commencement  du  temps  nécessaire  pour  l’usucapion, 
est  présumé  avoir  possédé  pendant  la  période  intermédiaire,  sauf 
la  preuve  contraire  **,  art.  2234. 

Le  successeur  ou  ayant  droit,  tant  universel  que  particulier, 
peut,  pour  compléter  le  temps  nécessaire  à l’tisucapion,  joindre  à 
sa  possession  celle  de  ses  auteurs,  pourvu  toutefois  que  ceux-ci 
se  soient  trouvés  in  condilione  usucapiendi  et  qu’il  leur  ait  succédé 
immédiatement  15  : acceuio  possessions,  art.  2235. 


14  l’robato  înilio  ac  fins,  medium 
tempus  præsumitur.  La  même  présomp- 
tion s'applique  à tout  autre  intervalle 
rentrant  dans  la  période  de  l’usucapinn. 
La  durée  de  la  possession  au  commen- 
cement et  à la  lin  de  la  période  d nsu- 
capion,  necessaire  pour  que  cette  pré- 
somption soit  applicable,  est  abandonnée 
à l’appréciation  du  jupe,  V.  Vazeille, 
n.  57;  Cass.,  3 avr.  1858,  S V.,38,  1, 
540.  — Par  contre,  la  présompliou  lé- 
gale de  l'ancien  droit  fHim  posses- 
sor  hodie  jiossessor , V.  Merlin,  ftép., 
v°  Prescription , sect.  1,  5,  art.  3, 

n.  3,  n’a  été  confirmée  nulle  pari  dans 
le  Code  et,  par  conséquent,  n’est  plus 
en  vigueur.  Sam  nu'la  præsumplio 
juris  sine  expressa  legis  dispositinne, 
Maleville,  «ur  l’art.  ‘2228:  Vazeille, 
n.  55  et  s.;  Troplong,  n.  423:  IC«Si  . 
6 fév.  1853.  S.  V.  33.  1, 161  : et 3 avr. 
1853.  S.  V.,  33.  1.  579.  | — llu  reste, 
la  preuve  contraire  ne  peut  être  unique- 
ment tirée  de  c**  que  le  possesseur,  sans 
en  être  empêché  par  un  obstacle  exté- 
rieur, n'a  pas  fait  un  usage  ininterrompu 
de  son  droit,  V Nancy.  23  avr  1834, 
S.  V.,  35,  2,  458;  ou  n'a  pas  exercé 
tous  les  droits  de  la  propriété,  Trop- 
long,  n 337.  ( Le  possesseur  expulsé  qui 
se  fait  réintégrer  dans  l’an  et  jour  est 
censé  n’avoir  jamais  cessé  de  posséder, 
Troplong,  n 418.] 

,S_V.,  sur  l'a/rmin  possessions: 
L.  15,  § 1,  Dig  , De  divers,  temp.  prœ- 
script.;  L.  20,  j)ig. , Deusucap.  O usnrp.; 
L.  13,  § 10  Dig..  Deacqtiir.  vel  amitt. 
possess  : Merlin,  Rép.,  v°  Prescription, 
sect.  1,§5,  art  3,  n.  8:  Vazeille.  n 72; 
Troplong,  n.  428  et  s.  Ainsi,  celui  qui 
arrive  à la  possession  d'un  immeuble 


ex  pacto  de  retrovendendo , peut  ajouter 
à son  temps  de  possession  le  temps  pen- 
dant lequel  le  rétrocédant  a possédé 
l'immeuble,  Troplong,  l ente,  n.  779  et 
Prescripl.,  n 445.  Y aussi  Pau,  16  nov. 
1856, S.  V.,57,2,  360.  — [Il  faut  distin- 
guer, quant  a l’accession  de  la  posses- 
sion entre  l’héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel et  l’acheteur  ou  le  donataire. 
L'héritier  continue  forcément  la  pos- 
session de  son  auteur,  parce  qu’il  con- 
tinue sa  personne;  si  cette  possession 
qu’il  ne  peut  répudier  a été  vicieuse  pour 
le  défunt,  elle  demeure  vicieuse  pour 
son  successeur,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  eu 
interversion.  Quand,  aurontraire.il  s'a- 
git d’un  successeur  a titre  particulier 
d’un  acheteur,  par  exemple,  la  continua- 
tion de  la  possession  u est  pas  forcée , 
elle  est  facultative,  ou  plutôt  il  n’y  a pas 
continuation  de  possessiou  . et  il  peut 
y avoir  lieu  à accession  de  possession  II 
faut  d’ailleurs  remarquer  que  pour  qu'il 
y ail  lieu  à accession  de  la  possession,  il 
faut  qu'on  puisse  dire  qu’il  y a eu  succes- 
sion et  non  pas  seulement  juxtaposition 
de  deux  possessions , comme  si,  par 
exemple,  une  personne  prenait  posses- 
sion d’une  chose  qu’une  autre  personne 
vient  d’abandonner.  V.  Pothier,  n.  38 
et  39;  Duranton.  21,  n.  239  et 376;  Trop- 
long.  n.  436.  l.e  possesseur  qui  a pris 
sa  possession  après  avoir  fait  reconnaî- 
tre en  justice  son  droit  de  propriété  par 
suite  d'une  action  pétitoire , pourrait- 
il  joindre  à sa  possession  celle  du 
possesseur  évincé?  La  question  a été  ré* 
solue  négativement  par  la  Cour  de  cas* 
sation.  le  12  janv.  1852,  S V..  52,  1, 
81.  et  par  Mcilin,  Rép.,  v°  Prescrip- 
tion add.),  p 419  el  s.  Mais  nous  pen- 


DE  LA  PRESCRIPTION . 


315 


3°  Il  faut  une  possession  paisible  lB,  art.  2229.  La  possession 
violemment  arqnlse  est  donc  inefficace  17.  Mais  elle  devient  utile 
ipso  jure,  à partir  de  l’époque  où  les  actes  de  violence  ont  cessé  18, 
art.  2233.  La  possession  ne  doit  pas  non  plus  être  considérée 
comme  violente,  quoique  pour  s'y  maintenir  lo  possesseur  se 
soit  trouvé  dans  la  nécessité  de  repousser  la  force  par  la  force  ,B. 

4°  Enfin,  il  faut  que  la  possession  ait  été  publique,  c’est-à-dire 
de  telle  nature  que  chacun,  et  en  particulier  celui  contre  lequel 
courait  l'usucapion,  ait  pu  en  être  informé  20,  art.  2229.  Mais  la 
possession  non  publique  ne  fait  obstacle  à l'usucapion  que  tant 
que  dure  la  clandestinité  **,  arg.  art.  2233. 

Toute  personne  qui  fonde  une  action  ou  une  exception  sur  le 
fait  d’une  usucapion  accomplie  doit  prouver  que  sa  possession 
présentait  les  caractères  qui  viennent  d’être  indiqués.  La  preuve 
de  ce  fait,  ainsi  que  la  preuve  contraire,  peut  être  faite  par  té- 
moins Sï. 


sons  que  l’opinion  contraire  doit  être 
adoptée,  parce  que  par  l effet  du  juge- 
ment le  possesseur  réintégré  se  trouve 
être  le  successeur  légitime  du  posses- 
seur évincé.  Marcadé  sur  fart.  *2255. 
V.  aussi  Troplong,  n.  448  et  s.j 

16  Maleville  et  Delvincourt,  sur  l’art. 
2229.  [V.  inf.%  note  191 

17  [Une  possession  n’est  pas  paisible 
par  cela  seul  qu  elle  ne  résulterait  pas 
d'actes  de  violence.  Une  possession  vio- 
lente dans  son  principe  peut,  comme 
on  le  verra  à la  note  19,  être  une  pos- 
session paisible;  tandis  qu’une  pos- 
session qui  a commencé  sans  violence 
peut  n’être  pas  paisible  si  elle  est  in- 
quiétée. V.  Troplong,  n 350,  et  Mar- 
cade,  sur  les  art.  2*229  et  s.) 

**  Il  en  était  autrement  en  droit  ro- 
main V.  §$  2 et  8.  Inst.,  />  usucap. 
[V.  Duranton.  n.  209  et  211;  Vazeille, 
n.  62  : Troplong,  n.  418  et  419. J 

19  L.  I.  § 28,  Dig.,  De  vi  et  vi  ar- 
mata,  Touiller,  11,  n.  154  et  s.  Il  faut 
our  cela  que  l’usage  de  la  force  n’ait 
té  qu’accidentel.  (Le  possesseur  qui 
aurait  repoussé,  même  par  la  force,  (les 
tentatives  rares  et  isolées  d'usurpation 
ne  pourrait  être  considéré  comme  n’ayant 
pas  eu  une  possession  paisible  Mais  il 
en  sérail  autrement  s’il  avait  été  obligé 
de  résister  à des  tentatives  souvent  re- 
nouvelées : c’est  là  une  question  de  fait 
dont  l’appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux. Troplong,  n 360;  Duranton, 
21.  n.  208.[ 

î0  Vazeille,  n.  49  (La  possession  non 


publique  ou  clandestine  est  celle  dont 
on  s’est  emparé  et  que  l’on  conserve 
furtivement,  à l’insu  de  la  partie  intéres- 
sée et  en  vue  d’éviter  son  action.  Mais  de 
même  que  la  possession  acquise  par  vio- 
lence court  utilement  quand  la  violence 
a cessé,  de  même  aussi  la  possession 
clandestine  devient  utile,  quand,  de 
cachée  qu  elle  était,  elle  est  devenue  pu- 
blique. Duranton,  n.  215.  — La  posses- 
sion est  publique,  quand  elle  a eu  lieu  ou- 
vertement. aux  yeux  de  qui  avait  inléfét 
k la  connaître:  elle  ne  cesserait  pas 
d’être  telle,  quoique  celui  qui  pourrait  la 
contredire  l’eôt  ignorée,  si  le  possesseur 
n’avait  rien  fait  pour  la  lui  cacher. 
V.  Pothier,  Pmcript n.  37;  Trop- 
long,  n.  551  : Marcadé,  sur  l’art.  2229; 
C;iss.,  1er  fév.  1832.  8.  V..32,  1,465.— 
Enlin,  la  clandestinité  est  un  vice  relatif. 
Il  n’y  a que  celui  à qui  la  possession  a 
été  cachée  qui  puisse  se  prévaloir  du  vice 
de  clandestinité  Celui  qui  aurait  caché, 
sa  possession  à la  personne  qu’il  croyait 
faussement  propriétaire  pourrait  oppo- 
ser la  prescription  au  véritable,  proprié- 
taire, si  la  possession  n’avait  pas  été 
clandestine  à l'égard  de  ce  dernier,  Du- 
ranton. n.  215;  Marcadé.  sur  les  art. 
2229  et  s.  1 

at  Troplong,  n 556.  IV.  la  note  qui 
précédé.] 

iz  Merlin  , Wp.  . v*  Prescription . 
sect.  1,  § 5,  ari.  9,  n.  9 ; Vazeille,  n.  78 
et  s.;  Troplong,  n.  279  ; [Cass.,  23janv. 
1857.  S.  Y..  37,  I,  110;  31  janv.  1837, 
S.  V.,  37,  1,522.1 
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§ 852.  Des  effets  juridiques  de  l'usucapion. 

L’usucapion,  même  celle  de  dix  à vingt  ans  produit  cet 
effet  juridique,  que  celui  au  profit  duquel  elle  s'est  accomplie 
peut  opposer  l’exception  de  la  prescription  à toute  action  réelle, 
telle  que  l’action  confessoire  ou  l’action  hypothécaire , et  à toute 
action  personnelle  in  rem  scripta , arg.  art.  2180,  alin.  4,  et 
art.  2205. 

De  là  il  suit,  par  exemple,  que  le  vendeur  d’un  immeuble  ne 
peut  plus  demander  la  résolution  du  contrat  pour  cause  de  non- 
payement  du  prix  au  détenteur  de  cet  immeuble9,  qui  a pour 
lui  l’usucapion  de  dix  à vingt  ans,  art.  H84  et  1654. 


§ 853.  De  l' usucapwn  par  trente  ans. 

Il  suffit,  pour  pouvoir  invoquer  l’usucapion  par  trente  ans, 
soit  d’un  immeuble,  soit  d'une  servitude,  de  prouver  que  l’on 
a possédé  pendant  trente  ans  de  la  manière  indiquée  au  paragra- 
phe 851,  art.  2262.  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  d'appuyer  cette 
possession  sur  un  titre  qui  serait  suffisant  par  lui-même  pour  l'ac- 
quisition de  la  propriété  : la  loi  présume,  sauf  la  preuve  con- 
traire, que  celui  qui  possède  animo  domini  a possédé  dans  son 
propre  intérêt,  et  la  seule  preuve  de  la  possession  suffit  jusqu'à  ce 
que  la  partie  adverse  établisse  par  preuve  contraire  que  ce  déten- 
teur a possédé  non  animo  domini,  mais  au  nom  d’un  autre,  et  n’est 
qu’un  détenteur  précaire  *,  art.  2230  et  223t. 

Celui  qui  a possédé  pendant  trente  ans  et  qui  aurait  un  titre 


* A plus  forte  raison  s'il  s’agit  de  la 
prescription  de  trente  ans. 

5 V.  en  ce  sens  Delvincourt , sur 
l’art  ‘2257;  t'roudhou,  De  l'usufruit, 
4,  21,  231  et  s ; Duranlon,  9,  n.  610 
[et  16,  n.  364] ; Troplong,  Prescr., 
n.  791  et  s. ,851  et  s.,  [et  Vente,  1 , 
n.  57,  2,  n.  662:1  Vaxeille,  2.  n.  517  ; 
[Cass..  12  jaov.  1831.  S.  V.,  ôl,  1,129  ; 
Grenoble.  4 août  1831, S.  V..  32,2,  400; 
Rouen.  28  déc.  1831 . 5.  V . , 33, 2,  576 ; 
Orléans,  14  déc.  1832,  S.  V.,33.  2.  575; 
Bordeaux,  24  déc.  1832,  S.  V.,  33,  2, 
295  ; Paris,  31  janv.  1844.  S.  V.,  44,  1 , 
521  ; Riom,  23  déc.  1845.  S.  V.  46,  2, 
105;  Orléans,  21  déc.  1852,  Pal.  t,  1855, 
p 226.  En  sens  contraire  V.  Paris, 
4 mars  1835,  S.  V..  35,  2,  230  ; Mont- 
pellier, 5 mars  1835,  S.  V.,  55,  2,  544; 


Agen,  28  aoél  1841,  S.  V.,  42,  2,  119 
— V.  aussi  Cass.,  31  déc.  1845,  S.  V., 
46,  I,  105;  Coulon,  Quest.  de  dr  , 3, 
p.  205,  Dial.,  109.  Quant  à l'obligation 
de  payer  le  prix,  elle  n'esl  soumise 
qu’à  la  prescription  de  trente  ans.  Trop- 
long,  n.  850;  Grenoble,  19  mars  1829.] 
Sur  les  exceptions  que  souffre  la  régie 
établie  dans  le  paragraphe.  V.  art.  966 
[sur  la  prescription  que  pourrait  opposer 
le  tiers  possesseur  eu  cas  de  révocation 
d'une  donation  pour  cause  de  surve- 
nance d'enfant,  V.  *up.,  § 485,  note  32.] 

! Pothier,  De  la  prescription,  n.  162 
et  s.;  Merlin,  Kép.,  v“  Prescription, 
secl.  1,  S 6,  art.  1";  [Troplong, 
n.  819.] 
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n’en  prescrit  donc  pas  moins,  quoique  son  titre  soit  nul,  arg. 
art.  2262. 

L'exception  malœ  fidei  ne  peut  être  opposée  à celui  qui  a pos- 
sédé pendant  trente  ans*. 

§ 834.  De  fusucapion  par  dix  à vingt  ans. 

Aux  conditions  générales  de  l’usucapion,  qui  ont  été  indiquées 
dans  le  paragraphe  précédent,  il  faut  ajouter  une  double  condi- 
tion spéciale  à l'usucapion  par  dix  ans  l,  à savoir,  un  juste  titre  et 
la  bonne  foi.  11  y a toutefois  cette  différence  entre  ces  deux  con- 
ditions, que  c’est  à celui  qui  invoque  l’usucapion  ou  la  prescrip- 
tion par  dix  ans  à prouver  qu’il  a un  juste  litre  *;  mais  cette  preuve 
faite,  il  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire3, avoir  possédé  de 
bonne  foi,  art.  2265  et  2268. 

Le  juste  titre  nécessaire  pour  pouvoir  prescrire  par  dix  ans 
est  celui  qui,  d’après  sa  teneur,  quoad materiam,  et  en  soi,  in  thesi, 
suffirait  pour  valider  définitivement  l'acquisition  de  l'immeuble 
qui  forme  l’objet  de  la  prescription*.  Tout  titre  en  vertu  duquel 


* [Il  résulte  de  ce  qui  précède  : 1°  que 
celui  qui  a une  possession  paisible, 
publique,  continue,  et  à titre  de  pro- 
priétaire pendant  treute  ans,  n’a  rien  à 
prouver  de  plus  pour  user  du  béuélice 
de  l'usucapion  ; 2°  que  celui  qui  veut 
usucaper  par  trente  ans  n’ayant  pas  à 
produire  de  titre,  comme  il  le  devrait  s’il 
prétendait  à l’usucapion  par  dix  ans, 
n’a  pas,  à plus  forte  raison,  à redouter 
les  exceptions  que  I on  élèverait  contre 
les  vices  de  son  titre  s’il  en  avait  un,  à 
l'exception  toutefois  du  vice  de  préca- 
rité ; o°  que  la  bonne  foi  qui  est  exigée 
pour  l’usucapion  par  dix  ans  ne  l est  pas 
pour  l'usucapion  par  trente  ans.  V.  le 
paragraphe  suivant.  V.  aussi  Agen,  27 
avr.  1839,  D.  P.,  41,  2,  22  ] 

’ Il  ne  faudrait  point  considérer  ces 
deux  conditions  comme  n'en  formant 
qu'une  seule.  On  peut  posséder  à juste 
titre  et  néanmoins  être  de  mauvaise  foi, 
et  vice  versû. 

* Pothier,  De  ta  prescription , n.  98; 
Troplong,  n.  913. 

3 Celle  preuve  peut  être  faite  par  té- 
moins, Vazeille,  n.  493;  [Troplong, 
n.  929.  La  lionne  foi  étant  toujours 
présumée,  le  possesseur  n’a  rien  ii  faire 
pour  l'établir.  C'est  à celui  qui  allègue 
la  mauvaise  foi  à la  prouver.  — Il  taut 
toutefois  remarquer  que  si  le  juste  titre 


et  In  bonne  foi  sont  deux  conditions 
distinctes,  ce  ne  sout  pas  pour  cela  deux 
couditions  indépendantes.  Celui  qui  veut 
usucaper  par  dix  ans  doit  prouver  son 
juste  litre  ; mais  c’est  le  juste  titre 
même  qui  fera  présumer  la  bonne  foi. 
C’est  en  quoi  1 art.  2268  se  distiugue 
des  art.  649  et  550,  dans  lesquels  la 
bonne  foi  est  la  seule  condition  exigée 
du  possesseur  pour  qu’il  puisse  faire  les 
fruits  siens,  et  le  juste  titre  n est  requis 
que  comme  élément  de  la  bonne  foi.] 

4 Celui  qui  croit  seulement  avoir  un 
titre  légitime,  bien  que  sa  possession 
ne  se  fonde  pas  sur  un  titre,  n’est  point 
in  cunditiune  usucapiendi.  Ttlulus  / mta - 
tivus  ad  usucapiunem  non  sufficit , 
Troplong,  n.  892  et  s.  [Le  litre  putatif 
est  insuffisant,  même  quand  les  cir- 
constances seraient  telles  que  le  pos- 
sesseur n’a  pas  pu  supposer  qu'il  n élait 
pas  vrai.  Si  on  le  décidait  autrement,  il 
n’y  aurait  plus  deux  conditions  distinc- 
tes, le  titre  et  la  bonne  foi;  il  n y en  aurait 
qu’une,  la  bonne  foi,  dont  le  titre  ne  se- 
rait qu'un  des  éléments.  Et  c’est  pré- 
cisément en  cela,  ainsi  qu'on  la  vu  dans 
la  note  qui  précède,  que  la  possession  à 
l'effet  d'usucaper  par  dix  ans  différé  de 
la  possession  à l'effet  de  faire  les  fruits 
siens  (art.  549  et  550).  Ainsi,  donc  celui 
à qui,  par  suite  d’une  erreur  provenant 
de  l'identité  de  nom,  un  legs  a été  paye, 
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on  peut  acquérir  la  propriété  d’un  immeuble)  onéreux  ou  gratuit, 
universel  ou  particulier,  peut  servir  de  base  à la  prescription 
par  dix  ans;  et  vire  versa,  tout  litre  inefficace  pour  conférer 
la  propriété  est  également  inetlicace  pour  la  prescription*.  Ainsi, 
un  titre  dont  l'efficacité  est  soumise  à une  condition  suspensive 
est  insuffisant,  jusqu'à  l’accomplissement  de  la  condition6.  Le 
titre  d’héritier,  qui  suffit  pour  la  prescription  de  trente  ans,  ne  peut 
suffire  pour  prescrire  par  dix  ans  les  immeubles  appartenant  à la 
succession,  parce  que  l’héritier  ne  fait,  à tous  égards,  que  con- 
tinuer la  possession  de  son  auteur7.  V.  art.  724. 


quoiqu'il  ne  fût  pas  légataire,  ne  pres- 
crit pas  par  dix  ans  le  legs  qui  lui  a été 
indûment  payé,  Troplong,  n-  893.  — 
Ainsi  encore.,  le  légataire  putatif  d'un 
iiumeulde  peut  en  être  évincé  apres  une 
possession  de  dix  ans,  si  l’on  vient  à 
produire  un’  testament  qui  révoque  le 
legs  qui  lui  avait  été  fait  par  un  lesta- 
laïueul  antérieur.  Troplong,  n.  898. 
V aussi  il  arcade,  sur  les  art,  2205  à 
‘2-209.  n.  3 1 

8 V.  sur  ce  point  Troplong,  n.  875 
et  et  Duranlou,  21,  n.  555  et  s. 
V.  aussi  tnf..  note  7.  ]Il  est  à remar- 
quer que  juste  titre  est  employé  ici 
comme  synonyme  de  juste  cause , et 
signifie  non  Pacte  ( inslrutnen(um\  qui 
constate  le  fait  d une  acquisition,  mais 
celte  acquisitiou  même  (caurtij.  On  ré- 
pulera  clone  juste  litre  tout  événement 
qui  eût  investi  le  possesseur  du  droit  de 
propriété,  si  celui  qui  t a fourni  eût  été 
le  maître  de  la  chose.  Ainsi,  le  paye- 
ment, par  exemple,  « si  un  juste  litre. 
Le  créancier  peut  ainsi  prescrire  la 
chose  qu'on  lui  a payée,  soit  que  i on 
ail  paye  celle-là  même  qui  était  due, 
soit  qu  on  eu  ail  donne  une  autre  qu  il 
a acceptée  eu  payeiueut,  Troplong, 
n.  881;  Pothier,  Preseript.,  n 8*2.] 

* Toullier,  7.  n.  GO!)  ; Troplong, 
n.  9ht.  (Ainsi,  lorsqu’une  personne  se 
portant  fort  pour  une  autre  a v» mi u un 
héritage  a un  liers.  quoiqu'elle  ail  mis 
ce  dernier  en  possession  , incontinent 
après  le  contrai,  le  temps  de  la  pres- 
cription ne  commencera  a courir  que  du 
jour  de  la  ratilicaliOD,  Pothier,  n.  9*2. 
V.  aussi  Ma  rca  dé  sur  les  arl.  2265  à 
2*209,  n 5 ] Il  en  est  autrement  d'un 
titre  soumis  à une  condition  résolutoire, 
Troplong,  n.  911  V.  arl.  1065,  et 
§ 848.  (Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la 
condition  résolutoire  n 'arrêta  pas  l'effet 
du  contrat,  et  ne  laisse  aucune  incerti- 
tude sur  le  droit  actuel  du  possesseur.] 


7 Troplong,  n.  888,  (Vazeille,  n.  470; 
llarcade,  sur  les  art.  2205  et  s. — Con- 
tra. Pothier,  Preseript.,  n.66;  Merlin, 
Itép..  v°  Preseript. , p.  508  ] La  même 
régla  s'applique  aux  héritiers  con- 
tractuels ou  institués.  Cass.,  27  août 
1855.  S.  V.,  55,  1,  797.  (V.  Troplong, 
n 800.]  V.  art  1082.  V.  aussi  art. 
1006.  — [Le  partage,  à raison  de  sa 
nature  déclarative,  n’csl  pas  un  titre 
à l'usucapion,  Colmar,  9 fêvr.  1848.  et 
Cass  . 24  avr.  1850,  S.  V..  50,  1.  513. 
En  effet,  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription doit  toujours  se  trouver  dans  on 
acte  translatif  de  propriété.  Troplong, 
Preseript.,  n.  880  ; Üuranton , 21. 
n.  570;  Marcadé,  sur  le*  art.  2265  à 
2209,  n.  2 — Celui  qui  possède  pro 
herede  ne  pourra  donc  jamais  usncaper 
par  dix  ans;  car  outre  que  le  litre  pro 
herede  n est  pas  transi. itif.  mais  seule- 
ment déclaratif  de  propriété,  de  plus,  il 
n'esl  et  ne  peut  jamais  être  qu  un  titre 
putatif,  et  on  a vu  si/p  . note  4,  que  le 
litre  putatif  ne  peut  jamais  servir  a l usn- 
capion  Mais  si  i héritier  putatif  avait 
vendu  ses  droits  héréditaires,  la  posi- 
tion changerai!  ; l'acheteur  de  ( hérédité 
pourrait  usucaper  par  dix  ans,  car  il  pos- 
séderait pro  etnpfore,  et  aurait  on  litre 
réel.  — Ce  qui  vient  d’élre  dit  du  par- 
tage d’une  succession  est  vrai,  a certains 
égards,  du  partage,  d une  société.  Le 
partage  n’etanl  également  alors  que 
déclaratif,  l’associé  qui  reprend  I im- 
meuble qu'il  avait  apporte  en  société 
est  considéré  t omme  u ayant  jamais  cessé 
d'en  être  propriétaire,  et  l’existence  de 
la  société  reste  sans  influence  sur  ta 
durée  de  la  prescription.  Troplong, 
n.  880  ; huranton.  17,  u 480;  Pothier, 
Société,  n.  179,  et  Prescription , n.  80.  »n 
finc.—Quid,  si.au  contraire  l’immeuble 
apporte  en  société  par  un  associe  tombe 
dans  le  lot  d un  autre?  11  faut  décider 
que  ce  dernier  sera  censé  en  être  pro- 
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Un  titre  ne  peut  d’ailleurs  servir  de  base  à la  prescription  lors- 
qu'il est  atteint  d’une  nullité  absolue8.  Mais  un  titre  ne  serait  pas 
inutile  pour Tusucapion,  par  cela  seul  que  celui  dont  il  émane 
n’aurait  pas  le  droit  d’aliéner  la  chose*,  ou  parce  qu’il  pourrait 
être  attaqué  pour  cause  de  nullité  relative  *°.  V.  art.  1304.  Car 
l’usucapion  a précisément  pour  objet  de  suppléer  aux  vices  de 
cette  nature. 

Un  titre  nul  en  la  forme  ne  peut  servir  de  base  à Tusucapion 
par  dix  ans.  Art.  2207 u.  Telle  serait  une  donation  par  acte 
sous  seing  privé  ia.  Mais,  s’il  était  susceptible  de  confirmation, 


priélaire  du  jour  de  la  constitution  de  la 
société  ; il  aura  donc  commencé  à usu- 
caper  à celte  epoque.  par  dix  ans  ou  par 
trente  ans,  selon  qu’il  aura  ignoré  ou 
connu  les  vices  du  titre  de  celui  qui  a 
apporté  1 immeuble  en  société.  Trop- 
long,  loc.  cit.  — V.  cependant  Pothier, 
Prescript n.  49;  Delvincourt , *2, 
p.  054.  | — La  chose  jugée  n’est  point 
un  titutus  ad  usucapiouem  habtlis.  Main 
res  judicata  non  nisi  inter  partes  jus 
facitj  art.  1351.  Troplong,  n.  883;  [Du- 
ranton,  21,  n.  374;  Marcadè,  sur  les 
art.  2205  et  s.;  Pigeau,  Proc.,  l,p.  700.] 
— Contrà , Hanter,  Proc,  cw  , § 59, 
u.  0;  Cass..  21  fevr.  1827  et  14  juill. 
1835,  S.  V.,  55,  1 , 754.  [La  quesliou  est, 
on  le  voit,  controversée.  Si  une  décision 
judiciaire  ne  peut  taire  litre,  ce  n’est  pas 
parce  que  res  judicata  non  inter  alios 
jus  font  : c’est  parce  qu  elle  n'est  qu'un 
acte  déclaratif  Toutefois,  on  pourrait 
dire,  en  sens  inverse,  qu  elle  a i’efiet 
d'un  quasi-contrat  judiciaire  en  vertu 
duquel  une  nouvelle  possession  a com- 
mencé nu  protil  de.  celui  qui  a obtenu  le 
jugement.-—  L'adjudication  forme,  dans 
tous  les  cas,  un  titre  à Tusucapion. 
Mais  il  en  est  autrement  de  la  transac- 
tion, arg.  art.  2052  : elle  ne  peut  servir 
de  titre  a Tusucapion,  à moins  que  Tune 
des'parlics  u ait  cédé  à I autre  un  im- 
meuble non  engagé  dans  le  litige,  Trop- 
long,  n.  882;  Marcadé,  sur  l’art.  2203 
et  s ] 

8 Tavard,  v°  Prescript.,  sect.  3,  § 2, 
u.  2 ; Troplong.  n.  900  et  s.  V . comme 
exemple,  les  art  1590  et  1597  (Pour 
1 intelligence  du  texte  et  des  notes  qui 
vont  suivre,  il  imporlede  poser  des  prin- 
cipes. Le  titre,  nul  par  défaut  de  forme, 
ne  poul  servir  de  base  à Tusucapion  par 
dix  ans,  art.  2207.  Mais,  àc^légard, 
il  y a des  distinctions  à établir.  La 
nullité  de  l’acte  peut  porter  ou  sur  sa 
forme  intrinsèque,  par  exemple  sur  les 
coudiùons  essentielles  du  contrat,  ou  sur 


sa  forme  extrinsèque,  par  exemple  sur 
l’écrit  qui  le  constate,  quand  l'écrit  est 
soumis  à certaines  formes  solennelles. 
Dans  le  premier  cas,  si  l’acte  est  non 
existant  en  réalité,  par  le  défaut  d’une 
des  conditions  essentielles,  il  ne  peut 
être  pour  le  possesseur  un  juste  titre; 
si,  au  contraire,  par  un  vice  quelconque 
l’acte  est  non  pas  nul,  mais  annulable, 

11  peut  servir  au  possesseur.  Dans  le 
second  cas,  la  nullité  de  l acté  en  la 
forme  est  un  obstacle  insurmontable  à 
ce  qu’il  soit  jamais  un  juste  litre  : telle 
serait  une  donation  faite  sous  signature 
privée,  Troplong.  n.  905;  Marcadé,  sur 
les  art.  2205  et  s.  V.  aussi  Cass., 

14  nov.  1843,  S.  V.,  44,  1,  229.  — 
V.  inf..  note  12  ] 

* Ainsi,  par  exemple,  la  vente  de  la 
chose  d autrui  est  un  titutus  ad  usuen - 
pionem  haàilis,  pourvu  que  le  vendeur 
ait  vendu  la  cho^e  comme  sienne.  L.  27, 
D g..  I)e  contrah . empliune : Vazeille  , 
n.  460;  Troplong,  n.  005  et  875  [C  est 
précisément  pour  ce  cas  et  les  cas  ana- 
logues que  1 usucapion  par  dix  ans  a 
été  établie.  V Vazeille,  n 497,  Paris, 

15  mars  1817;  8 juin  1825;  Cass., 

12  janv.  1832.  S.  V ,32,  1,81  ] 

lw  (V.  sup.,  note  8 | Le  possesseur 
est,  dans  ce  cas,  in  conditiune  usuca- 
piendi  contre  les  tiers,  lors  même  que 
Taction  de  sou  vendeur  en  nullité  de 
1 aliénation  ne  serait  pas  encore  pres- 
crite, Troplong,  n.  990;  [Cass.,  7 juill. 
1851.  S.  V.,  51,  1,  041.  V.  cependant 
Vazeille,  n.  474  et  s V.  encore  Trop- 
long,  n.  900  ; Marcadé,  sur  les  art.  2205 
et  s ] 

11  [V.  sup.,  note  8 ] — - V.  Trop- 
long,  n.  903,  [et  Üuranton,  21,  n.  278 
et  s j 

11  [Duranton.  21,  n.  579  bis,  et  sup.f 
note  8 ] Il  en  est  de  même  de  tout  acte 
qui  n’a  pas  été  signé  par  loute>  les  par- 
ties, Toullier,  7 , n 005  et  s.  — Par  con- 
tre, un  acte  sous  seing  fait  simple  au  lien 
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V.  art.  1340,  il  pourrait  servir  à Tusucapion  u,  à dater  de  l’épo- 
que où  il  aurait  été  confirmé. 

Peu  importe  du  reste,  en  général,  que  le  titre  soit  un  acte 
sous  seing  privé  ou  un  acte  authentique14,  qu’il  ait  été  transcrit 
ou  qu’il  ne  l'ait  pas  été ,s. 

De  ce  que,  pour  prescrire  par  dix  ans,  il  faut  posséder  avec 
bonne  foi,  il  résulte  que,  bien  que  le  possesseur  ait  un  juste  titre, 
on  est  encore  admis  à prouver  qu’il  savait  ne  pas  avoir  acquis 
l'immeuble  du  véritable  propriétaire16,  art.  2265  et  2268.  Ce- 
pendant, il  suffit  que  le  possesseur  ait  été  de  bonne  foi  au  mo- 
ment de  l’acquisition  17,  art.  2269. 


<1  rire  fait  en  double  original,  V.  art. 
1525,  est  suffisant  pour  l’usucapion,  art. 
1325,  Vazeille,  n.4'J3  [Pourvu  toutefois 
que  eet  acte,  qui  est  considéré  générale- 
ment comme  un  commencemeul  de  preuve 
par  écrit,  ait  été  complété  par  des  témoi- 
gnages ou  des  présomptions,  et  que  le 
contrat  qu'il  constale  incomplètement 
soit  désormais  incontesté.  Alors,  l’usu- 
capion  par  dix  ans  est  possible,  parce 
que  le  possesseur  a un  juste  litre,  non 
dans  l'écrit,  qui  n'est  qu'un  commen- 
cement de  preuve  . mais  dans  le  con- 
trat que  l'on  suppose  prouvé.] 

•a  Troplong,  n 900  et  s.  [Ainsi,  un 
legs  particulier,  fait  par  un  testament 
nul  en  la  forme,  peut,  lorsqu'il  a été 
exécuté  volontairement  par  les  héritiers, 
servir  de  base  à la  prescription  de  dix 
ans,  Pothier,  n.  88;  Troplong,  n.  901 
et  922.  La  raison  eu  est  que  I exécution 
volontaire  d'un  testament  nul  en  la 
forme  est  l'execution  d'une  obligation 
naturelle,  et  qu  une  obligation  naturelle 
peut  être,  aussi  bien  qu  une  obligation 
civile,  une  juste  cause  de  possession. 
V.  Paris,  16  fevr.  1800  — V.  cepen- 
dant Duraulon,  2i.  n.  579.] 

14  Cependant,  il  faut  que  Pacte  sous 
seing  privé  ait  une  date  certaine  re- 
montant à l’origine  de  la  prescription, 
Favard,  v*  Acte  sous  seing  privé,  g 1 . 
[V.  Troplong,  n.  903,  et  Vazeille, 
n.  494.] 

16  Merlin,  llép.,  v"  l'rescript.,  seel.  I, 
g 5,  art.  1,  n.  5;  Bordeaux,  24  déc. 
1852.  S.  V.,33,  2.  295.  V.  cependant 
art. 2180.  V.  aussi  Cass.,  25  janv.  1857, 
S V..  37,  1,  110.  |Mais  il  semble  de- 
voir en  être  autrement  sous  l’empire  de 
la  loi  du  25  mars  1855  sur  la  Iranscrip 
lion,  V.  Troplong,  Transcript ,,  n 177 
el  s.  — C'est,  au  surplus,  eu  ce  sens, 
que  s’est  prononcée  la  jurisprudence 
sous  l'empire  de.  la  lui  dn  11  bruni. 


an  VII.  V.  Cass. ,26  févr.  1814:  19  nov. 
1817  ; 9 févr.  1818  ; 4 janv.  et  H juill. 
1820;  Lyon,  17  fevr.  1854,  S.  V , 55, 
2,18. — À plus  forte  raison  une  donation 
non  transcrite  ne  forme-l-elle  pas  un 
tilre  à l’usucapion,  Bordeaux.  26  févr. 
1851,  S.  V.,  51,  2,  241  En  effet,  dans 
les  donations,  la  transcription  est  exigée 
pour  la  perfection  du  contrai,  en  tant 
qu’on  voudrait  l'opposer  aux  personnes 
avant  intérêt  a la  contester,  Paris, 
7 déc.  1 852,  Pal . 1 , 1 853.  p.  371.  — Cort- 
Irà.  Angers,  24  nov.  1842,  S.  V . 43, 
2.  177.  V.  aussi  Cass.,  5 mai  1851 , S.  V., 
51,  1,  544,  et  sup.,  § 480.  noies  18 
el  19.] 

16  [La  bonne  foi  peut  être  définie  : la 
croyance  chez  l'acquéreur  que  celui 
dont  il  lient  son  tilre  était  propriétaire 
de  l'immeuble,  capable  de  l’aliéner,  et 
que  son  titre  n'est  entaché  d'aucun  vice. 
V.  Marcadé,  sur  l’ari.  2268.]  D'autres 
auteurs  définissent  la  bonne  foi  comme 
l'art.  550  la  définit  relativement  à la 
jouissance  des  fruits,  Vazeille,  n.  474; 
Troplong,  n.  915  et  s.  Mais  dans  la 
fructuum  prrceplio.  la  bonne  foi  esl  la 
condition  principale,  et  un  juste  litre 
n esl  necessaire  que  pour  établir  la 
bonne  foi,  tandis  qu'il  en  est  aulreiAent 
our  l’usucapion.  V Angers.  9 mars 
825.  ]V.  sup.,  noie  4.  Du  reste,  la 
question  de  bonne  foi  est  une  question 
de  fait  que  les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement.] 

■’  (La  bonne  fui  n'est  requise  qu’au 
moment  de  l'acquisition.  11  en  était  de 
même  en  droit  romain  ; mats  le  droit 
canonique,  par  un  scrupule  assurément 
exagère, exigeait  que  la  bonne  foi  dorât 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à l’u- 
sucapion. C’est  le,  droit  romain  que  la 
loi  française  a suivi.  La  critique  que 
l’on  dirigerait  contre  cette  doctrine 
serait  sans  doute  peu  fondée  ; car  l'ac- 
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De  ce  que,  pour  prescrire  par  dix  ans,  il  faut  être  de  bonne 
foi,  il  résulle  que  l’ayant  droit  à titre  particulier,  qui  veut  join- 
dre à sa  possession  celle  de  son  auteur,  doit  être  personnelle- 
ment de  bonne  foi 18.  La  même  règle  s'applique  aussi  à l’ayant 
droit  à titre  universel,  à moins  que,  comme  héritier,  il  ne  repré- 
sente son  auteur.  Si  donc  le  possesseur  actuel  est  de  bonne  foi, 
la  mauvaise  foi  du  possesseur  antérieur  ne  peut  lui  préjudicier,  à 
moins  qu’agissant  comme  son  héritier  il  ne  forme  qu’une  seule 
et  même  personne  avec  lui 19,  arg.  art.  2237  et  2239. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  s’accomplit  l'usucapion 
par  dix  ans.  Mais  si  celui  contre  lequel  court  l’usucapion  a eu  son 
domicile20,  pendant  une  ou  plusieurs  années  2l,  hors  du  ressort 
de  la  Cour  impériale  dans  lequel  est  situé  l'immeuble,  la  période 
de  dix  ans  doit  être  entièrement  ou  partiellement  doublée.  Ainsi, 
vingt  années  seront  nécessaires  pour  l’accomplissement  de  l'usu- 
capion,  si  pendant  les  dix  premières  années  celui  contre  qui  l’on 
présenta  été  constamment  domicilié  hors  de  ce  ressort;  il  suffira 
de  douze  ans,  s il  a eu  son  domicile  dans  le  ressort  pendant  huit 
ans,  art.  226o  et  2266  2S. 


quéreur  qui  a payé  ou  a acquis  d'une 
autre  manière  1 immeuble  qu  il  possède, 
e(  qui  a élé  originairement  de  bonne  foi, 
ne  peut  être  mis  au  même  rang  que 
celui  qui  li  a jamais  été  de  bonne  foi 
et  ne  peut  produire  de  titre  qui  l'ex- 
cuse] V.  suit.,  § 345.  V.  aussi  Uuran- 
ton,  21.  n.  551,  595  et  s. 

10  (V-  sur  ee  poinl  les  distinctions 
laites,  sup., § 851,  qui  sont  egalement 
applicables  ici.  Ainsi.  1 héritier  conti- 
nuant la  persunne  du  dèfuqt,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  le  successeur  univer- 
sel ou  il  titre  universel  soit  de  bonne 
foi,  il  suflira  que  la  lionne  foi  ait  existé 
elles  son  auteur.  En  sens  inverse,  sa 
bonne  foi  personnelle  ne  lui  permettra 
pas  d usocaper  par  dix  ans,  car  sa  pos- 
session n'est  autre  que  celle  du  défunt 
continuée.  Quant  au  successeur  à litre 
particulier,  il  en  est  différemment.  Il 
pourra  joindre  sa  possession  il  celle 
de  son  auteur;  mais  s’il  est  de  mauvaise 
foi,  il  ne  pourra  invoquer  que  l’usuua- 
pion  par  trente  ans  En  sens  inverse, 
s’il  est  de  bonne  foi,  il  pourra  prescrire 
par  dix  ans,  mais  a la  condition  de  ré- 
pudier la  possession  de  son  auteur.  — 
t'outra , Troplong,  n.  938.  V.  aussi 
Yazeille.  n.  490.] 

” V.  sur  ccs  questions,  dont  le  Code 
ne  traile  pas  d’une  manière  expresse, 
Delviaeourt,  sur  l’art.  2235;  Troplong, 


n.  428  et  s.,  937  et  s ; [Marcadé,  sur 
l'art.  2209  | 

“ L’art.  2265  se  sert  des  mots  habi- 
ter, être  domicilié;  l'art.  2266,  du  mot 
domicile.  Ile  là  controverse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  cas  particulier, 
il  faut  la  résidence  ou  le  domicile.  La 
rédaction  des  articles  ci-dessus  parait 
militer  dans  le  sens  du  domicile.  (Les 
uns  so  prononcent  pour  le  domicile  de 
fait.  V.  Deivinoourt,  sur  l'art.  2265  ■ 
bogncl,  sur  Pothier,  9,  p 536;  Marcadé! 
sur  l'art.  22U5;  Nîmes,  12  mars  1834, 
S.  V , 54, 2,  260;  les  autres  pour  le  do- 
micile de  droit.  V.  Yazeille,  n 5U3  et  s.; 
Troplong,  n.  866  et  s.;  üiiranton,  2i', 
n.577  ; Grenoble,  12  juill.  1834,  S.  V., 
55,  2,  476.  Nous  croyons  que  la  loi  n'a 
pu  entendre  parler  que  du  domicile  de 
droit,  le  seul  qui  soit  un  domicile  dans 
te  sens  juridique  ] 

" Il  résulte  des  art  2265  et  2266, 
que  le  délai  ne  peut  être  doublé  que  par 
périodes  d’une  année,  [et  qu'il  n'y  a pas 
lieu  a doubler  le  délai  pour  un  hps  de 
temps  moindre  d'une  année.]  V.  aussi 
Montpellier,  tl  mai  1829. 

Le  droit  romain  el  la  coutume  de 
Paris,  art.  113  et  s , avaient  une  dispo- 
sition analogue.  |Mais  c'est  plus  parti- 
culièrement a ia  coutume  de  Senlis,  que 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à la 
présence  ou  à l’absence  du  propriétaire 
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Si  l’immeuble  doit  être  usucapé  contre  plusieurs  personnes, 
le  temps  nécessaire  pour  l'usucapion  doit  être  calculé  vis-à-vis 
de  chacune  d’elles  en  particulier,  d’après  les  règles  qui  lui  sout 
propres  P. 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  A LA  PRESCRIPTION  EXTINCTIF* 
OU  LIBÉRATOIRE. 


§ 855.  — Définition  de  la  prescription  libératoire. 

La  prescription  libératoire  est  une  exception  à l'aide  de  la- 
quelle le  droit  du  demandeur  peut  être  inlirmé  faute  par  lui 
d avoir  intenté  son  action  dans  le  laps  de  temps  déterminé  par 
la  loi.  V.  §§  843  et  s. 

La  prescription  ne  s'applique  donc  qu’aux  actions  et  non  aux 
exceptions.  Les  exceptions  sont,  en  général,  imprescriptibles,  on 
ce  sens  qu’elles  peuvent  en  tout  temps  être  opposées  aux  actions 
auxquelles  elles  se  rapportent,  à moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  ex- 
ception limitée,  par  une  disposition  particulière,  à un  délai  déter- 
miné. V.  art.  1569,  Quœ  temporalia  sunl  ad  agendum,  perpétua 
sunt  ad  excipiendum.  Ou  ne  peut,  en  etïet,  blâmer  celui  qui  ne  se 
défend  pas  parce  qu’il  n’est  point  attaqué  i.  V.  art.  2258, 
alin.  1. 


ont  été  empruntées  Ainsi,  la  coutume 
de  Paris  réputé  présents  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  la  vicomté  de  Paris 
tari.  110).  La  coutume  de  Senlis,  su 
contraire,  répulail  présents  ceux  qui 
demeuraient  dans  le  ressort  du  bailliage 
de  la  silualion  de  l immeuble,  el  absents 
ceux  qui  demeuraient  hors  du  ressort  ] 

« Cass.,  12  nov  1853,  S.  V.,  53,  1, 
825;  ITroplong,  n.  808.] 

t Le  droit  romain  avait  admis  avant 
le  droit  français  la  régie  : Quœ  perpétua 
sunt  ad  agendum.  etc.,  V.  L.  5,  Dig  , Ve 
doit  mali  exceptions  ; L.  unie.,  C..  VI 
nmio  mviius:  L.  5,  C.,  De  exceptioni- 
bus.  V.  sur  celte  régie  qui, bien  que  gé- 
néralement admise,  a neanmoins  donné 
lieu  à plusieurs  difficultés,  en  ce  qui 
touihe  son  interprétation  el  son  ap- 
plication a des  cas  particuliers.  Duran- 


ton,  12,  n.  549;  Troplong,  n.827  et  s.; 
Merlin.  Kep  . v»  Prescription,  sect.  2, 
g 25.  [Selon  Duranton,  la  maxime  : Quœ 
temporal''!,  etc  . nepeutêtreinvoquéeen 
droit  français,  d'abord  parce  qu  elle  ne 
parait  résulter  des  termes  d aucune  des 
dispositions  de  la  loi,  et  ensuite  parce 
que  celui  qui  est  lié  par  un  contrai  dont 
il  a droit  de  demander  la  nullité  doit 
prévoir  que  161  ou  tard  l'exécution  de 
ce  contrat  sera  demandée , cl  est  inex- 
cusable d’avoir  laissé  écouler  trente  an- 
nées sans  en  demander  la  rescision. 
Maroadé,  sur  fart.  13U4  et  sur  l’art. 
2202,  enseigne  également  que  les  excep- 
tions soûl,  comme  les  actions,  soumises 
à la  prescript  on  treulena  re.  Quant  4 
Merlin  el  4 Troplong.  ils  admettent  la 
maxime  par  relie  raison  qu'il  y aurait 
injustice  a forcer  le  defeodeur  qui  a 
pour  lui  la  possession  à engager  une 
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Cependant,  cette  règle  ne  s’applique  pas  au  cas  où  l’exception 
est  proposée  comme  réplique  *,  ni  au  cas  où  elle  est  présentée 
comme  demande  recouveutioimelle,  reconueniendo  3 : dans  ces 
deux  cas,  ce  n’est  point,  à proprement  parler,  une  exception  qu’on 
oppose,  mais  une  action  qu’on  intente. 

La  prescription  diffère  essentiellement  de  l’usucapion.  V.  § 843. 
L’usucapion  a cela  sans  doute  de  commun  avec  la  prescription, 
qu’une  fois  accomplie  elle  permet  d opposer  aux  réclamations 
qui  en  infirmeraient  les  effets,  l’exception  même  de  prescription 4. 
Mais  la  prescription  est  de  nature  à être  opposée  à toutes  les  ac- 
tions, tandis  que  l’usucapion  n’a  pour  objet  que  certains  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  et  ne  peut  servir  de  base  à la  pres- 
cription qu'à  l’occasion  de  ces  droits. 

L)u  reste,  ce  qui  sera  dit  de  la  prescription  dans  les  paragraphes 


laite  avec  un  adversaire  qui  ne  mani- 
feste aucune  intention  agressive,  qui 
d'ailleurs  peut  être  inconnu , et  qui, 
s’il  avait  le  projet  d'utiliser  l’acte  res- 
cindable, trouverait  précisément  de  da- 
vantage à se  réserver  le  rôle  de  défen- 
deur dans  la  contestation.]  — Il  y a 
particulièrement  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  la  régie  s’applique  à 
la  prescription  de  dix  ans  de  1 art  1504. 
Mats  J'al'iirmative  n est  pas  douteuse. 

[ L’art.  1304,  différent  en  cela  de  I art. 
154  de  l'ordonnance  de  Villers  Collerels, 
ue  parle  que  des  actions,  et  se  lait  sur 
les  exceptions.)  V.  Toullier,  7;  n.  GüO 
et  s.;  [Merlin,  Troploug,  Vazeille , loc. 
cit.‘,  lîevilleneuve , dans  S V.,  37, 

1,  434;]  Cass  , 24  janvier  1853,  S.  V., 
35,  i,  268;  31  déc.  1853,  S V.,  34, 
1. 104;  Paris,  21  avr.  4836,  S.  V.,  57, 

2.  17  ; Toulouse,  18  nov.  1850,  S.  V., 
37,  2,  324. 

* Par  exemple  au  cas  où  le  demandeur 
en  revendication,  auquel  le  défendeur 
oppose  un  litre,  réplique  que  ce  litre  est 
nul.  Cette  réplique  du  demandeur  est  re- 
poussée par  la  prescription  de  l’art.  1304. 
V.  Merlin  et  Toullier,  loc.  cil..  sup.\  Du- 
ranton,  12  n.  540.  Troploug, Presctipl., 
n 832  ; Cass.,  5 déc.  1826  ; l’ait.  4 lév. 
1830;  Cass  , 50  mars  1830;  Bordeaux, 
6 avr.  et  l*rjuill.  1830,  S.  V.,  31,  2,  75 
et  107.  [Suivant  ces  arrêts,  la  maxime  : 
ÿuœ  temporalia , etc.,  ne  peut  proliter 
qu’a  celui  qui  se  borne  à se  défendre. 
Lite  ne  peut  pas  être  invoquée  quand  la 
prétendue  exception  n’est  qu’un  moyen 
déguisé  pour  neutraliser  les  effets  lé- 
gaux d'un  titre.  Ainsi,  celui  qui,  ayant 
u issé  posséder  autrui  , demanderait 


l'annulation  du  titre  qui  lui  serait  op- 
pose. eu  se  fondant  sur  ce  que  la  maxime  . 
Ç)«cB  lempora  iay  etc.,  a prolongé  le 
lemps  pendant  lequel  il  pouvait  atta- 
quer ce  litre  pour  cause  de  nullité, 
ne  devrait  pas  être  écoulé.  Autrement 
1 application  de  la  maxime  : Çuœ  tempo - 
ralui  ne  servirait  plus  qu'a  dissimu- 
ler des  demandes  proprement  dites  sous 
forme  d'exceptions,  et  rendrait  l’usu- 
capion  par  dix  ans  à jamais  impos- 
sible. V.  encore  Cass  , 5 avr.  1837, 
S.  V.,  37,  1, 434  ; Rouen,  9 janv  1838, 
S.  V.,  38,2,  110;  Cass..  13  août  1839, 
S.  V.,  39, 1,913;  Bordeaux,  G avr.  1843, 
S.  V.,  45,  2.  422.  Mais  la  maxime 
Qaæ  temporalia.  etc.,  serait  applicable 
au  cas  où  l'on  opposerait  à un  mineur  un 
acte  rescindable  plus  de  dix  ans  après 
sa  majorité  ; car  alors  il  ne  ferait  que  se 
défendre.  | V Cass.,  24  janv.  1833,  S V., 
33.  1, 208.  [V.  aussi  Paris,  21  avr.  1836, 
S.  V.,  37.  2.  17  : Rouen,  9 janv.  1858, 
S V..  58,  *2,  110.  V.  cependant  Cass., 
27  juin  1857,  S.  V.,  58.  1.  420  ] 

3 Ainsi , par  exemple , on  ne  peut 
reconventionnellement  opposer  en  com- 
pensation une  creance  prescrite  à la  de- 
mande en  payement  d une  autre  creance. 
Troplong,  n 833.  [l)e  même,  celle  règle 
n'est  point  applicable  à I exception  : Son 
numéral æ pecuniæ  ; c était  au  débiteur 
apparent  à demander  la  somme  qui  est 
la  cause  de  sou  obligation  avant  l'expi- 
ration du  délai  lixé  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité  ou  rescision 
des  conventions.  Toulouse,  18  nov. 
185G,  S.  V , 37  , 2,  324.  V.  aussi  Agen, 
7 juiil.  1836,  S.  V.,  36,  2.  5459.] 

1 [V.  .tu p.,  note  2.] 
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suivants  s’applique,  en  général,  aussi  bien  aux  cas  où  la  prescrip- 
tion est  une  conséquence  de  l'usucapion  qu'aux  autres  cas. 

Sur  la  question  de  savoir  qui  peut  prescrire  et  contre  qui  on 
peut  prescrire,  V.  sup.,  §§  844  et  s. 

§ 830.  Des  actions  susceptibles  d’être  prescrites. 

En  général,  toutes  les  actions  sont  prescriptibles,  art.  2362. 
Mais  de  cette  règle  sont  exceptées  les  actions  suivantes  : 

1°  Les  actions  en  revendication  de  la  propriété  d’une  chose 
placée  hors  du  commerce  *.  V.  § 261. 

2°  Les  actions  relatives  aux  questions  d'Etat  *,  art.  328.  V.  aussi 
§123. 

3°  L’action  en  partage  , tant  que  dure  l'indivision  3,  arg.  art. 
816.  V.  aussi  art.  538. 

4“  L’action  négatoire,  en  tant  qu’elle  a pour  objet  une  servi- 
tude qui  n’a  pas  été  acquise  par  l'usucapion  *, 

5°  L’action  en  séparation  des  patrimoines  aussi  longtemps  que 
les  immeubles  de  la  succession  se  trouvent  entre  les  mains  de 
l’héritier  5,  art.  880. 

6°  Les  actions  ayant  pour  objet  une  créance  conditionnelle  6 ou 


1 [Ainsi  sont  imprescriptibles  les  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  les  choses  af- 
fectées à un  usage  public  et  appartenant 
soit  A l’Ltal,  soit  aux  dcpai  triucnls,  soit 
aux  communes,  y. svp.,  £ 840.) 

«[Cela  u'esl  rigoureusement  vrai  qu'à 
l'égard  de  l'action  pu  réclamation  d’é- 
tat que  l’enlani  exerce  lui  même,  art. 
318;  car  l'action  en  réclamation  dYlat 
exepeee  par  ses  heritiers,  art.  529, 
l’aciiou  eu  désaveu  de  paternité,  art. 
31C,  les  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage. etc.,  sont  des  actions  prcscrip- 
libteset  même  soumises  a des  déchéances 
rigoureuses] 

3  Cass.,  ‘J  mai  18*27;  [Duranton,  7, 
u.  7ti;  Maleville,  sur  l’art.  810;  Pou— 
jol,  Success.,  sur  l’art.  815,  n.  5.  Cela 
n'est  vrai  qu’au  cas  d une  succession 
indivis*  ou  d'une  communauté  de  fait 
résultant  d'un  quasi- coniiat.  lia  ns  les 
autres  cas,  il  n’y  a pas  à proprement 
parler  d exception  a la  régie.  S’il  s'a- 
git de  la  communauté  de  biens  entre 
epoux,  ou  d'une  société,  l'action  en  par- 
tage  n'est  pas  imprescriptible,  mais  plu- 
tôt elle  u'esl  pas  uée.  jusqu'à  ce  que  la 
communauté  ou  la  société  soient  dis- 
soutes. V.  au  surplus  sup.,  § 380, 
note  2.] 


4 [La  seule  manière  d'acquérir  une 
servitude  continue  et  apparente  contre 
la  volonté  du  propriétaire  qui  doit  en 
souffrir  est  l'usucapion.  Tant  que  cette 
servitude  n a pas  été  tisucapée.  le  pro-  - 
priélaire  peut  intenter  uneacliOQ  taga- 
toire  pour  conserver  la  liberté  de  son 
fonds.  Une  telle  action  est  imprescrip- 
tible, quelque  temps  qu'ait  duré  1 exer- 
cice de  la  servitude.  Mais  eu  uu  autre 
sens , celle  action  est  prescriptible, 
cVst- à-dire  qu  elle  s'éteint  indirecte- 
ment, quand  la  servitude  vient  à être  ac- 
quise par  l'u>ucapion.] 

5 [C  est  encore  là  une  de  ces  actions 
qui  uc  se  prescrivent  pas  directement. 
Mais  comme  l'action  précédente  elle  est 
prescriptible  indirectement,  en  ce  sens 
que  1 héritier  aura  acquis  après  trente 
ans  la  propriété  personnelle  des  biens 
de  son  auteur.] 

8 Obtigalio  su  b conditiune  suspensiva 
contracta , Duranton,  21,  u.  32G.  L’art. 
2257  assimile  expressément  aux  créances 
conditionnelles  1 action  en  garantie  pour 
cause  d éviction.  V.  Duranton.  n.  3oOet 
s.  V.  aussi  Cass.,  27  nov.  1827.  [La 
raison  de  l’art.  *2257,  c’est  que  la  pres- 
cription ne  peut  pas  courir  contre  une 
action  qui  n'est  pas  née.] 
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à tertne,  jusqu'à  l’accomplissement  de  la  condition  ou  l’échéance 
du  terme  7 : agere  non  valenli  non  currit  prœscriptio,  art.  2-2o7. 
V.  cependant  art.  966.  Lorsqu’une  dette  est  payable  en  plusieurs 
ternies,  chaque  terme  est  le  point  de  départ  d’une  prescription 
particulière  ®.  Mais  à l’égard  d’une  rente  viagère  ou  perpétuelle, 
si  les  arrérages  n’ont  pas  été  payés  pendant  trente  ans,  la  rente 
elle-même  est  prescrite  *. 


§ 857.  Des  conditions  générales  de  la  prescription. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  prescription,  il  faut 
distinguer  le  cas  où  la  prescription  est  une  conséquence  de  l’tisu- 
capion  et  celui  où  elle  s’accomplit  par  elle-même.  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  suffit  que  le  laps  de  temps  déterminé  par  la  loi  se  soit 

7 L’art.  2257  ne  doit  s’entendre  que  n.  328;  Grenoble.  10  mars  1827. 
de  la  prescription  11  ne  doit  pas  sap-  JV.  aussi  Bordeaux,  lôjanv.  1835,  S.  V., 
pliquer  a i’usucapion.  Si  donc  celui  qui  55,  2.248  V . cependant.  Besançon  , 
a vendu  un  immeuble  suà  condiliune  10  déc.  1853,  S.  V.,  50,  2.  200. | 
suspensiva  à un  premier  acquéreur,  le  9 llelvincuurt  sur  l’art  2257. 
vend  plus  tard  à un  second  acquéreur,  9 Troplong,  n.  182;  Duranlon,  21, 
sans  tenir  compte  de  la  première  vente,  n.  547  ; P’olhier,  L'onst  de  rente, 
le  second  acquéreur  peut  acquérir  par  n 250;  Merlin,  fiép.,v°  fi -nie  viagère, 
nsucapion  la  propriété  de  l'immeuble,  id  n.  17;  Uelviucourt,  3,  p.  123:  Vazeille, 
est  ei  tm/ri/uum  ilia  cundifio  exlilerit , n.  557;]  Toulouse,  25janv.  1828.  V.  en 
Delvincourl,  sur  l'art.  2257  ; t'roudhon,  sens  contraire,  Metz,  28  avr.  1819; 
De  f usufruit,  4,  n.  2I3U  cl  s : (Trop-  [Lyon,  5 avr.  1824.  La  raison  de  cette 
long.  n.  700  et  s.,  et  803:  M arcade,  différence,  c'est  qué  l'existence  d'une 
sur  l'art.  2257.  — 6’onti'd,  Merlin,  fidp.,  rente  perpétuelle  ou  viagère  suppose 
v»  l'resrriplion,  et  Cass.,  4 mai  181G,  l'existence  d’un  capital  constitué.  Or,  le 
S.  V..  40,  1,  482.  Mais  cette  dernière  débiteur  de  la  rente,  en  o'on  payant  pas 
jurisprudence  ne  peut  étra.suivic  : si  les  arrérages,  libère  le  capital  par  la 
celui  qui  a acheté  un  immeuble  d'une  prescription , suivant  la  maxime  : firm- 
personne  qui,  elle  même,  ledélenailen  scripliu  adprimordium  lenipus  refer- 
vertu  d’une  vente  conditionnelle,  ne  fur.]  Si  la  rente  depuis  sa  constitution 
pouvait  usucaper  à la  date  de  son  con-  n'a  jamais  été  payée,  la  prescription 
trat,  il  s’ensuivrait  qu'il  y aurait  à ajou-  court  a data  tiluli,  Cass.,  5 août  1829; 
ter  une  nouvelle  cause  de  suspension  de  [Pau  , 26  juin  1827:  Fenet.  15,  p.  559  ; 
la  prescription  à celles  qui  sont  établies  Troplong,  n.  810;  Marcadé,  sur  l’art. 

Çar  la  loi.  V.  en  ce  sens  Grenoble,  226j;  Holland  de  Yillargues,  Itép.  du 
0 mars  1827:  Bordeaux,  15janv.  1835,  nul.,  v»  Hmte,  n 177.  V aussi  Paris, 
S.  V.,  35.  2,  248;  Pau,  22  nov.  1850,  29  janv.  1834.  S.  V.,  34,  2,  174  — 
S.  V.,  57,2,  280.  - Il  résulte  également  Cuntrà,  Bordeaux,  lOjuill.  1x31,  Pal., 
de  cette  jurisprudence  et  de  l'opinion  1833.  1.  p.  393,  qui  fait  courir  la  pres- 
des  auteurs  précités  que  pendant  la  cription  ig  jour  seulement  de  l’écheance 
condition  et  malgré  le  terme,  la  près-  de  la  première  annuité.  V.  aussi  Va- 
criplion  court  à l'égard  des  droits  réels,  zcille.  n.  358.  — On  pourrait  dire  h 
et  qu'elle  n'est  suspendue  qu  i l'égard  l'appui  de  celte  dernière  opinion  qui  ne 
des  créances  proprement  dites  ] Ainsi,  fait  courir  la  pre»criplion  qu'à  dater  de 
une  action  hypothécaire  peut  sc  près-  l'échéance  du  premier  ternie  des  arré- 
crire.  bien  que  I hypothèque  ail  été  rages,  que  c’est  à ce  moment  seulement 
constituée  pour  une  dette  conditionnelle  (tue  la  prescription  peut  se  référer,  le 
ou  à terme.  Ab  artiune  ad  actùmem,  débiteur  ne  pouvant  faire  dater  sa  li- 
fjuoad  prtescripllonem.  n«n  valet  con-  bération  d'un  temps  où  aucune  obliga- 
clusio , Troplong,  n.  887;  Duranlon, 21,  lion  u'était  encore  née  pour  lui.] 


Digitized  by  Google 


le  droit  crm  français. 


346 

écoulé  sans  interruption  pour  qu’il  y ait  prescription.  V.  § 845. 
V.  aussi  art.  2262.  V.  cependant  art.  2-275.  Dans  le  premier  cas, 
au  contraire,  la  prescription  ne  s’accomplit  qu'aux  mêmes  condi- 
tions qui  auront  été  nécessaires  pour  l’usucapion.  V.  §§  846  et  s. 


§ 858.  Du  temps  requis  /jour  prescrire.  — De  la  prescription 
ordinaire. 

Toute  action  susceptible  de  prescription  se  prescrit  par  trente 
ans,  à moins  que  la  loi  n’ait  spécialement  fixé  un  temps  plus 
court  *.  Prœscriptio  ordinaria , — prœscriptio  extraordinnria , 
art.  2262. 

La  prescription  la  plus  longue  est  donc  de  trente  ans.  La  loi 
n'admet  plus  l’ancienne  prescription  de  quarante  ans  et  la  pres- 
cription immémoriale  s. 

Au  reste,  les  prescriptions  de  moins  de  trente  ans  n'étant  éta- 
blies qu’exceptionnellemcnt,  les  dispositions  qui  les  appliquent 
ne  peuvent  être  étendues  ; elles  sont  strictissimœ  interpréta- 
it mis  3. 

1 Limoges,  -29  mars  tait.  [Cet  arrêt 
juge  que  la  faculté  île  bâtir  sur  le  ter- 
rain a autrui  est  soumise  à la  prescrip- 
tion trentenaire.  On  a beaucoup  agité, 
sous  (ancienne  jurisprudence,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  facultés  qu'une  per- 
sonne s'est  réservées  par  un  contrat, 
comme  le  droit  de  bfillr  sur  un  terrain 
qn’on  vend,  tombent  sous  le  coup  delà 
prescription  La  jurisprudence  moderne 
et  la  doctrine,  distinguant  les  facultés 
naturelles  ou  que  l'on  tient  de  la  loi, 
lesquelles  sont  imprescriptibles  Incon- 
testablement . des  facultés  qu'on  s'est 
réservées  à soi-même,  soumet  les  der- 
nières seulement  à la  prescription  ordi- 
naire. V.  d'Argeulré,  sur  la  coût,  de 
Bretagne,  art.  ‘260,  ch " 1.  n H;  May- 
nard,  I,  liv.  4,  ch.  53.  p.  289;  Henrys, 

2.  p.  523;  Dunori , p.  90;  Pothier. 

Obtig..  n.  247,  et  Vente,  n.  391.  V aussi 
Troplong.  n.  123  et  s ; l’ardessns.  Scro., 
n.  72;  Félix  et  llenrion,  /lentes  fon- 
cières, p.  4 et  8 On  considère  donc 
comme  prescriptibles  non  seulement  la 
libération  d’un  fonds  soumisà  quelque  ré- 
serve facultative,  mais  encore  la  faculté 
(pie  les  parties  se  seraient  réservée  ré- 
ciproquement de  résilier  à perpétuité  le 
traité  fait  entre  elles,  Dunod.  p 91; 
et  la  promesse  de  payer  à la  volonté  du 
créancier.  Troplong,  n.  128.  quoiqu'il 


cet  égard  i|  puisse  s'élever  des  doute* 
sérieux  fondés  sur  ce  qu  une  telle  pro- 
messe pourrait  être  assimilée  b une 
promesse  à terme.  V.  Bruxelles, 30 nov. 
1809.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il 
s'agissait  d'une  faculté  qui  fût  de  l'es- 
scui  e du  contrat,  comme  le  droit  pour  le 
débiteur  d'une  rente  perpétuelle  île  se 
libérer  en  remboursant  le  capital.  Trop- 
lot^n.  129;  Bruxelles,  10 déc.  1812;... 
ou  du  payement  d'une  chose  actuelle- 
ment exigible  avec  faculté  pour  le  débi- 
teur d'opter  pour  le  payement  d'une 
autre  chose,  Troplong,  n 130  ] 

1 A moins  qu'il  ne  s agisse  de  pres- 
criptions encore  régirs  par  l’ancien 
droit  V.  sur  ces  prescriptions . Agen , 
8 déc.  1829,  S.  V.,  33,  2.254;  l'au, 
15  mars  1834,  S.  V.,  34,  2.  C6G. 
[V.  aussi  Toulouse.  15  nov.  1815,  et 
Grenoble,  2 déc.  1811,  Pal.,  1.  1813, 
p.3!ll. — l.a  prescription  de  quarante  ans 
était  en  usage  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence quand  il  s'agissait  de  certains 
biens  privilégiés,  comme  les  biens  d'é- 
glise. Quant  a la  prescription  immémo- 
riale qui,  dans  certains  cas,  suppléait 
à un  titre  qui  eût  été  nécessaire,  le  Code 
n'en  parle  que  pour  ta  rejeter,  art. 
6*91.1 

’’  Merlin  ttép.  , v«  f'rescrjption  , 
sert.  2, § 8,  n.  6 
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§ 859.  Suite.  — Des  prescriptions  extraordinaires. 


I.  Prescription  de  dix  ans. 

Se  prescrivent  par  dix  ans  : 

1°  Les  actions  du  mineur  devenu  majeur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  art.  475.  V.  sup.,  § 230. 

2°  L'action  en  revendication  d’un  immeuble,  sous  les  condi- 
tions mentionnées  en  l’art.  2180.  V.  sup.,  § 831.  V.  aussi  art. 
2263  et  s.;  et  sup.,  § 834. 

3°  L'action  hypothécaire  sous  les  conditions  mentionnées  à 
l’art.  2180.  V.  aussi  sup.,  § 831. 

4°  Les  actions  en  nullité  ou  rescision  d’une  convention,  art. 
1304.  V.  sup.,  § 384. 

5»  Les  actions  civiles  en  dommages-intérêts  à raison  d'un 
crime,  à compter  du  jour  où  le  crime  a été  commis;  et,  lorsqu'il  y 
a eu  une  instruction  criminelle,  à partir  du  dernier  acte  d’instruc- 
tion *.  Ces  actions  se  prescrivent  par  le  même  laps  de  temps  au 
profit  des  personnes  qui  n'ont  pas  été  impliquées  dans  la  pour- 
suite. Instr.  crim.,  art.  637  ’.  Mais  s’il  a été  accordé  des  dom- 
mages-intérêts par  une  décision  judiciaire  définitive,  le  payement 
de  ces  dommages-intérêts  ne  se  prescrit  plus  que  par  le  laps  de 
temps  ordinaire  de  trente  ans  3.  Instr.  crim.,  art.  642. 


* [Par  fies  raisons  d’intérêt  public  la 
prescription  de  l'action  publique  résul- 
tant d'un  crime  entraîne  celle  de  l'action 
civile  que  la  partie  lésée  peut  avoir 
contre  le  coupable.  On  n'a  pas  voulu 
que  l’action  civile  survécût  à l'action 
criminelle  parce  qu'il  y aurait  eu  un 
certain  scandale  à ce  que  i on  discutât 
des  questions  d'intérêt  privé  nées  d'un 
crime,  quand  le  crime  lui  même  échap- 
pait il  la  vindicte  publique.  Et  alors, 
non-seulement  toute  demande  en  dom- 
mages-intérêts. mais  encore  toute  de- 
mande en  restitution  tombe  sous  le 
coup  de  la  prescription,  car  l'effet  de  la 
prescription  est  d'établir  la  présomption 
légale  que  le  fait  dommageable  n'a  point 
existé,  Mangin,  Action  civ.,  n 366: 
F.  tiède.  Inst,  crim.,  3,  p 7J3;  Car- 
not sur  l'article 637.  n 4;  Merlin. tt/p., 
v°  Prescript.  sect  3,  § 4 n.  5 bis  ; Du- 
ranlon.  21,  u 102  ; Bertauld,  Cours  de 
Code  pin..  p.  540-1 

* [C’est  ce  qui  a lieu  lorsqu’une  per- 
sonne échappe  à l'action  publique  à 
raison  de  circonstances  spéciales,  et 


cependant  est  responsable  civilement  des 
suites  d’un  crime  b raison  de  la  part 
qu'elle  y a prise  : l'action  civil»  se 
prescrira  alors  par  dix  ans  et  non  par 
irenle  ans,  parce  que  la  prescription 
de  l’action  civile  est  attachée  au  délit 
lui  même,  et  que,  des  lors,  elle  con- 
serve son  caractère  et  sa  durée  vis-à  vis 
de  toutes  personnes.  Faustin  Hélie,  3, 
p.  700;  Le  Sellyer,  Droit  crim  , 6, 
n.  2317.  — Du  caractère  particulier 
de  la  prescription  de  i'action  civile,  il 
résulte  virtuellement  que  le  temps  n'en 
peut  être  prolongé  ni  par  le  fait  d'une 
interruption  ni  par  ta  suspension  résul- 
tant. en  matière  ordinaire,  de  l'incapa- 
cité légale  de  ceux  qui  peuvent  inteuter 
l'action  ] 

a |V  Merlin.  Hép.,  v°  Prescript., 
sect  3.  S 4,  n.  5 bis-,  Carnot,  sur  l'ar- 
ticle 637.  n i : Legraverend,  i,p  79; 
Mangin.  2 n.  335;  Iluranlon,  21.  n.  192; 
t.e  Sellyer.  6 n.  2306  et  s.:  Faustin 
Hélie  p.  792  ] — La  prescription  de 
trente  ans  est  applicable  à tous  les 
cas  qui  ne  sont  compris  ni  dans  les  ar- 
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L’art.  1212,  aux  termes  duquel  le  créancier,  qui,  pendant  dix 
ans,  a accepté  d'un  débiteur  solidaire  un  payement  partiel,  ne 
peut  plus  ultérieurement  poursuivre  ce  débiteur  in  solidum,  n’a 
pas  pour  but  d'établir  une  prescription,  mais  seulement  une 
prœsmnplio  remifsionis  ex  lapsu  teinporis  oriunda  *. 

De  même,  l’art.  1792,  aux  termes  duquel  les  architectes  et  les 
entrepreneurs  ne  sont  responsables  que  pendant  dix  ans  des  con- 
structions qu’ils  ont  élevées;  et  l’art.  2134  qui,  limite  à dix  ans 
l’effet  d’une  inscription  hypothécaire,  n'établissent  pas  non  pins,  à 
proprement  parler,  des  prescriptions,  mais  déterminent  un  délai 
pour  la  durée  des  obligations  qu'ils  ont  en  vue  s. 


II.  Prescription  de  cinq  ans. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  : 

1°  L’action  en  garantie  prévue  par  l’art.  886. 

2°  Les  actions  des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais  * et 


liclcs  657  et  641  C.  instr.  crim.,  ni  dans 
des  lois  spéciales.  V.  G.  insl.  crim., 
art.  645.  Ainsi,  les  actions  qui  naissent 
d'un  délit  du  droit  civil,  art.  1582, 
c'est-à-dire  d’un  acte  illicite,  que  les 
lois  ne  punissent  pas,  se  prescrivent  par 
trente  ans.  Vazeille,  n.  586  et  s.,  622. 
— La  prescription  aciionis  bx  deliclo 
est  également  inapplicable  à la  prescrip- 
tion des  actions  que  la  partie  lésée  peut 
avoir  à un  autre  titre.  V.  par  exemple, 
art.  1578;  G.  pén.,art.  4078;  Duranlon, 
4.  n.  1071.  [Aiusi,  la  répétition  de 
sommes  indûment  perçues  par  un  comp- 
table pourrait  être  exercée  pendant 
trente  ans.  — L'action  civile  ne  se.  pres- 
crit d'ailleurs  par  le  même  délai  que 
l’action  criminelle  qu’autant  qu  elle  est 
née  du  crime  même,  qu’elle  le  suppose, 

Zu’elle  ne  se  peut  concevoir  sans  lui. 
/action  alors  n’est  pas  née  d’un  crime, 
mais  d'un  quasi -contrat,  ou  d'un  quasi- 
délit,  art  1378,  à l'occasion  duquel  un 
crime  a été  commis,  Mangin.  ArJ.  riv ., 
3,  n.  567;  Faustin  Hélie,  5,  p.  794, 
Cass..  7 juill.  1829.  V.  aussi  Cass.: 
25  janv.  1822;  Paris,  25  mars  1825. j 
* (De  ce  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d une 
prescription.il  résulte  que  tandis  que 
la  prescription  n’est  interrompue  que 
par  une  demande  en  justice,  un  com- 
mandement, une  saisie  ou  la  reconnais- 
sance du  débiteur,  la  solidarité  de  la 
créance  serait  conservée,  même  quand 
le  créancier  n'aurait  fait  les  réserves 
dont  parle  l’article  1212  que  par  une 
simple  sommation  ; H en  résulte  egale- 


ment qu’il  n’v  aurait  pas  lieu  à une 
prolongation  du  délai  de  dix  ans.  quelle 
que  fût  1 incapacité  du  créancier,  mi- 
neur, femme  mariée,  etc.,  sauf  son 
recours  contre  l’administrateur  respon- 
sable. V.  sup.t  § 528,  note  12. ( 

* Si  dune,  dans  le  cas  de  l’article  1792, 
la  perle  arrive  dans  les  dix  ans,  l’ac- 
tion dure  trente  ans  à dater  de  l’événe- 
ment. V.  art.  2270.  Durant  on.  17,  n.  255. 
(V.  sur  celle  question,  sup.,  § 710, 
note  16.] 

* Dans  les  frais  de  l’avoué,  l’article 
ne  comprend  pas  les  honoraire*  payés 
par  lui  à 1 avocat.  Grenoble,  30  juill. 
1821  ; (Pau,  7 juin  1828  : Rioin,  24  mai 
1838,  S.  V.,  58,  2,  588.  Dans  ce  sy- 
stème, on  se  fonde  sur  ce  que  l’avoué 
agit  moins  comme  avoué  et  pour  accé- 
lérer la  marche  de  la  procedure  contiée 
à ses  soins  que  comme  mandataire  : 
d'où  l’on  conclut  qu'il  doit  être  consi- 
déré comme  subrogé  aux  droits  de  l’a- 
vocat, lesquels  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans  Chauveau,  Comment.  du 
tarif,  1,  p.  170.  n 297.  Cependant  il 
s'agit  là  d'une  avance  que  l’avoue  doit 
faire  dans  l’intérêt  du  procès;  et  qui 
semble  entrer  avec  d’autant  plus  de 
raison  dans  les  frais  de  l'avoué  que 
l’honoraire  de  l’avocat  est  alloué  à l’a- 
voué par  le  tarif.  V.  Vazeille,  2.  n.  684; 
Troplong,  n.  979;  Riom.  9 juin  1840, 
S.  V.,  40.  2.  295  — Quant  aux  dé- 
boursés que  font  les  avoués  dans  le 
cours  des  procédures  où  ils  occupent, 
tels  que  frais  d'actes  de  toute  nature,  ou 
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salaires7,  lorsqu’il  s’agit  d'affaires  non  terminées  *,  art.  3373. 

3°  Les  actions  contre  les  juges  et  avoués,  en  restitution  des 
pièces  qui  leur  ont  été  confiées,  à partir  du  jugement  du  procès*, 
art.  2276. 

4°  Les  actions  en  payement  de  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, ou  à des  termes  périodiques  plus  courts,  comme  les  intérêts 
des  sommes  prêtées  ou  d'un  prix  de  vente  10,  les  loyers  des  mai- 
sons et  les  fermages  des  biens  ruraux , les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles  et  viagères  u,  les  traitements  et  les  pensions ta,  à da- 


avances  de  droits  d’enregistrement,  de 
greffe  ou  autres,  des  salaires  des  huis- 
siers, ils  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; 
ce  sont  là  des  frais  dans  le  sens  de 
l'article  2273,  Troplong  et  Vazeille, 
toc.  ci t Marcadé,  sur  l’article  227"; 
Riom,  9 juin  1840,  S V.,  40,  2,  205; 
Cass.,  16  déc.  18î6,  S.  V.,  47,  1,  157  ; 
Dijon,  26  déc.  1846,  S.  V.,  47,  2,  451  ; 
Paris.  20  nov.  1847,  S.  V.,  48,  2,  584  j 

7 L'article  2275  ne  doit  pas  être 
étendu  ullrà  sticciem  suant  II  ne  s’é- 
tend pas.  par  exemple,  aux  agents  d'af- 
faires. Vazeille,  u.  634;  [Cass..  18  mars 
1818 ; Paris,  51  janv.  1818;...  ni  aux 
notaires,  Vazeille,  n.  652;]  (Merlin, 
Rép.,  v°  Prescript.,  sect.  2.  § 5 et  U ; 
Troplong,  n.  984;  Durantou,  u.  411; 
...  ni  aux  greffiers  ;]  ...  ni  aux  avocats, 
Grenoble,  50  juilt.  1821  : (Pau,  7 juin 
1828;  Troplong,  n.  982;  Chauveau. 
Comment,  du  tarif,  1,  p.  170;,..  ni 
aux  agréés  prés  les  tribunaux  de  com- 
merce, Troplong.  n.  985;  Vazeille, 
n.  685  ; Carré,  Cumpét.  civ.t  1,  p.  5 H). 
Toutes  ces  personnes  sont  des  manda- 
taires ordinaires,  dont  l’action  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  ] — L’arti- 
cle 2275  ne  s applique  même  aux  avoués 
qu'en  tant  qu  ils  oui  fait  des  débour- 
sés, etc  , en  celte  qualité.  [Ainsi,  il  ne 
s'applique  pas  aux  salaires  dus  aux 
avoués  comme  mandataires  ad  nigotia  ; 
la  prescription  trenlcnaire  est  alors 
seule  applicable,  Troplong.  n.  985, 
Rouen  10  juin  1854,  S V...V»,  2.  641; 
Cass  , 22  juill  1855,  S.  V.,  55,  1.  484; 
Orléans,  50  juin  1842.  Pal.,  2,  1842. 
p.  110.  — V.  encore  Troplong.  n.  979 
et  s.:  Duranton,  21 , n.  411.] 

8 Si  un  procès  porte  sur  plusieurs 
points  litigieux,  on  ne  devra  le  consi- 
dérer comme  terminé  qu'après  la  déci- 
sion de  tous  ces  points.  (Cass.,  9 août 
1848,  S.  V..  48,  1.  705.|  Mais  si  l’a- 
voué est  chargé  de  plusieurs  causes  pour 
la  même  partie,  chacune  de  ces  cau- 
ses doit  être  considérée  séparément, 


Vazeille.  n.  656.  (Sur  la  prescription 
des  frais  et  salaires  dus  pour  une  in- 
stance terminée,  V.  w/.,  notes  25  et  s.( 

• (Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  avoués, 
que  la  prescription  de  l'article  2276  n’esl 
pas  applicable  a la  restitution  des  pièces 
qu’ils  ont  icçues  en  communication  de 
la  partie  adverse  ; et  qu’il  n'y  a lieu 
alors  qu’à  la  prescription  trenlenaire. 
V.  Kruxelles,  12  ocl.  1829.) 

10  Troplong.  n.  1007  et  s.  [Mais  il 
en  serait  autrement  du  prix  de  vente 
lui -même  divise  par  fractions  échéant 
successivement  d année  en  année,  jus- 
qu à parfait  payemenl.Troplong,  n.  1011. 
— 1; 'article  2277  s’applique  aux  arré- 
rages ou  intérêts  dus  même  en  vertu 
d’un  contrat  antérieur  an  Code,  mais 
échus  depuis.  Paris,  17  janv.  1825; 
Amiens.  21  déc.  1824:  Limoges, 50  juin 
1825;  Paris,  10  févr  1826;  Cass., 

9 juin  1829.  Cependant  il  a été  jugé 
qu’on  ne  pouvait  appliquer  l’article  2277 
aux  intérêts  on  arrérages  échus  avant 
le  Code,  et  qui,  d après  l’ancienne  lé- 
gislation , frétaient  prescriptibles  que 
par  trente  ans.  Ces  intérêts  ou  arrérages 
ne  seraient  pas  prescrits,  quoiqu’il  se 
fut  écoulé  plus  de  cinq  ans  sous  le  Code, 
sans  réclamation  J Cass.,  5 sept.  1808, 
et  21  déc.  1812;  Bruxelles,  24  déc. 
1812;  Cass.,  28  dée.  1815;  30  janv. 
1816;  Paris,  17  janv.  1825  [V.  aussi 
Paris,  25  juin  1818  ] 

11  (Cette  prescription  est  également 
applicable  aux  arrérages  des  rentes 
foncières,  Paris,  17  janv.  1823,  ri 

10  févr.  1826.] 

11  Troplong.  n.  1012.  (Sont  égale- 
ment prescriptibles  par  cinq  ans,  les 
dividendes  des  actions  des  sociétés 
commerciales,  industrielles  ou  civiles, 
quand  ils  doivent  être  distribués  par 
année,  ou  a îles  termes  périodiques  plus 
courts.  Douai,  4 janv.  1854.  S.  V.  54. 
2,  542  ; Marcadé,  sur  l’article  2277.  Il 
en  est  de  même  dee  intérêts  et  divi- 
dendes des  actions  des  Compagnies  d’as- 
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ter  du  jour  de  l’échéance  ,3,  art.  2277. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  induire  de  là  que  vis-à-vis  d’un  tiers  qui 
aurait  reçu  le  payement  d'une  dette  de  cette  nature  pour  le  créan- 
cier u ou  qui  aurait  fait  un  payement  pour  le  débiteur  *®,  l’action 
en  restitution  des  fonds  reçus  ou  l’action  en  indemnité  du  paye- 
ment effectué  dftt  se  prescrire  par  cinq  ans  : la  prescription  tren- 
tenaire  serait  seule  applicable. 

De  môme,  si  le  débiteur  de  sommes  payables  à des  termes 
périodiques  cédait  une  créance,  ou  donnait  un  objet  en  paye- 
ment au  lieu  de  payer  effectivement , ce  n’est  pas  par  cinq 


surance.  stipulés  payables  tous  les  ans, 
Paris,  17  juill.  1849,  S.  V.,  49.  2,  712. 
Blais  la  pari  pour  laquelle,  dans  les  assu- 
rances mutuelles,  chaque  assuré  doit 
contribuer  aux  indemnités  des  sinistres 
ne  se  prescrit  pas  par  cinq  ans,  attendu 
que  cette  part  est  variable  et  éventuelle 
et  ne  constitue  pas  une  charge  fixe  paya- 
ble annuellement  ou  à des  termes  pé- 
riodiques plus  courts.  Cass.,  8 févr. 
1848.  S V..  43, 1,21*4.) 

*•  Vazeille,  n 505  ; Ouranton,  21, 
n.  429;  Troplong.  n.  1003  et  s.  [Le 
délai  de  cinq  ans  se  calcule  à partir  du 
jour  de  la  demande  judiciaire,  en  re- 
montant à cinq  années  au  delà.  Tous 
les  termes  compris  dans  ce  laps  de 
temps  peuvent  être  exigés  du  créancier. 
On  ne  doit  pas  le  calculer  du  jour  de 
la  dernière  échéance  annuelle,  ce  qui 
permettrait  d'exiger,  outre  les  cinq  ans, 
une  année  courante.  Bordeaux.  12  févr. 
1838.  S V..  38.  2.  255.  V.  cependant 
Paris,  22  juill.  1820-1  — Si  la  créance 
principale  est  prescrite,  par  exemple 
l’action  en  remboursement  d'une  somme 
prêtée,  les  intérêts  le  sont  également, 
Ouranton,  21.  n 334;  [Cass  20  févr. 
1822. J — Sur  rappliealion  de  l’art  2277 
aux  payements  des  sommes  reçues  par 
l'Etat.  V.  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
24  mars  1809.  et  13  avril  1809;  une  dé- 
cision du  ministre  de  la  justice  du  1 4 déc, 
1810;  (les  ordonn.  des  28  mai  1838, 
S V.,  29.  2,  125;  et  5 févr,  1841,  S.  V.. 
41 , 2.  248.  V.  aussi  la  loi  dû  9 juin  1853, 
art.  30.1 

tl  [Ainsi,  les  intérêts  des  sommes 
qu’un  mandataire  a reçues  et  employées 
à son  usage  ne  se  prescrivent  pas  par 
cinq  ans  1 Ouranton,  3,  n.  582  ; Cass., 
21  mai  1822;  Liège,  10  juill  1833, 
S.  V..  34.  2.  172  ; [Cass.,  1 mai  1845, 
S V.,  45. 1 . 044;  Vazeille.  n.  612  ; Trop 
long.  n.  1028.  Cependant.  il  en  serait 
autrement  si  le  mandataire  avait  fait 
cet  emploi  en  vertu  d une  convention 


avec  lemandant.  et  avec  stipulation  d’in* 
térêts;  ces  intérêts  étant  alors  conven- 
tionnels seraient  prescriptibles,  comme 
tous  les  intérêts  de  cette  nature,  par  ciuq 
ans.  Troplong,  ibid.) 

15  Troplong,  n 1034;  Ouranton,  21, 
n.431.  (Ainsi,  les  intérêts  des  avances 
faites  par  le  mandataire,  pour  le  compte 
du  mandant,  ue  sont  pas  soumis  à la 
prescription  quinquennale. Cass  .18 févr. 
1839,  S.  V..  30,  I,  940.  Mais  si  un 
règlement  de  compte  avait  eu  lieu,  le 
mandataire  ne  serait  plus  désormais 
qu’un  créancier  ordinaire,  et  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  seraient  dues 
deviendraient  prescriptibles  par  cinq 
ans,  Rouen,  4 mai  1813.  S.  V..  43,  2, 
4'J4  ; Toulouse,  8 jauv.  1846.  P.  1 , 1840, 
p 135.  A cet  égard,  la  rondilion  du 
commissionnaire  est  la  même  que  celle 
du  mandataire.  Lyon,  12  mars  1845, 
S.  V..  40.  2 575.  — On  doit  décider 
de  même  que  la  prescription  quinquen- 
nale n'est  pas  opposable  au  débiteur 
solidaire  qui,  en  ayant  acquitté  la  tota- 
lité, «les  arrérages,  réclame  de  son  codé- 
biteur le  remboursement  de  la  portion  à 
la  charge  de  ce  dernier  ; car,  entre  eux, 
les  codébiteurs  solidaires  sont  respecti- 
vement mandataires  les  uns  des  autres. 
Rennes,  20  avril  1834,  S.  V . 30.  451 
Limoges.  8 août  1835  S.  V , 35,  2.  515; 
Lyon.  15  mars  1823.  — [Do  même  la 
caution  qui  paye  des  intérêts  ou  arrera- 
ges n’est  pas  pour  la  creance  qui  en  ré- 
sulte en  sa  faveur  contre  le  débiteur 
cautionné,  soumise  à la  prescription  de 
cinq  ans,  Caen.  7 août  1810,  S.  V.,  40, 
2,528  ; Troplong,  n 1034,  et  Caution*., 
u.  354;  Poinsol,  Caution* ..  n.  245.  — 
Contra . Vazeille,  n.  017.  — On  décide 
de  même  que  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  court  pas  à l’égard  (les  intérêts 
des  sommes  portées  en  compte  courant, 
tant  que  dure  ce  compte.  Cass.,  12  déc. 
1838,  S.  V.,59. 1 . 528;  Caen,  3 mai  1843, 
5t.  V.,  43,  2 , 484  Troplong,  n.  1019.1 
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ans,  mais  par  trente  ans,  que  l’action  en  garantie  se  prescrirait l®. 

La  règle  de  l’art.  2277  ne  doit  pas  non  plus  être  étendue  aux 
intérêts  dus  en  vertu  de  la  loi,  V.  par  exemple  les  art.  »570  et 
1632,  non  plus  qu'aux  intérêts  moratoires  dus  en  vertu  d’un  ju- 
gement. Dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  doit  pas  les  intérêts  comme 
des  payements  à terme  et  distincts,  mais  comme  une  partie  de  la 
dette  principale  ; de  plus,  ces  intérêts  n’ont  pas  de  terme  d'é- 
chéance fixe,  et,  par  conséquent,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  payables  périodiquement ,7. 


{t  Cass.,  25  oct.  1808. 

17  La  question  de  savoir  si  l'arti- 
cle 2277  comprend  aussi  les  intérêts 
légaux  et  les  intérêts  moratoires  est  très- 
controversée.  L'opinion  adoptée  dans  le 
paragraphe  est  celle  de  Duranton.  10, 
n.  542,  et  21,  n 455.  Bellol,  Du  contrat 
de  mariage,  4.  n.  51;  Proudhon,  De  l u - 
sufruit , 1.  n.  255  et  s.  V.  en  sens  con- 
traire Delvincoorl,  sur  l’article  2277; 
Vaxeille.  n.  567;  Troplong,  n.  1015, 
1025.  1025  et  8.  Cependant  la  première 
opinion  parait  mieux  s'accorder  avec 
l’esprit  de  la  loi.  Il  faut  même  remar- 
quer que  si  l'ordonnance  de  1620  sou- 
mettait expressément  à la  prescription 
quinquennale  les  intérêts  moratoires, 
celle  disposition  n’a  pas  été  reproduite 
par  le  Code.  Enfin,  la  maxime  : Quam - 
titet  exceptiunem  esse  strie tissima?  inter - 
pretalioniSj  reçoit  encore  ici  son  appli- 
cation. La  jurisprudence  est  également 
divisée  sur  celte  question,  qui  se  pré- 
sente surtout  à l'occasion  des  intérêts 
d'un  prix  de  vente  ou  d'un  prêt  V.  en 
sens  divers,  Paris,  51  janv.  1818; 
Metz,  20  mai  1818;  une  consultation  de 
Sirey,  insérée  t.  22,2,34;  Bordeaux, 
15  mars  1820;  Crdmar,  26  juill.  1820; 
Metz,  15  févr.  1822;  Paris,  2 mai  I8i0; 
Agen,  18  mars  1824;  Paris.  12  déc. 
1825;  Amiens  21  déc.  1824;  Cass., 

7 févr.  1826;  5 déc.  1827;  Bordeaux, 

8 févr.  1828;  Limoges.  26  janv  1828; 
Bastia.  15  mai  1827;  Bourges.  50  avr. 
1827;  Grenoble,  19  mars  1829;  Cass., 
14  juill.,  1850:  Paris,  21  déc.  1829; 
Mmes,  5 mai  1830;  Agen,  18  nov.  1830; 
Paris,  7 déc.  1 8”»1  ; Grenoble.  20  janv. 
1852,  S.  V.,  32.  2,  57,  129  et  617; 
Cass.,  12  mars  1833  (il  y a «leux  arrêls 
du  même  lotir),  s.  v.,  53,  l.  299; 
Amiens,  18  juill.  1853  ; Douai,  3 juill. 
1854.  S.  V..  54.  2,  88  et  569;  Cass., 
12  mai  1853.  S V.,  35,  1,251;  Tou- 
louse, 12  août  1834.  S.  V.,  35,  2. 
207.  Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  «le 
cassation  en  1827,  28  et  dO.où  il  s'agis- 


sait des  intérêts  d’un  prix  de  vente  ju- 
enl  qu’il  \ a lieu  à l'application  de 
articte  2277.  Mais  dans  les  espèces  de 
ces  arrêts,  les  intérêts  avaient  été  stipu- 
lés ; et  tout  le  monde  est  d accord  pour  re- 
connaître que  les  Intérêts  conventionnels 
tombent  sous  l’application  de  cet  article. 
— Quant  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation rendus  en  1835  et  1855,  ils  pro- 
noncent sur  des  intérêts  moratoires. 
Dans  ces  hypothèses  diverses, la  Cour  de 
cassation  s’est  décidée  par  les  motifs 
suivants  : 1°  Legem  non  distinguera , 
comme  si  la  loi  ne  parlait  pas  unique- 
ment de  choses  payables  a des  termes 
périodiques  2’  Hrœterea  legem  simul 
utilitate  publiai  niti.  comme  si  ce  motif 
était  ratio  pri maria  legi.i  et  n'avait  pas 
toute  sa  force  dans  le  cas  seulement  où 
il  s’agit  d'intérêts  stipulés  — [L'opi- 
nion adoptée  par  Zaehari.T  sur  cette 
question  qui  a de  plus  en  sa  faveur  une 
très  remarquable  consultation  de  M Ra- 
yez. n'a  pas  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence î»  laquelle  s’est  ralliée  la  doctrine 
la  plus  récente;  ainsi  il  a été  jugé  par 
des  arrêts  rendus  depuis  ceux  qui  sont 
ci  dessus  cites,  que  les  intérêts  d'un  prix 
de  vente  d’immeubles  sont  prescriptibles 
par  cinq  ans.  V.  Bourges.  15  juin  1810, 
Pal . 1841.  2,  1 28  ; Orléans,  2 fevr. 
1849,  S.  V.,  49,  2,  588;  Paris.  5 août 

1852.  S.  V . 52.  2.  602  ; Cass  , 16  août 

1853,  S.  V.,  55,  1,  575;  Troplong, 
n.  1023  ; Marcadé,  sur  l'article  227/. 
Et  la  même  solution  a été  appliquée  aux 
intérêts  moratoires  dus  en  vertu  d’un 
jugement.  V.Cass.,  12  mars  1855,  S.  V,, 
53,  1,  299;  Bordeaux,  15  août  18.74, 
S.  V. , 34,  2,  676  ; Cass..  12  mai  1853, 
S.  V , 55  1. 251  ; 2 juin  1835,  S V., 
55  1. 960;  29  janv.  1838,  S.  Y.  38.1, 
550:  Bourges,  6 août  1841,  S V.,  42,  2, 
75  Merlin.  Rép. , v"  Intérêts.  § 4,  n 17, 
et  § 7.H.D:  Troplong,  n.  1015  et  s.; 
Marcadé  sur  l'article  2277.  L’applicabi- 
lité de  l’article  2277  aux  intérêts  légaux , 
moratoires  ou  judiciaires  qui,  dans  (a 
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L’art.  2277  ne  s’applique  pas  davantage  aux  fruits  qu’un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  obligé  de  restituer  à la  suite  d’une 
demande  en  revendication  *®. 

Enfin,  la  règle  de  l'art.  2277  ne  s’étend  pas  aux  intérêts  qui 
courent  pendant  une  instance  judiciaire  19. 

Du  reste,  la  maxime  : Agere  non  vnlenti  non  currit  prœscriptio, 
est  également  applicable  à la  prescription  de  l'art.  2277 

La  reconnaissance  que  ferait  le  débiteur  du  non-payement  des 
intérêts  n’empêcherait  pas  la  prescription  de  devoir  être  admise  **. 


pratique,  n'est  plus  aujourd’hui  contes- 
tée, se  fonde  principalement  sur  la  gé- 
néralité de  cet  article  qui,  en  parlant  de 
ce  qui  est  payable  par  année  ou  a termes 
plus  courts,  n’entend  pas  ce  qui  est  exi- 
gible par  année,  mais  ce  qui  se  calcule 

Îiar  année,  de  manière  que  l’accumu- 
ation  successive  des  années  accroisse 
sans  cesse  la  dette . C’est  cet  accroisse- 
ment indéfini  que  le  Code  n’a  pas  voulu 
permettre,  en  limitant  à cinq  années  les 
termes  qu’il  était  permis  au  créancier 
de  demander.  — Par  les  mêmes  motifs, 
les  intérêts  de  la  dot  ou  des  reprises 
dotales  sont  soumis  à la  prcsrripliou  de 
cinq  ans.  Limoges.  26  janv  1 8Ü8  : Bor- 
deaux.8févr  1828;  Agen.  18 nov  1850, 
S.  V.,  32,  2,  57  : Toulouse.  12  août 
1834.  S.  V..  35.  2,  207  ; Troplong, 
n.  1025el  1080;  Duranton  15,  n.  583; 
Tessier,  De  la  dot.  I,  p 162;  Benoit, 
irf. . 1.  n.  150;  Marcadé,  sur  l’arti- 
cle 2277.  — Contra,  Bcllol,  Contr.  de 
tnar.,  4.  p.  54  et  s.| 

" (Eu  elTct,  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  étant,  aux  termes  de  l'art.  549, 
tenu  de  rendre  les  fruits  avec  la  chose 
au  propriétaire  qui  la  revendique,  les 
fruits  forment  avec  le  principal  une 
Seule  et  même  dette,  qui  n’est  soumise 
qu’à  la  prescription  ordinaire.  V.  Li- 
moges. 10  janv.  1822;  Cass.,  13  déc. 
18,>0,  et  21  juil)  1851;  et  Angers,  10 déc. 
1&53,  S.  V..  51,  2,  529  II  en  est  de 
même  des  fruits  dns  par  le  cohéritier 
qui  a joui  seul  de  l’hérédité  Vazeille, 
n.  371;  Duranton,  4,  n.  503,  cl  21, 
n.  432  ; Cass  , 13déc.  1850.  S V.,  31, 
4,  24;  et  de  ceux  qui  ont  été  perçus 
par  un  héritier  exclu  comme  indigne, 
art  729  —Du  reste,  l’art  2277  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  1rs  intérêts  qui  ont 
couru  n'élaieut  pas  exigibles  ; c’est  là 
une  règle  commune  à toutes  les  pres- 
criptions. Ainsi,  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  court  pas  enlrc  cohéritiers  à l'é- 
ard  des  fruits  des  biens  ou  des  intérêts 
es  sommes  dont  ils  doivent  le  rapport 


à la  succession.  Colmar,  l,r  mars  1856, 
S.  V..  50,  2, 573  ; Paris,  24  nov . 1838, 
S.  V.,  38, 2,  480;  Bordeaux.  2 mars  1843, 
S.  V . 43,2,294;  et  21  mars  1850, S V., 
57,  2.  173;  Troplong,  n.  1032:  Vazeille, 
n.  616;  Duranton,  4.  n.  503,  et  21, 
n.  432  ; Marcadé,  sur  l’art.  2277.  — 
Contra,  Bastia,  5 nov.  1814,  S V.,  40, 
2,55  —La  prescription  de  cinq  ans  n’est 
pas  applicable  non  plus  aux  intérêts  du 
reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  tant 
qu'il  n'y  a pas  eu  reddition  de  ce 
compte,  Cass  . 30  avr.  1835,  S.  V . 35, 
l,5o3;  ni  généralement  aux  intérêts 
des  sommes  dont  le  tuleur  e-t  compta- 
ble envers  son  pupille,  Nancy,  19  mars 
1850;  Troplong,  n.  1027;  Vazeille, 
n.  013  et  014;  Marcadé,  sur  l’art. 
2277.1 

'*  Paris,  27  juin  1817;  Cass.,  12 jnill. 
1830,  S.  V.,  37,  1.  224;  [26 juin  1839, 
S.  V.,  39,  1,  b55.]  Une  inslance  judi- 
ciaire est  une  demande  perpétuelle  eu 
restitution,  et  la  prescription  se  trouve 
ainsi  à chaque  instant  interrompue  ] 

*>  Troplong,  n.  1010.  (C’est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  2278.  qui  n'excepte  du 
droit  commun  que  les  prescriptions  de 
moins  de  cinqans.]  V.  Grenoble,  20  janv. 
1832,  S.  V.,  32.  2,  617  ; Cass  , 8 juill. 
18.51.  S.  V.,  34.  I,  504;  Grenoble, 
30  août  1833,  S.  V-,  34,  2,  529  ; Cass., 
30  avr.  1835.  S.  V.,  35,  1, 550;  18  fév. 
183G,  S.  V..  30,  1.  940;  Colmar, 
)-v  mars  1850,  S.  V.,  37  , 2,  573. 
(Ainsi,  la  litispendance  aurait  à l'égard 
de  celle  sorte  de  prescription  cet  effet 
que  la  prescription  des  fruits  ne  pour- 
rait être  opposée  par  le  débiteur  qui 
aurait  inis  le  créancier  dans  l'impossi- 
bilité d'agir,  notamment  en  demandant 
la  nullité  du  contiat  d obligation  Cass., 
5 juill.  1858.  D.  P.,  58, 1 415.  V.  aussi 
Cass..  22  juin  1853.  II.  P.,  53.  1,  302; 
13  fév.  1838,  Ü.  P-,  58,  I,  J9G.J 

•>  La  raison  en  est  qnè  celle  pros- 
cription ne  repose  pas  sur  une  pré- 
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Il  est  à remarquer  d'ailleurs  que  l’art.  1660,  en  disposant  que  la 
faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  temps  excédant 
cinq  années,  fixe  un  délai  et  n’établit  pas  une  prescription 

III.  Prescription  de  trois  ans. 

Se  prescrivent  par  trois  ans  : 

1*  L’action  des  créanciers  d’une  succession  contre  les  légataires, 
dans  le  cas  de  l'art.  809. 

2°  L'action  des  créanciers  d’une  succession  et  des  légataires  en 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  d’avec  les  biens  personnels  de 
l’héritier,  art.  880. 

3°  L'action  en  revendication  des  choses  mobilières,  art.  2279. 

4°  L’action  de  la  partie  civile  en  dommages-intérêts  pour  un 
délit  correctionnel,  inslr.  crim.,  art.  638  et  642.  Ce  qui  a été  dit 
plus  haut  de  la  prescription  des  actions  en  dommages-intérêts 
pour  crime  est  également  applicable  à la  prescription  des  actions 
pour  délits  *3.  ' 

Les  art.  771,  772  et  773  établissent  non  une  prescription, 
mais  un  délai  de  trois  ans. 

IV.  Prescription  de  deux  ans. 

Se  prescrivent  par  deux  ans  : 

1»  L'action  en  résolution  d’un  contrat  de  vente  pour  cause  de 
lésion a*,  ai  t.  1676. 

2°  L'action  des  avoués  pour  leurs  déboursés  et  pour  leurs  hono- 
raires, à compter  du  jour  où  le  procès  a été  terminé  soit  par  un 
jugement,  soit  par  transaction  M,  ou  du  jour  où  leur  mandat  a été 
révoqué  36,  art.  2273. 


somption  de  libération,  mais  sur  un 
motif  d'utilité  publique , n*  débita? 
onere  u sur  arum  ubruatur , Troplong, 
n.  1030 ; [Bourges,  ‘20  avr.  1815;  Pa- 
ris. 10  lév.  18*20;  Bourges,  20  juin 
18ôl,  S.  V.,  5‘2,  1,  450  ; j Cass.,  ‘28  mai 
183*2,  S.  V.,  52.  1,  450 ; Bourges, 
14  mai  185*2.  S.  V.,52,  2.  507  ; Cass., 
10  mars  1834,  S.  V.,  34,  1,  800; 
[Montpellier,  13  mai  1841,  S.  V.,  4t, 
2,  447;  Fenet,  13,  p.  508;  Marcadé, 
sur  l’art.  2277  J — Mais  la  promesse  de 
payer  *es  inléréls  interrompt  la  pres- 
cription. [Kn  effet,  la  prescription  quin- 
quennale est  susceptible  d 'interruption 
par  ta  reconnaissante  du  débiteur  ou 
par  l'un  des  autres  moyeu*  énumérés 
aux  art.  2242  et  s. J 


*s  [V.  sup  , § 688  et  note  6.J 

Vazeille,  n.  004  et  s.  [V.  jrup., 
notes  1 et  s.] 

[Ce  n’est  pas  là  une  véritable 
prescription  : c'est  un  délai.] 

*4  Si  I avoué  n'a  élé  informé  de  la 
transaction  que  plus  tard,  la  prescrip- 
tion court  du  jour  où  il  en  a eu  cou- 
naissance.  Vazeille,  n.  050.  [Du  reste, 
par  jugement,  la  loi  entend  parler  d un 
jugement  dèlinilif,  Paris,  5 déc.  1855, 
S.  V , 36,2,  173.] 

96  Ou  du  jour  do  sa  destitution  , 
Cass.,  10  août  1810;  [Delviucourt,  3, 
p.  850;  Troplong,  n.  080;  Duranton, 
n.  410;  V.  aussi  Marcadé.  sur  l'art. 
2273,  n.  2...;  ou  du  jour  du  décfcs  de 
l’avoué,  Cass.,  18  mars  1807.] 
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3"  Les  actions  contre  les  huissiers  en  remise  des  pièces  qui  leur 
ont  été  confiées,  à compter  du  jour  de  l’accomplissement  de  leur 
commission  ou  de  la  signification  des  actes  27,  art.  2276. 


V.  Prescription  d’un  an. 

Se  prescrivent  par  un  an  : 

f°  L'action  en  nullité  d’un  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère,  art.  183. 

2 ’ La  revendication  d’une  portion  de  terre  enlevée  par  un  acci- 
dent, art.  559. 

3°  L’action  en  révocation  d’une  donation  ou  d’un  legs  pour 
cause  d’ingratitude  as,  art.  937  et  1047. 

4n  L’action  de  l’acheteur  en  réduction  et  du  vendeur  en  supplé- 
ment du  prix  de  vente,  dans  le  cas  des  art.  1616  et  s.,  art.  1622. 

»'•  L’action  des  médecins,  des  chirurgiens  et  des  pharmaciens, 
en  payement  de  leurs  visites,  opérations  et  fournitures  39  ; celle 
des  huissiers  pour  leurs  salaires  30  ; celle  des  marchands  31  relati- 
vement aux  marchandises  par  eux  vendues  à des  non  marchands **; 
celle  des  chefs  d'institution  pour  la  pension  de  leurs  élèves  33  ; 


r II  faut  donc  distinguer  entre  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  commission  à remplir, 
et  celui  où  il  s'agit  d’un  acte  à signifier. 
Si  I huissier  a été  chargé  d’une  com- 
mission comprenant  une  série  d'actes, 
d’une  vente  aux  enchères,  par  exemple, 
la  prescription  ne  court  qu  à partir  du 
dernier  de  ces  actes,  Vazeille,  n 67 .">  ; 
Troplong,  n.  000.  — Mais  cette  pres- 
cription ne  s’applique  pas  à l’action  en 
resliiiiiion  des  fonds  qui  ont  élé  conîies 
à un  huissier,  Rouen.  l,r  juiil.  1828  : 
(celte  action  dure  trente  ans,  Troplong, 
u.  10U0.) 

*8  1 die  commissi  d clicl i vrl  scient  iœ, 
Del v incourt,  sur  l'art  957.  |V.  $up„ 
$ 484.  noie  19,  et  § 504,  notes  8 et 
Q.)  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l'action  en 
révocation  d'une  disposition  à titre  gra* 
luit,  pour  inexécution  des  conditions  : 
elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
Vazeille,  n.  058.  (V.  stip.  , § 483, 
note  5 J 

28  (l.es  sages  femmes  doivent  être 
assimilées  aux  médecins,  car  elles  exer- 
cent ofliciellement  et  légalement  l'art 
de  guérir.  — Il  en  est  autrement  des 
aides  malades.  Marcadé,  sur  l’art. 
‘272.  — Quant  aux  pharmaciens,  leur 
action  est  prescriptible  par  un  an.  alors 
même  que  les  médicaments  par  eux  ven- 
dus n étaient  pas  destinés  à l’usage  per- 
sonnel de  celui  à qui  ils  ont  été  four- 


nis, Cass.,  9 juill.  1850,  Pal.,  1850,  2, 

30  [La  prescription  court  contre  les 
huissiers,  quoiqu'ils  aient  en  leur  pos- 
session les  actes  par  eux  faits,  Cass. , 
10  mai  1836,  S.  V.,  36.  1,  841.  — Mais 
cette  prescription  n'est  pas  applicable  à 
l’action  formée  par  un  huissier  contre 
un  avoué  dont  il  est  l'huissier  baldltiel. 
en  payement  des  actes  signifiés  par  lui 
sur  la  demande  de  cet  avoué,  Trib.  de 
la  Seine,  28  fév.  1845,  S.  Y.,  45.  2, 
524;  Grenoble,  25  fév.  1857.  S.  V . 57. 
2,  550;  Montpellier,  10  mars  1858, 
S.  V.,  58,  2, 672. — 1.68  gardes  du  com- 
merce ne  sont  pas,  comme  les  huissiers, 
soumis  à la  prescription  annale  pour  les 
actes  de  leur  ministère,  Troplong,  n.  960. 
— Contrà,  Trib.  de  la  Seine,  9 déc. 
1835  J 

31  tën  gros  ou  en  détail.  Troplong, 
n.  965;  üuranlon,2t,  n.  408. 

3*  Ou  même  a ut»  marchand,  si  celui- 
ci  a acheté  les  marchandises,  non  en  sa 
qualité  de  marchand,  mais  pour  les  be- 
soins de  son  ménage  par  exemple,  Ma- 
leulle.  sur  l'art  22/2;  Vaieille,  n.677 
et  s ; Durantmi,  21,  n.  409  ; [Troplong, 
n.  961  et  962;  Orléans.  9 mars  1852, 
Pal  , 1852,  1,  p.  474.] 

33  Les  personnes  qui  ne  donnent  que 
la  table  et  le  logement  dans  leur  maison, 
sans  se  charger  en  même  temps  de  la 
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celle  des  maîtres. pour  les  frais  d'apprentissage  3*,et  celle  des  do- 
mestiques, qui  louent  leurs  services  à l’année  35,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  gages,  art.  2272. 

6“  Les  actions  possessoires,  Cr.,  art.  23. 

7°  L’action  en  dommages-intérêts  pour  les  contraventions  de 
simple  police  3®.  V.  instr.  crirn.,  art.  640. 

VI.  Prescriptions  de  moins  d'une  année. 

Se  prescrivent  par  six  mois  : 

1°  L'action  eu  nullité  de  mariage  dans  les  cas  des  art.  181 
et  185. 

2j  L’action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts  pour 
le  payement  des  leçons  qu’ils  donneut  au  mois  37  ; celle  des  hôte- 
liers et  traiteurs,  pour  les  frais  de  logement  et  de  nourriture 3®, 


surveillance  et  de  l'instruction,  ne  sont  long,  n.  975;  Pau,  14  jauv.  1825; 
point  comprises  dans  celte  catégorie,  Bourges,  3U  mai  1829. J 
Vazeilte  u.  081  et  s.  V.  art.  2271,  3,5  Vazeille,  n.  6‘JU  et  s. 

alin.  2...;  non  plus  que  celles  qui  pren-  37  Au  mois.  Si  donc  l'enseignement 

nenl  un  enfant  en  pension  par  obligeance,  est  donné  à l'année  ou  pour  six  mois, 
V.  Troplong,  n.  970  et  s.  ce  n'est  point  celle  prescription  qui  a 

IL  action  des  maîtres  d'apprentis-  lieu,  mais  celle  de  trente  ans,  Duran- 
sage  se  prescrit  par  un  an,  soit  que  tou.  21,  n.  404;  Cass.,  12  jauv.  1820. 
l'apprenti  reçoive  la  nourriture  chez  le  V.  aussi  Yazeille,  n.  090.  [Mai*.  suivant 
maure,  soit  qu'il  n’y  reçoive  que  t'en-  Troplong,  n.  945  et  s.,  l'art.  2277  est 
seignement,  Yazeille,  n 759,  Troplong,  alors  applicable  et  c’est  celte  dernière 
n.  700.  11  en  est  de  même  de  la  pension  opinion  qui  doit  être  suivie,  caron  rentre 
de9  clercs  de  notaires  et  d'avoués  qui  alors  dans  la  disposition  générale  de 
font  un  véritable  apprentissage.  Va-  l’art.  2277,  qui  s'applique  a tout  ce  qui 
teille,  n.  739,  Troplong,  n 907.  J est  payable  par  année  ou  à des  termes 
14  « A l'année,  w et  non  précisément  périodiques  plus  courts,  V.  Marcade, 
pour  une  année  in  y a location  àl  anuée  sur  l art.  2271.  Mais  si  un  prix  unique 
quand  le  salaire,  bien  que  subdivisé  eu  avait  été  convenu  pour  plusieurs  an- 
payements  mensuels,  est  tixé  pour  l’an-  nées  ou  plusieurs  mois  de  leçons,  l ac- 
née;  ou  quand,  bien  que  le  salaire  soit  lion  du  mallre  deviendrait  une  action 
fixé  à lant  par  mois,  la  location  est  faite  ordinaire  qui  ne  serait  plus  prescrip- 
non  pour  un  ou  plusieurs  mois,  mais  tible  que  par  treule  ans,  Troploug, 
pour  un  temps  indéterminé.]  Mais  ceux  n.  940.  Quaul  aux  leçous  données  au 
qui  ne  se  louent  qu'au  mois  doivent  êire  cachet,  elles  sont  prescriptibles  par  six 
assimilés  aux  journaliers , conformé-  mois,  comme  celles  qui  j*out  douuées 
ment  à l'art.  2271,  Troplong,  n.  973;  au  mois,  Troplong,  n.  947.] 

Du ran ton,  21,  n.  414  IA  plus  furie  “ Cette  disposition  doit  s’entendre 
raison  en  esl-il  de  même  pour  ceux  qui  aussi  des  fournitures  faites  par  les  dé- 
se  louent  à la  semaine,  Marcadè,  sur  bitants  de  vin  el  de  bière,  et  les  maîtres 
Tari.  227  >.  V.  inf..  dans  ce  paragraphe.]  de  café,  Merlin,  Hep.,  v*  Pnscripiiun, 
— Quant  aux  secrétaires,  aux  aumôniers,  sect.  2,  § 1,  n 1.  [Le  ne  soûl  pas  la 
aux  bibliothécaires,  aux  précepteurs,  aux  des  dépenses  de  nourriture.  Il  semble 
commis,  ils  ne  peuvent  être  considérés  dune  qu  elles  doivent  rentrer  dans  la 
comme  des  domestiques,  et  leur  action  classe  des  fournitures  faites  par  les  mar- 
ne se  prescrit  que  par  cinq  ans,  suivant  cbands,  Tropjong,  n.  951 , et  Marcade, 
l’art.  2277,  s’agissant  de  sommes  paya-  sur  I art.  2272.  — II- est  à remarquer 
blés  par  années  ou  à des  termes  périodl-  d ailleurs  qu  a la  dillerence  de  1 art. 
que>  plus  courts,  Henrion  de  i’ausey,  22i2  qui  n’etablil. une  prescription  d un 
Comp,  des  juges  de  paix,  ch.  50  ; Trop-  au  contre  les  marchands  qu  au  profit 
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et  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journées  ou  de  leurs  travaux  faits  à la  tâche  3®,  art.  2271. 

Se  prescrivent  : 

Par  trois  mois  : 1°  La  demande  en  nullité  de  partage  entre 
associés,  évidemment  contraire  à l'équité,  quand  le  partage  a été 
fait  ex  compromisse)  par  un  tiers,  art.  1854. 

2°  [Et  les  actions  en  dommages-intérêts  pour  délits  forestiers 
et  de  chasse,  C.  forest.,  art.  185  ; L.  3 mai  1844,  art.  29.] 

Par  deux  mois,  l’action  en  désaveu  d’un  enfant,  quand  cette  ac- 
tion est  intentée  par  un  héritier  du  mari.  V.  art.  317. 

Par  un  mois,  l’action  en  dommages-intérêts,  pour  un  délit  de 
pêche  ou  pour  un  délit  rural,  L.  du  30  avr.  1790,  art.  12  ; du 
6 oct.  1791,  sect.  vii,  lit.  I",  art.  8 ; et  du  15  avr.  1829,  art.  62. 

Par  quarante  jours,  la  revendication  par  le  bailleur  des  objets 
mobiliers  garnissant  une  ferme. 

Par  quinze  jours,  la  revendication  des  objets  garnissant  une 
maison,  art.  2102,  alin.  1. 


des  particuliers  non  marchands.  Part. 
227 1 ne  fait  aucune  distinction  : d’où  il 
faul  conclure  que  la  prescription  île  six 
mois  établie  par  cet  art.  2271  est  appli- 
cable vis  à-vis  deloulc  personne,  Metz, 
9 Juill.  1810;  Cnss.,20juin  1858,  S.V., 
38,  2.  1158.] 

as  Toutes  les  personnes  qui  sont 
pavées  de  leur  travail  a la  journée  sont 
suif  Iles  à la  prescription  île  Part  2271, 
f IJruxelles.  25  oct.  1817  ; Cass.,  7 janv. 
1824;  lloucn,  It  janv.  1841,  1).  I*., 
41  2,  107.  V.  aussi  Troplong,  n.952.J 
Les  artisans  eux-mêmes  son!  aussi  ré- 
gis par  la  disposition  de  larl.  2271  , 
a moins  qu’ils  ne  fournissent  en  même 
temps  la  matière  employée  à leur  tra- 
vail. auquel  cas  ils  sonl  commerçants, 
Vazeille,  n CDD  : Troplong,  n.  952  et  s. 
V.  art.  2272  cl  Part.  I2(idc  la  Cuut.  de 
Paru.  V.  aussi  Itruxelles,  19  Janv. 
1809;  ]Agcn.  5 Juill.  1855.  S.  V.,  54, 
2,  46,  et  Cass  . 19  janv.  1855,  S.  V ,53, 
t,  432  ] Mais  les  arl.  2271  et  2272  ne 
sauraient  être  étendus  aux  entrepre- 
neurs, Vazeille.  toc.  cil  ; (Cass.,  12  avr. 
1855,  S.  V,  53.  1,  257;  V.  cependant, 
Paris, 22  nov.  1853,  S.  V..  34.  2.  184...; 
ni  même  aux  ouvriers  qui  font  des  mar- 
chés 4 forfait,  quand  même  on  leur 
fournirait  les  matériaux  ; car  alors  ils 
font  de  véritables  entreprises,  Trop- 
long,  n.  954;  Amiens,  14  déc.  1839, 
S.  V.,  41,  2,  121.  Mais  en  l'absence 


d’un  marché  4 forfait  caractéristique  de 
l'entreprise,  les  ouvriers,  lors  même 
qu'ils  exécutent  de  gros  ouvrages,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  en- 
irepreneurs,  Cass. , 27  janv  1851, S.  V., 
51,  t,  247;  Marcadé,  sur  Part.  2271. 
— Cunlrà,  Colmar,  8 aoûl  1850,  joint 
à l'arrèl  précité  de  Cass,  du  12  avr. 
1853.  — Que  faut-il  décider  à I égard 
des  imprimeurs?  L’arrêt  précité  de  U 
Cour  d Agen, du  5 juill.  1853,  les  consi- 
dère, soit  comme  des  ouvriers,  soit 
comme  des  marchands,  selon  qu’ils  font 
ou  non  des  fournitures  et.  en  consé- 
quence, leur  applique,  suivant  les  cas, 
la  prescription  de  six  mois  ou  celle  d’un 
an.  La  Cour  de  cassation  en  fait  dans 
tous  les  cas  des  mai  chauds,  par  interpré- 
tation de  Part.  002  du  Code  de  com- 
merce, Cass.,  19  janv.  1855,  S.  V.,  53,1, 
432.  Marcadé,  sur  l’art.  2271,  les  con- 
sidère comine  des  entrepreneurs  ou 
comme  île  simples  ouvriers,  selon  la 
nalure  du  marché,  et  leur  accorde,  en 
conséquence,  soit  une  action  de  treille 
ans,  soit  seulement  une  action  de  six 
mois.  Mais  une  alternative  aussi  opposée 
n’a  pu  entrer  daus  l'esprit  de  la  loi,  et 
il  parallplus  rationnel  ei  plus  coutorroc 
à son  esprit  de  considérer,  avec  la  Cour 
de  cassation,  les  imprimeurs  comme 
des  commerçants,  el  de  leur  appliquer 
dans  tous  les  cas  la  prescription  d'un 
an.] 
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Par  huit  jours,  la  revendication  dans  le  cas  prévu  par  l’alinéa  4 
du  même  art.  2102. 

Les  prescriptions  des  art.  2271,  2272  et  2273  courent  pour 
chaque  dette  à partir  de  son  exigibilité  quoiqu’il  y ait  eu 
continuation  de  livraisons,  services,  fournitures  ou  travaux  4l, 
art.  2274,  alin.  1 . Elles  cessent  de  courir,  et  la  prescription  trente- 
naire  devient  seule  applicable44,  si  le  débiteur  a reconnu  son  obli- 
gation, soit  par  une  reconnaissance  écrite  au  bas  d’un  arrêté  de 
compte,  soit  au  moyen  d’un  billet  ou  d’un  acte  notarié KJ.  Elles 
sont  interrompues  par  une  citation  en  justice,  tant  que  cette  ci- 
tation n’est  pas  périmée,  Pr.,  art.  397,  art.  2274,  alin,  2.  V.  sup., 
§847. 


V.  Delvincourt , sur  l'art.  2274  : 
Duranton,  21,  n.  416.  [Une  difficulté 
assex  sérieuse  peut  s'élever  sur  la  fixa- 
tion du  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, malgré  la  rédaction  en  appa- 
rence claire  de  l’art.  2274.  L’usage  a 
prévalu  pour  les  maîtres  ouvriers  et 
même  pour  les  simples  ouvriers  tra- 
vaillant soit  il  l'année,  soit  à la  journée, 
de  présenter  leurs  comptes,  les  uns 
il  la  fin  de  l'année,  les  autres  à la  fin 
de  la  semaine.  La  prescription  court- 
elle  alors  du  jour  du  travail  effectué, 
ou  dn  jour  oit  le  payement  a été  ou 
dû  être  réclamé?  11  paraît  incontesta- 
ble que  c'est  à ce  dernier  point  de  dé- 
part qu'il  faut  s’arrêter,  puisqu'il  est 
tacitement  convenu  entre  les  parties 
comme  étant  le  point  de  départ  de  t exi- 
gibilité de  la  dette,  Marcadé,  sur  l'art. 
2274.  — Conlrà,  Troplong,  n.  952  et 
953. — A l’égarddes  marchands,  Pothier 
fait  courir  la  prescription  du  jour  de 
chaque  fourniture,  Oblig.,  n.  580.  Mais 
peut-être,  dans  le  cas  oli  les  fournitures 
ont  lieu  habituellement  dans  la  mérou 
maison,  faudrait-il  faire  courir  la  pres- 
cription du  jour  où  le  compte  a été  ou  a 
dû  être  remis,  d’après  les  conventions 
expresses  ou  présumées  des  parties.] 
— Quant  aux  réclamations  des  médecins, 
chirurgiens  etpharmacieus,  V.  Vaieille, 
n.  674;  Duranton,  4,  n.  1142;  21, 
n.  415;  Troplong,  n.  059.  [On  peut  ap- 
pliquer aux  pharmaciens  ce  qui  vient 
d’être  dit  des  marchands.  Quant  aux 
médecins  et  chirurgiens,  l’usage  étant 
de  les  payer  non  après  chaque  visite 
mais  à la  fin  de  la  maladie,  c'est  de  la 
fin  de  la  maladie  que  part  le  délai  île  la 
prescription.  Troplong,  n.  959;  Mar- 
cadé, sur  l’art.  2274.  — Conlrà,  Li- 
moges, 3 juill.  1856,  S.  V.,  40,  2,  57. j 
‘l  Si  cependant  le  marché  avait  été 


passé  pour  la  totalité  de  l'ouvrage,  la 
prescription  ne  courrait  qu’à  daler  de 
l'achèvement  des  travaux,  Troplong, 
n.  987. 

**  Pothier,  Des  obligations,  n.  676; 
[Delvincourt,  2,  p.  013;  Marcadé,  sur 
l’art.  2274;  Agen,  5 juill.  1833,  S.  V., 
54,  2,  46  ; Cass.,  10  fév.  1836,  S.  V., 
36, 1,  97.]  V.  aussi  Troplong,  n.  9&0 
el  s. 

u Ainsi  doivent  êlre  entendus  ces 
termes  de  l’art.  2274,  alin.  2 : « lors- 
qu’il  y a eu  compte  arrêté , cédule  ou 
obligation,  s Delvincourt,  sur  cet  arti- 
cle; Troplong,  n.  988  [L’arrêté  de 
compte  dont  parle  l art.  2274  ne  s'en- 
tend que  d'un  titre  écrit  donné  par  le 
débiteur  à son  créancier,  Troplong, 
foc.  cil.',  Marcadé,  sur  l'art.  2274.  L'ar- 
rêté de  compte  doit  donc  être  signé, 
Cass  , 27  juill.  1853,  S.  V.,  53.  1,703. 
— Des  tailles  ne  pourraient  non  plus 
équivaloir  à un  arrêté  de  compte  : elles 
prouvent  sans  «Joule  la  fourniture,  mais 
rien  de  plus.  Même  arrêt.  V.  cependant 
Duranton,  13,  n.  230.  — La  reconnais- 
sance doit  d’ailleurs  contenir  une  énon- 
ciation suffisante  de  la  dette,  Paris, 
4 mars  1807  ; Douas, 9 juin  1841,  Pal., 
1842,  1,  p.  97.  C'est  là  au  surplus  une 
question  d'appréciation,  Paris.  12  août 
1822;  Riom,  9 mai  1840,  S.  V.,  40,  2, 
295;  Cass.,  11  fév.  1840,  S.  V.,  40,  1, 
510.  Une  reconnaissance  indéterminée 
de  la  dette  peut  même,  selon  les  cas, 
suffire  pour  interrompre  la  prescription, 
Rouen,  17  mai  1857,  Pal.,  I,  1858, 
p.  52;  Cass.,  29  juin  1842,  S.  V.,  42,  1, 
712.  — Eu  définitive,  on  doit  considérer 
comme  reconnaissance  de  la  dette  tout 
écrit  qui  en  contient  suffisamment  l'aveu. 
Telles  sont  des  offres  réelles,  Paris,  29 
juill.  1808. J 


T.  V. 
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LK  DROIT 'CIVIL  FRANÇAIS. 

Quand  une  des  prescriptions  comprises  dans  les  art.  227 1 à 2273 
a été  encourue,  celui  à qui  elle  est  opposée  peut  encore  déférer  à 
celui  qui  l’oppose  le  serment  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a été  réellement  payée  M.  Le  serment  peut  même  être  déféré  à la 
veuve  si  elle  est  tenue  de  la  dette  M,  aux  héritiers  du  débiteur,  et, 
s’ils  sont  mineurs  ou  interdits,  à leurs  tuteurs,  sur  la  question  de 
savoir  s’ils  ne  savent  pas  que  la  dette  a été  payée  *6,  art.  2275. 

Les  prescriptions  de  cinq  ans  ou  d'une  moins  longue  durée, 
art.  2271  à 2277,  coureut  même  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur  K1 , art.  2278  et  arg.  de 
cet  article.  Du  reste,  ces  prescriptions  courtes  ne  sont  pas  sus- 
pendues par  le  décès  du  débiteur  **.  "* 


§ 860.  Des  effets  juridiques  de  la  prescription. 

La  prescription  est  une  exception  péremptoire  qui  peut  être 
opposée  à une  action  par  cela  seul  que  cette  action  n'a  pas  été 
exercée  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 

De  ce  que  la  prescription  n’est  qu’une  exception , il  résulte 
qu’elle  ne  peut  être  un  moyen  d’action,  par  exemple  un  moyen 
d’attaquer  un  jugement  *. 

De  ce  que  cette  exception  se  fonde  sur  le  retard  apporté  à 
l’exercice  de  l’action,  il  résulte  qu'elle  laisse  subsister  l obligation 
qui  sert  de  fondement  à l’action,  en  ce  sens  que  l’obligation  con- 
tinue de  valoir  comme  obligation  naturelle  a. 


“ Mais  la  preuve  du  non  payement 
ne  saurait  être  administrée  d'une  autre 
maniéré,  Merlin,  llép.,  y»  Prescription, 
(Troplong,  n.  995;  Rouen,  10  juin  1834, 
S.  V . 3-4,  2,  041  ; Cass..  29  nov.  10.77, 
S.  V„  30.  1,  431;  et  28  mars  18.34, 
Pal.,  1854,  2,  p.  94.  Elle  ne  pourrait 
pas  même  l’être  par  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  Lyon,  18  jauv, 
1830,  S.  V.,  30,  2 . 554j,Cass.,  27  juill. 
1853.  S.  V.,  55,  1,  7U5  ; Troplong.  ib. 

— Contra,  Toullier,  10,  n.  54:  I)u- 
rauton,  13,  n.  431,  in  fine-,  Mareadé, 
sur  l art.  2275  ] Le  serment  ne  peut 
d ailleurs  être  déféré  que  sur  le  paye- 
ment de  la  dette  en  général,  et  non  sur 
des  faits  particuliers,  Troplong.  n.  995. 

— (L’art.  2275  ne  se  référant  qu’aux 
prescriptions  courtes  des  art.  2271  à 
2275.  il  est  incontestable  qu’on  ue  sau- 
rait déférer  le  sennenl  au  débiteur  qui 
opposerait  la  prescription  quinquennale 
de  l’art.  2277,  Troplong,  n.  1005  et  s.] 

“ Dans  le  cas  par  exemple  où  elle 


était  commune  en  biens  avec  le  mari, 
l’ulhier,  n.  087. 

46  L'art.  2275,  contenant  une  excep- 
tion à la  règle,  nu  doit  pas  être  étendu 
ultra  rasus  suos,  Vareille,  n.  728. 

17  En  d'autres  termes,  ces  prescrip- 
tions doivent  être  considérées  comme 
des  délais.  V.  Delviucourt,  sur  Part. 
2278;  Va/eille,  n.  728;  (Mareadé,  snr 
l’art.  2278.) 

18  Cass.,  29  oct.  1810. 

1 VazeiUe,  n.  031  et  s. 

1 PolUier,  n.  042  cl  GOG  ; Duran- 
lon,  21,  n 100  et  s.;  (Delvincourt,  2, 
p.  452;  Merlin,  liép. , v“  Prescription, 
sect.  1,  § 2,  et  v»  Mainmorte  (Cens  de}, 
§7,  n.  5;  Mareadé,  sur  l'art.  2119. 
En  d'autres  termes,  la  prescription  ne 
fait  qu'enlever  à l'obligation  son  «ûica<- 
cité  civile  : elle  brise  le  lien  civil,  mais 
elle  laisse  subsister  le  lien  naturel.  — 
Confrd,  Troplong,  n.  29.(  La  question 
de  savoir  si  la  prescription  laisse  ueau- 
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L’exception  de  prescription  est  réelle  et  non  personnelle.  Toute 
personne a contre  laquelle  une  action  est  intentée  peut  donc  s'en 
prévaloir  ; et  si  un  débiteur  néglige  de  l’opposer  ou  y renonce,  ses 
créanciers  peuvent  s’en  prévaloir,  soit  de  leur  chef,  soit  comme 
exerçant  ses  droits4,  art.  '2223  combiné  avec  les  art.  1106  et  1167. 

Mais  l’exception  de  prescription  ne  peut  pas  être  suppléée  d’of- 
fice par  le  juge  : il  faut  quelle  soit  proposée  par  celui  qui  y a inté- 
rêt 5,  art.  2223.  V.  Pr.,  art.  464. 


moins  subsister  l’obligation  comme  obli- 
gation naturelle  est  surtout  d’un  intérêt 
pratique  relativement  à la  cundiclio  in- 
det/ili.  Or,  l'art.  1254  met  bien  la  pres- 
cription au  nombre  îles  causes  dextiuc- 
lion  des  obligations,  et  l’art.  '2219  ia 
considéré  également  comme  un  mode 
de  s'affranchir  d’une  obligation.  Mais 
ni  l'un  ni  l’autre  de  ces  articles  n'est 
inconciliable  avec  l'opinion  d'après  la- 
quelle l'obligation  prescrite  continue 
néanmoins  d'exister  comme  obligation 
naturelle.  V.  le  paragraphe  suivant.  — 
[Le  debiteur  qui  a payé  une  dette  éteinte 
par  la  prescription  u a donc  pas  d’action 
en  répelitiou.  V.  suji.,  § 663,  note  3.) 

* [L'art.  2225  porte  : « Les  créan- 
ciers, ou  toute  autre  personne  ayant  in- 
térêt à ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise...») Ainsi, l'usufruitier  peut  opposer 
la  prescription,  Delvincourl,  sur  l'art. 
2225;  Vazeille,  n.  353;  Merlin, 

T”  Prescription,  sect.  1,  § 4;  Trop- 
long.  n.  103  cl  s.;  Diiranton,  21,  n 152 
et  s.  [Ainsi  encore,  la  caution  et  le  ga- 
rant peuvent  opposer  la  prescription 
malgré  la  renonciation  du  débiteur, 
Tropiong.  iê.;  Vaieille,  n.  348  et  351. 
V.  aussi  Bruxelles,  2b  juin  1818.)  — 
A qui  la  renonciation  à la  prescription 
peut-elle  être  opposée?  V.  Tropiong, 
n.  74.  [La  renonciation  à la  prescrip- 
tion peut  être  opposée  à tous  ceux  qui 
représentent  à titre  universel  la  personne 
du  débiteur;  à moins  que,  tout  en  le  re- 
présentant, ils  n'aient  personnellement 
un  droit  acquis  antérieuremenl  à la  re- 
nonciation : dans  ce  cas,  ils  sont  rece- 
vables à attaquer  cette  renonciation  et 
b la  faire  considérer  comme  sans  effet  à 
leur  égaid.  Ainsi,  les  héritiers  du . dé- 
biteur, saisis  après  le  décès  de  celui-ci, 
n'ont  aucun  droit  pour  attaquer  la  re- 
nonciation à la  prescription  faite  par 
leur  auteur.  Mais  il  n en  est  pas  de 
même  de  l'héritier  institué  : il  peut  at- 
taquer la  renonciation  faite  par  l'in- 
stituant depuis  I institution,  parce  que 
celte  renonciation  n’est  qu'une  dona- 
tion iudirecté,  Tropiong,  n 104.  V.  ce- 


pendant Vazeille,  n.  352.  — Quant  au 
donataire  pur  et  simple,  il  peut  allaquer 
toute  renonciation  faite  à son  préjudice 
par  le  donateur,  pourvu  que  cette  re- 
nonciatiou  soit  postérieure,  non-seule- 
ment b la  donation,  mais  encore  b la 
transcription  de  celle  donation,  Trop- 
long,  n 106.  — Enfin,  la  renonciation  b 
la  prescription  par  un  grevé  de  restitu- 
tion est  sans  effet  b l'égard  des  appelés, 
Tropiong,  n.  107;  Vazeille,  n.  350; 
Uui'anlon,  21 , n 131  ] 

4 L'art  2225  se  rapporte  dooc  b deux 
cas  : b celui  de  l'art.  1166  et  b celui  de 
l’art.  1 1 67.  V.,  sur  ce  dernier  point.  Trop- 
long,  n.  101  et  s.;  Duranlon,  21 , u.  150 
et  s.;  [Marcadc,  sur  l’art.  2225,  n.  2. 
D'après  ces  auteurs,  l’art.  2225  n'a  fait 
qu’appliquer  b la  prescription  les  prin- 
cipes du  droit  commun  qui  régissent  les 
rapports  du  débiteur  avec  scs  créan- 
ciers. Ainsi,  lorsque  le  débiteur  garde 
le  silence  sur  une  prescription  accom- 
plie b son  profit,  ses  créanciers  peuvent 
se  prévaloir  de  celle  prescription,  con- 
formément b l'art.  1166.  Ils  peuvent 
même  invoquer  cette  prescription  après 
que  le  débiteur  a déclare  expressément 
y renoncer,  mais  b la  charge  par  eux 
de  prouver  que  la  renonciation  a été 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  confor- 
mément b l'art.  1167.  Les  créanciers 
pourraient  même  attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  le  jugement  qui 
aurait  donné  acte  au  débiteur  d’uue 
renonciation,  fait'? dans  le  cours  d'un 
procès,  b une  prescription  acquise, 
Tropiong.  n.  162;  Duranlon,  21, 
n.  250;  Marcadé,  sur  l’art.  2225,  n.  2. 
Jugé  cependant  que  le  droit  accordé 
aux  créanciers  par  1 art.  2225  ne  peut 
plus  être  exercé  par  eux  apres  qu'un 
jugement  a condamné  leur  débiteur  b 
payer  la  dette  prescrite , Bordeaux, 
21  mars  1346, S.  V.,  46, 2, 448.  V.  aussi 
Montpellier,  3 mai  1841,  S.  V.,  41,  2, 
532;  el  Rouen,  1er  déc.  1854,  S.  V. 
56,  2,  692.  J 

■ [Il  ne  suffirait  même  pas  d’avoir 
opposé  la  prescription  devant  le  juge  de 
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Elle  peut  d’ailleurs  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  jus- 
qu’au jugement  définitif6,  à moins  qu’on  ne  doive,  d’apres  les 
circonstances  7,  présumer  que  la  partie  qui  ne  la  propose  pas  y a 
renoncé,  art.  2224.  V.  Pr.,  art.  404. 

De  ce  que  l’exception  de  prescription  est  une  exception  peremp- 


paix  en  conciliation,  pour  que  le  tri- 
bunal «te  première  instance  pùt  statuer 
sur  ce  moven,  s’il  n'ètait  pas  reproduit 
devant  lui]  Aix,  2*2  messid.  an  XIII.]  — 
Du  reste,  la  prescription  opposée  à la 
dette  principale  l'est  par  cela  même  aux 
accessoires  de  la  dette,  Cass.,  22  fév. 
1822  ; [13  mai  1823;  Bordeaux,  1b  jmll. 
1851,  Pal.,  1833,  1,  p.  395.  Ces  ar- 
rêts décident  qu  invoquer  la  prescrip- 
tion d’un  capital,  c'est,  h plus  forte 
raison,  invoquer  celle  des  arrérages.] 
— Mais  l'exception  peut  être  opposée 
d’une  maniéré  implicite , Troplong, 
n.  91.  [V.  Cass.,  25  juill.  1836,  S V., 
36, 1,  529  ; 28  avr.  1840,  S.  V.,  40,  1, 
600;  10  mars  18-11,  D.  P.,  41,  1, 

V.  cependant , Cass.,  18  avr.  1858, 
S.  V.,  58,  1,  533.  Il  faut  d ailleurs  re- 
marquer que  la  disposition  de  l art. 
2223  est  générale,  et  s'applique  à toutes 
les  prescriptions,  même  à la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  pour  intérêts,  1 iroP~ 
long.  n.  88  et  92,  Cass.,  21  mars  1843, 
S.  Y.,  43,  1,  681  ; 2 janv.  1855,  S.  V., 
55, 1, 11  .—La  prescription  ne  peut  elre 
suppléée  par  le  juge,  même  au  prolit  des 
mineurs  et  des  incapables,  Troplong, 
n.  89.  Le  ministère  public  lui-même, 
dans  les  affaires  sujettes  k communica- 
tion, telles  que  c elles  des  mineurs,  des 
communes,  des  hospices,  ne  peut  soule- 
ver d’office,  en  leur  faveur,  le  moyen 
de  prescription,  Troplong,  n.  90. 
Contra,  Vazeille,  n.  334  et  s.;  Duran- 
ton  21,  n.  135.  Mais  le  ministère  public 
peut  opposer  la  prescription  quand,  au 
lieu  d être  partie  jointe,  il  est  partie 
principale,  par  exemple  quand  il  agit 
pour  le  domaine  de  l’Etat,  Troplong,  ib. 
— En  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  la  prescription  étant  d’or- 
dre public  doit  être  prononcée  d! office 
par  les  juges,  en  tout  état  de  cause, 
Cass  , 26  févr.  1807  ; 28  janv.  et  12  août 
1808  , 20  mai  18*24;  Orléans,  5 avr. 
1830;  Cass.,  G juin  1850,  S^V.  51,1, 
52  : 1er  juill.  1857,  S.  V.,  08,  1,  918; 
28  janv  1843.  8.  V.,  43,1, 157  ; Paris, 
24  fév.  1855,  S.  V.,  55,  2,  409  ; Merlin, 
«eu.,  v»  Délit  forestier,  §13,  et  v» Pres- 
cription, sect.  1,  § 3,  n.  4j  Legrave- 
renct,  Ugisl.  cran.,  1,  p.  85;  Mangin, 
Ad.  vuU. . 2.  n.  287;  Vazeille,  n.  ç>3 / ; 
Troplong,  0.94;  I>uranton,21,  n.  110; 


Berrial- Saint- Prix,  p.  74;  Faustin- 
Hélie,  3,  p.  081 . Il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  suppléer  d'office  ie  moyen  de  la  pres- 
cription si  l’action  civile  pour  un  crime 
ou  un  délit  était  portée  directement  de- 
vant la  juridiction  civile,  Le  Sellyer, 
Dr.  crim..  6,  n.  2211.  V.  aussi,  Cass., 
28  févr.  1800.J 

• Même  en  appel,  mais  non  en  cas- 
sation, Troplong,  n.  95;  Duranton,  21, 
n.  134  et  s.,  143;  Merlin,  lté  p.,  v»  Pres- 
cription, sed.  1,  § 3,  n.  5;  et  Quesl., 
v*  Appel,  § 9,  [Cass.,  5 juin  1810, 

8 déc.  1812’;  19  avr.  1815;  Limoges, 
20  mars  1819;  Bourges,  1"  fév.  1827  ; 
Rennes,  28  déc.  1851,  S.  V.,  oo,  2, 
576  ; Orléans.  30  juin  1842,  Pal..  1842, 

2.  p.  110,  et  2 févr.  1849,  Pal.,  1849,  1, 
p.  515;  l’aris,  26  janv  1850,  Pal., 
1850,  1,  p.  190.]  V.  aussi  Cass.,  7 nov. 
1827.  [11  résulte  de  cet  arrêt  que  la 
prescription  peut  être  opposée  eu  appel, 
même  apres  les  plaidoiries  et  la  mise  en 
délibéré.  V.,en  ce  sens. Troplong,  n.  95, 
et  Marcadé,  sur  l’art.  2224.  — i unir  a , 
Orléans,  23  déc.  1822;  Duranton,  21. 
n.  135.  — Il  est  constant  que  te  moyen 
de  prescription  ne  peut  être  opposé 
pour  la  première  fois  en  cassation,  parce 
que,  ce  moyen  n’étant  pas  d’ordre  pu- 
blic, on  ne  peut  reprocher  aux  juges  qui 
ont  rendu  la  décision  attaquée  de  n’a- 
voir pas  déclaré  la  dette  prescrite,  Cass., 
9oct.  1811  ej  21  fév.  1827.  Mais  il  en  est 
autrement  en  matière  criminelle,  parce 
que  dans  ce  cas  le  moyen  est  d ordre 
public,  Cass.,  4 juill.  1816;  il  juin 
1829;  2 sept.  1851,  S.  V.,  52,  1,  122, 
Le  Sellyer,  6,  u.  2113;  Faustin-Hélie. 

3,  p.  081. [ 

> Selon  les  circonstances.  V.  Duran- 
tou,  21,  n.  137  et  s.;  Merlin,  /tép„ 
v»  Prescription,  sect.  1,  § 3,  Cass  , 
5 juin  1810  ; 8 déc.  1812  ; 19  août  1816. 
[V. [aussi  Cass.,  11  févi . 1840,  S.  V , 40, 
1,  510;  et  16  nov.  1842,  S.  V.,  43,1, 
243.1  — Celui  qui  a nié  la  dette  ne  cesse 
pas  de  pouvoir  proposer  la  prescription, 
Cass.,  19  avr.  1815;  [et  5 juin  1810.  An 
contraire,  celui  qui  a d’abord  offert  de 
payer  la  somme  demandée  est  présumé 
avoir  renoncé  à la  prescription  et  ne 
peut  plus  ensuite  la  proposer,  Bruxelles, 
18  déc.  1823.  V.  aussi  Cass.,  25  janv. 
1808.| 
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toirc,  il  résulte  qu'elle  éteint  l’action,  lors  même  que  l'obligation 
n’aurait  pas  été  acquittée.  Le  serment  de  non  facta  solutione  ne 
peut  donc  être  déféré  à celui  qui  l’oppose  8.  V.  art.  iî~î>ctsu/>rù, 
§ 859. 

§ 801.  De  la  renonciation  à la  prescription. 

L’exception  de  prescription  ne  peut  plus  être  opposée  à une 
action,  lorsque  le  défendeur  y a renoncé  expressément  1 ou  taci- 
tement '. 

On  ne  peut  renoncer  d’avance  à la  prescription  qui  commence 

® [V.  Troplong,  n.  1003  et  >.]  l’iutenlion  de  celui  de  qui  ils  sont  éma- 

nés de  renoncer  à un  droit  acquis,  art. 

1 (On  peut  renoncer  expressément  à ‘2221.  La  renonciation  à la  prescription 
la  prescription  au  moyen  d'une  con-  ne  saurait  s’induire  de  faits  ou  d'actes 
vention  synallagmatique,  par  exemple  vagues  qui  sembleraient  annoncersim- 
par  un  compromis,  Cass..  12  vendém.  plemenl  qu’on  ne  se  propose  pas  de  l op- 
an  VI.  ou  par  des  actes  extrajudiciaires,  poser,  Bourges.  18  mars  1825  ; Riom, 
V.  Troplong,  n.  55.  La  renonciation  20  juin  1827;  Cass.,  15  déc.  1820  — La 
expresse  peut  mime  être  purement  ver-  renonciation  à la  prescription  ne  se  pré- 
bale,  et  dans  ce  cas,  la  preuve  peut  en  sume  pas  ; Cass.,  7 juill.  1856,  8.  V.,  57. 
être  faite  par  tous  les  moyens  admis  en  1,  776.  11  n'y  a donc  pas  renonciation  à 
matière  d'obligations,  Marcadc,  sur  les  la  prescription  de  la  part  de  celui  qui, 
art.  2220.]  sur  une  demande  en  payement,  déclare 

* Tacitement,  par  exemple  par  le  qu'il  ne  doit  rien  ou  que  la  dette  a été 
payement,  ou  si  on  demande  l’exécu-  payée,  sans  pouvoir  en  justifier,  Cass., 
tion  do  l’obligation  prescrite,  l’olhier,  5 juin  1810;  8 déc.  1812;  19  avr. 
n.  665;  Vaxeille,  n.  342  et  s.;  Merlin,  1815;  Bourges,  1"  fév.  1827;  Cass., 
Rép..  v«  Prescript.,  sect.  1,  §3,  n.  2;  7 nov.  1827;  Nancy,  11  fév.  1833; 
Favard,  v°  Prescription , sect.  1,  g 2 ; Bordeaux.  19  août  1840,  Pal.,  1840,  1, 
Troplong,  n.  63  et  s.;  Duranton,  n.  120  p.  717;  Troplong,  n.  56;  Vaxeille,  1, 
et  s ; Riom,  28  mai  1810  ; Cass.,  16  mai  n.  344;  Duranton,  21,  n.  138  et  159. 

1831,  S.  V..  31,  1,  96.  (Le  payement  11  ne  saurait  d ailleurs  y avoir  re- 
même partiel  de  la  dette  serait  un  in-  noncialion  a la  prescription  acquise, 
dice  certain  de  renonciation  4 la  près-  si  les  faits  desquels  on  voudrait  l'in  - 
cription,  à moins  que  le  payement  n'eût  férer  avaient  été  accompagnés  d’une 
été  le  résultat  de  la  violence,  du  dol  ou  protestation  qui  les  expliquerait  et  qui 
de  l’erreur,  Pothier,  n.  666;  Merlin,  les  rendrait  incompatibles  avec  toute 
flép.,  v“  Prescription,  p.  487,  n.  3;  idée  d’abdication  volontaire,  Troplong, 
Troplong,  n.  63  et  64;  Duranton,  21,  n.  57.  — Il  est  enfin  à remarquer 
n.  140.  11  eu  est  de  même  dans  le  cas  que  la  renonciation  à la  prescription  ne 
où  l’on  consent  à faire  une  compensa-  donne  pas  au  créancier  un  titre  nou- 
tion,  Cass.,  19  janv.  1825,  ou  une  no-  veau  : sou  droit  repose  toujours  sur  le 
ration,  Troplong,  n.  66  l>e  même  le  même  titre  auquel  la  prescription  4 la- 
payeraent  des  arrérages  d’une  rente  ou  quelle  il  a été  renoncé  cesse  de  pouvoir 
des  intérêts  d'une  obligation  devrait  être  être  opposée.  Mais  il  en  est  autrement 
considéré  comme  une  reconnaissance  de  lorsque  le  débiteur,  après  avoir  opposé 
la  dette  emportant  renonciation  a la  la  prescription,  vient  4 y renoncer  : 
prescription  du  capital,  Pothier,  Oblig .,  dans  ce  cas,  celte  renonciation  failrc- 
n.  666;  Troplong,  n.  04;  Vazeille,  1,  vivre  l’obligation  que  l’exception  île 
n 227  et  341  ; Cass.,  24  (ou  23)  mai  prescription  avait  étetnle,  et  le  créancier 

1832,  S.  V.,32.  1,  439.  V.  cependant  trouve  daus  celte  renonciation  un  titre 
Cass  . 14  mai  1834.  S.  V.,  34,  1,  810.  nouveau  qui  remplace  celui  que  la  pres- 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  pour  la  renon-  cription  a péremptoirement  fait  dispa- 
ciation  tacite  des  faits  certains  et  qui  raltrc,  Marcadé,  sur  l'art.  2220.] 
révèlent  d’une  manière  non  équivoque 
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ou  qui  est  en  voie  de  s’accomplir 3,  mais  seulement  à la  prescrip- 
tion acquise  *. 

La  renonciation  à la  prescription  doit  être  appréciée  d’après 
les  principes  qui  s’appliquent  aux  renonciations  en  général  ®,  art. 
2220  à 2222. 


s Cependant,  une  renonciation  faite 
dans  le  cours  de  la  prescription  est, 
comme  reconnaissance  de  la  dette,  in- 
terruptive de  la  prescription,  art.  2248, 
Pothier,  n.  665:  Troplong,  n.  45  ; Du— 
ranton,  21,  n.  117:  (Marcadé,  sur  l'art. 
2220  ] — Il  est  d'ailleurs  permis  d'abré- 
ger conventionnellement  le  temps  de  la 
prescriplion  : et  par  suite  de  renoncer  à 
celte  prescription  conventionnelle,  en 
rétablissant  le  temps  légal.  Troplong, 
n.  44  ; [Marcadé,  sur  l'art.  2220.] 

* Prccscriptio  enim  esliuris  publtri. 
Merlin,  I oc.  cil.,  sect.  1,  $ 3,  n.  1.  IV. 
Troplong.  n.  45,  et  Vareille,  1.  n 5o2. 
V.  aussi  Marcadé.  sur  l'art  2220  ] 

5 bavard,  v°  Prescriplion.  sect.  1, 
§ 1 ; Troplong,  n.  55  et  s.;  75  et  s.;  RO 
et  s.;  Duranton.  21,  n.  127  et  s.  (Celui 
qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  doue  re- 
noncer 4 la  prescriplion  acquise,  art. 
2222,  à moins  qu’il  n’v  soit  régu- 
lièrement autorisé  quand  il  peut  l’être, 
Troplong.  n.  78,  82  et  85.  Ainsi,  le 
mineur  ne  peut  jamais  renoncer  a la 
prescription.]  — Il  y a doute  sur  le  point 


de  savoir  si  le  tuteur  peut  faire  une  pa- 
reille renonciation  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  une  donation  , Riom  , 
1 5 déc.  1826;  Bourges,  1”  fevr.  1827; 
Cass-,  limai  1854,  S.  V,  54,1,810. 
[On  doit  décider  qu'une  pareille  renon- 
ciation émanée  du  tuteur  serait  nulle, 
alors  même  que  le  tuteur  procéderait  en 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par 
le  Conseil  de  famille  et  judiciairement 
homologuée.  Aucune  aliénation  gra- 
tuite ne  peut  être  faite  au  nom  du  mi- 
neur. Troplong,  n.  80  et  81  ; Favard, 
Bcp .,  v»  Prescriplion,  sect  1,  n.  1. 
— Conlrà,  Marcadé,  sur  l’art.  2220.  — 
Quant  au  mineur  émancipé,  il  peut  re- 
noncer 4 la  prescription  dans  la  mesure 
des  aliénations  qui  lui  sont  permises, 
Duranton,  21,  n.  128;  Troplong,  n.  78 
et  s.  — Le  mari  ne  peut  renoncer  h la 
prescription  en  ce  qui  touche  les  propres 
de  sa  femme,  Duranton,  n.  132.  Mais  la 
femme  le  peut  avec  l'autorisation  de  son 
mari . à moins  que,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  Il  ne  s’agisse  de  ses  biens  dotauj 
qui  sont  inaliénables,  Duranton.  n.  135.) 
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TOME  I«. 

Page  89,  ligne  13  à 17.  au  lieu  de  : 3“  la  peine  de  la  déportation,  art.  24; 
Pén.,  art.  18. . lisez  : Les  peines qni  entraînent  la  mort  civile  sont  : 1°  la  peine 
de  mort,  art.  23;  2»  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  art.  24  ; Pén., 
art.  18.  — Autrefois,  aux  termes  de  l’article  18  Pén.,  la  déportation  entraînait  la 
mort  civile.  Mais  cette  disposition  de  l'article  18  a été  abrogée  par  l’article  3 de 
la  loi  du  8 juin  1830.  , 

Même  page,  aux  notes,  2”  colonne,  lignes  11  et  12,  au  lieu  de  : La  déporta- 
tion, etc. . .,  lisez  : ...  — La  déportation,  quand  elle  emportait  la  mort  civile, 
était  exécutée,  soit  lorsque  le  condamné  avait  été  transféré  hors  de  France  dans 
le  lien  où  il  devait  subir  sa  peine,  soit  lorsqu'il  était  arrivé  en  France  au  lieu  où 
il  devait  subir  la  détention  qui  tenait  lieu  de  déportation.. . . 

Page  398,  g 202,  note  22,  ligne  17,  au  lieu  de  : 16,  lisez  : 416. 

TOME  II*. 

Page  135,  § 308,  note  14,  lignes  27  et  47,  ou  lieu  de  : 391 , lisez  : 591 . 

Page  227,  § 349,  note  9,  ligne  1 , au  lieu  de  ; 106,  lises  : 1006. 

Pa£e  317,  Ç 380,  note  28,  ligne  12,  au  lieu  de  : 692,  lisez  : 792,  et  ligne  15, 
au  lieu  de  : 690,  lisez  : 790. 

Page  367,  § 391,  note  1 , 2»  colonne,  ligne  7,  au  lieu  de  : 723,  lisez  : 823. 

TOME  III. 

Page  452,  § 569,  note  7,  lignes  24  et  31,  au  lieu  de  : 1382,  lisez  : 1282. 


TOME  rv. 


Page  413,  § 710,  snîte  de  la  note  13,  lv®  colonne,  ligne  22,  au  lieu  de  : 1095, 
Usez  : 1795.  ' 

TOME  V. 

Page  15,  § 759,  note  4,  ligne  7,  au  lieu  de  : 1752,  Usez  : 1952. 

Page  21 , § 745,  note  1 , ligne  5,  au  lieu  de  : 2967,  lisez  : 1967 . 

Page  25.  § 747,  note  4,  2'  colonne,  ligne  6,  au  lieu  de  : 1781,  lisez  : 1981 . 
Page  164,  g 796,  note  19,  ligne  33,  au  lieu  de  : 2155,  lisez  : 2135. 

Page  170,  § 798,  noie  2,  ligne  4,  à art.  54,  ajoutez  : Pr. 

Page  177,  § 799,  note  17,  ligne  23,  au  lieu  de  : 1358,  lisez  : 1338. 
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réC"eS’  Ii1,  - - de  U re,nise  dc  l*1' dette’ 
111,  369.  — ...  de  1 aveu  par  la  partie  adverse,  III,  603.  — . du  ser 

ment  décisoire  prêté  ou  référé.  III,  608.  - ...  par  la  femme,  du  rem- 
ploi fait  de  ses  propres,  aliénés  pendant  le  mariage,  IV,  644.  — ... 
du  transport,  par  le  débiteur  cédé;  conséquences  à l'égard  des  tiers,  IV, 
691 . ...  de  stipulation  de  rente  viagère  au  profil  d'un  tiers,  V,  747 

- ...  expresse  ou  tacite  de  mandat,  V,  730  ou  731.  - ...  de  consti- 
tution d'hypothèque;  formes,  V,  800. 

\.  Donation , Communauté , Succession. 


ACCESSION.  Ce  que  c’est;  espèces  et  effets,  II,  293  et  296. -De  l’acces- 
sion relativement  aux  immeubles.  II,  297.  - ...  relativement  aux 
meubles,  II,  298.  — Ses  effets  au  cas  d'exercice  du  retour  légal, 
II,  374.  — Au  cas  d’accession  d’une  chose  mobilière  ti  un  immeuble’ 
le  privilège  du  vendeur  de  l’effet  mobilier  prime-t-il  l’hypothèque 
du  créancier  pour  l’immeuble  ? V,  791.  - Accession  de  la  possession 
de  deux  détenteurs  successifs  à PefTcl  d’usucapcr,  V,  831,  854. 

ACCESSOIHKS  des  choses  en  général,  II,  258.  - ...  du  droit  de  propriété  ; 
des  choses  mobilières  et  immobilières,  II,  274. -Accessoire*  im- 
menbles  par  destination,  H.  234,  - ...  des  choses  soumises,!  l’usq- 
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fruit,  II,  308.  — ...  des  objets  donnés  ne  donnent  point  lieu  à un 
état  estimatif,  III,  429.  — ...  au  cas  de  restitution  des  biens  grevés  de 
substitution,  III,  471.  — ...  de  la  chose  léguée,  III,  500.  — ...  de 
la  chose  restituée  au  cas  de  condition  défaillie  ou  accomplie,  III, 
535.  — ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — ...  de  la  chose  vendue  à 
réméré, IV, 688.  — ...d’une  créance  cédée, III,  563, IV, 691.  — ...  de 
la  chose  louée,  V,  701.  — ...  au  cas  de  devis  ou  marchés,  V,  710. 

— ...  de  la  dette  cautionnée,  V,  757.  — ...  en  cas  de  restitution 
du  gage,  V,  781.  — Quand  les  accessoires  sont  soumis  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques?  V,  788.  — Quels  accessoires  de  créances  ou 
frais  d'exécution,  quant  au  privilège?  V,  790.  — ...  quels  soumis  au 
privilège  de  bailleur?  V,  791.  — ...ou  du  voiturier?  ibid.  — ... 
ou  du  vendeur?  V,  793.  — Accessoires  de  la  dot,  quant  é l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  V,  796.  — ...  des  créances,  à mentionner 
dans  les  bordereaux  d’inscription,  V,  811,  814  et  815.  — ...  de  la 
chose  hypothéquée,  V,  822.  — ...  ici.,  au  cas  de  délaissement,  V, 
825.  — ...  des  immeubles,  au  cas  de  saisie  immobilière,  V,  841. 
— Des  contrats  accessoires  de  garantie;  quels  le  sont?  V,  757 
et  823. 

ACCOUCHEMENT.  Déclaration  d’accouchement,  I,  84.  — Présence  ou  ab- 
sence du  mari;  désaveu,  I,  161.  — Preuve  de  l'accouchemeut  pour 
établir  la  filiation  naturelle,  1,  170. 

ACCROISSEMENT  de  la  part  du  renonçant  .i  une  succession,  II,  380.  — 
...  de  la  chose  léguée,  II,  311  ; III,  500  et  503.  — A-t-il  lieu  à l’é- 
gard des  choses  données?  III,  181  et  503.  — Accroissement  au  cas 
de  prédécés  de  donataires  dans  une  institution  contractuelle,  III,  517. 

— ...  de  la  chose  à restituer  au  cas  d'accomplissement  de  la  condi- 
tion résolutoire,  III,  536.  — ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — ... 
au  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  — ...  au  cas 
d’exercice  du  réméré,  IV,  88.  — ...  au  cas  de  cession  d’une  héré- 
dité, IV,  692.  — ...  au  cas  de  cheptel,  IV,  712.  — ...  de  la  chose 
déposée;  restitution,  V,  736.  — ...  xi.  de  la  chose  donnée  en  gage, 
V,  781.  — ...  survenu  à l'immeuble  hypothéqué,  V,  822. 

V.  Alluvion. 

ACCUSATION  capitale  contre  le  défunt,  indignité  de  succéder,  U,  355. 

ACQUÉREUR,  ACQUISITION.  De  l’acquisition  et  de  la  transmission  des 
bicus,  II,  312.  — Principes  sur  la  transmission  des  biens,  II,  345  et 
suiv.  — Capacité  pour  acquérir,  IV,  679.  — Acquisition  parle  mort 
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civilement,  I,  07.  — ...  par  l'étranger,  I,  (il.  — ...  par  les  commu- 
nes, établissements  publics  et  communautés  religieuses,  1,  41. — 
...  par  la  femme  mariée;  autorisation,  I,  134.  — ...  par  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  049.  — ...  par  le  tuteur,  subrogé  tuteur,  con- 
seil judiciaire,  1,  224.  — ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  240.  — ... 
par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  1,  219.  — Choses  sus- 
ceptibles ou  non  d'acquisition,  11,  239,  et  IV,  080.  — Du  titre  et  du 
mode  d'acquisition,  II,  343.  — Frais  d'acte,  IV , 083.  — Frais  d’en- 
lèvement, ibid. — Acquisition  de  droits  successifs,  IV,  092.  — ...d’un 
immeuble  par  le  père  au  nom  du  fils,  est-il  sujet  à rapport?  11,398. 
— Acquéreur  employant  son  prix  au  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires ; subrogation,  III,  563.  — Cas  où  l’acquéreur  est  un  tiers  à dé- 
faut de  date  certaine  de  son  titre,  III,  590  — Acquisitions  d’immeu- 
bles pendant  le  mariage,  quand  elles  tombent  ou  non  dans  la  com- 
munauté? IV,  004.  — Quid,  des  acquisitions  faitesdepuis  le  contrat 
de  mariage  et  avant  le  mariage?  IV,  640.  — Acquisition  à titre  de 
remploi  des  immeubles  aliénés  d'un  des  époux,  IV,  044.  — ...  d’im- 
meubles faite  avant  le  mariage;  récompense  à la  communauté,  ibid. 

— ...  faite  par  la  femme  au  cas  d’exclusion  de  la  communauté,  IV, 
604.  — ...  des  deniers  dotaux,  IV,  669.  — Droit  pour  l'acquéreur 
d’expulser  les  fermiers  ou  locataires,  IV,  704.  — Peut-il  faire  réduire 
les  baux  excédant  la  durée  légale?  IV,  700.  — Acquisition  faite  par 
l’associé  avec  scs  économies,  IV,  715. — ...  par  le  gérant  d’une  so- 
ciété, IV,  718.  — Au  cas  d'acquisition  d’immeuble  avec  des  deniers 
empruntés,  subrogation  du  prêteur;  privilège,  V,  793.  — Obligations 
au  cas  d’acquisition  d’un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  V,  825. 
— L'acquéreur  qui  s'est  chargé  de  payer  son  prix  aux  créanciers 
inscrits  est-il  personnellement  tenu  ? ibid. — Transcription  des  actes 
d'acquisition,  mode  et  frais,  V,  837  et  suiv.  — Au  cas  d'acquéreurs 
successifs,  droit  résultant  delà  priorité  de  transcription,  V,  840. 
— Purge  des  hypotheques,  V,  832.  — ...  des  hypothèques  légales, 
V,  836.  — Des  acquisitions  de  biens  à veuir,  constitution  d'hypothè- 
ques, V,  799  et  801.  — Réquisition  d'inscriptions,  V,  808.  — ... 
leur  renouvellement  à chaque  acquisition,  V,  810.  — Quid,  au  cas 
de  réduction  obtenue  des  hypothèques?  V,  812.  — Acquisition  par 
l’usucapion  ou  prescription  acquisilive,  V,  843.  — ...  des  choses 
volées  ou  perdues,  V,  849.  — ...  par  l’usucapion  de  dix  ans,  V,  853, 

— ...  ou  par  celle  de  trente  ans,  V,  854. 

V.  Vente. 

ACQUÊTS.  Objets  réputés  acquêts,  IV,  640.  — Portion  de  l’immeuble  3C- 
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quis,  excédant  le  remploi  du  propre  aliéné  d'un  de*  époux,  IV,  644. 
— Communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — Clause  de  communauté  d’ac- 
quêts, au  cas  d’exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — Société  d’ac- 
quêts sous  le  régime  dotal,  IV,  655.  — Hypothèque  légale  de  la  femme, 
V,  796. 

ACTES.  Ce  que  c’est  ; acte  écrit,  III,  588.  — Formes  extérieures,  statuts 
qui  les  régissent,  I,  29  et  suiv.  — Quand  un  acte  est  nécessaire  pour 
la  validité  d’un  contrat,  I,  ,15  ; III,  596. — Étendue  du  mot  actes,  par 
exemple  relativement  à l'interdit,  I,  216.  — ...  ou  en  matière  d’ac- 
ceptation de  succession,  II,  178.  — Des  actes  simulés,  I,  33.  — Des 
actes  nuis,  I,  35. 

ACTES  AUTHENTIQUES.  Caractères,  formes,  effets,  III,  588  et  589.  — 
Des  actes  authentiques  à l'étranger,  I,  29.  — Reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  I,  167.  — Désistement  d'opposition  à mariage,  I,  III 
Dispense  de  rapport  pour  l’association  du  défunt  avec  un  de  ses 
héritiers,  II,  398.  — Actes  sous  seing  privé  reconnus  ou  déposés  chex 
un  notaire,  III,  589;  V,  841.  — Preuve  testimoniale  inadmissible  contre 
le  contenu  ; exceptions,  III,  597. — Quid,  du  serment  déféré?  III,  608. 

Acceptation  de  transport  de  créance,  IV,  691 . — Procès-verbal  de 
conciliation  constatant  une  transaction,  V,  766.  — Par  quels  actes 
authentiques  une  hypothèque  peut  être  constituée,  V,  800.  — Pro- 
curation ou  cession  à l'effet  de  donner  mainlevée  d’une  inscription, 
V,  819.  — Poursuites  de  saisie  immobilière,  V,  841. 

V.  Actes  notariés. 

ACTES  CONFIRMATIFS  ou  ralificalifs.  Caractères,  effets,  III , 586  et 
588.  — ...  de  donation  nulle  en  la  forme,  111,  427  et  428.  — ...  de 
testament  nul  en  la  forme,  III,  433. 

V.  Confirmation,  Ratification, 

ACTES  CONSERVATOIRES  par  la  femme  mariée;  autorisation,  1, 114.  — 
An  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  141  et  155.  — ...par 
la  mère  remariée  du  mineur,  1,  229.  — ...  par  le  tuteur  exclus  on  des- 
titué, 1, 212  et  221.  — ...  par  les  héritiers  du  tuteur,  I,  226.  — ...  par 
l'individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  1,249. — ...  par  le  successible 
pendant  ledélai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  II,  381. — ...au  cas 
de  disposition  a litre  gratuit,  dont  l'acceptation  doit  être  autorisée 
par  le  gouvernement,  111,418.  — ...  par  les  créanciers,  III,  536,  553  et 
?>54.  — ...par  la  femme  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  pour 
sûreté  de  ses  reprises,  IV,  644.  — - En  résulte-t-il  acceptation  de  la 
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eommnnamé  par  la  femme?  IV,  650.  — ...  par  la  femme  relative- 
ment aux  biens  dotaux,  IV,  668.  — ...  par  le  cessionnaire  avant  signi- 
fication du  transport,  IV,  691.  — ...  par  le  gérant  d’une  société,  IV, 
718.  — La  réquisition  d’une  surenchère  est-elle  Un  acte  conserva- 
toire ?V,  833.  — Actes  faits  pour  empêcher  la  prescription  de  cou- 
rir pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  V,  845. 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  Notions  historiques  sur  la  tenue  des  registres 
de  l’état  civil,  I,  72.  — Des  registres  des  paroisses,  I,  72  et  81.  — 
Des  actes  reçus  en  Frauce,  I,  75.  — Des  registres  de  l'état  civil,  I, 
76  et  82.  — Feuilles  volantes,  1, 78,  81,  82  et  116.  — Rédaction  des 
actes,  I,  74.  — Des  formules,  I,  7b  et  176.  — Déclarations  à faire 
pour  les  actes  ; régies,  I,  73,  75,  84  et  86.  — Noms  et  prénoms  des 
dénommés,  I,  75,  81  et  86.  — Leur  âge,  I,  75,  78  et  86.  — Leurs 
professions  et  domicile,  I,%75,  84  et  86.  — Leur  parenté  entre  eux,  I, 
75  et  86.  — Des  témoins,  I,  75,  84,  86,  146  et  176.  — Lecture,  I, 
75  et  112. — Signatures,  I,  75  et  113. — Annexes,  I,  76  cl  81. — Des 
omissions  dans  les  actes,  I,  79  et  81.  — Rectification  des  actes; 
compétence,  procédure,  I,  79.  — De  la  rectification  demandée  par 
un  étranger,  I,  62.  — Inscription  sur  les  registres  des  actes  et  de 
l’arrêt  d’adoption,  I,  176,  178  et  180.  — De  l’absence,  perle  ou  des- 
truction des  registres,  I,  81,  116  et  169.  — Des  altérations  ou  lacé- 
rations, I,  81  et  83.  — De  la  communication  des  registres,  I,  80.  — 
Copies  et  extraits  des  registres,  I,  76,  79  et  80.  — De  leur  force  pro- 
bante, I,  78,  80  et  116.  — Conservation  des  registres,  I,  82. — Dou- 
bles registres,  dépôt  au  greffe,  I,  76.  — Table  décennale,  I,  71.  — 
Responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil  et  autres  fonctionnaires,  I, 
82.  — Actes  de  l’état  civil  reçus  à l’étraDgcr,  I,  77. 

V.  Abréviation,  Blanc,  Décès,  Date,  Enfant  naturel,  Légalisation, 
Mariage,  Naissance,  Officiers  de  l'état  civil.  Rature,  Sexe. 

ACTES  NOTARIÉS.  Conditions  et  formalités  pour  leur  authenticité,  111, 
589,  V,  800.  — Choses  dont  il  doit  être  passé  acte  notarié,  III,  596. 

V.  Notaire. 

V.  aussi  Expédition,  Minute. 

ACTES  DE  NOTORIÉTÉ.  V.  Notoriété  (Actes  de). 

ACTES  RÉCOGNITIFS.  Caractères  et  effets,  III , 585  et  588.  — En  ma- 
tière de  servitudes,  II,  335.  — Peut-on  y stipuler  une  solidarité  sur 
laquelle  le  litre  primordial  est  muet?  III,  526. 

ACTES  RESPECTUEUX.  1, 127  etl!8.  — En  matière  d’adoption,  1, 175. 
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ACTES  SODS  SEING  PRIVÉ.  Caractères,  formes  et  effets,  III,  588  et 
590. — Reconnaissance  d’enfant  naturel,  I,  167.  — Révocation  de 
testament,  III,  502.  — Cession  de  créance  avec  subrogation,  III,  563. 
— Remise  au  débiteur,  présomption  de  libération,  III,  569.—  Choses 
dont  il  doit  être  passé  acte  sous  seing  privé  ou  notarié,  III,  596.  — 
Acte  authentique  nul,  mais  signé  des  parties,  III,  589.  — Quand  la 
preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible  contre  le  contenu  en  l’acte 
sous  seing  privé,  III,  597.  — ...  ou  encore  le  serment  décisoire,  III, 
606.  — Des  contrats  de  mariage  sous  seing  privé,  IV,  636.  — Ac- 
ceptation de  transport  de  créance,  IV,  691.  — Reconnaissance  de- 
vant notaire,  constitution  d’hypothèque,  V,  800.  — Reconnaissance 
eu  justice,  hypothèque  judiciaire.  V,  798.  — Mandat  pour  consentir 
ou  accepter  une  hypothèque,  V,  800.  — Vente  d'immeubles,  privi- 
lège du  vendeur,  V,  793.  — Partage,  privilège  do  copartageant,  V, 
813.  — Cas  où  une  inscription  peut  être  prise  en  vertu  d’un  acte 
sons  seing  privé,  V,  809  et  813.  — Actes  sous  seing  privé  peuvent 
être  transcrits,  V,  839. 

ACTIF  DE  COMMUNAUTÉ.  De  quoi  se  compose,  IV,  638.  — De  son  par- 
tage, IV,  652.  — Actif  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  IV, 
655. — ...  au  cas  de  clause  de  partage  inégal  de  la  .communauté,  IV, 
663. 

ACTIONS  EN  JUSTICE.  En  quoi  consistent,  LU,  542  et  543. — ...  sont  des 
biens,  II,  251 . — ...  sont  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  II,  256  et 
262;  111,543.  — ...  mobilières  ou  immobilières,  I,  222;  II,  256; 
III,  543.  — ...  en  revendication  d’immeubles,  sont  immeubles,  II, 
256.  — Celles  immobilières,  non  susceptibles  d'hypothèque,  V,  788. 
— ...  peuvent-elles  être  saisies  immobiliércment?  V,  841.  — Sont 
simples  ou  doubles,  III,  543.  — Pour  quel  intérêt  peuvent  être  in- 
tentées; action  ad  futurum,  ibid.  — Actions  pour  ou  contre  les 
envoyés  en  possession  des  biens  d’un  absent,  I,  100.  — ...  pour  ou 
contre  le  mort  civilement,  I,  67.  — Contestations  entre  Français  cl 
étrangers  et  entro  etrangers,  I,  62.  — Action  civile  par  ou  contre 
l’étranger,  I,  62.  — Actions  exercées  par  la  femme  mariée;  autori- 
sation, 1, 134  ; IV,  643.  — ...  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV, 
649.  — ...  par  ou  contre  des  personnes  morales,  l'Etat,  communes, 
établissements  publics,  etc.;  autorisation,  I,  41.  — ...  pour  ou  con- 
tre le  mineur,  I,  222.  — ...  pour  ou  contre  l’interdit,  I,  235.  — ... 
par  on  contre  le  mineur  émancipé,  I,  210  et  241 . — ...  par  ou  contre 
l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  I,  249.  — ...  par  ou  contre 
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l'héritier  II,  376.  — ...  de  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession, 

II,  386.  — ...  par  le  curateur  à succession  vacante,  II,  411.  — ... 
appartenant  au  donateur  par  suite  du  retour  legal,  II,  374.  — ...  par 
ou  contre  le  grevé  de  substitution,  III,  470. — Appartenant  à l'exécu- 
teur testamentaire,  III,  491.  — ...  au  légataire  universel,  U,  498.  — 
...  ayant  pour  objet  la  délivrance  des  legs,  III,  493.— Actions  des  débi- 
teurs que  leurs  créanciers  peuvent  exercer,  III,  554.  — Actions  im- 
mobilières de  l’un  des  époux  ne  tombent  pas  dans  la  communauté, 
IV,  640.  — ...  appartenant  au  mari  pour  les  biens  de  sa  femme  et 
pour  ceux  de  la  communauté,  IV,  642. — ...ou  pour  lesbiens  dotaux, 
IV.  668.  — ...  du  bailleur  contre  les  sons-locataires.  IV,  703.  — ... 
par  l’associé  contre  la  société,  IV,  717.  — ...  exercées  par  le  gérant 
au  nom  de  la  société,  IV,  718.  — ...  au  cas  de  violation  de  dépôt, 
action  criminelle  subordonnée  à la  preuve  du  dépôt  au  civil,  IV,  735. 
— ...  pour  dettes  de  jeu  ou  pari,  pour  marchés  à terme,  V,  745.  — 
...  celles  que  peut  exercer  le  mandataire,  V.  753. — Au  cas  de  pour- 
suites contre  la  caution,  action  en  indemnité  contre  le  débiteur,  V, 
761.  — De  l'exercice  des  actions  ; option  d’actions;  renonciation,  I, 
32  cl  62;  III,  543.  — On  ne  peut  les  exercer  par  procureur,  V,  751 
et  755.  — Action  criminelle  choisie  au  lieu  de  l'action  civile  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  III,  596  et  597.  — Compé- 
tence fixée  par  le  domicile,  I,  91.  — Elles  font  courir  les  intérêts 
moratoires,  III,  547;  IV,  727.  — Des  moyens  de  défense  et  des  ex- 
ceptions. III,  544.  — Modes  d’extinction  des  actions,  111,  545;  V,  843. 
— De  la  prescription  des  actions,  V,  855.  — Quelles  actions  sont 
prescriptibles,  V,  856.  — De  la  prescription  des  actions  appartenant 
à la  femme,  V,  845.  — Quand  l’action  en  justice  empêche  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts,  V,  859-2°.  — La  prescription  li- 
bératoire peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  V,  860. 

V.  Actions  possrssoircs. 

ACTIONS  P0SSESS01RES.  Ce  que  c’est  ; introduction,  ancien  droit,  II,  285  ; 

III,  543. — Complainte,  réinlégrande,  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
II,  285.  — Des  choses  et  des  droits  dont  la  possession  peut  être  dé- 
fendue par  une  action  possessoire,  II,  286.  — Pour  quelles  servitudes 
l’action  possessoire  peut  être  exercée?  II,  340.  — ...  écoulement  des 
eaux,  II,  317.  — ...  cours  d’eau,  II,  319.  — ...  haie  mitoyenne,  II, 
324.  — Actions  possessoire*  pour  ou  contre  le  mineur,  I,  221  et 
222.  — ...  appartenant  à l’usufruitier,  II,  308.  — ...à  l’héritier,  II, 
376  et  382.  — ...  au  mari,  au  sujet  des  immeubles  de  sa  femme,  (V, 


Digitized  by  Google 


362 


TABLK  ALPHAltTlgUB 


642  ol  664.  — ...  ou  au  sujet  des  biens  dotaux,  IV,  68i.  — ...  par 
le  preneur  à bail,  IV,  701.  — Conditions  de  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire;  possession,  II,  287. — Récréance  ou  maintenue  provisoire, 
ibid.  — Trouble  de  la  possession,  II,  288.  — ...du  demandeur,  II, 
289.  — ...du  défendeur,  II,  290.  — But  de  la  demande,  II,  291.  — 
Procédure,  II,  229.  — Du  pétitoire  et  de  l’action  pélitoire,  II,  28-1, 
287  et  288  ; III,  543.  — Mode  de  preuve  des  servitudes  an  pétitoire, 
II,  334.  — Actions  au  pétitoire  pour  le  mari  a l’égard  de*  immeubles 
de  sa  femme,  IV,  042  et  664.  — Cumul  de*  actions  possessoire  et 
pélitoire,  II,  292.  — Prescription,  V,  847,  859-5". 

V.  Possession,  Réinlégrandc. 

ACTIONS  SOCIALES.  Appartenant  an  mineur,  devoirs  du  tuteur,  I,  22t. 

— ...  au  mineur  émancipé,  I,  241.  — ...  4 l’individu  pourvu  d’un 
conseil  judiciaire,  1, 249. — ...  sont  meubles,  II,  256.— Celles  qui  peu- 
vent cire  immobilisées,  11,252.  — Remploi  d’immeubles  aliénés  d'un 
des  époux  en  actions  de  la  Banque  de  France,  IV,  614. — Ou  du  prix 
de  l’immeuble  dotal,  IV,  670.  — Actions  dont  la  cession  n’a  besoin  ni 
de  signification  ni  d'acceptation,  IV,  691.  — ...  immobilisées,  telles 
que  celles  de  la  Banque  de  France,  peuvent  être  hypothéquées,  V, 
788.  — Dans  ce  cas,  où  l’inscription  doit-elle  être  prise?  V,  805.  — 
Quelles  actions  peuvent  être  saisies  immobiliérement?  V,  841.  — Di- 
videndes, prescription  quinquennale,  V,  859-2°. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  Actes  qui  la  constituent,  II,  378. 

ADJUDICATAIRE.  Qui  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  I,  224;  111,584; 
IV,  679.  — ...  ou  adjudicataire  de  baux,  IV,  699. 

AD5IINISTRATEUR  nommé  à l’absent  présumé,  I,  95.  — Il  peut  requérir 
une  servitude,  V,  807.  — ...  provisoire  au  cas  d'interdiction,  1, 231. 

— ...est-il  soumis  à l'hypothèque  légale?  V,  795.  — ...  à une  suc- 
cession  non  acceptée,  II,  376.  — ...  d’établissements  publics;  réqui- 
sition de  transcription  de  donation,  III,  480. — Quand  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires?  I,  224;  II,  584;  III,  679.  — ...  des  biens 
d'autrui  ; quand  sont  inadmissibles  à la  cession  de  biens?  III,  365.  — 
Quels  administrateurs  sont  soumis  à l’hypothèque  légale  au  profit  de 
l’État,  des  communes,  etc.?  V,  797. —Quels  contraignables  par 
corps?  V,  773. 

ADMINISTRATION  des  biens  du  présumé  absent,  I,  95.  — ...  des  biens  des 
enfants  mineurs  par  leur  père,  I,  190. — Cette  administration  donne- 
t-elle  lieu  à l’hypothèque  légale?  V,  795.  — ...de  la  succession  par 
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l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  — ...  de  la  succession  vacante,  II, 
4H. — Droit  dérivant  de  la  propriété  du  patrimoine,  11,267.  — ..par 
le  propriétaire  apparent,  11,  278.  — ...  des  biens  n’appartenant  pas 
â des  particuliers,  II,  260. — ...  des  affaires  d'autrui,  quasi-contrat, 
IV,  620.  — ...  des  biens  de  la  femme,  autorisation  maritale,  I,  131. 
— Celle  des  biens  donnés  ,1  la  femme  peut  elle  être  enlevée  au  mari? 
IV,  610.  — Administration  reprise  par  la  femme  au  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  IV,  619,  et  G99.  — Droits  du  mari  à l'égard  des  biens 
dotaux,  IV,  668.  — ...  de  la  société;  pouvoirs  du  gérant,  IV,  718. 
— Le  droit  d'administration  donne-t-il  celui  de  soutenir  une  anti- 
chrése  ? V,  783. 

ADOPTION.  Notions  historiques,  1, 173.  — Définition,  division,  1, 171.  — 
Conditions  de  l'adoption  de  droit  commun,  I,  173. — Adoption  du 
mineur  émancipé,  I,  240.  — ...  de  l'enfant  naturel,  I,  171.  — ... 
de  l'étranger  ou  par  l’étranger,  I,  61. — de  plusieurs  individus  ou 
par  plusieurs,  I,  173  — ...formes  ; actes  de  consentement;  jugement 
et  arrêt,  I,  170.  — L’adoption  ne  peut  être  consommée  au  moyen 
d’un  contrat  de  mariage,  IV,  637.  — De  l'adoption  privilégiée  : est 
rémunératoire  on  testamentaire;  cas  où  elle  a lieu,  I,  180. — Du 
droit  des  héritiers  de  l'adoptant  et  d'autres  d'attaquer  l'adoption, 
I,  178.  — Effets  de  l'adoption,  I,  31  et  179.  — Prohibition  de  ma- 
riage, 1,  128.  — Droits  de  succession  pour  l’enfant  adoptif  et  ses  des- 
cendants, II,  362  et  364.  — Succession  de  l’enfant  adoptif,  II,  366. 
— Retour  légal  au  profit  de  l'adoptant  donateur,  II,  373.  — Existence 
de  l'enfant  adoptif  du  donataire , au  cas  de  retour  conventionnel, 
III,  173.  — Révocation  des  donations  antérieures  pour  survenance 
d’enfant,  III,  483.  — Enfant  adoptif,  droit  à la  réserve,  III,  119.  — 
Les  biens  à reprendre  par  l'adoptant,  au  cas  de  prédécés  de  l’adopté, 
doiveut-ils  être  compris  daus  la  réserve  pour  fixer  la  quotité  dispo- 
nible? III,  153.  — Enfant  adoptif  assimilé  au  légitime  pour  fixer  la 
réserve,  au  cas  de  donation  en  secondes  noces,  III,  161.  — ...  Peut- 
il  être  réputé  personne  interposée?  ibid.  — Ses  droits  au  cas  de 
partage  d'ascendants,  III,  506. 

ADULTÈRE.  Cause  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  1, 138  et  1 11.  — 
Réclusion  de  la  femme  ou  amende  contre  le  ntnri,  1, 118  et  136.  — 
Prohibition  de  mariage  avec  le  complice,  1, 128. — ...même  au  cas  d'a- 
dultère commis  par  le  Français  à l’étranger,  I.  1 11.  — Preuve  de  l’a- 
dultère au  cas  de  recel  de  l'enfant  désavoué,  I,  161.  — Meurtre  de 
la  femme  surprise  en  llagrant  délit  est-il  cause  de  révocation  de  do- 
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nation  ? III,  484.  — Adultère  du  conjoint,  révocation  du  legs,  III, 

504. 

AFFILIATION.  Corporation  étrangère  ; perte  de  la  qualité  de  Français , 
I,  69. 

AGE  des  témoins  dans  les  actes  de  l’état  civil,  I,  75. — ...  pour  mariage, 
1,45, 124, 126  et  127  ; IV,  635.  — Dispense  d'Age,  au  même  cas,  I,  32, 
124  et  126;  IV,  635.  — Age  pour  acte  respectueux,  I,  127  et  128. 

— ...pourdivorce,  1, 45 et  145.  — ...  pour  adoption,  1,45, 175 et  180. 

— ...  pour  tutelle  officieuse,  I,  182.  — ...  pour  la  détention  de  l’en- 
fant à litre  de  correction,  I,  187.  — ...  pour  dispense  de  tutelle  et 
de  subrogée  tutelle,  I,  215.  — ...  pour  émancipation,  I,  227.  — ... 
pour  enrôlement  volontaire,  I,  187.  — ...  pour  majorité,  I,  45, 193 
et  195.  — Au  cas  d’usufruit,  II,  311  ; III,  455.  — Présomptions  de 
survie,  II,  352.  — Age  avancé,  quand  il  fait  présumer  le  décés,  I, 
93  et  102.  — Age  du  mineur  pour  faire  donation  ou  testament,  111,417 
et  459.  — Point  à distinguer  au  cas  de  substitutions  permises,  III, 
468.  — Age  pour  apprécier  l’effet  de  la  violence,  III,  614. 

AGENTS  DIPLOMATIQUES,  ambassadeurs.  — Actes  de  l’état  civil  à l’é- 
tranger, I,  77.  — Actes  de  mariage,  I,  114i  — Quand  ils  sont  dis- 
pensés de  tutelle  et  de  subrogée  tutelle,  I,  215.  — ...  étrangers,  à 
quelles  lois  ils  sont  soumis,  1,  29.  — ...  testament  par  eux  faits  en 
Frauce,  III,  430.  — ...  actions  en  justice,  I,  62. 

AGENTS  DU  GOUVERNEMENT.  Quasi-délit  ; responsabilité  ; poursuites, 
IV,  626  et  628. 

AGRÉÉS.  Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. — ...ni  ces- 
sionnaires de  droits  litigieux  , IV,  693.  — Contrainte  par  corps,  V, 
772.  — Frais  et  salaires,  prescription,  V,  859-2°. 

AGREMENT  (Dépenses  d’).  Au  cas  de  vente  de  la  chose  d’autrui;  rem- 
boursement, IV,  685. 

AGRICULTURE.  Cours  d’eau,  II,  319. 

ALAMBICS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 

ALEATOIRE  (Contrat).  Ce  que  c’est,  III,  611  ; V,  743.  — Vente  d’une  aléa, 
IV,  680.  — ...  ou  sou  apport  dans  une  société,  IV,  713.  — Cession 
d’une  hérédité,  IV,  692.  — L’action  en  rescision  pour  lésion  est- 
elle  admissible?  IV,  689.  — Du  contrat  d’assurance  et  du  prêt  à la 
grosse,  V,  744.  — Du  jeu  et  du  pari,  V,  745.  — Du  contrat  de  rente 
viagère,  V,  746  et  suiv. 
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ALIÉNABILITÉ.  V.  Inaliénabilité. 

ALIENATION.  Capacité  pour  aliéner  à titre  gratuit  ou  à titre  onéreux,  III, 
417,  444  et  463  ; IV,  679.  — ...  par  l'envoyé  en  possession  définitive 
des  biens  de  l’absent,  I,  103.  — ...  par  des  héritiers  saisis  au  défaut 
de  l’absent,  1, 103.  — ...  des  immeubles  sujets  à rapport,  11,400. — 
...  parles  successeurs  irréguliers,  dépossédés  ensuite  par  les  héritiers 
réguliers,  II,  409.  — ...  des  biens  devant  composer  la  masse  pour 
fixer  la  quotité  disponible,  III,  456.  — ...  au  profit  d’un  successible, 
moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d’usufruit,  III,  453.  — ...  au 
cas  d’aliénations  successives  des  biens  donnés,  comment  l’action  en 
réduction  doit  être  suivie  contre  les  tiers  détenteurs,  III,  457.  — 
Aliénations  par  le  grevé  de  substitution,  III,  470.  — De  la  condi- 
tion de  ne  pas  aliéner  imposée  dans  une  donation,  III,  464.  — ...  ou 
de  ne  pas  aliéner  avant  un  certain  temps,  III,  483.  — ...  par  le  dona- 
taire avant  révocation  pour  ingratitude,  III,  484.  — ...  par  le  testa- 
teur; révocation  tacite  du  legs,  III,  502.  — ...  des  biens  compris  dans 
la  donation  entre  époux;  révocation,  III,  522.  — En  quoi  consiste 
le  droit  d'aliénation  après  institution  contractuelle,  III,  517  et  518. 
— Exception  â l’action  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion, 
II,  393.  — ...  id.  du  partage  d’ascendant,  III,  511.  — Aliénation  de 
la  chose  louée,  quand  elle  permet  ou  non  la  résiliation  du  bail,  IV, 
704.  — ...des  choses  de  la  société  par  le  gérant,  IV,  718.  — ...d’im- 
meubles moyennant  une  rente,  nature  du  contrat,  IV,  731.  — 
Celles  que  peut  faire  le  mandataire,  V,  733.  — ...  résultant  de  la  tran- 
saction ; capacité,  V,  767.  — ...  des  propres  de  la  femme  ; point  de 
départ  de  l'hypothèque  légale,  V,  796.  — ...  au  cas  de  concours  de 
la  femme  aux  aliénations  ; renonciation  tacite  à son  hypothèque  le- 
gale, ibid.  — Droit  pour  le  propriétaire  d'aliéner  l’immeuble  hypo- 
théqué, V,  824.  — Cas  où  il  y a lieu  de  renouveler  ou  non  les  in- 
scriptions sur  l'immeuble  aliéné,  V,  818.  — Réquisition  d'inscription 
depuis  l’aliénalioD,  V,  808.  — Conditions  de  validité  à l’égard  des 
tiers  pour  les  aliénations  de  meubles  ou  d'immeubles,  V,  837.  — 
Quels  actes  d’aliénation  sont  assujettis  à la  transcription  ? V,  840.  — 
L’aliénation  faite  par  le  dépositaire  n'est  pas  assimilable  au  vol,  au 
cas  de  revendication  par  le  propriétaire,  V,  849. 

V.  Vente. 

ALIÉNÉS,  Administration  de  leurs  biens,  I,  233.  — Leur  placement  d’office 
dans  une  maison  de  9anté,  I,  234.  — Autorisation  de  la  femme  ma- 
riée, 1, 134. 


Digilized  by  Google 


366  TABLE  ALPHABETIQUE 

ALIGNEMENT.  Restriction  du  droit  de  propriété,  II,  276.  — Expropriation 
pour  cause  d’alignement,  éviction,  garantie,  IV,  685. 

ALIMENTS.  Obligation  d’en  fournir  vient  de  la  loi,  IV,  620.  — Mort  civile- 
ment, I,  67.  — ...  dus  entre  époux,  père,  mère,  enfants,  etc.,  1, 131 . 
— Époux  divorcés,  I,  147.  — ...  ou  séparés  de  corps,  I,  156.  — 
...  dus  par  l’enfant  à ses  père,  mère  et  ascendants,  I,  191.  — Quand 
sont  dus  à ou  par  l'enfant  illégitime,  I,  166.  — ...  è ou  par  l'enfant 
naturel  reconnu  ou  ses  descendants,  I,  167  et  171.  — Point  lieu  à 
répétition  des  aliments  payés  à l’enfant  naturel  reconnu  par  un  acte 
sous  seing  privé,  III,  525.  — ...  dus  à ou  par  l’enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux et  ses  descendants,  1, 172;  III,  118.  — ...  dus  au  cas  d’adop- 
tion, 1, 179.  — ...  ou  de  tutelle  officieuse,  1, 183.  — Charge  de  l’usu- 
fruit légal,  1, 189.  — Aliments  de  l’enfant  mineur  détenu,  I,  187.  — 
Refus  d’aliments  au  donateur,  cause  de  révocation  de  donation,  111, 
484. — Legs  d'aliments;  intérêts,  111,500. — ... est-il sujelau  rapport? 
Il,  398.  — Droits  des  créanciers  au  cas  de  réclamation  d'aliments,  III, 
354.  — Compensation,  III,  574.  — Vente  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
070.  — Aliments  à la  veuve  dotale,  au  décès  du  mari,  IV,  673.  — 
objets  de  transaction,  V,  767. 

V.  Alliance. 

ALLIANCE.  Ce  que  c’est,  I,  47.  — Parenté  naturelle,  1, 123.  — Enfants 
illégitimes,  I,  166. — Enfants  adultérins  et  incestueux,  I,  172. — 
Prohibition  de  mariage,  1, 123  et  126.  — ...  est  produite  par  un  ma- 
riage nul,  I,  123.  — ...  n’est  pas  rompue  par  le  divorce,  I,  147.  — 
Alimeuts,  I,  131 . — Conseil  de  famille,  I,  201.  — Les  alliés  peuvent- 
ils  provoquer  l’interdiction  ? I,  234.  — Quand  les  alliés  de  l’héritier 
meurtrier  sont  dispensés  de  le  dénoncer,  II,  355.  — Alliance  du  no- 
taire ou  des  témoins,  au  cas  de  testament,  III,  439.  — Contre  quels 
allies  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu,  V,  774.  — ...  com- 
pris dans  la  famille  pour  les  fournitures  privilégiées  de  subsistances, 
V.  790. 

ALLUV10N.  Ce  que  c’est;  à qui  elle  profite,  II,  297.  — Droits  de  l’usu- 
fruitier, II,  308.  — Biens  entrant  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité 
disponible,  III,  456.  — ...  au  cas  d’exercice  du  réméré,  IV,  688.  — 
...au  cas  de  la  chose  louée,  IV,  701.  — ...  soumise  aux  privilèges 
et  hypothèques  de  l’immeuble,  V,  788. 

AMELIORATIONS  par  l’envoyé  en  possession  des  biens  d’un  absent,  I,  100. 
— ...  par  l’ouvrier,  droit  de  rétention,  II,  281.  — ...  parle  proprié- 
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taire  apparent,  II,  278.  — ...  par  ie  possesseur  de  mauvaise  foi,  II, 
293.  — ...  par  l’usufruitier,  ses  droits,  II,  297,  309  et  312.  — ...  par 
l’usager,  II,  313.  — ...  au  cas  de  rapport  à succession,  II,  400.  — 
...  au  cas  de  donation  avec  réserve  d’usufruit,  III,  481.  — ...  des 
biens  devant  composer  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III, 
430.  — ...  de  la  chose  léguée,  III,  300.  — ...  des  biens  personnels  à 
l’un  des  époux,  récompense  à la  communauté,  IV,  644.  — ...  au  cas 
de  révocation  de  l’aliénation  do  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — ...  par 
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134.  — Femme  de  l’absent,  au  cas  de  continuation  de  communauté, 

I,  99.  — Femme  étrangère  en  France,  I,  38.  — Consentement  à ma- 
riage, 1, 127.  — ...  au  cas  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  I, 
143,  147  et  156.  — Adoption,  1, 175.  — Demande  ou  défense  en  in- 
terdiction, I,  234.  — ...  au  cas  d’interdiction  de  son  mari,  1, 235.  — 
Constitution  de  servitudes  sur  les  immeubles,  IV,  643.  — Acceptation 
de  succession,  II,  378  ; IV,  643  et  646.  — Renonciation  à succession, 

II,  380. — ...  pour  faire  donation  on  testament,  III,  418 — Donation 
entre  époux  pendant  le  mariage,  III,  522.  — ...  pour  faire  une  insti- 
tution contractuelle,  III,  517. — Acceptation  de  donation,  III,  425, 
426,  428  ; IV,  643.  — ...  pour  être  exécutrice  testamentaire,  III, 
491.  — ...  pour  contracter  obligation,  I,  44;  IV,  613.  — ...  pour 
ester  en  justice,  IV,  643  et  649.  — ...  pour  faire  aveu  judiciaire,  111, 
605.  — Gestion  des  affaires  d’autrui,  IV,  622.  — Poursuites  contre 
la  femme,  à raison  de  dommages-intérêts  pour  délit  ou  quasi-délit,  IV, 
642.  — ...  pour  obligation  personnelle  de  la  femme  aux  dettes  de  la 
communauté,  IV,  641  et  642.  — Administration  de  la  communauté, 
IV,  642.  — Achat  pour  entretien  et  besoins  du  ménage,  1, 134  ; III, 
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885;  IV,  641.  — ...  pour  aliénation  de  ses  immeubles,  IV,  643.  — 
Actes  qne  peut  faire  la  femme  qui  aobtenu  sa  séparation  de  biens,  IV, 
649.  — ...  pour  agir  au  cas  d’exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — 
...  pour  exercice  des  actions  relatives  aux  biens  dotaux,  IV,  668.  — 
Donation  des  biens  dotaux  pour  établissement  des  enfants,  IV,  670. — 
...  au  sujet  des  bieus  parnphernaux,  IV,  674.  — Délivrance  de  la 
chose  vendue,  III,  558.  — ...  pour  prendre  à bail,  IV.  699.  — ...  pour 
emprunter  à usage,  IV,  723.  — ...  pour  hypothéquer  ses  immeubles, 

IV,  643. — Sertis,  pour  réquisition  d'inscription  à son  profit,  V,  806, 
807  et  809.  — ...  pour  donner  mainlevée  de  l'inscription  a son  proQt, 

V,  819.  — Régies  concernant  l'autorisation,  1, 134. — ...  est  expresse 
ou  tacite,  générale  ou  spèciale,  ibid.;  IV,  642.  — Qui  peut  l’accorder, 

1.134.  — La  femme  ne  peut  en  être  dispensée  parle  contrat  de  mariage, 
IV,  637.  — Autorisation  donnée  par  justice,  au  refus  du  mari,  I, 
134;  IV,  642.  — Cas  où  une  pareille  autorisation  est  necessaire, 
tbid.  et  670.  — ...  on  encore  pour  accepter  une  succession  durant  la 
communauté,  IV,  646.  — Quel  tribunal  compétcul  ? I,  134. — L’au- 
torisation donnée  par  justice  a-t-elle  les  mêmes  effets?  IV,  642.  — 
Révocation  de  l’autorisation,  I,  134.  — Nullité  des  actes  à défaut 
d'autorisation,  III,  580.  — L’obligation  nulle  de  la  femme  peut  être 
cautionnée,  V,  759.  — Qui  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation, 

1. 134. —  Quid,  au  cas  de  dissimulation  de  la  qualité  de  femme  mariée? 
ibid.  — Au  cas  de  rescision  des  obligations  pour  défaut  d’autorisa- 
tion, droits  des  créanciers,  III,  554.  — Conséquences,  quant  aux 
dettes  contractées  par  la  femme,  IV,  641  .—L’obligation  contractée  sans 
autorisation  par  la  femme  séparée  de  biens  est-elle  radicalement 
nulle?  IV,  649.  — Ratification  au  cas  de  non-autorisation,  1, 134.  — 
Prescription  de  l’action  en  nullité,  ibid.;  V,  845.  — Renonciation  à la 
prescription,  V,  861. 

V.  Puissance  maritale. 

AUTORISATION  DU  GOUVERNEMENT  nécessaire  pour  la  validité  des 
dispositions  à titre  gratuit  au  profit  de  communes,  établissements 
publics,  etc.,  III,  418.  — ...  pour  accepter  ces  mêmes  dispositions, 
III,  425. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE  fait  à l’enfant  d’un  interdit,  1,  235.  — ...sujet  au 
retour  légal  au  profit  du  donateur,  II,  374.  — Rapport  à succession, 
II,  395,  398  et  402.  — Les  biens  donnés  doivent  être  compris  dans 
la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.  — Aliénation  au 
profit  d’on  successible  à charge  de  rente  viagère  ou  sous  réserve 
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d'usufruit, i ibid.  — Emporte-t-il  stipulation  tacite  du  retour  con- 
ventionnel? III,  175. 

AVANCES  à faire  par  l'usufruitier  pour  le  payement  des  dettes,  III,  496. — 
...  faites  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — ...  par  l'associé, 
dans  l’intérêt  de  la  société,  IV,  717.  — ...  par  le  mandataire,  IV,  622; 
V,  754.  — ...  de  frais  par  la  caution  qui  demande  le  bénéfice  de  divi- 
sion ou  de  discussion,  V,  760. — ...  faites  par  la  caution  ; rembourse* 
ment  par  le  débiteur,  V,  761.  — ...  par  les  gens  de  service  à leurs 
maîtres  sont-elles  privilégiées?  V,  790. — ...par  le  propriétaire  au  fer- 
mier ou  au  locataire  pour  l'exploitation  ; privilège,  V,  791. — ...  des 
frais  d’inscription  hypothécaire,  V,  814.  — ...  des  frais  de  transcrip- 
tion, V,  839. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX  au  cas  de  déclaration  d’absence  de  l'un  des 
époux,  I,  98  et  99.  — ...  perdus  par  l’époux  contre  qui  le  divorce 
est  prononcé,  I,  142  et  148.  — ...  sont-ils  révoqués  en  cas  de  sépa- 
ration de  corps  ? I,  156.  — ...  directs  ou  indirects  pour  le  mari  aux 
dépens  de  la  communauté  ; indemnité,  IV,  642.  — ...  indirects  entre 
époux,  au  cas  de  vente  entre  eux,  IV,  679.  — ...  qui d,  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme?  V,  796.  — ...  par  le  défunt  à son  héritier; 
quand  sujets  ou  non  é rapport,  II,  398.  — Aliénation  au  profit  d’un 
successible,  moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  III, 
455.  — ...  sujets  à réduction,  au  cas  où  quotité  disponible  excédée, 

III,  452.  — Avantages  indirects  entre  époux  en  secondes  noces  ; ré- 
duction, III,  461.  — ...  entre  associés  excédant  la  quotité  disponible  ; 

IV,  715. 

V.  Quotité  disponible,  Réserve. 

AVEU.  Définition  ; judiciaire  ou  exlrajudiciaire  ; actes  le  constituant  ; rè- 
gles générales,  III,  605.  — ...  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  commencement  de  preuve  par  écrit,  III,  598.  — Aveu  en 
matière  de  séparation  de  corps,  1, 153.  — ...  en  matière  de  filiation, 
I,  162.  — Reconnaissance  d’enfant  naturel,  1, 167.  — ._  au  cas  d'o- 
mission de  double  écritd'un  acte  sous  seing  privé,  III,  590.  — ...  ré- 
sultant des  livres  des  marchands,  III,  591.  — ...  pour  prouver  l'exis- 
tence, la  durée,  ou  le  prix  d’un  bail,  IV,  699.  — ...  sur  l’existence 
d’une  transaction  verbale,  V,  767.  — Force  probante  de  l’aveu  judi- 
ciaire; indivisibilité;  exception,  III,  591  et  606.  — Quid,  de  l'aveu 
extrajudiciaire?  III,  607.  — Présomption  légale  y attachée,  III,  587 
et  604.  — Quel  aveu  emporte  reconnaissance  interrompant  la  pres- 
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cri p lion  brevù  temporis,  V,  839. — Acceptation  de  l’aveu  ; sa  rétrac- 
tion, III,  603. 

AVEUGLE.  Capacité  de  faire  donation  ou  testament,  III,  417  et  436.  — Tes- 
tament mystique,  111,440.— Témoin  dans  un  testament,  III,  439.— 
Au  cas  de  signature  apposée  par  lui,  la  convention  est-elle  valable? 
III,  613. 

AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT.  Leur  force,  I,  3. 

AVOCATS.  Leur  ministère,  I,  18.  — Étranger  en  France,  I,  61.  — Fran- 
çais à l'étranger,  I,  69.  — Jusqu’à  quel  point  peuvent  faire  un  aveu 
judiciaire,  III,  603. — Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV, 
679.  — ...  ni  cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693.  — Remise  à 
eux  faite  des  titres  par  les  clients  ; nature  du  contrat,  V,  734.  — 
Honoraires  dus  de  droit  comme  salaires  de  mandat,  V,  734.  — Action 
en  payement  d’bonoraires,  IV,  707.  — Prescription,  V,  839-2°.  — 
...  à la  Cour  de  cassation;  institution,  1,1.18. 

AVOUÉS.  Institution,  I,  18.  — Présumés  autorisés  à faire  tous  aveux  ju- 
diciaires, III,  603.  — Au  cas  d'aveux  sans  pouvoir,  désaveu,  III,  606. 
— Pouvoir  pour  déférer  serment  décisoire,  III,  608.  — Quand  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ...  ni  cessionnaires 
de  droits  litigieux,  IV,  693.  — Remise  de  titres  à eux  faite  par  les 
clients;  nature  du  contrat,  V,  734. — Prescription  de  l’action  en 
restitution,  V,  8o9-2°.  — Espèces  de  mandataires,  et  réputés  sala- 
riés,'V,  730.  — Présomption  d’acceptation  du  mandai,  V,  731.  — 
Intérêts  des  avances  par  eux  faites,  V,  754. — Honoraires;  action 
solidaire  contre  les  clients,  ibid.  — Prescription,  V,  859-2». — Con- 
traignables  par  corps  pour  restitution  des  titres  et  pièces,  V,  772. 
— Dépôt  de  copie  collationnée  pour  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, V,  836. 

AYANT  CAUSE,  AYANT  DROIT.  Ce  que  c’est,  II,  268  et  344.  — Leurs 
droits  et  obligations,  II,  3-16  et  suiv.  — Leurs  droits  au  cas  de  ques- 
tion d’Etat,  I,  160.  — Action  en  désaveu  d’enfants,  1, 161.  — ...  du 
donateur;  défaut  de  transcription  de  la  donation,  III,  480.  — ...Con- 
Drmation  de  donation  nulle,  III,  427  et  386.  — ...  au  cas  de  réduc- 
tion demandée  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible,  III, 
452.  — En  général,  l’action  en  nullité  leur  appartient;  exception,  III, 
579.  — Exercice  de  l’action  en  nullité  pour  vice  du  consentement 
III,  580.  — Foi  due  par  eux  aux  actes  authentiques,  III,  589.  — Re- 
connaissance d’écriture  des  actes  sous  seing  privé;  ceux  de  ces  actes 
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ayant  date  certaine  à leur  égard,  fil,  590.  — ...  du  débiteur;  du 
serment  à eux  déféré,  III,  608.  — Acceptation  ou  répudiation  de  la 
communauté,  IV,  650.  — ...  de  la  femme;  action  en  révocation  de 
l’aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — Jusqu'à  quel  point  le 
cessionnaire  d'une  créance  est  l'ayant  cause  du  cédant,  IV,  691 . — 
...  id.,  au  cas  de  cession  de  droits  successifs,  IV,  692.  — ...  du  débi- 
teur d'une  rente  constituée;  obligations,  IV,  732.  — ...  du  créan- 
cier hypothécaire,  réquisition  de  l’inscription  de  sa  créance,  V,  807. 
— Ils  succèdent  à ses  droits,  V,  813,  821  et  826.  — ...  des  créan- 
ciers à hypothèque  légale;  purge,  V,  836.  — Quand  l'ayant  droit 
peut  ou  non  usucaper  par  dix  ans,  V,  854. 

V.  Héritiers. 


B 


BACS.  Sont  meubles,  II,  255. 

BAIES.  Domaine  public,  II,  260. 

BAIL.  De  l’essence  juridique  du  contrat,  IV,  698.  — En  quoi  le  bail  dif- 
fère de  l’usufruit,  II,  303.  — ...  ou  de  la  vente,  IV,  698.  — Confère- 
t-il  un  droit  personnel  ou  réel?  IV,  697,  698  et  701.—  Conditions  de 
sa  validité  ; capacité  pour  faire  uu  bail,  IV,  699.  — Bail  par  le  tuteur 
des  biens  du  mineur,  I,  221.  — ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  240 
et  241.—  ...  par  le  copropriétaire,  II,  279.—  ...  par  les  communes, 
établissements  publics  ou  communautés  religieuses,  I,  41.  — ...  par 
l’usufruitier,  II,  308. — ...  par  l’usager,  II,  313.  — ...  par  le  mari 
des  biens  propres  de  sa  femme  commune,  IV,  643.  — ...  id.,  pen- 
dant l’instance  en  séparation  de  biens,  IV,  649.  — ...  par  la  femme 
qui  a obtenu  sa  séparation  de  biens,  ibid.  — Quid,  au  cas  d'exclu- 
sion de  communauté?  IV,  664.  — ...  par  le  mari  des  biens  dotaux, 
IV,  668.  — ...  par  l’acquéreur  évincé  depuis  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  IV,  687.  — ...  par  l’acquéreur  à réméré,  IV,  668.  — 
...  par  le  gérant  d’une  société,  IV,  718.  — ...  par  le  mandataire,  V, 
753.  — Capacité  pour  prendre  à bail,  IV,  699.  — Bail  au  profit  du 
tuteur  des  biens  du  mineur,  I,  224  et  225.  — Bail  d’immeubles  sou- 
mis à un  usufruit,  II,  307.  — Bail  d’une  servitude,  II,  338.  — Baui 
des  biens  nationaux  ou  communaux,  IV,  697.  — Bail  de  la  chose  prè- 
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lée  A usage,  IV,  723.  — ...  de  l’immeuble  hypothéqué,  V,  824.  — 
Durée  que  ne  peuvent  dépasser  certains  baux,  IV,  643  et  700.  — Rè- 
gles communes  au  bail  à loyer  et  au  bail  à ferme,  IV,  698.  — Est  par 
écrit  ou  verbal,  IV,  699.  — Modes  de  preuve  de  son  existence,  de  sa 
durée  et  de  son  prix,  IV,  699  et  704.  — Quels  baux  sont  assujettis  à 
la  transcription,  V,  840.  — Des  clauses  accessoires  que  comporte  le 
bail,  IV,  700.  — Obligations  du  bailleur  : délivrance,  entretien  et 
obligation  de  la  chose,  IV,  701.  — Obligations  du  preneur,  IV,  702. 
— Prix  du  bail,  en  quoi  peut  consister;  pot-de-vin,  IV,  698.  — In- 
térêts que  ce  prix  peut  produire,  III,  550.  — Privilège  du  bailleur, 
V,  791  et  828.  — Revendication  par  le  bailleur  des  objets  mobiliers 
garnissant  les  lieux;  prescription,  V,  839-6'’.  — De  la  sous-location 
ou  cession,  IV,  703.  — Règles  particulières  au  bail  à loyer,  IV,  705. 
— ...  id.,  au  bail  à ferme,  IV,  706.  —Pour  ce  dernier,  le  congé  est-il 
nécessaire?  IV,  Ï04. — Les  fermiers  contraignables  par  corps.  V,  771. 
— Quid,  au  cas  de  tacite  reconduction?  IV,  704.  — Des  différentes 
manières  dont  le  bail  prend  lin;  du  congé,  ibid.  — Perte  de  la 
chose  louée,  111,  576.  — ...  ne  cesse  pas  par  la  vente  de  l'immeuble, 
II,  346.  — Le  bail  antérieur  prime  le  postérieur,  ibid.—  De  la  ré- 
siliation par  le  mari  du  bail  personnel  à la  femme  commune,  IV, 
643.  — Eviction,  garantie,  III,  551.  — Bail  de  meubles,  régies,  IV, 
697.  — Dans  ce  cas,  le  bailleur  a-t-il  privilège  pour  le  payement  da 
loyer?  V,  791.  — Bail  à colonage,  incendie,  responsabilité  du  pre- 
neur, IV,  702.  — ...  Règles  particulières  pour  la  présomption  de  sa 
durée,  IV,  704.  — Perte  de  récoltes  pour  le  fermier,  indemnité,  IV, 
706.  — Bail  à domaine congéable,  II,  277  et  280.  — ...  est-il  suscep- 
tible d’hypothèque  ? V,  788.  — Bail  héréditaire,  IV,  700.  — Bail  à 
locatairie  perpétuelle,  II,  280.  — Bail  à rente,  IV,  731.  — Bail  à vie. 
ce  que  c’est,  IV,  700.  — ...  se  confond-il  avec  l’usufruit?  U,  303. 

V.  Fermier,  Locataire,  Louage , Sous- Location. 

BAINS.  Quels  accessoires  sont  immeubles  par  destination.  II,  254.  — ... 
sur  bateaux,  sont  meubles,  II,  255.  — Dépôts  nécessaires  faits  dans 
les  bains  publics,  responsabilité,  V,  739. 

BALCON.  Vue  sur  les  héritages  voisins,  II,  329. 

BANQUIER.  Mineur,  action  en  restitution,  III,  582.  — Billets,  approbation 
de  somme,  III,  590. 

BATEAUX.  Sont  meubles,  II,  255. 

BATIMENTS.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  U,  253.  — ...  de  mer. 
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réputés  meubles,  II,  255.  — Bdtiments  affectés  aux  autorités,  do- 
maine de  l’Etat,  II,  260.  — Destruction  au  cas  d'usufruit,  11,309.— 
Responsabilité  des  propriétaires  au  cas  de  ruine  ou  de  dommage 
causé,  II,  277  ; IV,  629.  — Bâtiments  construits  pour  être  démolis 
non  susceptibles  d’hypotheques,  V,  788. 

BEAU-FRÈRE  ET  BELLE-SOEUR.  Prohibition  de  mariage,  1, 124  et  126. 

BEAU-PÈRE  OU  BULLE-MÈRE.  Aliments,  I,  131. 

BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION  OU  DE  DIVISION.  V.  Discussion,  Division. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  Définition;  caractères,  II,  379  et  386.  — En 
quoi  diffère  de  la  position  de  la  femme  faisant  inventaire  pour  fixer  sa 
part  dans  les  dettes  de  la  communauté,  IV,  653.  — Est  facultatif  ou 
nécessaire,  II,  379. — Cas  et  formes  de  l'acceptation  bénéficiaire,  ibid, 
— ...  forcée  au  cas  de  succession  ou  de  legs  universel  au  profit  du 
mineur,  I,  221.  — ...  doit-elle  avoir  lieu  au  cas  d'exercice  du  retour 
légal?  II,  375.  — ...  est-elle  nécessaire  à l’enfant  naturel  pour  n’êlre 
pas  tenu  des  dettes?  II,  407. — ...  ou  aux  successeurs  irréguliers 
pour  n’èlre  tenus  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  l'actif?  II, 
409.  — Acceptation  au  cas  de  legs  universel,  III,  498  et  499.  — ... 
au  cas  de  successions  advenues  à l'un  des  époux  durant  la  commu- 
nauté, IV,  646.  — Acceptation  bénéficiaire  par  quelques-uns  des  hé- 
ritiers, et  acceptation  pure  et  simple  par  les  autres  ; conséquences, 
II,  383;  V,  808.  — Jusqu'à  quelle  époque  l’acceptation  bénéficiaire 
peut  avoir  lieu,  II,  381 . — De  l’interdiction  d’user  du  bénéfice  d’in- 
ventaire, II,  379;  III,  498.  — Droits  et  obligations  résultant  du  bé- 
néfice d’inventaire,  II,  386.  — II  entraîne  séparation  des  patrimoines, 

II,  264  et  385.  — Héritier  pas  tenu  des  dettes  sur  son  patrimoine,  II, 
408.  — Au  cas  de  payement  de  la  dette,  subrogation  legale,  III,  563. 
— Contribution  aux  dettes  de  la  succession,  II,  403.  — Droit  pour 
l'héritier  de  réclamer  le  payemeut  de  scs  créances,  II,  406.  — Ré- 
quisition d'inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens,  V,  808.  — Leur 
renouvellement,  V,  818.—  Rapporté  succession  dù  par  ou  à l’héritier 
bénéficiaire,  II,  396  et  397.  — Cas  où  l’héritier  bénéficiaire  ne  peut 
demander  la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible, 

III, 452.  — Demande  en  réduction  des  legs  particuliers,  III,  487.  — 
Vente  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ; formes,  tribunal 
compétent,  II,  386.—  Causes  de  déchéance  du  bénéfice  d’inventaire, 
II,  378  et  379.—  Caution  à fournir  par  l’héritier,  V,  764.  — Frais  de 
bénéfice  d'inventaire;  charges  de  la  succession;  privilège,  IU,  433; 
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V,  790.  — Suspension  de  la  prescription  pour  ou  contre  l'héritier 
bénéficiaire  à l’égard  de  la  succession,  V,  845. 

BÉNÉFICES  D’ASSOCIÉS.  Caractères,  IV,  713.  — Mode  de  partage  entre 
les  associés,  IV,  717  et  721.  — Répartition  inégale  des  bénéfices  et 
des  perles,  IV,  713  et  710. 

BESTIAUX.  Quand  sont  compris  dans  les  donations  avec  substitution,  III, 
-169.  — ...nécessaires  à l’exploitation  du  fermier,  IV,  706.  — 
...donnés à cheptel,  IV,  712. 

V.  Animaux. 

BIBLIOTHÈQUE.  Legs  de  bibliothèque  avec  substitution,  inventaire,  III, 
469. — Au  cas  de  legs,  livres  advenus  depuis,  III,  ÎSOO. — ...  donnée 
en  gage,  description,  V,  779. 

BIENFAISANCE  (Cohtbat  de).  Ce  que  c'est,  III,  611.  — Donation,  III, 
415.  — Prêt  à usage,  IV,  722  et  723.  — Quid,  du  prêt  de  consom- 
mation ? IV,  722.  — Dépôt,  V,  734.  — Cas  où  la  rente  viagère  l’est, 
V,  747.  — Mandai  non  salarié,  V,  750.  — Jusqu’à  quel  point  le 
cautionnement  l’est,  V,  757. 

BIENS.  Des  biens  en  général,  II,  251.  — Sont  meubles  ou  immeubles,  II, 
252  et  s. — ...  domaniaux,  1,  67  ; II,  260  et  261.—  ...  communaux, 
ilid.  — ...  vacants,  II,  260.  — ...  dotaux  et  paraphernaux,  IV,  666 
et  suiv.  — Comment  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet, 

II,  293, 342  et  suiv. 

BILATÉRAL  (Coïitkat),  111,611. 

BILLETS.  De  femme  commerçante,  I,  134.  — Don  manuel,  III,  428.  — 
Approbation  de  somme,  III,  590.  — ...  au  porteur  sont-ils  valables? 

III,  G12.  — Leur  transmission  par  tradition  manuelle,  V,  849. 

BLANC  SEING.  Sa  valeur,  III,  590.  — Consentement  pour  mariage,  I, 
112.  — Abus  de  blanc  seing,  preuve  testimoniale,  III,  596  et  599. 

BLANCS.  Actes  de  l’état  civil,  I,  76.  — Registres  des  conservateurs,  V, 

805. 

) 

BLÉS  EN  VERT.  V.  Graim. 

BLOC  (Veste  es).  Quand  elle  a lieu,  IV,  675.  — Déficit,  IV,  683. 

BOIS  ET  FORÊTS.  Meubles  ou  immeubles,  II.  253.  — Usufruitier,  II,  308. 
— Usager,  II,  313et338.  — Fruits  naturels,  II,  277. — Forêts  natio- 
nales ; domaine  de  l’État,  II,  260.—  Distance  pour  plantation  des  ar- 
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bres,  II,  326.  —Droit  débranchement  des  arbres,  II,  327.  — Restric- 
tion du  droit  de  propriété  quant  à l'usage  et  à l'exploitation  des  bois, 
II,  276.  — Commerce  des  bois  défendu  aux  agents  forestiers,  IV,  679. 
— La  vente  de  bois  est-elle  sujette  à rescision  pour  lésion  ? IV,  689. 
— Bail  verbal  d’un  bois  taillis,  durée,  IV,  704.  — Prescription  de 
i l’action  en  dommages-intérêts  pour  délits,  V,  839-6°. 

BON  ou  approuvé  de  sommes,  III,  390. 

BONNE  FOI.  — Ses  effets  an  cas  de  mariage  nul  ou  putatif,  I,  123  ; III, 
485  et  514.  — Pas  admise  au  cas  d’uuion  illégitime,  I,  172.  — Ses 
effets  dans  les  contrats  avec  le  mineur  émancipé,  1,  240.  — ...en  fait 
d'acquisition  ou  de  conservation  de  la  possession,  II,  283. — ...au  cas 
d’action  possessoire,  U,  287.  — ...  au  cas  de  travaux  sur  le  sol  d’au- 
trui, II,  297.  — Ses  effets  sur  la  perception  des  fruits,  1, 101  et  103; 

II, 383  et  393;  III,  533  et  536;  IV,  680.  — ...au  cas  d’actes  faits  par 
l’héritier  apparent,  II,  278.  — ...à  l’égard  du  tiers  détenteur  au  cas 
de  réduction  des  donations,  111,437.  — ...au  cas  de  nullité  ou  resci- 
sion d’une  obligation,  III,  583.  — Ses  effets  sur  les  payements,  III, 
558  et  559.  — ...  au  cas  de  suppression  de  titre  lors  d’un  paye- 
ment reçu  par  erreur,  IV,  623.  — ...  au  cas  de  choses  indûment  re- 
çues, »'6»’d.— au  cas  de  vente  de  la  chose  d’autrui,  IV,  680.—  ...  au  cas 
d’acquisition  d’une  chose  mobilière  déjà  vendue  à un  autre,  II,  345; 

III,  531  ; IV,  716.  — ...  au  cas  de  bail  de  la  chose  d'autrui,  IV,  699. 
— ...au  cas  de  cession  de  biens,  III,  563. — . . . nécessaire  pour  acquérir 
par  la  prescription.  Y,  849,  834.  — ...  pour  la  prescription  de  dix  ans 
du  tiers  détenteur  avec  titre,  V,  831,  833,  854:  — ...  se  présume 
toujours,  II,  293  ; V,  854.  — Des  contrats  de  bonne  foi  et  de  droit 
étroit,  111,^11. 

BONNES  MOEURS.  Nullité  des  actes,  clauses  et  conditions  qui  y sont  con- 
traires, I,  34;  III,  534  et  616.  — ...  spécialement,  en  matière  de  do- 
nations, III,  464.  — ...  ou  de  conventions  matrimoniales,  IV,  637. 
— Promesse  de  mariage,  1, 117.  — Clause  exemptant  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes,  V,  753.  — Obligation  nulle  ; payement  ; répé- 
tition, FV,  623.  — Novation  d’une  obligation  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  III,  366. 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE.  Jouissance  du  tuteur,  1,  221.  — ...  de  l’usu- 
' fruitier,  II,  307,  308  et  309  ; IV,  664.  — ...  de  l’usager,  II,  313.  — 
...  du  grevé  de  substitution,  III,  471.  — ...  du  débiteur  au  cas  de 
l’obligation  de  donner,  lit,  531.  — ...  ou  jusqu’à  l’accomplissement 
de  la  condition,  III,  548.  — ...  du  gérantdes  affaires  d’autrui,  IV,  622. 
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— ...  du  mari,  administrateur  des  biens  propres  de  sa  femme  com- 
mune, IV,  643.  — ...  ou  des  biens  douas,  IV,  668.  — Au  cas  de 
vente  li  l'essai,  IV,  675.  — ...  de  l'acquéreur  entre  la  vente  et  l'évic- 
tion, IV, '685.  — ...  du  preneur  à bail,  IV,  702.  — ...  du  locataire 
de  meubles,  IV,  697.  — ...  du  fermier,  IV,  706.  — ...  du  preneur 
à cheptel,  IV,  712.  — ...  de  l'emprunteur  à usagé,  IV,  724.  — ... 
du  dépositaire  volontaire,  V,  736.  — ...  du  mandataire,  V,  733.  — ... 
du  créancier  gagiste,  V,  781.. — ...  ou  antichrèsiste,  V,  783.  — ... 
du  détenteur  de  l’immeuble  hypothéqué,  V,  824. 

BORDEREAUX  D’INSCRIPTION.  Indications  qu'ils  doivent  contenir,  V, 
814.  — Effets  de  leur  régularité  ou  de  leur  irrégularité  sur  la  vali- 
dité des  inscriptions,  V,  813.  — ...  à déposer  de  nouveau  au  cas 
de  rectification  d'une  inscription,  V,  816.  — Formes  de  ceux  de  re- 
nouvellement, V,  818. 

BORNAGE  (Action  es).  Cas  et  régies,  II,  320.  — Les  bornes  constituent 
des  litres,  III,  588. 

BOUCHERS.  Fournitures  ; privilège,  V,  790.  ' 

BOULANGERS.  Fournitures  ; privilège,  V,  700. 

BRANCHES  d’arbres,  droit  de  les  faire  couper,  II,  327.  — Quid,  quand 
elles  ne  causent  point  de  préjudice?  II,  326.  — ...  de  famille, 
partage  après  la  division  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle, 
II,  360.  — Au  cas  de  représentation,  11,  361. 

BRASSERIE.  Quels  accessoires  sont  immeubles  par  destination,  IL  254. 

BREVET.  V.  Minutes,  Office. 

BREVET  D’INVENTION.  V.  Propriété  littéraire,  artistique  et  industrie/le. 


C 


CADUCITÉ.  V.  Donations , Legs,  Testament. 

CAISSE  DES  CONSIGNATIONS.  Versement  des  deniers  des  successions  va- 
cantes, 11,  411.  — ...  reçoit  la  consiguation  des  sommes,  au  cas  de 
refus  d'offres,  III,  504.  — Ses  préposés  coolraignables  par  corps, 
. V,  772. 
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CALCUL.  Erreur  dans  un  compte  de  tutelle,  1,  230.  — ...  ou  dans  une 
transaction,  V,  769. 

CANAUX.  Quand  font  ou  non  partie  du  domaine  public,  II,  260.  — Pro- 
priété de  leurs  eaux,  II,  319.  — Pont  jeté  sur  un  canal  artificiel, 
pour  l’exercice  d'un  droit  de  passage,  II,  338. 

CAPACITÉ.  Capacité  juridique  relativement  aux  droits  civils  et  politiques, 
I,  SI.  — ...  de  l'étranger,  I,  29.  — ...  physique,  morale  ou  civile, 
I,  193.  — Différentes  sortes  de  capacité,  III,  417.  — ...  pour  con- 
tracter mariage,  I,  HO  et  113. — ...  pour  faire  les  conventions  y re- 
latives, IV,  633.  — ...  pour  adopter,  I,  173.  — ...  pour  succéder; 
à quelle  époque  s’apprécie,  II,  376.  — ...  pour  accepter  uue  succes- 
sion, II,  378.  — ...  ou  y renoucer,  II,  380.  — ...  pour  exercer  l’ac- 
tion en  partage,  II, *388.  — ...  pour  disposer  à titre  gratuit,  III,  417, 
444  et  463.  — ...  pour  faire  une  donation  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  111,322.  — ...  pour  recevoir  à titre  gratuit,  III,  418  et 
428.  — Epoque  4 considérer  relativement  à la  capacité  de  disposer  ou 
recevoir  à titre  gratuit,  111,  419.  — ...  pour  contracter,  III,  380  et 
813.  — ...  pour  payer,  III,  338.  — ...  pour  recevoir  le  payement, 
111,  339.  — ...  pour  faire  ou  accepter  une  renonciation,  III,  368.  — 
...  pour  faire  un  aveu,  III,  603.  — ...  pour  déférer  ou  référer  le  ser- 
ment, III,  608.  — ...  pour  vendre  et  acheter,  IV,  679.  — ...  pour 
donner  ou  prendre  à bail,  IV,  699.  — ...  pour  prêter  ou  emprunter 
à usage,  IV,  723.  — ...  pour  faire  ou  recevoir  un  dépôt  volontaire,  V, 
793.  — ...  pour  donner  un  mandat  ou  s’eu  charger,  V,  731.  — 
...  pour  se  reudre  caution,  V,  739.  — ...  pour  transiger,  V,  767.  — 
...  pour  ddtiner  ou  recevoir  un  gage,  V,  779.  — ...  ou  uneanlichrése, 
V,  783.  — ...  pour  requérir  inscription  des  hypothèques  légales, 
V,  836.  — ...  pourdonner  mainlevée  d’une  inscription,  V,  819.  — 
...  pour  faire  le  délaissement  par  hypothèque,  V,  823.  — ...  pour 
faire  offre  de  payer  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  V, 
832. — ...  pour  former  pne  surenchère,  V,  833.  — ...  pour  usucaper 
et  pour  prescrire,  V,  844.  — ...  pouç  renoncer  à une  prescription 
acquise,  V,  861. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.  V.  Me r. 

CAPITAL.  Mode  d'imputation  sur  le  capital,  au  cas  de  payement,  III,  362. 
— ...  au  cas  d'inléréls  non  dus  et  payés,  IV,  728  et  729.  — Quo- 
tité de  capital  non  dépassée  pour  l’admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, III,  396.  — ...  indifférente  pour  la  délation  du  serment 


Digitized  by  Google 


384 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

décisoire,  III,  608.  — Mode  de  fixation  du  capital  d’une  rente,  IV, 
731.  — ...  de  rente  constituée,  quand  il  devient  exigible,  IV,  732.— 
...  de  la  créance  hypothécaire  à énoncer  dans  les  bordereaux  d’in- 
scription, V,  814. 

CAPITAUX.  Réception  et  placement  des  capitaux  de  l'absent,  I,  100.  — 
...  du  mineur,  I,  219  et  221.  — ...  du  mineur  émancipé,  I,  241.  — 
...  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  I,  249.  — Capitaux 
d’une  succession  vacante,  dépôt,  I,  411.  — Recouvrement  des  capi- 
taux par  l'exécuteur  testamentaire,  111,491. — Réception  et  placement 
des  capitaux  grevés  de  substitution,  III,  469  et470.  — ...  ibid.,  de  ses 
capitaux  mobiliers  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  — Récep- 
tion par  le  mari  des  capitaux  du  fonds  dotal,  IV,  668.  — ...  touchés 
par  le  cédant  d’une  hérédité,  délivrance  au  cessionnaire,  IV,  692.— 
Ceux  que  peut  recevoir  le  mandataire,  V,  753. 

CAPTATION  ET  SUGGESTION  en  matière  de  dispositions  à titre  gratuit, 
caractères  et  preuve,  III,  417  et  422.  — Le  concubinage  les  fait  pré- 
sumer, 111,  418. 

CARRIÈRES.  Sont  immeubles,  II,  253.—  Produits,  fruits  naturels,  II,  277. 
— Restriction  du  droit  de  propriété,  quant  à leur  exploitation,  II, 
ibid.  — Produits  de  celles  ouvertes  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  II, 
295.  — Droits  de  l'usufruitier,  II,  308.  — Quels  produits  entrent 
dans  la  communauté,  IV,  640.  — Concession  d'ouverture  faite  parle 
mari  sur  un  propre  de  sa  femme,  IV,  643.  — Mode  de  jouissance  du 
preneur  à bail,  IV,  702. — ...  prises  indépendamment  de  la  surface, 
sont-elles  susceptibles  d’hypothèque?  V,  788. 

CAS  FORTUIT.  Caractères,  III,  549.  — Destruction  de  la  chose  soumises 
l’usufruit,  II,  309  et  310.  — Perte  ou  dommage  de  la  chose  rappor- 
table  à succession,  II,  400.  — Perte  ou  destruction  de  testament; 
preuve  admissible,  III,  416.  — ...  fait  réputer  la  condition  défaillie, 
111,  534.  — ...  cause  de  l’inexécution  de  l’obligation,  III,  549.  — 
Quand  perte  de  la  chose  éteint  l'obligation,  III,  576.  — Lésion  du 
mineur,  action  en  rescision,  III,  582.  — Perle  de  litre,  preuve  testi- 
moniale, III,  599.  — ...  causant  dommage  à une  personne  sans  enri- 
chir une  autre,  point  cause  d’obligation,  IV,  620.  — Quand  le  gérant 
des  affaires  d'aulrui  en  est  tenu,  IV,  622.  — ...  au  cas  de  responsa- 
bilité pour  délit,  charge  de  preuve,  IV,  625.  — Perle  on  détérioration 
des  biens  de  la  femme  au  cas  d’exclusion  de  communauté,  IV,  664. 
— ...  empêchant  le  relirement  delà  chose  par  l’acheteur,  IV,  687. — 
...  au  cas  d’inccudie  de  la  chose  louée,  IV,  702.  — Perte  totale  on 
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partielle  «le  la  chose  louée,  IV,  704.  — Perte  de  récoltes  par  le  fer- 
mier, IV,  700.  — Responsabilité  du  voiturier,  IV,  709.  — Perte  totale 
ou  partielle  du  cheptel,  IV,  712.  — Perte  de  In  chose  prêtée  à usage, 
IV,  724. 

CASSATION.  Cas  où  il  y a lieu  à pourvoi,  l,  37.  — Instance  en  mainlevée 
d'opposition  à mariage,  1, 122.  — Pourvoi  en  matière  de  divorce,  1, 
142  et  146.  — ...  en  matière  d’adoption,  1, 176.  — Appréciation  sur 
les  cas  de  possession  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  11,295.  — ...  auicas 
d’obligation  naturelle,. III,  525.  — Payement  lait  en  vertu  d'un  arrêt 
qui  a été  depuis  cassé,  répétition,  IV,  623.  — Exercice  du  retrait  li- 
tigieux pendant  le  pourvoi,  IV,  693.  — Interprétation  des  transac- 
tions, V,  768.  — Le  moyen  de  prescription  ne  peut  y être  invoqué 
pour  la  première  fois,  V,  860. 

V.  Cour  de  cassation. 

CAUSE  exprimée  dans  une  donation,  111,  420.  — ...  ou  dans  un  testament, 
III,  421.—  Cause  des  obligations  conventionnelles,  III,  615.  — Au 
cas  de  cause  fausse,  à qui  charge  de  prouver,  III,  587.  — Obligation 
sans  cause,  trausacliou,  V,  765.  — Cause  illicite,  obligation  ou  con- 
trat nul,  III,  580  et  615.  — Eu  pareil  cas,  la  preuve  testimoniale  est- 
elle  admissible?  111,  599.  — ...  cl  le  serment  décisoire  peut-il  être 
déféré?  111,  608. 

CAUTION,  CAUTIONNEMENT.  Définition,  ce  qui  est  de  l’essence  du  cau- 
tionnement, V,  757.  — En  quoi  il  diffère  du  gage,  V,  777.  — ...  ne 
constitue  qu’une  obligation  accessoire,  III,  538.  — Des  différentes 
espèces  de  cautions  : conventionnelle,  légale  ou  judiciaire,  V,  758  et 
764.  — Conditions  de  la  validité  du  cautionnement,  V,  759.  — Cau- 
tionnement d’une  obligation  naturelle,  Ili,  525.  — ...  par  la  femme 
mariée,  autorisation,  1, 134. — Quid,  du  cautionnement  commercial 
par  la  femme  marchande  publique?  ibid.  — ...  par  la  femme  sé- 
parée de  biens,  IV,  649.  — Femme  obligée  solidairement  avec  sou 
mari,  réputée  caution,  IV,  643.  — ...  par  la  femme  dotale  pour  l'éta- 
blissement des  enfants,  IV,  670.  — Cautionnement  donné  à l’insu  du 
débiteur,  V,  757,  761.  — ...  par  l'étranger,  caution  judicatum  solvt, 
1,  60;  V,  841.  — ...  ou  au  cas  d'arrestation  provisoire,  V,  772.  — 
...  paries  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  I,  98  et  103. 
— ...  au  cas  de  continuation  de  commuoaulé  par  suite  d'absence,  1, 
99.  — ...  est-il  dû  par  le  tuteur?  I,  221.  — ...  à fournir  par  l'usu- 
fruitier, 11,  306,  307  , 308,  311,  360  ; IV,  664.  — ...  et  à défaut,  sé- 
questre judiciaire,  V,  742.  — ...  par  l'acquéreur  de  l'usufruitier,  II, 
t.  v.  • 25 
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30tfc  — ...  est  il  il  A #n  cas  d’ustifrml  légal  ? 1, 189  el  219.  — ...  par 
l’usager,  II,  313.  — ...  par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  38G.  — ...parles 
successeurs  irréguliers,  11,  ■409.  — ...  pour  assurer  le  payement  d'un 
legs,  111,  492.  — ...  pour  un  débiteur  failli,  an  cas  de  créance  sous 
condition  suspensive,  111,535.  — ...  par  le  mari  pour  le  préciput  de 
la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  IV,  662.  — ...ou  pour  restitu- 
tion de  la  dot,  IV,  668  et  673.  — ...  par  la  rerame  au  cas  de  rembour- 
sement de  la  dot,  IV,  649.  — ....  par  l’acheteur  devenu  insolvable 
avant  la  délivrance  de  la  chose,  IV,  683.  — ...  par  le  vendeur  au  cas 
de  craiutc  d'éviction  par  l’acquéreur,  IV,  687.  — ...  par  le  locataire 
dont  le  mobilier  est  insuffisant,  IV,  703.  — ...  au  cas  d’exécution  pro- 
visoire du  jugement  prononçaul  la  contrainte  par  corps,  V,  775.  — 
...  ati  cas  de  collocation  d'une  créance  hypothécaire  sons  condiliou  ré- 
solutoire, V,  827.  — ...  au  cas  de  surenchère,  V,  759  et  833.  — Un 
nantissement  peut-il  en  tenir  lieu?  1,  98  ; 11,  307,  386;  V,  757,  764 
et  833. — Ou  bien  une  hypothèque?  11,  307  ; V,  737,  763, 764. — Peut- 
on  présenter  plusieurs  personnes  pour  caution?  II,  386. — Des  effets 
du  cautionnement  entre  le  créancier  cl  la  caution,  V,  760.  — Caution 
du  défunt  poursuivie  par  l'héritier  bénéficiaire  créancier  du  défunt,  il, 
386.  — Cautionnement  offert  par  le  mari,  est-il  obstacle  4 la  demande 
en  séparation  de  biens?  IV,  649.  — Dans  quels  cas  la  caution  con- 
traiguable  par  corps,  V,  771.  — Des  effets  du  cautionnement  entre  le 
débiteur  el  la  caution,  V,  761.  — Cautionnement  du  père  pour  le  fils 
est-il  sujet  au  rapporta  succession?  11,  398. — Recours  de  la  caution 
coulrc  le  debiteur  au  cas  de  dommages-intérêts  prononcés,  111,  550. 
— ...  nu  cas  de  payement  par  la  caution,  subrogation  légale  dans  les 
droits  du  créancier,  111, 563.  — Des  effets  du  cautionnement  entre  les 
cotidéjusseurs,  V,  762.  — Du  bénéfice  dedivisiou  entre  les  colidéjus- 
seurs,  V,  760.  — Obligation  de  codébiteurs  solidaires  pour  la  dette 
personnelle  de  l'un  d'eux,  111,  528.  — Cautionnement  par  le  mari, 
dette  de  communauté,  IV,  642.  — Comment  s’éteint  le  cautionne- 
ment, V,  763.  — Est-il  révoqué  pour  cause  de  surveuauce  d'enfant  à 
la  cauliou  ? 111,  485.  — Décharge  au  cas  d'impossibilité  de  subroga- 
tion daus  les  droits  du  créancier,  llf,  528.  — Extinction  par  la  no- 
vation, 111,  566.  — ...  parla  remise  de  la  dette,  111,  569.  — ...  par 
la  compensation,  III,  571  el  573.  — ...  par  la  confusion,  111,  575. 
— Actes  interruptifs  de  la  prescription  à l'égard  de  la  caution  ou 
du  débiteur,  V,  847.  — Prescription  des  intérêts  payés  par  la  caution 
pour  le  debiteur,  V,  859-2°.  — Caution  peut  opposer  la  prescrip- 
tion, au  cas  de  renonciation  par  le  débiteur,  V,  860,  — Du  certifie#- 
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leur  de  caution,  V,  757.  — Peut-il  invoquer  les  bénéfices  de  divi- 
sion ou  de  discussion  ? V,  760. 

V.  Approbation  de  somme.  Double  écrit. 

CAUTIONNEMENT  DES  COMPTABLES  ET  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 
En  quoi  consiste,  V,  758.  — Privilège  résultant  pour  prévarications 
et  faits  de  charge,  V,  791.  — Privilège  dn  second  ordre  ou  du  bail- 
leur de  fonds,  ibid.  — Quand  le  vcrifemcnl  de  deniers  pour  un 
cautionnement  donne  lieu  ou  non  à récompense  pour  la  communauté, 
IV,  644. 

CÉDULE.  Interrompt  la  prescription  brevis  temporis,  V,  859. 

CESSION  DE  BIENS.  Définition  ; espèces  et  conditions,  III,  505.  — ...par 
l'étranger,  I,  60.  — Le  dépositaire  infidèle  pas  admissible,  V,  736.  — 
Effets  de  la  cession,  II,  301  ; III,  568.  — Ne  fait  pas  cesser  le  droit 
d'autorisation  par  le  mari,  I,  134. — Fait  cesser  la  contrainte  par 
corps,  II,  272.  — Est  un  moyen  spécial  de  libération,  III,  556.  — 
llypollteque  constituée  ultérieurement  par  le  débiteur,  nulle  , V , 
799.  — Réquisition  d'inscription  depuis  la  cession,  V,  808. — Vente 
des  biens  aux  enchères,  IV,  676.  — Nul  n’est  tenu  de  céder  sa  pro- 
priété, excepté  pour  cause  d'utilité  publique,  II,  274  et  277. 

CESSION  DE  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS,  V,  690  et 
691.  — ...  des  créances  du  mineur  par  le  tuteur,  I,  221. — ...  au 
profit  du  tuteur  de  créances  contre  le  mineur,  I,  224. — ...  des 
créances  du  mineur  émancipé,  I,  241. — ...  par  l’usufruitier,  11, 
306.  — ...  de  créances  venant  de  l'étranger;  compétence,  I,  62. 
— ...  souscrites  par  uu  étranger;  arrestation  provisoire,  V,  772. 
— Des  cessions  avec  stipulations  usuraires , IV , 729.  — Déli- 
vrance de  la  chose  cédée , signification  au  débiteur  cédé,  ou  accep- 
tation par  lui.  II,  345;  III,  563;  IV,  683  et  691.  — Signification 
au  domicile  éln,  I,  92.  — Connaissance  acquise  par  le  débiteur, 
équivaut-elle  A signification?  IV,  691.  — Cessions  pour  lesquelles 
la  tradition  fhanuellc  suffit  ; effets  au  porteur,  etc.,  V,  849.  — Cas  où 
le  cessionnaire  est  un  tiers  ii  défaut  de  date  certaine,  III,  590.  — 
Quand  compensation  opposable , III,  573.  — En  cas  de  non-payement 
du  prix,  privilège,  V,  791 . — Cession  de  créances  avec  subrogation, 
III,  563.  — Effet  de  l'inscription  prise  par  le  cédant,  quant  au 
cessionnaire  ; mention  de  la  cession,  V,  807.  — Cession  de  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  ; rang  du  cessionnaire , V , 827.  — 
Poursuite  en  expropriation  par  le  cessionnaire,  V,  841 . — Cession 
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d’actions,  au  cas  de  compensation,  III,  573.  — ...  au  cas  de  perte 
de  la  chose,  111,  576.  — Cession  de  bail  ; en  quoi  diffère  de  sous- 
location  ; effets,  IV,  703.  — Cession  du  droit  hypothécaire,  V,  826. 
— ...  par  la  femme,  à un  tiers,  de  son  hypothèque  légale;  dif- 
fère-t-elle de  renonciation  ou  subrogation?  Conditions, et  effets, 
V,  796.  — Cession  de  droits  litigieux,  IV,  693.  — Cession  de  droits 
successifs;  retrait,  IV,  692.  — ...  de  la  portion  d’un  héritier  dans 
les  créances  de  la  successiou,  II,  403.  — Cession  par  un  associé  de 
sa  partdans  la  société;  effets,  IV,  717.  — Droits  d’usage  et  d'hafai - 
tation  non  cessibles,  11,  313  et  314. 

CHARGES.  Obligation  pour  les  citoyens  de  supporter  les  charges  publiques, 
111,  525;  IV,  620.  — Ainsi  celle  de  tuteur;  dispenses,  1,  194,198,  207 
à 209,  214  et  226.  — Celle  du  subrogé  tuteur,  1, 194  et  214.  — ...  de 
curateur,  1,  237.  — (Juid , des  fonctions  de  conseil  judiciaire  ou  de 
conseil  donné  par  le  mari  à la  femme?  1, 246.— ...  et  des  fonctions  de 
séquestre  judiciaire,  V,  742.— L’acceptation  de  ces  charges  entraîne- 
l-elle  un  quasi-contrat  ou  un  mandat?  IV,  621. — Charges  et  dettes  sup- 
portées par  l'absent  au  cas  de  retour,  1, 103. — ...  par  l'usufruitier.  11, 
309.—...  par  l’usager,  11,  313. — ...  héréditaires,  ou  de  la  succession, 
eu  quoi  consistent,  11,  384. — ...  dont  les  héritiers  tenus,  II,  384,  404 
et  suiv. — ...au  cas  de  séparation  des  patrimoines,  II,  385.—  ...  dont 
l'héritier  bénéficiaire  lenn,  11,386.  — ...  au  cas  de  cession  de  l'héré- 
dité, IV,  692.  — Comment  l’enfant  naturel  en  est  tenu.  H,  407.  — ... 
au  cas  d'exercice  du  retour  légal,  11,  375.  — Comment  les  légataires 
tenus,  H,  349;  111,496.  — ...  au  cas  d'extinction,  rapport  à succession, 
II,  400.  — ...  à déduire  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455. 
— Charges  des  biens  donnés  entre-vifs,  III,  415.  — Jusqu'à  quel 
point  le  donataire  est  teuu  des  charges  du  donateur,  III,  -182.  — 
Charges  des  biens  grevés  de  substitution,  III,  470.  — ...  celles  sup- 
portées par  la  communauté,  IV,  641.  — Extinction  des  charges  au 
cas  de  résolution  de  la  vente,  IV,  687.  — ...  au  cas  d'exercice  du 
réméré,  IV,  688.  — Charges  accessoires  d'un  prix  de  vente,  privi- 
lège du  vendeur,  V,  793.  — ...  à mentionner  dans  les  notifications 
aux  créanciers  inscrits  à l’effet  de  payer,  V,  832.  — ...  à ajouter  au 
prix,  au  cas  de  surenchère,  V,  833. 

CHARPENTIERS.  Marchés;  régies  et  responsabilité,  IV,  710. 

CHARilETIERS.  V.  Voiturier. 

CHARTES  de  1814  et  de  1830,  I,  4. 
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CHASSE.  Règles  la  concernant;  concession  du  droit  de  chasse,  11,294.  — 
Jouissance  par  l’usufruitier,  H,  308.  — Quand  le  droit  de  chasse  n’est 
pas  une  servitude  en  faveur  de  la  personne,  II,  332.  — ...  Elle  peut 
être  louée,  IV,  699.  — Le  droit  de  chasse  appartient-il  nu  fermier? 
Il,  294  ; IV,  701.  — Prescription  de  l’action  en  dommages-intérêts 
pour  délits,  V.  839-6". 

CHAUDIERES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  251. 

CHEMINEES  adossées  contre  un  mur,  II,  322.  — Construction,  distances, 

II,  328. 

CHEMINS  dépendant  du  domaine  public.  II,  260. — ...  de  halage,  11, 
291.  — ...  vicinaux,  II,  260. — Les  fossés  sont-ils  présumés  mi- 
toyens ? Il,  323. — Servitude  pour  les  construire  ou  réparer,  II,  316. 
—Chemins  impraticables  ; droit  de  passage,  11,331 . — Ne  peuvent  être 
lottéïj,  IV,  699.  — Chemins  de  fer;  leurs  accessoires  immeubles  par 
destination,  II,  234. 

CHEPTEL.  Animaux  donnés  .S  cheptel  sont  meubles  on  immeubles.  11, 

234.  — Caractères  et  généralités,  IV,  696  et  711.  — Différentes  es- 
pèces ; régies,  IV,  712.  — Au  cas  de  non-restitution,  preneur  cou- 
traignable  par  corps,  V,  773. 

CHEVAUX.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  mol  meubla  meublants,  II , 

235. 

CHOSE  D’AUTRUI.  De  l'acquisition  du  palrimuine  d'autrui.  II,  268.  — 
Droits  réels  qu’on  peut  avoir  sur  ce  patrimoine,  II,  270.  — Chose 
d'autrui  devenue  immeuble  par  destination,  II,  234. — ...  mise  en 
, œuvre  et  confondue,  11,298.  — ...  objet  de  dispositions  à litre  gra- 
tuit, III,  445. — ...  au  cas  de  donation,  garantie,  III,  481. — Legs  de 
la  chose  d’autrui,  II,  343;  III,  443.  — Q>ùd,  de  la  chose  de  l'héri- 
tier ou  du  légataire?  III,  445.  — Payement  avec  la  chose  d’autrui, 

III,  338.  — Vente  de  la  chose  d’autrui,  nulle,  II,  346;  III,  616;  IV, 
680. — ...et  constitue  un  stellionat,  V,772. — En  pareil  cas,  rembour- 
sement à faire  par  le  vendeur,  IV,  685.  — Echange  de  la  chose  d’au- 
trui, IV,  695.  — Bail,  IV,  699.  — Cheptel  donné  au  fermier  d'autrui, 

IV,  712.  — Chose  d’autrui  donnée  en  dépôt,  V,  735.  — ...  ou  en 
gage,  V,  779.  — Hypothèque  de  la  chose  d’autrui,  nulle,  V,  799.  — 
...  et  constitue  un  stellionat,  V,  772.  — Cependant  l’bypothèque  peut 
être  un  droit  sur  la  chose  d’autrui,  V,  821.  — Privilège  du  bailleur 
sur  les  meubles  d’autrui  garnissant  les  lieux,  V,  791 .—  Chose  d’autrui 
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Apportée  pur  un  voyageur,  privilège  et  droit  de  rétention  pour  l'au- 
bergiste, V,  791 . — Quand  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  juste  titre 
pour  l’usucnpion  de  dix  ans,  V,  8:4-. 

CHOSE  JUGÉE.  Ce  que  c’est;  scs  effets,  III,  609.  — En  quoi  diffère  de 
la  transaction,  V,768. — Résultanldes  jugements  rendus  en  pays  etran- 
ger, I,  30  et  62.  — Demande  en  mainlevée  d'opposition  à un  ma- 
riage, I,  122.  — Au  cas  où  la  femme  non  autorisée  s’est  fait  passer 
poumon  mariée,  1, 134. — Eu  matière  d'adoption,  1, 170 et  177.  — 
...  concernant  les  actes  de  l’état  civil,  I,  81 . — ...  ou  leur  rectiüca- 
tion,  I,  79.  — Relativement  auxcoudamnations  entraînant  divorce  ou 
séparation  de  corps,  I,  141  et  suiv.  — En  matière  de  question  d’état, 
1,160, — ...  ou  d'action  en  désaveu  d’enfant,  1,161. — ...  ou  d’action 
possessoire,  II,  292.  — Ses  effets  entre  l'usufruitier  et  le  nu  proprié- 
taire, II,  308.  — ...  au  cas  de  restitution  contre  l'acceptation  d’une 
succession,  11,  378.  — A qui  profite  1a  chose  jugée  qui  déclare  un 
successible  héritier  pur  et  simple,  II,  379  et  381. — Quaud  elle  s’op- 
pose à l'action  en  rescision  du  partage.  11,  393.  — Scs  effets  entre 
fie  donateur  et  les  réservataires  au  cas  de  demande  en  réduction  pour 
excédant  de  quotité  disponible,  III,  432.  — ...  â l’égard  du  grevé  de 
substitution,  III,  470.  — Chose  jugée  avec  un  des  créanciers  soli- 
daires, ses  elTets  relativement  aux  autres,  III,  327.  — ...  au  cas  de 
codébiteurs  solidaires,  III,  628.  — Le  sermeol  ne  peut  être  déféré 
contre  la  chose  jugée,  111,  608.  — ...  avec  le  mari  au  sujet  des  biens 
de  la  femme,  quid  à l’égard  de  celle-ci  ? IV,  642. — Chose  jugée  contre 
le  mari  au  cas  d'action  relative  aux  biens  dotaux,  IV,  668.  — ...  au 
cas  d’aliénation  de  l’immeuble  dotal,  IV,  670.  — ...  au  cas  de  su- 
brogation dans  son  hypothèque  légale  par  la  femme  dotale,  IV,  670. 
— ...  pour  ou  contre  le  débiteur,  opposable  à la  caution,  V,  760.  *— 
...  en  faveur  du  débiteur,  éteint  le  cautionnement,  V,  763.  — La 
transaction  a-t-eile  les  mêmes  elTets?  V,  768.  — Transaction  ulté- 
rieure, nulle,  V,  769.  — Obligation  pour  le  conservateur  de  radier 
les  inscriptions  hypothécaires,  V,  819.  — Chose  jugée  est-elle  un 
juste  titre  pour  l’usucapion  de  dix  ans?  V,  854.  — Chose  jugée  au 
criminel,  inlluencc  sur  le  civil  ; preuve  du  mariage,  1,  116.  — ...  sur 
les  dominages-iutérdts  réclamés  au  civil,  IV,  625.  — Chose  jugée  au 
criminel  cl  au  civil  en  matière  d’usure,  IV,  729. 

CHOSES.  En  quoi  elles  consistent,  11,  231.  — ...  considérées  en  elles- 
mêmes,  meubles  ou  immeubles,  II,  252  et  suiv.  — ...  principales 
et  accessoires,  II,  238  — ...  accessoires  des  immeubles,  11,  297.  — 
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...  occessoires  des  meubles,  il,  298. — ...considérées  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  possèdent,  II,  239.  — Choses  dont  l’usage 
est  commun,  il,  239  et  201 . — ...dans  le  commerce  ou  hors  du  com- 
merce, 11,  261.  — Choses  dont  il  doit  être  passé  acte  notarié  ou  sous 
sciug  privé,  III,  S96. 

Choses  fongibles.  Ce  qne  c’est,  II,  237.  — ...  au  cas  d’usufruit,  If, 
303,  306  et  308.  — ...  au  cas  d'exercice  du  retour  légal,  II,  374. 
— ...  leur  estimation  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible, 
111,  436. — ...  au  cas  de  compensation,  III,  371.  — Constituant 
l’apport  de  la  femme  au  cas  d’exclusion  de  communauté,  tV,  664. 
— ...  composant  la  dot  mobilière,  IV,  669  et  670.  — ...  leur  délivrance 
au  cas  de  vente,  IV,  683.  — ...  données  A bail,  IV,  697.  — ...  con- 
stituant l’apport  des  associés,  IV,  721.  — ...  objet  d’un  prêt  de 
consommation,  IV,  722  et  726. — Quid,  au  cas  de  prêt  à usage?  IV, 
723.  — ...  au  cas  de  prêt;  taux  de  l’intérêt,  IV,  728  et  729.  — 
...  données  en  dépôt,  V,  734. 

Choses  future*.  Peuvent  être  l’objet  des  contrats,  111,  616. — Quand 
peuvent  être  l'objet  d’une  vente,  IV,  680. 

Choses  illicites.  Le  serinent  peut-il  être  déféré  à leur  égard?  III,  608. 
— Société  nulle,  IV,  714.  — Objet  d’un  prêt  A usage,  IV,  723.  — 
Obligation  annulable;  cautionnement.  Y,  739. 

Choses  imfmssibtes.  Ne  peuvent  faire  l’objet  des  contrats,  III,  616. 

Choses  incorporelles.  Don  manuel,  III,  428.  — Donation  ; état  estimatif, 

III,  429.  — Leur  estimation  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  dis- 
ponible, III,  430.  — Leur  délivrance  au  cas  de  vente  ou  cession,  IV, 
683.  — Jusqu'à  quel  point  peuvent  être  objet  d’un  dépôt,  V,  724. 

Choses  perdues  ou  abandonnées.  A qui  elles  appartiennent , 11,  239 
et  294.  — ...  objet  d’un  prêt  de  consommation,  IV,  726.  — ...  don- 
nées en  gages,  V,  779.  — Revendication,  délai,  V,  849. 

CIMETIÈRES.  Constructions,  distance,  II,  328.  — Ne  peuvent  être  loués, 

IV,  699. 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES.  Leur  force,  I,  3. 

CITATION  en  conciliation:  action  en  désaveu  d'enfant,  I,  161. — ...  fait 
courir  les  intérêts  moratoires,  111,  347.  ...  interrompt  la  prescrip- 

tion, V,  847,  830. 

CITOYEN.  Qui  l’est?  1,  51. 

V.  Droits  civils,  Droits  politiques. 
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CLAUSES.  Leur  interprétation,  111,618.  — ...  dans  le  contrat  de  vente, 
IV,  662.  — Clauses  pénales  : définition,  effets,  III,  582.  — ...  pro- 
messe de  mariage,  I,  117: — ...  apposées  dans  les  dispositions  à litre 
gratuit,  III,  464.—  ...  dans  le  but  d'assurer  une  substitution  prohibée, 
III,  465. — ...pour  le  cas  d'éviction  d'acquisition,  IV, 684. — ...dans 
les  transactions,  V,  768. 

CLEFS.  Immeubles  par  destination,  II,  254.  — Leur  remise  constitue  la 
délivrance  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — Clefs  de  coffre  remises  au 
cas  de  dépôt  volontaire,  V,  736.  • 

CLERCS.  Ne  sont  pas  membres  de  la  famille,  au  cas  de  droit  d'usage,  11, 
313.  — Salaires,  privilège,  V,  790.  — Frais  de  pension,  prescription 
annale,  V,  859-5°.  — ...  de  notaire,  témoins  dans  un  testament, 
III,  439.  — Actes  reçus  par  le  clerc  seul,  III,  589. 

CLOTURE  D'UÉRITAGES.  Droit  du  propriétaire,  II,  277.  — Quand  elle 
exclut  la  présomption  de  mitoyenneté  d’une  haie,  II,  324.—  ...  forcée 
entre  cour  et  jardin  ; mitoyenneté,  il,  325. 

CODES  DE  L’EMPIRE  FRANÇAIS,  I,  6.  — Code  Napoléon  : description,  I, 
7. — Son  histoire,  1,  8 et  12.  — Travaux  préparatoires  et  rédaction,  I, 
9 et  suiv.  —Son  effet  sur  les  lois  antérieures,  1, 13. — Ses  sources, 

I,  14.  — Son  esprit  et  sa  valeur,  1, 18.  — Règles  pour  son  interpré- 
tation, 1,39.  — Code  de  procédure  civile  : histoire  et  sources,  1, 16. 
— Pas  applicable  dans  les  instances  en  divorce,  I,  141.  — Code  de 
commerce  : histoire  et  sources,  I,  19.  — Ses  dispositions  pas  appli- 
cables aux  affaires  civiles,  1, 19.—  Jusqu’à  quel  point  les  dispositions 
du  Code  Napoléon  sont  applicables  aux  sociétés  commerciales,  IV, 
713. — Régies  spéciales  en  matière  de  gage;  V,  778.—  Code  d'instruc- 
tion criminelle  : histoire  et  sources,  I,  20.  — Code  pénal  : histoire 
et  sources,  i,  20.  — Code  forestier,  I,  6. 

CODICILLE.  Sous  l’ancien  droit,  III,  414.  — Ses  formes,  III,  416. 

COHARrTATlON.  Impossibilité  physique,  I,  161.  — Fin  de  non-recevoir 
contre  action  en  nullité  de  mariage,  1, 127.  — Ne  cesse  point  par  la 
séparation  de  biens,  IV,  649. 

COHÉRITIERS.  En  désaccord  pour  accepter  une  succession,  acceptation 
bénéficiaire,  II,  378  et  379. — Quid,  quand  acceptation  par  les  uns 
et  renonciation  par  les  antres?  Il,  380.  — Vente  ou  renonciation 
gratuite  au  profit  de  cohéritiers  emporte  acceptation  de  la  succession, 

II,  378.  — Accroissement  à leur  profit  de  la  part  du  renonçant,  II. 
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380.  — Leurs  droits,  quand  la  succession  est  encore  indivise,  ac- 
tions, 11,  387.  — Action  en  pétition  d’hérédité  formée  par  un  seul 
d'entre  eus,  il,  376.  — Demande  entre  eu*  jusqu’au  partage,  tribu- 
nal compétent,  II,  351.  — Action  en  partage  de  la  succession,  II, 
368.  — Rapports  à la  succession,  11,  3%  et  suiv.  — Contribution  aux 
dettes,  actions  et  recours  entre  eux,  H,  405  et  406. — Perception  des 
fruits  de  la  succession,  restitution,  11,  383.  — Cohéritiers  des  créan- 

' ciers  ou  des  débiteurs,  au  cas  d'indivisibilité  do  la  dette,  III,  533.  — 
Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — Cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693.  — Privilège  de  copartageant,  V,  793,  813  et  829. 

V.  Héritiers,  Partage,  Succession. 

COLLATÉRAUX.  Action  en  nullité  de  mariage,  1,  113  et  126.  — Degrés 
de  parenté,  I,  47  ; II,  358. — Comment  ils  succèdent.  11,  357  et  suiv. 
— ...  en  concours  avec  des  ascendants  à réserve,  III,  450.  — ...  en 
concours  avec  des  enfants  naturels,  11,  369.  — Rapport  à la  succes- 
sion, H,  396  et  397.  — Dispense  de  rapport,  II,  398.  — Point  héri- 
tiers a réserve,  III,  446  et  449.  — Leurs  droits  au  cas  de  disposition 
testamentaire  par  un  mineur,  III,  459.  — Partage  d'ascendants  peut- 
il  avoir  lieu  entre  collatéraux?  III,  505. 

COLLECTION  DE  TABLEAUX.  Ne  fait  pas  partie  des  meubles  d'un  appar- 
tement, II,  255. 

COLOMBIER.  Pigeons  passant  dans  un  autre  colombier,  II,  297. 

COLON  PARTIAIRE.  Cession  ou  sous-location,  IV,  703.—  Cas  fortuits, 
obligations,  IV,  706.  — Quand  coulraignable  par  corps,  V,  773. 

COLONIES.  Biens  du  mineur,  1,  196. 

COMÉDIENS.  Domicile,  1,  87.— Louage  de  leur  industrie.!  l’essai,  111,534. 

COMMAND.  Vente  avec  déclaration  de  command,  IV,  673. 

COMMANDEMENT.  Fait-il  courir  les  intérêts  moratoires?  111,  547. — ...  au 
débiteur  hypothécaire  au  cas  de  poursuite  contre  le  tiers  détenteur, 
V,  825.  — ...  préalable  à toute  poursuite  d’expropriation  forcée,  V, 
841.  — Quand  il  interrompt  la  prescription,  V,  847. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  Ce  que  c'est,  111,598.  — ...  au 
cas  de  perle  des  registres  de  l’état  civil,  |,  81.  — ...en  matière  de 
preuve  de  filiation,  I,  162.  — ...  et  de  tilialiou  d’enfants  naturels,  1, 
167.  — Pour  recherche  de  maternité,  1,  170.  — Pour  prouver  exis- 
tence d'une  servitude,  II,  335.  — ...  ou  la  perle  ou  suppression  d’un 
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testament,  111,  416.  — Enonciations  étrangères  dans  les  actes,  111, 

389.  — ...  dans  les  livres  des  marchands,  111,  391.  — Au  cas  d'acte 
nul,  mais  revêtu  de  signatures,  III,  389.  — Acte  sous  seing  grive  non 

. signé,  ou  non  fait  double,  ou  n'ayant  pas  date  certaine,  111,  390.  — 
...  rend  admissible  la  preuve  testimoniale,  111,  398.  — Au  cas  de  ser- 
ment suppléttire,  111,  603.  — ...  on  d’aveu  divise,  lit,  606. — ...  on 
de  poursuite  pour  faux  serment,  111,  608.  — A l’effet  de  prouver 
l’existence,  la  durée  ou  le  prix  d’un  bail,  IV,  699.  — ...  ou  un  dépôt 
volontaire,  ainsi  que  sa  restitution,  V,  733. 

COMMERÇANT.  Double  écrit,  au  cas  de  conventions  synallagmatiques,  III, 

390.  —Billets,  approbation  de  somme,  111,  390. — Livres  et  registres, 
foi  y attachée,  III,  391 . — Ce  qui  le  constitue  en  faillite,  V,  842.  — 
Dans  ce  cas,  obstacle  au  délai  de  grâce,  111,  361 . — Commerçant  n’est 
pas  admissible  ii  la  cession  de  biens,  III,  363.  — Concurrence,  dom- 
mages-intérêts, IV,  623. — Publicité  du  contrat  de  mariage,  IV,  836. 
— Lé  locataire  peut-il  cesser  son  commerce  ou  en  changor  le  mode? 
IV,  702.  — Femme  du  commerçant,  réputée  sa  mandataire,  V, 
731. 

V.  Commerce. 

COMMERCE.  Choses  dans  le  commerce  ou  hors  du  commerce.  II,  261.  — 
Quand  un  immeuble  hors  du  commerce  peut  être  l’objet  d’une  ser- 
vitude, 11,  334.  — Edifices  hors  du  commerce,  mitoyeuueté  des  murs, 
II,  322.  — Choses  dans  le  commerce,  seul  objet  de  disposition  à 
titre  gratuit,  111,  443.  — ...  ou  de  contrats,  111,  615.  — Exception  au 
cas  de  codébiteurs  solidaires,  111,  328.  — ...  ou  d’une  vente,  111, 
616;  IV,  680.  — ...  ou  d’une  cession,  IV,  691.  — ...  ou  d’nue  lo- 
cation : exceptions,  IV,  699.  — ...  ou  d'un  commodat,  IV,  723.  — 
ou  d'une  transaction,  V,  767.  — ...  ou  d’uu  gage,  V,  779.  — 
...  ou  de  privilèges  et  hypothèques,  V,  788.  — ...  ou  susceptibles 
d’.élre  acquises  par  la  prescription,  V,  849.  — Mise  hors  du  com- 
merce constitue  perte  de  la  chose,  111,  376.  — ...  et  par  suite  éteint 
les  privilèges  et  hypothèques,  V,  830. — Imprescriptibilité  de  Faction 
en  revendication  des  chose*  hors  du  commerce,  V,  856.  — Com- 
merce fait  par  l'étranger,  1,  60  et  Ot.  — Etablissement  a l'étranger, 
11,  69.  — ...  par  le  mort  civilemeut,  I,  67.  — ...  par  la  femme 
marchande  publique,  IV,  642.  — En  ce  cas  réputée  autorisée,  con- 
séqueuces,  1,  134  ; IV,  642.  — Au  cas  de  commerce  séparé  de  la 
femme,  quelles  dettes  sont  celles  de  la  communauté?  IV , 612.  — 
Commerce  fait  par  le  mineur,  action  en  rescision,  III,  382.  — ...  ou 
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transaction  par  lui,  V,  7ti7.  ...  par  le  mineur  émancipé,  1,  227 

et  239.  — Qui  J,  au  cas  3e  révocation  (le  l’émancipation?  I,  243.  — 
...  par  l'individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  1,  249.  — Ce  qui 
fait  l'objet  d’un  commerce  n’est  pas  compris  dans  le  mot  meubles 
II,  255.  — Actions  dans  les  compagnies  sont  meubles,  11,  256.  — De 
la  date  certaine  relativement  aux  actes  commerciaux,  111,  590.  — 
Solvabilité  de  la  caution  en  matière  commerciale,  V,  759.  — Caution- 
nement de  dette  commerciale,  contrainte  par  corps.  V,  771. — 
Régies  spéciales  au  gage  eu  maüèrede  commerce,  V,  778. 

V.  Commerçant. 

COMMETTANTS.  Leur  responsabilité,  IV,  628. 

COMMIS.  Ne  sont  pas  membres  de  la  famille  au  cas  de  droit  d’usage,  11,  313. 
— Quand  réputés  mandataires  tacites  des  maîtres,  V,  731.  — Salaires, 
privilège,  V,  790. 

COMMISSAIRES  de  la  comptabilité,  exemption  de  la  tutelle,  I,  215.  — 
...des  guerres,  attributions  relatives  aux  testaments,  III,  441. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  Restitution  de  titres  et  deniers,  contrainte  par 
corps,  V,  772. 

V.  aussi  Offices,  Vente  de  meubles. 

COMMISSIONNAIRES.  Espèces  de  mandataires,  IV,  750.  — Présomption 
d’acceptatiou  du  mandai,  V,  751.  — Vente  par  commissionnaires, 
IV,  075.  — Droit  de  commission,  V,  737.  — Marchandises  à eux 
consignées,  privilège  du  bailleur,  V,  791. 

COMMODAT.  V.  Prêt  à usage. 

COMMUNAUTÉ.  Notions  historiques,  IV,  630.  — Déliuition  et  caractère  de 
la  communauté  légale,  IV,  638.  — Elle  n 'existe  qu’à  défaut  de  stipu- 
lations spéciales,  IV,  637.—  Dans  le  doute,  on  doit  la  supposer, 
IV,  637.  — A lieu  de  plein  droit  et  par  le  fait  du  mariage,  IV,  638. 
— Quid,  au  cas  de  mariage  nnl  ou  putatif?  1,  35,  123  et  125; 
IV,  636.  — Interprétation  des  dispositions  relatives  ,i  la  commu- 
nauté, IV,  632.  — Mariage  de  l’étranger  en  France,  IV,  639.  — A 
quelle  époque  elle  commence,  IV,  639.  — Peut-elle  être  subordonnée 
à une  condition  ? IV,  639.  — Actif  de  la  communauté.  — De  quoi  il 
se  compose,  IV,  640.  — Actions  d'un  des  époux  dans  des  sociétés  de 
financeset  autres,  II,  256. — Des  successions  échues  aux  époux,  IV,  646. 
— Des  dons  et  legs  faits;!  la  condition  d’exclusion  de  la  communauté, 
’ IV,  640.  — Acquisition  d'immeubles  indivis;  droit  d’option  pour  la 
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femme  ; quid,  pour  ses  créanciers  ? III,  554.  — Des  renies  viagères 

constituées  par  les  deux  époux,  V,  747.  — Des  droits  de  la  commu- 
nauté contre  les  biens  personnels  des  époux,  IV,  644.  — l'assif  delà 
communauté. — De  quelles  dettes  elle  se  compose,  IV,  641.  — Dettes 
à raison  des  successions  advenues  aux  époux,  IV,  616.  — Dettes  con- 
tractées par  le  mari;  effets  quant  aux  tiers  et  quant  aux  époux, 
IV,  612.  — De  la  manière  dont  les  époux  sont  tenus  des  dettes  com- 
munes envers  les  créanciers,  IV,  653.  — Dettes  de  la  communauté 
sont  dettes  du  mari,  IV,  642.  — Dettes  du  mari  sont  dettes  de  la 
communauté,  IV,  614.  — Jusqu'à  quel  point  la  femme  en  est  tenue, 
IV,  644.— Quid,  nu  cas  de  renonciation?  IV,  654. — Cas  où  dettes  de 
la  femme  sont  dettes  de  la  communauté,  II,  268  ; FV,  642.  — Clause 
du  contrat  de  mariage  affranchissant  la  femme  de  toutes  les  dettes 
ou  les  lui  imposant,  est  nulle,  IV,  637. — Condamnations  prononcées 
contre  la  femme,  1, 134;  IV,  644.  — De  la  manière  dont  les  époux 
sont  tenus  des  dettes  communes  l’un  vis-à-vis  de  l'autre,  IV,  653. 
— Poursuites  de  saisie  immobilière  contre  la  communauté,  V,  841. 
— Des  droits  des  époux  contre  la  communauté , a raison  de  leur 
biens  personnels,  IV,  644. — Des  droits  des  époux  l’un  contre  l’autre, 
à raison  de  leurs  biens  personnels,  IV,  645.  — Règles  particulières 
sur  les  rentes  perpétuelles  constituées  par  l’un  des  époux  ou  dues 
à l'un  d’eux,  IV,  647.  — Administration  de  la  communauté.  — Ses 
régies,  IV,  638  et  642.  — Il  ne  peut  y être  déroge  par  le  contrat 
de  mariage,  IV,  637.  — Le  mode  d'administration  diffère  de  celui 
des  sociétés,  IV,  638.  — Administration  pendant  l’instance  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  I,  143.— En  pareil  cas  la  femme  peut 
requérir  les  scellés  sur  les  biens  de  la  communauté,  I,  143.  — Ad- 
ministration par  le  mari  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens, 
IV,  649.  — Administration  par  la  femme  au  cas  d’interdiction  du 
mari,  I,  235.  — Servitudes  consenties  par  le  mari;  disposition  à 
litre  gratuit  des  biens  pour  établissement  ou  dot  des  enfants  com- 
muns, IV,  642.  — Administration  légale  du  mari  à l’égard  des  biens 
de  la  femme,  IV,  643.  — L'administration  des  biens  mobiliers  de  la 
femme  peut-elle  être  enlevée  au  mari?  IV,  640.  — Dissolution  de  la 
communauté. — Comment  elle  a lieu,  IV,  648. — ...  Au  cas  d’absence 
d'un  des  époux,  I,  99  et  103.  — Mais  dans  ce  même  cas,  elle  peut 
être  continuée,  1,  99  et  101.  — ...  par  le  divorce,  1,  147.  — Suites 
néccssaircsde  la  dissolution,  IV,  650. — Donne  lieu  aux  prélèvements 
et  aux  actions  en  indemnité  des  époux,  IV,  644.  — ...  à l’exigibi- 
lité des  récompenses  dues  à la  communauté,  IV,  644.  — ...  à l’action 
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îles  époux  l’un  contre  l'autre,  à raison  de  leurs  dettes  respectives, 
IV,  fUS.  — Au  cas  de  non-dissolution  de  la  communauté,  peut-il  y 

.avoir  lieu  à partage  d’ascendants?  III,  509.  — Rétablissement  de  la 
communauté  dissoute  par  la  séparation  de  biens,  IV,  663.  — Quid, 
de  la  dissolution  ultérieure  après  un  acte  de  rétablissement?  IV,  649. 

— Acceptation  de  la  communauté.  — Droits  pour  la  femme  ou  ses 
représentants,  IV,  630.  — Clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle 
la  femme  se  l’interdit,  nulle,  IV,  637.  — * Est  expresse  ou  tacite, 
IV,  630.  — Ne  peut  être  partielle,  IV,  630.  — Cas  où  les  héritiers 
de  la  femme  sout  divisés  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation,  IV, 
630  et  633. — Hemnciation  à la  communauté. — Droit  pour  la  femme 
ou  ses  représentants,  IV,  630.  — Clause  du  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme  se  l’interdit,  nulle,  IV,  637.  — Renonciation  en 
cas  d’absence  du  mari,  1,  99.  — Délai  pour  la  renonciation  ; renon- 
ciation anticipée  au  cas  d'instance  en  séparation  de  biens,  IV,  630. 

— Par  quelques-uns  des  héritiers  seulement  ou  par  les  créanciers,  IV, 
650.  — Mode,  acte  au  greffe,  IV,  650.  — Ne  peut  être  partielle,  IV, 
630.  — Frais  de  renonciation,  privilège,  V,  790.  — Effets  de  la 
renonciation  quanta  la  femme,  IV,  634.  — Cas  où  la  renonciation 
ne  dispense  pas  la  femme  de  tenir  compte  à la  communauté  de  cer- 
taines indemnités,  IV,  644.  — De  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
renonçante  sur  les  conquêts  de  la  communauté,  V,  796.  — Partage 
de  la  communauté.  —Partage  de  l’actif,  IV,  652.  — Avantages  indi- 
rects eu  cas  de  secoudes  noces  d’un  des  époux  avec  enfants  d'un 
premier  lit,  111,  46t.  — Peut-il  y avoir  lieu  au  retrait  successoral? 
IV,  692.  — Partage  du  passif,  IV,  638  et  653.  — Conventions  mo- 
dificatives de  la  communauté.  *-■  Communauté  réduite  aux  acquêts, 
IV,  655.  — Clause  excluant  le  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  IV,  656, 

— Eu  quoi  celle  clause  difTère  de  la  communauté  d’acquêts,  IV,  653. 

— Clause  d'ameublissement,  IV,  657.  — Communauté  de  biens  uni- 
versels, IV,  638.  — Clause  de  séparation  de  dettes,  IV,  659.  — 
Clause  d’apport  franc  et  quitte,  IV,  660.  — Même  clause  pour  la 
femme,  au  cas  de  renonciation  à la  communauté,  IV,  661.  — Clause 
de  précipul,  IV,  662.  — Clause  de  partage  inégal  de  la  communauté, 
IV,  663.  — Quid , au  cas  où  l’un  des  époux  aurait  des  enfants  d’un 
premier  lit?  111,  46i  ; IV,  637.  — Clause  d’exclusion  de  la  commu- 
nauté, IV,  664.  — Clause  de  séparation  de  biens,  IV,  663. 

V.  Apports  des  epoux , Indemnité,  Partage,  Prélèvement,  Récompenses , 
Reprises,  Séparation  de  biens. 
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COMMUNAUTÉS  OU  CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  Capacité  pour  dépo- 
ser à litre  gratuit,  III,  417.  — ...  ou  pour  recevoir,  III,  418.  — 
Leur  suppression  entrnîne  caducité  des  legs  a leur  profit,  III,  503. 
— Elles  ne  constituent  pas  des  sociétés  proprement  dites,  IV,  713.  — 
Acquisitions  faites  par  elles,  I,  41. 

COMMUNE  RENOMMÉE  (Preuve  far).  Ce  que  c’est;  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu,  III,  587  et  595.  — Pour  suppléer  à l’inventaire  au  cas  de  tu- 
telle, I,  219.  — Ou  au  cas  d'usufruit,  11,  307.  — Pour  élablir  l'im- 
portance d’une  succession,  III,  49G  el  499.  — Pour  constater,  à 
défaut  d’inventaire,  le  mobilier  d’une  succession  échue  à la  femme 
mariée,  IV,  CIG.  — Pour  suppléer  l’inventaire  au  cas  de  dissolution 
de  communauté,  IV,  650.  — Pour  prouver  l’apport  des  époux  au  cas 
de  communauté  d’acquêts,  IV,  655.  — ...  ou  an  cas  d’exclusion  du 
mobilier,  IV,  656.  — Manière  dont  la  preuve  se  fait,  III,  595. 

COMMUNES.  Personnes  morales,  mode  d’agir,  I,  40.  — Actions  en  justice, 
111,  512.  — Actes  pour  lesquels  autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire,  III,  118.  — Consentement  de  la  municipalité  au  cas  de 
tutelle  officieuse,  I,  182.  — Leurs  biens;  en  quoi  ils  consistent.  II, 
260.  — Quand  ils  sont  ou  non  aliénables,  II,  261.  — Indivision  for- 
cée pour  la  jouissance  des  biens  communaux,  111,  387.  — Usufruit  à 
elles  donné  ou  légué.  II,  311. — Servitudes  dans  leur  iutérêt.  II,  316. 
— Source  ou  ruisseau  leur  fournissant  de  l'eau,  11,  318. — Dispositions 
;i  tit.ro  graLnit  eu  leur  faveur,  111,  418.  — Responsabilité  des  dégâts 
par  suite  d’émeutes,  I,  61  ; IV,  628. — Baux  de  leurs  biens,  IV,  697. 
— Prêt  de  consommation  à elles  fait,  IV,  726.  — Transaction  par 
«Iles,  V,  767.  — N’ont  point  le  bénéfice  de  l’action  en  rescision 
comme  privilège  personnel,  111,  581. — Hypothèque  légale  u leur 
profit,  V,  797.  — Inscription  de  celte  hypothèque,  V,  810.  — Men- 
tions dans  les  bordereaux  d’inscription,  V,  814.  — Collocation  pour 
intérêts,  V,  823.  — Réduction  de  leur  hypothèque  légale,  V,  812.— 
Radiation  des  inscriptions  ;i  leur  profit,  V,  819. — Prescription  contre 
les  communes,  V,  845. 

COMMUTATIF  (Contrat).  Ce  que  c’est,  1(1,  611.  — Quid,  de  la  donation 
avec  charges?  lit,  477.  — ...  et  de  la  transaction?  V,  765. 

COMPAGNIES,  En  quoi  elles  diffèrent  des  sociétés.  11,  236. — ...  de  rem- 
placements militaires,  autorisation,  actions  en  justice,  IV,  708. 

V.  Société. 

COMPENSATION.  Définition,  111.570.  — Conditions,  111.571. — Casdans 
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lesquels  I»  compensation  a ou  n'a  pas  lieu,  111,  ali  et  874.  — ... 
enlrc  les  créances  Je  la  succession  et  celles  de  l'héritier  bénéficiaire, 
II,  .386.  — Au  cas  de  rapport  à succession,  U,  *00.  — Pour  la  por- 
tion d’un  héritier  dans  les  créances  de  la  succession,  H,  40.' l — Au 
cas  de  legs,  111,  490.  — Au  cas  de  créanciers  solidaires,  111,  527.  — 
...  ou  de  débiteurs  solidaires,  111,  52S.  — > Exception  alléguée,  non- 
obstant indivisibilité  de  l'aveu,  Uf,  006.—  ...  au  cas  de  récompenses 
ou  indemnités  dues  par  les  époux  ou  par  la  communauté,  IV,  (Ut, 
— ...d’une  créance  cédée  avant  la  signification  du  transport,  IV,  091.— 
...  des  pertes  et  profits  au  cas  de  perles  de  récoltes  par  le  fermier,  IV, 
70ti. — ...des  dommages  et  des  profits  provenantde  l'associé,  IV.71G. 
— ...  delà  chose  prêtée  à usage,  IV,  722. — Compensation  opposée  par 
le  mandataire,  V,  753. — ...opposable  en  matière  de  cautionnement,  V, 
760  et  761.  — ...  ou  de  gage,  V,  780. — ...  ou  d’antichrèse,  V,  784. 
— Compensation  opposée  parle  tiers  détenteur  au  cas  de  notification 
aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  — Elle  tient  lieu  de  payement  ; elle 
éteint  l’obligation  et  ses  accessoires,  111,536  et  573  ; V,  763. — Com- 
pensation des  torts  réciproques  des  époux,  au  cas  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps,  j,  139  et  1 55. 

COMPLAINTE.  V.  Actions  possessoires. 

COMPROMIS.  Par  le  mort  civilement,  l,  61.  — Par  le  tuteur  au  nom  du 
mineur,  1,221. — Par  le  mineur  émancipé,  L 210  et  212. — Par  cu- 
rateur à succession  vacante,  IL  411 . — Par  l’héritier  bénéficiaire, 
11,  386.  — Sur  dons  ou  legs  d'aliments,  L 131.  — Relativement  aux 
immeubles  dotaux,  IV,  670.  — Par  le  gérant  d'une  société,  IV,  718. 
— Par  le  mandataire,  V,  753.  — Il  éteint  l’action  en  justice,  III, 
545. 

V.  Arbitrage. 

COMPTABLES  PUBLICS.  Exempts  de  la  tutelle,  L 213. — Ne  sont  pas  ad- 
missibles à cession  de  biens,  IH,  305.  — Privilège  du  Trésor  sur  leurs 
biens,  V,  828.—  Qncls  comptables  sont  soumis  à l’hypothèque  légale 
au  profit  de  l'Etal,  des  communes,  etc.?  V,  796.  % 

COMPTAGE.  Vente  faite  au  nombre,  IV,  675.  — Déficit,  conséquences, 
IV  , G 33. 

COMPTES.  Dans  lesquels  des  absents  sont  intéressés,  [,95.  — Compte  ;i 
rendre  par  le  curateur  à l’absent,  L 100-  — ...  4 rendre  à l'absent 
au  cas  de  retour,  I,  101 . — Compte  de  tutelle,  f,  219,  224  et  230. 
— ...  préalable  à tonte  disposition  à titre  gratuit  en  faveur  du  lu- 


Digitized  by  Google 


400 


TABLE  ALPHABETIQUE 


tour,  III,  418.  — Quid,  au  cas  d'acceptation  avant  la  reddition  du 

compte?  III,  419.  — Révision  du  compte  de  tutelle,  I,  230. — Avant 
et  depuis  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  effets  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  V,  793.—  Compte  à rendre  par  le  tuteur  officieux, 
1, 183.  — Par  l’administrateur  provisoire  de  l’interdit,  1,  233.  — 
Par  celui  de  l’interdit  légalement,  I,  70.  — Par  le  curateur  du  mi- 
neur émancipé,  I,  241.  — Par  l’administrateur  d’une  succession 
commis  parle  tribunal,  II,  351. — Par  l’héritier  bénéficiaire,  II,  38C. 
— Par  le  curateur  à succession  vacante,  11,  411.  — Par  l’exécuteur 
testamentaire,  111,491. — Par  le  gérant  des  affaires  d’autrui,  IV, 
022.  — Par  le  mari  au  cas  de  jouissance  des  biens  de  sa  femme  sé- 
parée de  biens,  IV,  649.  — Par  le  mandataire,  V,  733.  — Par  le 
créancier  antichrésisle,  V,  784.  — Refus  de  présenter  et  d'aRirmer 
un  compte,  contrainte  par  corps,  V,  773.  — Arrêté  de  compte,  ap- 
probation de  somme,  111,  590.  — ...  Interrompt  la  prescription,  V, 
859.  — Redressement  de  compte,  stipulations  usuraires,  IV,  729. 
— lie  la  dispense  de  rendre  compte,  I,  230;  111 , 491  ; V,  753. 

CONCEPTION.  L’enfant  conçu  est  réputé  né,  1, 43  ; II,  334. — Ses  effets  sur 
la  nationalité  dei'enfaut,  I,  53.  — ...  d’un  enfant  avant  la  mort  civile 
du  père  ou  de  la  mère,  I,  67.  — Fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  nullité  de  mariage,  I,  126.  — ...  durant  le  mariage,  délais, 
présomption  de  paternité,  I,  161.  — Coïncidence  avec  viol,  pré- 
somption de  paternité,  1,169. — Détermine  l'adullérinilé  ou  l’inceste, 
1,  164  et  172.  — Quand  obstacle  à l'adoption,  I,  175.  — Au  cas  de 
constitution  d'un  usufruit.  H,  311.  — Nécessaire  pour  capacité  de 
succéder,  Jl,  354.  — ...  ou  de  recevoir  à titre  gratuit,  111,  418.  — 
Acceptation  de  donation  pour  l’enfant  conçu,  III,  425.  — Au  mo- 
ment de  la  doualiou,  n’empêche  pas  révocation  pour  survenance  d’en- 
faut,  111,485.—  ...  ignorée  par  le  testateur,  révocation  du  testament, 
111,  502. 

CONCILIATION.  Procès-verbal  est  authentique,  mais  n’a  pas  exécution 
parée,  III,  589.  — ...  contenant  transaction,  V,  766.  — Citation  in- 
terrompt la  prescription,  V,  847,  859. 

CONCUBINAGE.  Du  mari,  divorce,  séparation  de  corps,  peine,  1, 138  et  148. 
— Dispositions  à titre  gratuit,  111,  418.  — Présomptions  de  captatiou 
eide  suggestion,  III,  422. 

CONDAMNATIONS.  A mort,  acte  de  décès,.  1,  86.  — Celles  qui  enlraineut 


Digitized  by  Google 


PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES. 


404 


mort  civile,  I,  US  et  Otî.  — Condamnés  à diverses  peines,  leur  domi- 
cile, I,  87.  — Condamnations  aux  peines  afllictives  cl  iaGa  mantes, 
mariage  avec  le  condamné,  I,  HO.  — Autorisation  maritale,  1, 134. 
— Causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  138.  — Causes 
d'exclusion  de  tutelle  et  de  subrogée  tutelle,  I,  212  et  213.  — 
...  ou  de  destitution  de  la  tutelle,  I,  228.  — ...  ou  d'exclusion  du 
conseil  de  famille,  I,  201.  — Condamnations  <|ui  font  cesser  ^'usu- 
fruit légal,  1, 189.  — ...  qui  ouvrent  les  successions,  I,  67  ; 11,  351 . 

— ...  qui  rendent  indigne  de  succéder,  11,  355.  >—  Condamné,  té- 
moin dans  un  testament,  III,  439.  — Quelles  condamnations  sont 
obstacle  A la  cession  de  biens,  111,  565.  — Condamnations  contre  l'un 
des  époux,  quand  sont  charges  de  la  communauté,  IV,  G41  et  042. 
— Frais  d'administration  des  biens  d’un  condamné,  privilège,  V,  790. 

* V -, I Vi.  MpfrW'  JfiV'  Va-  • _i-  ■+  t : - 

CONDITIONS.  Caractères,  obligations  conditionnelles,  division,  III,  534. 
— Conditions  positives  ou  négatives  ; leur  accomplissement,  ibid.  — 
...  possibles  ou  impossibles,  ibid.  — Des  conditions  impossibles  ou 
illicites  dans  les  dispositions  à titre  gratuit,  111,  464.  — ...  casuelles, 
III,  534. — ...  potestatives,  ibid.  — ...  en  matière  de  donations  entre- 
vifs,  111,  415  et  474.—  ...  ou  de  donation  par  contrat  de  mariage,  III, 
514.  — Leur  accomplissement  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  III,  535.  — 
Conditions  mixtes,  III,  534. — ...  résolutoires  : source  et  caractère, 

II,  278;  III,  534.  — Leur  analogie  avec  le  mode  dans  les  donations, 

III,  476.  — Leurs  elfets,  II,  278;  III,  536  et  556.  — Biens  hérédi- 
taires frappés  de  condition  résolutoire  é comprendre  dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  455.  — Conditions  en  matière 
de  legs,  111,  488  et  492.  — ...  au  cas  d'aliénation  de  la  chose  léguée, 
révocation  tacite,  III,  502. — ...  en  matière  de  vente;  du  pacte  com- 
missaire, III,  536  ; IV,  681 . — ...  dans  les  baux,  IV,  699,  700  et  704. 

— ...  au  cas  de  constitution  de  société,  IV,  720.  — ...  au  cas  de  non- 
payement  des  intérêts  d’une  somme  prêtée,  IV,  728.  — ...  ou  pour 
défaut  de  service  d'une  rente  viagère,  V,  749.  — Biens  du  débiteur 
frappés  de  conditiou  résolutoire,  hypothèque  légale,  V,  794.  — Con- 
ditions suspensives,  caractères,  III,  534.  — En  quoi  différent  du  mode 
dans  les  donations,  III,  476.  — Leurs  effets,  III,  535.  — Biens  héré- 
ditaires frappés  de  condition  suspensive,  à comprendre.dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  111,  455.  — Conditions  en  matière 
de  legs,  111, 488  et  492.  — ...  au  cas  d'aliénation  de  la  chose  léguée, 
révocation  tacite,  111,  502.  — ...  dans  la  vente;  ventes  à l'essai,  IV, 
675.  — Biens  du  débiteur  frappés  de  condition  suspensive,  hypothé- 

r.  v,  26 
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que  légale,  V,  7m.  — Créance  conditionnelle,  point  de  départ  de  la 
prescription,  V,K56. 

CONDUITE  D'EAU.  Servitude  discontinue,  11,  333. 

CONFIfiMATION.  Définition;  caractères,  III,  386.  — ...de  donation  nulle 
en  la  forme;  III , 427  et  428.  — ...  de  donation  révoquée  par  surve- 
nance d’enfant,  111,  485.  — ...d'un  testament  nul,  111,423  et  501. 

— ...  d’une  obligation  naturelle,  III,  523. 

CONFISCATION.  Abolition,  II,  269  et  301.  — Des  biens  des  émigrés, 
prescriptions  pour  ou  contre  cui,  V,  845. 

CONFUSION.  Définition  ; caractères,  III,  573.  — En  matière  de  servitudes, 
337  et  341 . — ...  des  patrimoines  du  défunt  et  de  l’héritier,  II,  382. 

— ...  des  dettes  et  créances  de  l’héritier  contre  le  défunt  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  la  succession,  II,  384.  — Elle  cesse  par 
la  séparation  des  patrimoines,  11,^385.  — ...  ou  par  le  bénéfice  d’in- 
ventaire, II,  38(L  — ...  ou  par  suite  de  la  déclaration  de  l’indignité 
de  succéder,  11,  336.  — Confusion  des  dettes  et  créances  d’un  des 
cohéritiers  de  la  succession.  II,  405.  — Quid,  au  cas  de  formation 
de  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible?  111,455.  — ...au  cas 
de  créanciers  solidaires,  III,  527.  — ...  ou  de  codébiteurs  solidaires, 
III,  528.  — ...  au  cas  de  vente  de  la  chose  d’autrui,  IV,  680.  — ... 
au  cas  de  cession  de  droits  successifs,  IV,  692.  — ...  des  qualités 
de  bailleur  et  de  preneur,  IV,  704.  — Elle  éteint  l’obligation,  III, 
556  et  575.  — Quand  elle  éteint  le  cautionnement,  V,  760  et  763.  — 
— Elle  éteint  les  privilèges  et  hypothèques,  V,830.  — ...  des  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  par  l’État  lors  de  la  confiscation  des 
biens  des  émigrés,  V,  845. 

CONGÉ.  En  matière  de  bail  ; cas,  délais,  formes  et  preuves,  IV,  704.  — 
..,  nu  cas  d'occupation  des  lieux  par  le  bailleur,  IV,  703.  — ...  au 
cas  do  bail  de  meubles,  IV,  607.  — ...  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices, IV,  707. 

CONQUÈTS.  V.  Acquits. 

CONSANGUINS  OU  UTÉRINS  (Parents).  Leurs  droits  de  succession,  II,  300 
et  364. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  Institution,  I,  199.  — Qui  peut  en  fiiire  partie, 
1,  228  et  231.  — Des  exclusions,  1,  204.  — Sa  composition,  ilid. 

— ...  au  cas  de  nomination  d’nn  tuteur  ad  hoc  en  matière  de  dês- 
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aveu  d’enfant,  I,  161.  — ...  au  cas  d’interdiction,  1,  234.  — Ses 
attributions,  I,  200.  — Prend  des  délibérations  ou  donne  des  avis,  1, 
203.  — Déféré  la  surveillance  des  enfants  de  l'absent,  I,  107.  — 
Consentement  pour  mariage  du  mineur,  I,  112  et  127.  — Opposi- 
tion au  mariage,  1,119. — Action  en  nullité  du  mariage,  I,  126  et 
127.  — Défère  la  tutelle,  1,  210.  — Ses  instructions  relativement  à 
la  gestion  du  tuteur,  I,  219.  — Actes  pour  lesquels  il  doit  autoriser 
le  tuteur,  1,  221  et  222.  — Convocation  pour  destitution  du  tuteur, 
I,  228.  — Nomme  le  subrogé  tuteur,  1,  211 . — Son  avis  au  cas  d’in- 
terdiction, I,  234. — Défère  la  tutelle  de  l’interdit,  1,235. — Son  inter- 
vention dans  la  gestiqn  de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit,  1,235. 
— Emancipation  du  mineur,  l,  227.  — Nomme  curateur  à l’émancipé, 

I,  238.  — Cas  où  son  autorisation  est  nécessaire  pour  les  actes  de 
l’émancipé,  1,  241  et  242.  — ...  pour  les  actes  du  conseil  judiciaire, 
donué  par  le  mari  à sa  femme,  I,  247.  — ...  en  matière  de  partage, 

II,  388.  — ...  pour  l’acceptation  de  donation  faite  au  mineur,  111, 
42-4. — Nomme  le  tuteur  à la  substitution,  111,  409.  — Consentement 
pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur,  IV,  635.  — Réduction  de 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  de  l’interdit  ou  de  la  femme  mariée, 
V,  810  et  812. — Renonciation  à prescription  au  nom  du  mineur,  V. 
801.  — Mode  de  convocation  du  conseil  de  famille,  I,  202.  — ...  de 
ses  délibérations,  ibid.  — Du  droit  d’attaquer  ses  délibérations, 
ibiil.  — Responsabilité  des  membres,  1,  205. 

,j  V.  Homologation.  ■■■. 

) • ' ’ ->  **;  l;  '•“''.‘ffif  V ■ I . - ar 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Donné  au  prodigue  ou  à une  personne  à cause  de 
la  faiblesse  de  ses  facultés  mentales,  1,  210  cl  248.  — Nommé  au  cas 
d’interdiction  provoquée  et  non  prononcée,  1,  234.  — Actes  pour 
lesquels  l’assistance  du  conseil  judiciaire  est  ou  non  nécessaire,  1, 
249.  — Autorisation  de  la  femme  mariée,  1,  134.  — L'individu  frappé 
de  conseil  judiciaire  esl-il  exclu  du  conseil  de  famille?  1,  201.  — 
...  ou  privé  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants?  1,  207.  — 
...  ou  incapable  d’être  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  I,  212  et  213.  — 
(Juand  il  peut  procéder  a uu  partage,  II,  388.  — ...  ou  disposer  .1 
litre  gratuit,  111,  417.  — ...  ou  faire  des  conventions  matrimoniales, 
1, 249.  — ...  ou  faire  des  baux,  IV,  099.  — ...  ou  prêter  on  emprun- 
ter, IV,  723.  — ...  ou  donner  un  mandat,  V,  751.  — ...  ou  consen- 
tir une  aulichrèse,  V,  783.  — Prescription  contre,  l’individu  pourvu 
d'uu  conseil  judiciaire,  V,  845. — Nullité  des  actes  faits  sans  l’assis- 
tance du  conseil  judiciaire,  lll,  580.  — Nomination  d’uu  conseil 
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judiciaire  à un  des  associés -,  cause  de  dissolation  de  U société,  IV, 
720.  — Peut-il  être  nommé  plusieurs  conseils  judiciaires?  1,  248. 
— Refus  du  conseil  judiciaire;  autre  conseil  nommé  ad  hoc , I,  246. 
— Ëffet  du  décès  du  conseil  judiciaire  sur  la  position  de  celui  à qui 
il  a été  nommé,  1, 249.  — Le  conseil  judiciaire  peut-il  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  de  ce  dernier?  IV,  679.  — Est-il  soumis  à l'hy- 
pothèque légale  ? V,  795.  — Prescription  des  actions  relatives  4 sa 
gestion,  1,  290.  — Conseil  judiciaire  donné  par  le  mari  à sa  femme; 
attributions  et  responsabilité;  durée  de  ses  fonctions,  1,  246  et 
247. 

CONSEILLERS  D'ÉTAT.  Sont  dispensés  de  tutelle  et  de  subrogée  tutelle, 
I,  213.  — ...cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE.  Cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693. 

CONSENTEMENT.  Des  parties  pour  mariage,  I,  108,  110  et  127.  — ...  des 
pères,  mères,  ascendauls,  etc.,  pour  mariage  des  enfants,  etc.,  I, 
111,  112,  127,  128,  191  et  240.  — Pour  le  mariage  de  l'interdit, 
I,  236.  — ...  pour  le  mariage  de  l'enfant  naturel,  1,  171.  — ...  de 
la  merc  pour  mariage  de  son  enfant  naturel,  autorisation  maritale, 
1,  134.  — Nécessaire  pour  les  publications  de  mariage,  I,  111. 
— Consentement  mutuel  pour  divorce,  1,  137,  143  et  suiv.  — Con- 
sentement douué  par  le  mari  aux  actes  de  la  femme,  par  le  fait  de 
l'autorisation  de  celle-ci,  I,  134.  — ...  de  l'enfant  naturel;  pas  né- 
cessaire pour  sa  reconnaissance,  I,  167.  — ...  du  conjoint,  au  cas 
d'adopliou  par  un  des  époux,  1, 175 et  180.  — ...  des  père  et  mère 
. pour  adoption  de  i’euiaul,  1,  175, 191  et  240.  — ...  ou  pour  adoption 
de  l'enfant  naturel,  1,  171.  — ...  de  l'adopté  pour  son  adoption  après 
tutelle  ofticieusc,  I,  180.  — ...  des  pères,  mères,  ascendants,  etc.; 
pour  tutelle  officieuse  du  miueur,  1, 182.  — ...  ou  pour  tutelle  offi- 
cieuse de  l'enfant  naturel,  I,  171.  — ...  des  père  et  mère  pour  dé- 
sertion parle  mineur  de  la  maison  paternelle  ; enrôlement  militaire, 
I,  187  cl  240.  — ...  ou  pour  entrer  soit  dans  les  ordres  sacrés,  soit 
dans  une  congrégation  religieuse,  1, 191  et  240. — Consentement  des 
cohéritiers  à l'aliénation  par  le  défunt,  au  proüt  de  l'un  d'eux, 
moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d'usufruit,  III , 453.  — 
Consentements  divcrs«cnlrc  cohéritiers  pour  abandon  de  reute  via- 
gère ou  d'usufruit  excédant  ia  quotité  disponible,  ill , 456.  — 
Consentement  pour  validité  des  obligations,  111,  580  , 612  et 
613.  — ...  mutuel,  quand  révoque  les  obligations,  III,  619.  — 
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Pas  nécessaire  pour  les  engagements  se  Tonnant  sans  convention, 
IV , 620.  — Consentement  pour  contrat  de  mariage  du  mineur, 

IV,  635.  — ...  ou  pour  donation  par  lui  faite  dans  ce  contrat,  111, 
51Ô.  — Pour  conventions  matrimoniales  et  pour  changements  ap- 
portés au  contrat,  IV,  636.  — ...  de  la  femme  pour  aliénation  ou 
engagement  de  ses  immeubles  par  le  mari,  IV,  643.  — ...  en  ma- 
tière de  vente,  IV,  675  et  678.  — ...  pour  faire  des  baux,  IV,  698. 
— j...  pour  contracter  une  société,  IV,  713.  — Volonté  de  ne  plus 
rester  en  société;  notification,  IV,  720.  —...du  propriétaire,  au 
cas  de  dépôt  volontaire,  V,  735.  — ...  pour  donner  ou  accepter  un 
mandat,  V,  730.  — ...  pour  cautionnement,  V,  757.  — ...  pour 
transaction,  V,  765.  — ...  de  la  femme  pour  réduction  de  son  hy- 
pothèque légale,  V,  812.  — ...  du  créancier  à l'aliénation  de  l’im- 
meuble hypothéqué  ou  à la  constitution  d’une  nouvelle  hypothèque, 

V,  830.  — ...  do  tous  les  créanciers  inscrits  au  cas  de  désistement 
de  sa  surenchère  pour  l’un  d’eux,  V,  835.  — ...  pour  donner  main- 
levée d’une  inscription,  V,  819. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  Institution,  obligations,  respon- 
sabilité, V,  803.  —Seul  cas  où  il  puisse  prendre  une  inscription  d’of- 
fice, V,  807.  — Inscription  d’office  pour  conserver  le  privilège  du 
vendeur,  V,  813.  — Renouvellement  de  l’inscription  prise  d’office, 
V,  818. — Point  obligé  d’inscrire  d’office  les  hypothèques  légales, 
V,  806.  — Frais  d’inscription  des  hypothèques  légales,  recours,  V, 
814.  — Radiation  des  inscriptions;  ne  peut  rayer  d’office,  V,  819. 
— Omission  dans  l’état  ou  certificat  des  inscriptions,  responsabilité, 
V,  831.  — Ses  obligations  relativement  à la  transcription,  V,  839. 

CONSIGNATION.  Au  cas  de  refus  d’offres  de  payement  ; régies  et  effets, 
III,  564.  — ...  au  cas  d’offres  de  payement  par  un  tiers,  111,  338.  — 
...  au  cas  d’offres  d’un  corps  certain,  111,  564.  — ...  par  le  voitu- 
rier, au  cas  de  destinataire  non  trouvé,  IV,  709.  — Retrait  des  offres 
consignées  ; conséquences,  III,  564.  — Consignation  du  moutaul  des 
cfTets  de  commerce  au  cas  de  non-présentatiou  du  porteur,  III,  564. 
— Perte  de  la  chose  consignée,  III,  576.  — Marchandises  en  consi- 
gnation ; privilège  du  bailleur,  V,  791.  — Consignation  du  prix,  à 
défaut  de  surenchère,  effets,  V,  834. 

CONSOLIDATION.  Extinctiou  de  l’ usufruit.  II,  311.  — ...  ou  du  droit  d’usage, 
II,  314.  — Au  moyeu  de  l'usucapion,  V,  813, 849. 

CONSTITUTIONS  DE  L’EMPIRE,  l,  4 et  suiv. 
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CONSTRUCTIONS.  Quand  sont  meubles  ou  Immeubles,  II.  233.  — Maté- 
riaux pour  construction  sont  meubles,  I,  235.  — Droits  pour  le  pro- 
priétaire d'en  faire  ou  de  les  démolir,  II,  277.  — ...  censées  faites 
par  le  propriétaire,  11,  297.  — Quid,  si  les  matériaux  ne  lui  appar- 
tienneut  pas?  ibid.  — ...  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  au 
cas  d'écoulement  d’eaux,  II,  317.  — ...  du  mur  mitoyen  ou  contre 
le  mur  mitoyen,  II,  322.  — ...  de  mur,  au  cas  de  clôture  forcée,  111, 
325.  — Puits,  fosses  d’aisance,  etc.,  Il,  328.  — De  la  servitude 
non  wdificandi.  11,  322,  332  et  333.  — ...  ou  de  celle  non  allius 
loilendi,  H,  333,  337  et  338.  — Constructions  faites  par  le  tuteur,  I, 
221.  — ...  par  un  cohéritier  avant  partage,  11,  391.  — ...  sur  l’im- 
meuble légué,  111,  300,  — Quand  elles  constituent  ou  non  une  ges- 
tion d’affaires,  IV,  022.  — ...  que  le  bailleur  ne  peut  faire  au  pré- 
judice du  preneur,  IV,  701. — ...  faites  par  le  preneur  durant  le 
bail,  IV,  702.  — Constructions  de  bâtiments;  objet  de  devis  ou  mar- 
chés, IV,  710.  — Obligation  de  construire  est  une  obligation  mobi- 
lière, II,  236.  — ...  et  indivisible,  111,  533.  — Quand  les  construc- 
tions sont  susceptibles  de  privilèges  ou  d’hypothèques , V,  788. 
— ...  élevées  sur  l'immeuble  vendu  ; privilège  du  vendeur,  V,  793. — 
Privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  maçons  ; son  rang,  V, 
793  et  829.  — Constructions  sur  l’immeuble  hypothèque,  V,  822. 
— Prescription  de  la  faculté  d’en  élever  sur  le  terrain  vendu  ou  sur 
le  terrain  d’autrui,  V,  838. 

CONSULS.  A quelles  lois  sont  soumis,  1,  29.  — Action  en  justice,  I,  62. 
— Actes  de  l'état  civil  en  pays  étranger,  I,  77.  — Reçoivent  les 
testaments  des  Français  à l'étranger,  111,  430. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Définition  et  historique,  V,  770.  — Est  la  sanc- 
tion de  certains  droits  personnels,  11,  262.  — Disposition  toute  per- 
sonnelle, II,  272.  — Est  conventionnelle,  V,  771.  — Caution,  peut- 
elle  y être  conventionnellement  soumise?  V,  737.  — ...  ou  légale  ; 
cas  dans  lesquels  le  juge  tenu  de  la  prononcer,  V,  772.  — Spé- 
cialement coutre  les  étrangers  , I , CO  ; V , 772.  — Cas  dans  les- 
quels le  juge  peut  la  prononcer,  V,  773.  — Au  cas  de  dommages- 
intérêts  pour  délits  ou  quasi-délits,  IV,  626. — ...contre  voituriers, 
pour  remise  des  objets,  IV,  709.  — Le  dépositaire  iufidùlc  est-il  con- 
traignable  par  corps?  V,  736. — La  caution  judiciaire  doit  cire  cou- 
irnignable  par  corps,  V , 7(5 i.  — L’acquiescement  au  jugement  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  ne  lie  pas,  11,  239.  — Personnes 
contre  lesquelles  elle  peut  ou  ne  peut  être  prononcée,  V,  774.  — 
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...  contre  le  mort  civilement,  I,  06.  — ...  contre  la  femme,  pour 
réintégration  du  domicile  conjugal,  I,  133.  — ...  contre  les  héritiers 
du  contraignable  par  corps.  II,  38t.  — ...  contre  le  mari,  à raison 
des  dettes  de  la  femme  tombant  dans  la  communauté,  ou  quand  la 
femme  est  contraignable  par  corps,  IV,  611  et  642.  — Sommes  pour 
lesquelles  elle  peut  être  prononcée,  V,  775.  — Causes  qui  suspen- 
dent son  effet;  du  sauf-conduit,  V,  776. — La  cession  de  biens  la 
fait  cesser,  III,  565. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  Définition  ; ce  qu’il  comprend,  IV,  634.  — Con- 
trat solennel,  III,  611. — Notions  historiques,  IV,  630.  — De  l'ordre 
' suivi  en  cette  matière  par  les  rédacteurs  du  Code,  IV,  030.  — Interpré- 
tation du  titre  du  contrat  de  mariage,  IV,  632.  — Interprétation  au  cas 
de  doute  sur  le  régime  adopté,  IV,  637.  — Capacité  des  contrac- 
tants, TV,  635.  — ...  de  l’étranger,  I,  29.  — ...  du  mineur;  assis- 
tance de  personnes  necessaire,  IV,  635.  — Le  mineur  a-t-il  l’ac- 
tion en  rescision  pour  les  obligations  en  dérivant?  III,  582. — 
Époque  à laquelle  il  doit  être  passé,  IV,  636. — Est-il  le  point 
de  départ  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme?  V,  796.  — Prohi- 
bition de  le  modifier  après  la  célébration  du  mariage,  IV,  636.  — 
...  sa  forme;  acte  notarié,  ibid.  — Si  nul  en  la  forme,  point  valable 
comme  acte  sous  seing  privé,  III,  589.  — Conventions  qu'il  peut  ren- 
fermer, IV,  637. — Nullité  est-elle  couverte  par  la  célébration  ulté- 
rieure du  mariage  ? IV,  635.  — . ou  par  des  actes  d'exécution  ulté- 
rieure? IV,  636.  — Nul  pour  partie,  n’est  pas  nul  pour  le  tout,  IV, 
637.  — Clauses  pour  lesquelles  on  peut  ou  non  transiger,  V,  767. 
— Au  cas  d’absence  de  contrat,  quid,  de  l’application  des  lois  déro- 
gatoires survenues  depuis  le  mariage?  I,  28.  — ...  et  au  même  cas, 
quid,  des  avantages  indirects  faits  à son  conjoint  par  un  époux  marié 
en  secondes  noces,  ayant  des  enfants  du  premier  lit?  III,  461. — ...  pas 
nécessaire  pour  l’admissibilité  de  la  demande  en  séparation  de  biens, 
IV , 649. 

CONTRATS  ou  obligations  conventionnelles,  III,  524  et  610.  — Leur 
source,  III,  523  et  529.  — Division  des  contrats,  III,  61 1 . — Condi- 
tions essentielles  de  leur  validité,  III,  612.  — Capacité  des  parties, 
III,  613.  — Du  consentement,  111,613  et  614.  — Objet  des  contrats, 
III,  616.  — ...  obligation  de  donner,  111,531 . — ...  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  111,  530.  — Cause  des  contrats,  111,  615.  — 
formes  des  contrats,  ibid.  — Quand  leur  validité  est  indépendante 
de  la  preuve  par  écrit,  III,  540.  — ...  leurs  effets  entre  les  parties 
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et  à l’égArd  des  tiers,  III,  617.  — Inexécution  ; dommages-intérêts, 
III,  546  et  suiv.  — Régies  diverses  d’interprétation,  III,  618.  — Nul- 
lité, prescription  de  dix  ans,  III,  584.  — Des  contrats  commerciaux, 
III,  GH. 

CONTRAVENTIONS.  Ce  que  c'est,  IV,  624.  — Comment  punissables,  I, 
20.  — ...  dans  les  actes  de  l’état  civil,  I,  82.  — ...  par  l’un  des 
époux,  quand  l’amende  ou  la  réparation  est  ou  non  dette  de  com- 
munauté, IV,  642.  — Prescription  de  l’action  en  dommages-intérêts, 
V,  850-5®. 

CONTRE-LETTRES.  En  quoi  consistent,  III,  589.  — ...  n’ont  point  d’ef- 
fet contre  les  tiers,  ibid.  — ...  relatives  au  contrat  de  mariage  ; for- 
mes ; effets,  IV,  636.  — ...  constatant  que  le  prix  de  vente  déclare 
paye  est  encore  dû  ; privilège  du  vendeur,  V,  793. 

CONTRIBUTIONS.  Directes;  dans  quel  lieu  |sonl  dues,  I,  87.  — ...  à la 
charge  du  possesseur,  II,  295.  — ...  ou  de  l’usufruitier,  II,  309.  — 
...ou  de  l’usager.  11,  313.  — ...  du  bailleur  ou  du  preneur,  V,  702. 
— ...  du  créancier  antichrésiste,  V,  785.  — Leur  privilège  et  rang, 
V,  828.  — Contributions  indirectes  ; privilège  cl  rang,  ibid. 

V.  Impositions,  Impôts. 

CONTUMACE.  Mort  civile,  I,  66  cl  68.  — Effets  de  la  condamnation,  I, 
70.  — Autorisation  de  la  femme  mariée,  1, 134.  — Obstacle  au  délai 
de  grâce,  III,  561. 

CONVENTIONS.  Délinilion,  111,  610.  — Conditions  nécessaires  à leur  va- 
lidité, 111,  612.  — ...  contraires  aux  bonnes  mœurs,  111,  610.  — 
Leurs  formes  extérieures,  locus  régit  aclum,  I,  29.  — ...  tiennent 
lieu  de  loi,  617. — Quand  elles  suffisent  pour  transmettre  la  pro- 
priété des  biens.  11,  345.  — Conventions  matrimoniales,  IV,  637  ; V, 
767. 

V.  Conditions,  Contrat  de  mariage,  Contrats. 

COPIES  DE  TITRES.  Espèces  de  litres,  111,  588.  — ...  des  actes  notariés, 
I,  80.  — Quand  foi  leur  est  due,  III,  594.  — Refus  de  les  délivrer; 
contrainte  par  corps,  V,  772.  — Copie  à déposer  au  cas  de  purge 
des  hypothèques  légales,  V,  836. 

V'.  Actes  de  l’état  civil. 

COPROPRIÉTÉ.  Définition,  li,  279.  — Cas  où  elle  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  un  droit  de  servitude,  III,  336.  — Action  possessoire 
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p«r  ou  contre  io  copropriétaire,  II,  287.  — Effets  de  I»  copropriété, 
i] liant  à l’exercice  des  servitudes,  II,  332.  — Quand  le  copropriétaire 
peut  demander  le  partage  de  la  chose  commune,  II,  387.  — Dispo- 
sition a titre  gratuit  de  la  chose  commune,  III,  443.  — Copropriété 
de  la  femme  dans  la  communauté,  IV,  638.  — Biens  indivis  avec 
un  des  époux  ; acquisition  pendant  la  communauté,  IV,  640. — Vente 
tfe  la  chose  commune  est-elle  vente  de  la  chose  d'autrui?  IV,  680. 
— ...  ou  conslilue-l-elle  sleliional?  V,  772.  — Cession  de  droits 
litigieux  au  profit  d’un  des  copropriétaires,  IV,  693.  — Baux  de  la 
chose  commune,  IV,  699.  — Soulle  de  partage  ; privilège  do  co- 
partageants, V,  793.  — Hypothèque  constituée  par  le  copropiétaire, 
V,  799.  — Saisie  immobilière  sur  l’un  d’eux,  V,  841.  — Quand  l’usu- 
capion  est  possible  entre  coproprietaire,  V,  831 . 

V.  Indivis  (Biens),  Licitation. 

CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  V.  Communautés  religieuses. 

CORPS  LEGISLATIF.  Membres  dispensés  de  la  tutelle  ou  subrogée  tutelle, 
I,  215. 

CORRECTION  (Droit  dr).  En  quoi  il  consiste,  1, 187.  — Attribut  de  la  puis- 
sance paternelle,  ibid.  — Pour  la  mère,  au  cas  d'absence  du  père,  I, 
107.  — Sur  l’enfant  naturel  reconnu,  I,  171. — Pour  le  tuteur  sur 
le  mineur,  I,  220.  — • Il  ne  peut  y être  renonce  par  le  contrat  de  ma- 
riage, IV,  637. 

COTUTEUR.  Second  mari  de  la  mère  et  tutrice,  I,  194,  198  et  212.  — 
Responsabilité  solidaire,  I,  194  et  229.  — Acquisition  ou  libéralités 
provenant  du  mineur,  créances  contre  ce  dernier,  1,  224.  — Est-il 
soumis  à l’hypothèque  légale?  V,  795. 

COUPES  DE  BOIS.  Quand  sont  meubles.  H,  253.  — ...  faites  par  le  mineur 
émancipé,  II,  253.  — Usufruitier,  II,  308.  — Quand  elles  entrent 
dans  la  communauté,  IV,  640.  — Au  cas  de  restitution  de  la  dot; 
cessation  du  droit  aux  fruits  ; évaluation,  IV,  673.  — ...  faites  par 
l’acquéreur,  entre  la  vente  cl  l’éviction,  IV,  685.  — ...  faites  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires,  V,  824. 

COUR.  Mur  entre  cour  cl  jardin;  clôture  forcée,  11,  325.  — Ouverture 
de  vues  cl  de  jours  sur  une  cour  commune,  11,  329. 

COUR  DE  CASSATION.  Institution,  1,  17.  — Organisation  et  attributions, 
F,  37.  — Membres  dispensés  de  la  tutelle,  1, 215. 
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COUR  DES  COMPTES.  Membres  dispensés  de  la  tutelle,  I,  il  fi. 

COURS  IMPERIALES.  Institution,  1, 17.  — Juridiction,  l,  .17.  — Compé- 
tence, III,  (i09. — Attributions  en  ce  qui  concerne  l’adoption,  1, 176. 
— Statue  sur  l’ordre  d'arrestation  de  l’eufant,  I,  187.—  Domicile  de 
la  caution  dans  son  ressort,  V,  759.—  Dans  le  ressort  de  laquelle 
doivent  être  situes  les  biens  du  débiteur  au  cas  de  discussion  par  la 
caution,  V,  760.  — ...  ou  au  cas  de  discussion  par  le  tiers  détenteur 
lors  de  réduction  des  donations,  III,  117.  — Dans  le  ressort  de  la- 
quelle doit  être  le  domicile  du  propriétaire  pour  la  prescription  de 
dix  ans  parle  tiers  détenteur,  V,  831,  864.  — Quand  leurs  membres 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ...  ou  cessionnaires 
de  droits  litigieux,  IV,  693. 

V.  Appel. 

> . » 

COURSES  à pied,  à cheval  ; dettes  de  jeu,  valables,  V,  745. 

COUSINS  GERMAINS.  Peuvent  s’opposer  au  mariage,  1, 119.  — A quel  de- 
gré sont  parents,  1,  47;  II,  358  et  suiv. 

COUTUMES.  Origine  et  force,  I,  7 et  22.  — Sources  du  Code  Napoléon,  1, 
14.  — Abrogation,  I,  13;  IV,  637.  — On  ne  peut  soumettre  les  con- 
ventions matrimoniales  à leur  régime,  IV,  637. 

COUVERTURES  de  maisons;  usufruitier,  II,  309. 

CRAINTE.  Quand  cause  de  nullité  des  obligations  ou  contrats,  111,  614. 
— Reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167.  — En  matière  de  donation, 
III,  420.  — ...  on  de  testament,  III,  423.  — Crainte  d’emprisonne- 
ment suffit-elle  pour  autoriser  la  vente  de  l'immeuble  dotal?  IV, 
670.  — ...  de  dénonciation  est-elle  cause  de  nullité  de  la  transac- 
tion ? V,  767.  — Quii,  de  la  crainte  révérentïelle?  III,  614. 

CREANCES.  Ce  que  c’est,  111,  524.  — Quand  sont-elles  comprises  dans  les 
meubles?  Il,  255.  — ...  dans  vente  de  maison  avec  ce  qui  s’y  trouve, 
ibid.  — Créances  du  tuteur  contre  le  mineur,  I,  224.  — Recouvre- 
ment de  celles  du  miueur,  1,221.  — Soumises  A un  usufruit.  II,  306. 
— ...  de  l’héritier  contre  le  défunt;  bénéfice  d’inventaire.  11,  386. — 
Rapport  à succession,  II,  400.  — Division  des  créances  héréditaires, 
11,  403.  — Donation  de  créances;  état  estimatif,  III,  429.  — Don 
manuel  d’une  créance,  111,  428.  — Legs  do  créances,  III,  421.  — Re- 
couvrement des  créances  de  la  succession  par  l’exécuteur  testamen- 
taire, 111,  491.  — Créances  du  défunt  ou  contre  le  défunt,  à com- 


Digitized  by  Google 


PAR  ORDRE  DE  MATlfcRES.  4H 

prendre  ou  à déduire  de  la  musse  pour  fixer  la  quotité  disponible, 
III,  455.  — Quelles  créances  sont  susceptibles  de  compensation,  III, 
571 . — Quand  plusieurs  créances  doivent  être  réunies  pour  l'inadmis- 
sibilité de  la  preuve  testimoniale,  III,  596.  — Créances  tombaut  ou 
non  dans  la  communauté,  IV,  610.  — Cession  de  créances,  IV,  690 
et  suiv. — Point  lieu  d’appliquer  la  régie  : en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  lilro  ; exceptions,  V,  849.  — Garantie  des  créances  cédées, 
111,  531.  — Peuvent-elles  être  données  à bail  ? IV,  697.  — Créances 
pour  lesquelles  le  mineur  a hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  V,  795.  — ...  ou  la  femme  sur  ceux  de  son  mari,  V,  796. 

— ...  pour  lesquelles  hypothèque  peut  être  constituée,  V,  802.  — 
...  leur  désignation  dans  l’acte  constitutif  d’hypothèque,  V,  801.  — 
Quotité  et  exigibilité  à énoncer  dans  les  bordereaux  d’inscription,  V, 
814  et  815.  — Créance  chirographaire  ; donne  droit  dç  saisir  les  im- 
meubles, V,  841. 

CRÉANCIERS.  Ce  que  c’est,  111 , 524.  — Leur  droit  principal  consiste  à 
contraindre  le  débiteur  à l’accomplissement  de  l’obligation  ; actions 
en  justice,  111,  541  et  suiv.  — Droits  accessoires  : 1°  droit  d'exercer 
les  droits  et  actions  du  débiteur,  111,  354.  — 2“  Droit  de  faire  annu- 
ler les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  action  paulienne,  III, 
553.  — Créanciers  de  l'absent  présumé,  surveillance  de  ses  intérêts, 
1,  95.  — Peuvent-ils  provoquer  la  déclaration  d’absence?  1,  97.  — 
Envoi  en  possession  do  scs  biens,  I,  98.  — Action  en  nullité  de  ma- 
riage, 1, 126.  — Exception  tirée  du  défaut  d’autorisation  de  la  femme 
mariée,  1, 134. — Leurs  droits  en  maliérede  questions  d’état,  1, 160. 
— Créanciers  des  père  et  mère  peuvent-ils  attaquer  les  actes  faisant 
cesser  l’usufruit  légal?  1, 189  et  227.  — ...  peuvent  requérir  nomi- 
nation ou  destitution  du  tuteur,  1,  210  et  211.  — Créanciers  tuteurs, 
1,224. — Créanciers  du  mineur  ; action  en  rescision  en  son  lien,  ou  de- 
mande on  nullité  des  ratifications  en  fraude  de  leurs  droits,  111,  582. 
— Peuvent-ils  provoquer  l’interdiction  de  leur  débiteur  ? I.  234.  — 
Créanciers  des  père  etmèropeuvenl-ilsaltaquer  l'émancipation  du  mi- 
neur? 1, 227.— 'Leurs  droits  sur  tout  le  patrimoine  du  débiteur,  11, 266. 

— ...  au  cas  de  copropriété  du  débiteur,  II,  279.  — Renonciation  a 
l’usufruit  par  leur  débiteur,  II,  311.  — Droits  de  ceux  de  la  succes- 
sion de  contraindre  l'héritier  à prendre  qualité,  11,  384. — Acceptation 
de  succession  au  lieu  do  leur  débiteur  renonçant,  11,  380.  — Créan- 
ciers des  héritiers  ou  légataires  peuvent-ils  invoquer  l'incapacité  ou 
l'indignité  de  succéder?  II,  253.  — ...  de  la  succession  ; le  rapport 
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â la  succession  ne  leur  est  pas  dû,  II,  397.  — ...  personnels  de  l’hé- 
ritier peuvent  demander  le  rapport  en  son  nom,  ibid.—  Leurs  droits 
nu  cas  de  rapport  par  celui-ci.  II,  383.  — Quels  créanciers  ont  droit 
d’intervenir  au  cas  de  rapporté  succession.  II,  400. — Créanciers  du 
cohéritier  peuvent  former  action  en  partage,  11,  388  et  393.  — Quels 
créanciers  peuvent  former  opposition  au  partage,  II,  390  et  393.  — 
...  ou  y intervenir,  11,  393. — Créanciers  de  la  succession,  leurs  droits 
contre  les  héritiers  relativement  au  payement  des  dettes,  11,  404  et 
403.  — A cet  effet,  actions  contre  les  héritiers,  tribunal  compétent,  II, 
331.  — Droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  11,  385. — ... 
d'nne  succession  bénéficiaire,  opposants  ou  non  opposants;  leurs  droits, 

II,  386. — Quid,  des  créanciers  de  l’héritier  bénéficiaire?  Il,  386.  — 
Les  créanciers  peuvent-ils,  comme  exerçant  les  droits  de  leurs  débi- 
teurs, demander  la  réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  dispo- 
nible? III,  452.  — Créanciers  de  la  succession  ne  profitent  point  de 
la  réduction,  III,  432.  — ...  ne  profitent  point  de  la  réduction  des  li- 
béralités entre  époux  jen  secondes  noces  avec  enfants  du  premier  lit, 

III,  461. — Droit  d’agir  au  cas  de  renonciation  par  leur  débiteur  S son 
droit  à la  réserve,  III,  458.  — Créanciers  du  donateur;  leurs  droits 
contre  le  donataire,  III,  482. — Défaut  de  transcription  de  la  donation, 
111,480.  — Exerçant  les  droits  du  donataire  ou  de  l'héritier  du  dona- 
teur; défaut  de  transcription  de  la  donation  . 111,  480.  — Peuvent-ils 
demander  la  révocation  des  donations  entre  époux  ? 111,  522.  — Legs 
fait  au  créancier,  III,  490. — Droit  d’attaquer  la  renonciation  a un  legs 
et  de  l’accepter,  III,  503.  — Actes  couservotoircs,  111,  553.  — Payant 
un  autre  créancier  préférable;  subrogation  légale,  111,  563.  — Leurs 
droits  au  cas  de  cession  de  biens  par  le  débiteur,  III,  563.  — Cas  où 
sont  réputés  les  ayants  cause  du  débiteur  ; saisie-arrêt  ; faillite,  etc., 
III,  590.  — Au  cas  d'actes  sous  seings  privés;  date  certaine  à leur 
égard,  III,  590.  — Quand  ils  peuvent  exercer  l'action  en  nullité  au 
lieu  de  leur  débiteur,  III,  579.  — Quand  l'aveu  leur  est  opposable,  III, 
605.  — Leurs  droits  contre  la  communauté,  au  cas  de  dettes  contrac- 
tées par  le  mari,  IV,  642.  — Ceux  des  successions  échues  a la  femme 
ou  aux  époux  pcndnnl  la  communauté,  IV,  642  et  646.  — Créanciers 
de  la  femme;  leurs  droits  à raison  des  dettes  de  celle-ci  ne  tombant 
pas  dans  la  communauté,  IV,  641.  — ...  de  la  femme,  renonçante  à 
la  communauté;  acceptation  par  eux,  IV,  650.  — Actions  contre  la 
femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — Créanciers  de  la 
femme  et  du  mari  ; leurs  droits  au  cas  de  demande  en  séparation  de 
biens,  IV,  649.  — Peuvent-ils,  au  lieu  de  leur  débiteur,  exercer 
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le  réméré?  IV,  C88.  — Quand  peuvent  être  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693.  — Peuvent-ils  faire  des  baux  au  lieu  de  leur  débi- 
teur? IV,  699.  — Associé  créancier  d’un  débiteur  de  la  société; 
payement  à lui  fait,  IV,  716.—  Leurs  droits  contre  l’associé  ou  crou- 
pier de  leur  débiteur  eu  société,  IV,  717.  — Créanciers  de  la  société 
et  de  chaque  associé  ; droit  de  préférence  pour  les  premiers,  IV,  719. 
— Peuvent  requérir  l'inscription  de  la  créance  hypothécaire  du  dé- 
biteur, V,  807.  — Le  patrimoine  du  débiteur  est  leur  gage  commun, 
II,  271  et  suiv.  — Leurs  droits  quant  à l’expropriation  forcée,  V, 
841.  — Leurs  concours  sur  le  prix  des  biens  de  leur  débiteur  saisis 
et  vendus,  V,842.  — Créanciers  hypothécaires  priment  créanciers 
chirographaires,  V,  821.  — Mais  ce  n'est  qu'aulanl  qu'il  y a eu  des 
inscriptions  prises,  V,  817.  — Créanciers  d’un  créancier  hypothé- 
caire peuvent  exercer  scs  droits,  V,  826.  — Mode  de  collocation  des 
créanciers  chirographaires  au  cas  de  distribution  par*  contribution 
ou  d’ordre,  V,  827  et  842.  — Peuvent  au  nom  du  débiteur  revendi- 
quer la  chose  mobilière  volée  ou  perdue,  V,  849.  — ...  on  opposer 
la  prescription  au  cas  de  négligence  ou  de  renonciation  du  débiteur, 
V,  860. 

V.  Créance t,  Hypothèques,  Notification,  Privilège,  Purge,  Suren- 
chère. 

CRÉDIT.  Peut  constituer  un  apport  social,  IV,  713.  — ...notoire,  solvabi- 
lité de  la  caution  en  matière  commerciale,  V,  759. — ...  foncier; 
mode  de  purger  les  hypothèques,  au  cas  de  prêt,  V,  832  et  836.  — 
...  ouvert;  hypotheque;  point  de  départ,  V,  802.  — Collocation 
pour  intérêts,  V,  823. 

CRIMES.  En  quoi  consistent,  IV,  624.  — Comment  punissables,  I,  20.  — 
Dommages-intérêts,  fixés  non  par  le  Code,  mais  par  le  juge,  III,  546. 
— ...  Toutefois  dusde  plein  droit,  111,547. — Solidarité  entre  les  con- 
damnés, 111,  526.  — Par  l'un  des  époux  ; quand  réparation  est  ou 
non  dette  de  communauté,  IV,  642.  — Prescription  de  l'action  civile, 
V,  859-1°. 

CROISÉES.  V.  Fenêtres. 

CROIT  DES  ANIMAUX.  Quand  est  immeuble  par  destination,  II,  254.  — 
Fruits  naturels,  II,  277.—  Usufruitier,  11,  308.  — Croît  provenant  de 
cheptel,  IV,  712. 

CULTURE.  Animaux  qui  y sont  destinés  sont  immeubles,  II,  254.  — Mode 
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de  culture  par  l'usufruitier,  II,  .109.  -r-  Usager  soumis  aux  frais  de 
culture,  11,  313.  — . Mode  de  culture  pour  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  au  cas  d'écoulement  des  eaux,  11,317.  — Frais  de  culture 
de  l’immeuble  légué,  111,500.  — ...  des  biens  personnels  de  la  femme; 
récompense  à la  communauté,  IV,  044.  — ...  au  cas  de  communauté 
d’acquêts,  IV,  633.  — Mode  de  culture  ne  peut  être  changé  par  le 
bailleur  au  préjudice  du  preneur,  IV,  701.  — ...  à suivre  par  le  fer- 
mier, IV,  700.  — Faits  de  culture  par  le  fermier  opérant  tacite  re- 
conduction, IV,  704. 

CURATEUR.  Régies  générales  sur  la  curatelle;  charge  publique;  causes; 
excuses,  obligations,  responsabilité,  I,  237.  — Diverses  espèces,  1, 194 
et  237.  — ^Curateur  à l’absent,  1,  03  et  244. — 2° ...  au  mort  civile- 
ment, 1,  07 et 244. — 3“  ...  an  contumace,),  70. — ’ 4". ..au ventre,  1, 
211  et  244.  —3“  ...  a l’émancipation,  1,  238  et  sniv.  — Opposition 
au  mariage  du  mineur,  1, 119. — Quand  peutaltaquer  les  délibérations 
du  conseil  de  famille,  1,  204.  — Compte  de  tutelle  du  mineur  éman- 
cipé, assistance,  1,  230.  — Disposition  à titre  gratuit  à son  profit,  111, 
418.  — Acceptation  de  donation  pour  le  mineur,  111,  423.  — Réqui- 
sition de  transcription  de  la  donation,  lit,  480.  — Actes  faits  par  le 
curateur  sans  les  formalités  prescrites;  action  en  rescision  pour  le 
mineur,  111,  382.  — Peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mi- 
neur? IV,  C79.  — Est-il  soumis  à l’hypothèque  légale?  V,  793.  — 
— Comment  Huit  la  curatelle,  I,  243.  — Prescription  des  actions 
* relatives  à la  curatelle,  I,  230.  (V.  au  surplus  Émancipation.  ) — 
6°  ...  au  bénéfice  d’inventaire,  au  cas  d’actions  de  l’héritier  contre 
la  succession,  1,  243.  — Quid,  au  cas  de  biens  abandonnés  par  l’hé- 
ritier bénéficiaire?  11,  386.  — 7“  ...  à succession  vacante,  1,  245,  — 
Un  curateur  est-il  nécessaire  quand  il  existe  seulement  des  héritiers 
irréguliers?  11,  409.  — Nomination  ; obligations;  responsabilité.  II, 
410  cl  411.  — Si  plusieurs  successivement  nommés,  le  premier  est 
préféré,  11,  411.  — Le  curateur  reçoit  le  compte  de  l’exécuteur  testa- 
mentaire, 111,  491.  — ...est  nommé  pour  poursuivre  l’exécution  ou  ia 
délivrance  des  legs,  Md.  — Le  légataire  à titre  universel  doit  lui 
demander  la  délivrance,  111,  499.  — Le  curateur  qui  a payé  la  dette 
a-t-il  la  subrogation  légale?  111,  563.  — 8°...  aux  substitutions,  I. 
243.  — 9"...  au  délaissement  par  hypothèque  par  le  tiers  déten- 
teur, 1, 245  ; V,  825.  — 10° ...  ad  hue  ; cos  où  il  y a lieu  d’en  nom- 
mer un,  1,  237.  — Esl-ii  nécessaire  pour  la  reddition  du  compte 
de  tutelle  au  mineur  émancipé?  I,  238.  — Pour  l’acceptation  de  dona- 
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tion  au  mineur  émancipé,  par  son  curateur,  III,  425.  — ou  au 
profit  d un  sourd-muet,  ibid.  — ...  ou  pour  réquisition  de  trans- 
cription de  la  donatiou  faite  à ce  dernier,  III,  480. 

CUVES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254. 


D 


DATE.  Actes  de  l’état  civil,  I,  75.  — Actes  notariés,  111,  589.  — Actes 
sous  seing  privé,  III,  590.  — Date  des  titres  des  créanciers  qui  veu- 
lent exercer  l'action  paulienne,  III,  555.—  ...  des  baux,  IV,  099. 
— Point  de  départ  de  l’hypothèque  légale  de  la  femme,  V,  796.  — 
...  des  titres  hypothécaires  à énoncer  dans  les  bordereaux  d’inscrip- 
t*on,  V,  814.  — ...  de  l'inscription  couslatée  par  le  bordereau,  V, 
814. — ...  de  l’inscription  rectifiée  ultérieurement,  V,  816.  — ...  des 
inscriptions  hypothécaires  quant  à leur  renouvellement,  V,  818. — 
...  de  l’inscription  hypothécaire  ; ses  effets  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires, V,  817. 

DATE  CE1ITAINE.  Ce  qui  la  donne  aux  actes  sous  seing  privé,  III,  590  ; IV, 
641.  — Quant  aux  actes  de  l’interdit,  I,  296.  — ...  ou  de  l’individu 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  l,  249.  — Bettes  mobilières  de. la 
femme  tombant  dans  la  communauté,  IV,  641.—  Dettes  de  com- 
munauté, à la  chaége  de  la  femme,  IV,  653.  — Dettes  de  la  femme, 
au  cas  d’exclusion  de  communauté,  IV,  064.  — Dettes  de  la  femme 
dotalo  ; droits  des  créanciers,  IV,  671 . — Baux  faits  par  le  saisi, 
IV,  699.— Au  cas  de  baux  entre  deux  locataires  du  même  immeuble, 
IV,  701.  — Quand  celle  du  bail  fait-elle  obstacle  à l’expulsion  du 
preneur  par  l’acquéreur  de  l’immeuble?  IV,  704.  — Bail  sous  seing 
privé;  privilège  du  bailleur,  V,791.  — Au  cas  de  cession  de  créances 
avec  subrogation  par  acte  sous  seing  privé,  111,  563.  — Quittances 
du  cédant  par  rapport  au  cessionnaire,  IV,  691.  — Au  cas  de  consti- 
tution par  acte  sons  seing  privé  d une  rente  viagère  sur  la  tête  d’un 
malade,  V,  747.  — Acte  du  mandataire  à l’égard  du  mandant,  V, 
755.  — Au  cas  de  constitution  d’un  gage,  V,  779.  — ou  d’une 
antichrése,  V,  783.  — Des  dettes  de  la  femme  avec  son  mari,  pour 
l’exercice  de  son  hypothèque  légale,  V,  796.  — ...  de  l’acte  sous 
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seing  privé  devant  faire  titre  pour  acquérir  par  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  V,  854. 

V.  Testament. 

DATION  EN  PAYEMENT.  Ses  rapports  avec  la  vente  ou  l'échange,  IV,  675 
et  695.  — Vente  entre  époux,  IV,  679.  — Acceptée  par  le  créan- 
cier ; décharge  de  la  caution,  V,  763.  — Privilège  du  vendeur,  V, 
793. 

DÉBITEUR.  Ce  que  c’est,  111,  524.  — Quel  débiteur  peut  demander  la 
cession  de  biens,  III,  565. 

V.  Créanciers. 

DÉCÈS.  Preuves  du  décès,  I,  48,  71  et  127.  — Présomption  à raison  de 
l'âge,  I,  102.  — Actes  de  décès;  règles  générales  et  particulières, 
I,  86.  — ...  au  cas  de  radiation  d’une  inscription  pour  sûreté  de 
rente  viagère,  V,  819.  — Nullité  des  actes  de  décès,  I,  79.  — Ma- 
nière de  constater  le  décès  au  cas  de  perte  des  registres  de  l'état 
civil,  I,  81 . — Preuves  du  décès  de  l'absent,  1, 1(M . — Le  décès  des 
conjoints  dissout  le  mariage,  1, 135.  — Décés  des  deux  époux  ; ses  ef- 
fets quant  a la  légitimité  présumée  des  enfants,  I,  116.  — Effets  du 
décès  quant  à la  réclamation  d’état,  1,  160.  — Reconnaissance  d'en- 
fant naturel  après  son  décès,  1, 167  et  170. — Décés  de  l’adoptant  avant 
l'adoption,  1,  176  et  180.  — ...  du  tuteur  oflicieux  avant  l'adoption, 
1,  183.  — Actes  attaques  pour  cause  de  démence,  après  le  décès,  l, 
236.  — ...  éteint  l'usufruit.  11,  311.  — Présomption  de  décès  entre 
personnes  appelées  à se  succéder  réciproquement.  11,  353.—...  donne 
ouverture  aux  successions,  1, 101  ; 11,  349  et  351 . — ...  a pour  effet 
de  transméltre  le  patrimoine.  II,  269.  — ...  d'un  héritier  avant 
prise  de  qualité,  II,  381.  — Jour  du  déeès  à considérer  pour  le  rap- 
port des  biens  à l'efîet  de  lixer  la  quotité  disponible,  111,  456.  — ... 
du  disposant  ouvre  seul  l'action  en  réduction,  III,  461.  — En  géné- 
ral, les  créances  et  obligations  pas  éteintes  par  le  décès.  — ... 
donne  date  certaine  aux  actes,  III,  590  ; IV,  641.  — ...  dissout  la  com- 
munauté, IV,  648.  — ...  donne  ouverture  au  précipul,  IV,  662.  — 
Effets  du  décès  quant  à la  restitution  de  la  dot;  intérêts  ou  fruits, 
IV,  673.  — ...  des  parties  ne  résilie  pas  le  bail,  IV,  T04.  — ... 
éteint  le  contrat  de  louage  de  services,  IV,  707.  — Quïrf,  ou  cas 
du  décès  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  7 IV,  710.  — DissoHt- 
il  le  contrat  de  cheptel?  IV,  712.  — Jusqu’à  quel  point  met-il  lin 
à la  société,  IV,  720.  — Rente  viagère  sur  la  tête  d’une  personne 
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décédée,  V,  747.  — ...  éteint  la  rente  viagère,  V,  749.  — ...  éteint 
le  mandat;  convention  contraire,  V,  756. 

V.  Actes  de  l'état  civil. 

DÉCHARGE  de  capital  donnée  par  le  mineur  émancipé,  I,  240  et24i. 

...  ou  par  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  I,  249.  — ... 
au  profit  de  l’un  des  débiteurs  solidaires,  111,  528;  V,  768.  — ...  ou 
remise  de  la  dette,  III,  569.  — ...du  voiturier  par  la  réception  de  la 
chose,  IV,  709.  — ...  de  l’ouvrier,  au  cas  de  devis,  par  la  réception 
de  la  chose,  IV,  710.  — ...  de  la  caution  promise  parle  débiteur;  ac- 
tion en  indemnité,  V,  761.  — ...  de  pièces  pour  les  juges,  avoués  et 
huissiers;  prescription,  V,  859,  2° et  4°. 

V.  Quittance. 

DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES.  Leur  force,  I,  5. 

DÉCONFITURE.  Ce  que  c’est;  en  quoi  diffère  de  faillite,  V,  842.  — ... 
de  l’exécuteur  testamentaire,  111,  491.  — ...  prive  du  terme  accordé, 

III,  527.  — Est  un  obstacle  au  délai  de  grâce,  Ul,  561.  — Déconfi- 
ture du  débiteur  délégué,  III,  566.  — ...  du  mari  ; demande  en  sé- 
paration de  biens,  IV,  649.  — ...  de  l’acheteur  avant  la  délivrance 
delà  chose  vendue,  IV,  683.  — .*.  du  locataire;  résiliation  du  bail, 

IV,  704.  — ...met  fin  â la  société;  convention  contraire,  IV,  720. 
— ...  du  débiteur,  exigibilité  du  capital  de  rente  constituée,  IV, 
732.  — Action  en  indemnité  de  la  caution,  V,  761.  — ...  met  fin  au 
mandat,  V,  756.  — Privilège  pour  fournitures  de  subsistances  au 
débiteur  en  déconfiture,  V,  790.  — Les  hypothèques  constituées  par 
le  débiteur  sont-elles  valables?  V,  799.  — Réquisition  d’inscription 
depuis  la  défcoufiture,  V,  808.  — Renouvellement  des  inscriptions,  V, 
818. — Masses  mobilière  et  immobilière  des  biens  du  débiteur  déconfit; 
mode  de  payement  des  créanciers,  V,  842. 

DÉCORATION  d’un  appartement.  Porcelaines  sont  meubles  meublants,  II, 
255. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX.  Leur  force,  I,  5,  25. 

DÉFENSE.  Il  n’y  a point  lieu  à responsabilité  au  cas  de  légitime  défense, 
IV,  625. 

DÉGRADATIONS  à la  charge  de  l'usufruitier,  II,  309,  311  et  312.  — ... 
par  le  donataire,  au  cas  de  rapport  à succession,  II,  400.  — ...  des 
biens  composant  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  111,  450.— 
...  au  cas  de  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  — ...  au  cas 
d’exercice  du  réméré,  IV,  088.  — ...  ou  de  cession  d’une  hérédité, 
t.  v.  27 
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IV,  692. ...dont  le  preneur  est  tenu,  IV,  702.  — faites  par  le 

preneur  à la  fin  du  bail,  ibid.  — ...  au  cas  de  bail  de  meubles,  IV, 
097. 

V.  Détériorations. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ.  En  quoi  consistent,  1,  47  ; II,  358  et  sois. 

...  eu  matière  de  substitution,  111,  468. 

DÉLAI.  Ce  que  cest,  V,  843.  - Contumace  ; purge,  l,  66  et  68.  — Dér 
claration  d’absence,  I,  97.  - Envoi  en  possession  définitive  des 
biens  de  l’absent,  1, 102.  - Restitution  des  revenus  de  l'absent,  1, 
101.  — Publications  de  mariage,  I,  414,  113  et  114.  — Actes  res- 
peclneus,  1,  128.  — Demande  en  mainlevée  d’opposition  a mariage, 

I,  122.  — Mariage,  112  cl  113.  — Transcription  de  l’acte  de  mariage 
passé  à l’étranger,  1,  114.  — ...  pour  contracter  un  second  ma- 
riage,  1,  128.  — Action  en  nullité  de  mariage,  1,  126  et  127. 
Pour  l’adoption,  1, 173.  - En  matière  de  procedure  pour  l'adop- 
tion, 1,  176.  — En  matière  de  divorce,  1,  145,  146  et  150.  — En 
matière  de  filiation,  pour  réclamation  ou  contestation  d’état,  1,  160.— 
...  pour  conception  présumée,  J,  161.  — ...  pour  l'action  en  désaveu, 

ibid ...  pour  statuer  sur  excuses  de  tutelle  ou  subrogée  tutelle,  1, 

215  et  216. Tuteur  ; scellés  ; levée,  I,  219.  — Action  en  nullité 

des  actes  de  l’interdit,  1,  236.  — Exercice  de  l’action  possessoire,  II, 
^87.  — Revendication  de  terrain  au  casd’alluvion.  II,  297.  — Durée 
de  l’usufruit  donué  ou  légué  à des  communes,  établissements  publics, 
etc.,  II,  311.  •••  pour  faire  inventaire  et  délibérer  au  cas  de  suc- 

cession, 11,  376,  381  et  384.  — ...  ou  au  cas  de  dissolution  de 
communauté,  IV,  630.  — Ces  délais  n’arrêtent  pas  le  cours  de  la 
prescription, V,  845.  — ...  pour  demande  en  séparation  de  patri- 
moines, 11,  385.  — ...  pendant  lequel  les  successeurs  irréguliers 
sont  responsables  de  l’administration  de  la  succession,  11,  409.  — 
— Délai  de  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  au  cas  de  partage, 

II,  392.  ...  de  l’action  eu  révocation  de  donatiou  pour  ingratitude, 

III, 484. ...  pour  restitution  des  fruits  au  cas  de  réduction  des  do- 
nations, 111, 457.— ...après  lesquels  les  testaments  privilégiés  cessent 
d’être  valables,  111,  441  à 443.  — ...  de  l’action  en  révocation  des 
legs  après  le  décés  du  testateur,  111,  504.  — ...  de  la  demande  en  dé- 
livrance des  legs  à former  pour  faire  courir  les  fruits  ou  intérêts,  111, 
498,  499. — ...  de  la  saisiuo  de  l’exécuteur  testamentaire,  111,  491. 
— ...  pour  la  nomination  du  tuteur  à la  subsliluliou,  111,  469.  — 
...  de  l’action  en  rescision  des  partages  d’ascendants,  LU,  511.  — 
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...  pour  l'accomplissement  des  conditions,  111,334  et  336.  — ... 
pour  le  payement  ; en  quoi  consistent,  111,333.  — ...  an  cas  de  paye- 
ment arec  des  deniers  empruntés  pour  validité  de  la  subrogation,  111, 
363.  — Délai  de  grâce  accordé  par  le  juge  pour  le  payement,  III, 
537  et  361.  — N’est  point  obstacle  à compensation,  III,  374.  — 
Fait  présumer  remise  de  la  solidarité  par  le  créancier  qui  a reçu 
le  payement  divisement,  V,  839,  4°.  — ...  au  cas  d’inexécution  du 
pacte  commissoire,  111,  336.  — ...  au  cas  de  clause  pénale,  III,  532. 
— Prescription  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision,  1U,  384.  — 
Option  de  la  femme  au  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  indivis  pen- 
dant la  communauté,  IV,  640.  — Exécution  du  jugement  de  sépara- 
tion des  biens,  et  action  des  créanciers  du  mari,  IV,  649.  — ... 
pour  restitution  de  la  dot,  ou  la  faisant  présumer,  IV,  673.  — ...  au 
cas  de  vente  à l’essai,  IV,  673  et  681.  — ...  accordé  par  le  juge 
ponr  délivrance  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — Résiliation  de  vente, 
au  cas  de  contenance  moindre  ou  plus  grande,  IV,  683.  — ...  pour 
le  retirement  de  la  chose  par  l'acheteur,  IV,  687.  — ...  pour  paye- 
ment du  prix  de  vente,  ibid,  — ...  accordé  par  le  juge  pour  ce  paye- 
ment, au  cas  de  crainte  d’éviction,  ibid.  — Exercice  de  l’action  ré- 
dhibitoire, veute  d'animaux,  IV, 686.  — ...du  réméré,  IV,  681,  688; 
V,  859-2°. — ...  de  l'acliou  en  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV, 
689.  — ...  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — ...  du  retrait  liti- 
gieux, IV,  693.  —....accordé  par  le  juge  pour  expulser  le  sous  {«ca- 
taire, au  cas  d'indue  sous-location,  IV,  703.  — ...  pour  congés  des 
baux,  IV,  704.  — ...  ou  d’un  bail  de  meubles,  IV,  697.  — pour 
remise  des  choses  par  le  voiturier,  IV,  709.  — Action  en  rescision 
ponr  lésion  au  cas  de  réglement  de  part  entre  associés,  IV,  717. — ... 
Accordé  par  le  juge  pour  la  restitution  du  prêt  de  consommation,  IV, 
727.  — Rachat  des  rentes  constituées,  IV,  732.  — ...  après  lequel  le 
uou-payemenl  des  arrérages  d'une  vente  constituée  rend  le  capital 
exigible,  IV,  732.  — Exigibilité  du  titre  nouvel  d'une  vente,  III,  585; 
V,  843.  — Restitution  du  dépôt  volontaire,  V,  736.  — Constitution 
d’ane  rente  viagère  sur  la  tète  d'nn  malade,  V,  747. — ...  après  lequel 
la  caution  peut  agir  en  indemnité  contre  le  débiteur,  V,  761. — Appel 
du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  V,  775.  — Re- 
vendication par  le  bailleur  des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux, 
V,  794.  — ...  ou  par  le  vendeur  d'effets  mobiliers  vendus  an  comp- 
tant , ibid.  — Transcription  des  actes  d'aliénation , V,  839.  — 
Transcription  du  privilège  du  vendeur,  V,  813.  — Réquisition  de 
l’inscription  du  privilège.  V,  899,  843.  — inscription  du  privilège 
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de  copartageant,  III,  510;  V,  813.  — Réquisition  de  l’inscription 
d’nne  hypothèque,  V,  809.  — ...  ou  de  l'inscription  de  l’hypothèque 
légale  pour  les  individus  qui  en  étaient  dispensés,  depuis  que  la  cause 
de  dispense  a cessé,  V,  800.—  Réquisition  d’inscription  a partir  de  la 
transcription  de  l’acte  d'aliénation,  V,  808. — ...pendant  lequel  les 
créanciers  des  héritiers  ne  peuvent  requérir  inscription  au  préjudice 
de  ceux  de  la  succession,  ibid.  — ...  où  une  inscription  ne  peut  être 
prise  sur  les  biens  d’un  commerçant  tombé  depuis  en  faillite,  ibid.  — 
Renouvellement  des  inscriptions,  V,  818,  839-1°. — ...  après  lequel  le 
tiers  détenteur  est  forcé  de  payer  ou  délaisser,  V,  825. — Notification 
aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  — Inscription  des  hypothèques  lé- 
gales au  cas  de  purge,  et  formalités  de  publicité,  V,  836.  — ...  pour 
surenchère  et  pour  certifier  la  solvabilité  de  la  caution,  V,  833.  — 
...  pour  acquérir  par  la  prescription,  V,  843,  846, 853,  854. — ...  pour 
se  libérer  paria  prescription,  V,  843,840,  858,  859. — ...pour  la  re- 
vendication de  la  chose  mobilière  perdue  ou  volée,  V,  849.  — Com- 
putation des  délais;  l'année  commencée  doit-elle  être  réputée  accom- 
plie ? I,  215.  — Calcul  des  délais  en  matière  de  prescription,  V,  846. 

V.  Distance,  Terme. 

DÉLAISSEMENT  de  meubles  à faire  à l’usufruitier,  II,  307. — ...  d’un  im- 
meuble usurpé,  contrainte  par  corps,  V,  772.  — Condamnation  à 
délaissement  au  pétitoirc,  contrainte  par  corps,  V,  773. — ...  par  hy- 
pothèque ; cas,  formes,  effets,  V,  823.  — Constitue  une  obligation 
indivisible,  III,  533.  — ...  a les  effets  de  la  résolution.  II,  278.  — 
...  fait  renaître  les  servitudes,  II,  341.  — ...  des  biens  de  la  com- 
munauté par  le  mari,  et  au  cas  ou  il  ne  s’agit  pas  d’une  dette  com- 
mune, IV,  042. 

DÉLÉGATION.  Ce  que  c’est,  IV,  690. — Scs  effets,  III,  558,  566. — ...  d'un 
prix  de  vente,  obligation  personnelle  du  débiteur,  V,  825.  — Au 
même  cas,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent-ils  prendre  inscription 
en  leur  nom?  V,  807.  — Effets  à leur  égard  de  la  transcription  de 
l'acte,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur,  V,  813. 

V.  Indication  de  payement. 

DÉLIBÉRATION  DE  FAMILLE.  V.  Corueil  de  famille. 

DÉLITS.  Définition,  IV,  624.  — Éléments  du  délit,  IV,  625.  — QuU  du 
conseil  ou  de  la  recommandation  donnée  frauduleusement  ? V,  730. 
— Comment  punissables,  I,  20 — ...commis  par  des  étrangers,  I,  62. 
— Actes  de  l’état  civil,  I,  82.  — Poursuite,  autorisation  de  femme 
mariée,  1, 134. — ...  qui  font  perdre  la  puissance  paternelle  1,192.— 
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...du  mineur,  action  en  rescision,  III,  583.— Quand  les  héritiers soul 
tenus  de  l’obligation  en  résultant.  II,  381.  — ...  envers  le  donateur, 
cause  de  révocation  de  donation,  II,  484.  — ...  envers  le  testateur, 
cause  de  révocation  des  legs,  III,  504.  — ...  donnent  lieu  ;i  une  obli- 
gation, III,  539v-.IV,  620.  — Dommages-intérêts  en  résultant,  IV, 
623.  — Dommages-intérêts  fixés  non  parla  loi,  mais  par  le  juge,  III, 
5-16. — ...  et  qui  courent  de  plein  droit,  111,  347.  — Solidarité  entre 
les  condamnés  pour  un  même  délit,  III,  526.  — Action  civile,  quand 
preuve  testimoniale  admissible,  III,  596,  599.  — Action  de  la  partie  ci- 
vile intentée  au  civil,  puis  au  criminel.  III,  543. — Le  serment  peut-il 
être  déféré  sur  les  faits  constitutifs  des  délits?  III,  608.  — Par  l’un 
des  époux,  quand  réparation  ou  amende  est  dette  de  communauté, 
IV,  642.— Délits  de  la  femme;  poursuite  sur  les  biens  dotaux,  IV,  670. 

— ...  commis  par  le  mandataire,  V,  755.  — Transaction  sur  un  délit 
commis  ou  non  encore  commis,  V,  767.  — Prescription  de  l’action 
civile  en  dommages-iuléréts  pour  délits,  V,  859,  1",  3°  et  6°. 

DÉLIVRANCE  à l’enfant  naturel  de  sa  quote-part  de  succession  ; tribunal 
compétent,  II,  407. — ...au  donataire  de  la  chose  donnée,  III;  481 . — 
...  de  legs,  III,  376,  493,  494,  499,  500.  — Dispense  de  la  demander, 
III,  493.  — Frais  de  la  délivrance,  jusqu’à  quel  point  sont  a In 
charge  de  la  succession,  III,  455. — ...des  legs  dont  l'acceptation  est 
soumise  à l'autorisation  du  gouvernement,  III,  418.  — Quid,  nu  cas 
d'institution  contractuelle?  III,  317.  — ...  et  au  casde  donation 
entre  époux  pendant  le  mariage?  III,  522.  — ...  de  la  chose  au  cas  de 
l'obligation  de  donner,  III,  33! . — ...  de  la  chose  vendue,  IV,  683.  — 
En  matière  de  cession  de  chances,  comment  s’opère,  IV,  «91. — 
...de  la  chose  par  le  bailleur,  IV,  701.  — ...  au  cas  de  bail  de  meu- 
bles, IV,  697.  — ...de  la  contenance  ntt  casde  bail  a ferme,  IV,  706. 

— ...  de  cerlilicat  d’inscription  ou  de  transcription  par  le  conserva- 
teur, V, 805. 

V.  Livraison. 

DÉMENCE.  Opposition  à mariage,  I,  108.  — Mariage,  410,  419.  — Auto- 
risation de  femme  mariée,  I,  434.  — Quand  cause  d’interdiction,  I, 
233.  — Actes  attaqués  après  le  décès,  I,  236.  — Incapacité  pour 
disposera  titre  gratuit,  III;  417. — Suicide  est-il  preuve  de  démence? 
Ibid.  — Démence  du  doualeur  survenue  cuire  la  donation  et  l’accep- 
(atiou,  III,  419. — ...  du  Lémoin  dans  un  testament,  III,  439. — Contrat 
formé  avec  un  individu  en  démence,  III,  579. — Responsabilité  au  cas 
de  délit,  IV, 625. — ...  n’empèche  pas  la  prescription  de  courir,  V,  845. 
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DEMEURE.  V.  Domicile. 

DEMEURE  (Mise  eu).  V.  Mise  en  demeure. 

DÉMISSION  DE  BIENS.  En  quoi  consiste,  III,  412  — Formes,  III,  428. 

DÉMOLITION.  Matériaux,  quand  sont  meubles,  II,  255.  — ...nu  cas  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  II,  277.  — Invention  de  trésor  en 
démolissant,  II,  294. — ...  de  bâtiments  par  ordre  de  l'autorité,  effets 
au  cas  de  bail,  IV,  710.  — ...de  l’immeuble  vendu,  privilège  du  ven- 
deur, V,  793. — Indemnité  au  cas  de  démolition,  droit  des  créanciers 
hypothécaires,  V,  821. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  I,  37. 

DÉNONCIATION.  Défaut  de  dénonciation  du  meurtre  du  défunt,  indignité 
de  succéder.  II,  355.  — ...  calomnieuse  contre  le  défunt,  indignité 
de  succéder,  11,  353.  — Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  action  pos- 
sessoire,  H,  285.  — Dénonciation  par  le  preneur  au  bailleur  des  trou- 
bles et  empiétements  des  tiers,  IV,  702. 

DENRÉES.  Pas  comprises  dans  meubles,  II,  255. — ...faisant  partie  de  l’u- 
sufruit, II,  307.  — Quand  susceptibles  de  compensation,  III,  571.  — 
Au  cas  de  vente,  enlèvement  par  l'acheteur,  IV,  687.  — Prêt,  resli” 
tution,  IV,  726.  — Prêt,  intérêts,  IV,  728.  — Stipulation  usuraire, 
IV,  729. 

DÉPARTEMENTS.  Leurs  biens,  II,  260. 

DÉPENS.  V.  Frais  et  dépens. 

DÉPENSES.  Pour  les  biens  de  l'absent,  I,  101,  103.  — ...  annuelles  du 
mineur,  I,  219.  — ...  du  mineur  à rembourser  au  tnteur,  I,  230.  — 
...  ou  au  subrogé  tuteur,  I,  225.  — ...  à la  charge  du  possesseur, 
II,  295  — ...au  cas  de  copropriété  ou  de  chose  commune,  II,  279. — 
par  l’usufruitier , II,  312.  — ...  par  l'usager.  II,  313.  — ...  d’entre- 
tien, rapport  à succession,  II,  400.  — ...  à charge  du  donateur  au 
cas  d’éviction  du  donataire,  II,  400.  — ..<  au  cas  de  gestion  d'affaires 
d'autrui,  IV,  622.  — ...  au  cas  de  choses  indûment  reçues,  IV,  623, 
— ...  à la  charge  de  la  communauté,  IV,  641.  — ...  pour  les  biens 
personnels  desépoux,  quand  donnent  Heu  à récompense  pour  la  com- 
munauté, IV,  644.  — ...  par  le  mari  au  sujet  des  biens  dotaux,  IV, 
673.  — ...  au  cas  de  vente  de  la  chose  d’autrui,  IV,  685.  — ...  par 
l’acquéreur  entre  la  vente  et  l'éviction,  IV,  685.  — ...  à rembourser 
au  cas  d’exercice  du  réméré,  IV,  688.  — ...  relatives  aux  choses 
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louées,  charge  du  bailleur,  IV,  701 . — ...  pour  la  conservation  de  la 
chose  sociale,  IV,  718.  — ...  par  l’emprunteur  pour  la  chose  prêtée 
à usage,  IV,  72-1  et  725.  — ...au  cas  de  dépôt  volontaire  à ou  par  un 
incapable,  V,  735.  — ...  pour  la  conservation  dn  dépôt,  V,  737.  — 
...  ou  du  gage,  V,  780.  — ...  par  le  créancier  anlichrésiste,  V,  785. 
— ...  par  le  tiers  détenteur,  au  cas  de  délaissement,  V,  825.  — Ac- 
cessoires des  frais  de  voitures,  privilège,  V,  791.  — Droit  de  réten- 
tion, II,  281. 

V.  Impenses. 

DÉPÉRISSEMENT.  Meubles,  usufruit,  II,  307.  — ...  des  biens  propres  de 
la  femme  commune,  IV,  643.  — ...  des  objets  composant  la  dot,  IV, 
673. 

DÉPORTATION.  Peine,  mode  d'exécution,  I,  66.  — Domicile  du  déporté, 
I,  87. 

V.  aussi  l 'Errata,  p.  343. 

DÉPÔT.  Définition,  V,  733.  — Contrat  synallagmatique  imparfait,  III,  611 . 
— Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d’un  dépôt,  V,  734.  — ...  vo- 
lontaire : conditions  de  la  validité  du  contrat,  V,  735. — ...  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit,  III,  596.  — Preuve  testimoniale  au  cas  d’abus 
ou  de  violation,  III,  596,  599.  — Obligations  du  déposant,  V,  737. 
Obligations  du  dépositaire,  V,  736.  — Compensation  pas  opposable 
au  cas  de  restitution,  III,  574.  — Cas  où  le  dépositaire  invoque  un  don 
manuel  en  sa  faveur,  III,  428.  — Dépôt  nécessaire;  quand  il  a lieu, 
V,  734.  — En  quoi  il  diffère  du  dépôt  volontaire,  V,  738.  — Dépôt 
dans  les  hôtelleries  et  les  auberges,  V,  739.  — ...  peut  être  prouvé  par 
témoins,  III,  599.  — Dépositaire  conlraiguable  par  corps,  V,  772. — 
Dépôt  judiciaire  ; en  quoi  diffère  du  séquestre  judiciaire,  V,  742.  — 
Représentation,  contrainte  par  corps,  V,  772. — Dépositaires  infidèles, 
pas  admissibles  à cession  de  biens,  III,  565.  — Dépôt  par  suite  d'of- 
fres réelles,  III,  564.—...  par  le  voiturier  de  la  chose  dont  le  destina- 
taire n'est  pas  trouvé,  IV,  709.  — Marchandises  et  objets  eu  dépôt,  privi- 
lège du  bailleur,  V,  791 . — Le  dépositaire  ne  peut  acquérir  la  propriété 
de  la  chose  par  prescription,  V,  851.  — Dépôt  d’actes  : de  testament 
chez  un  notaire,  III,  489  et  498.  — ...  de  testament  mystique  et  re- 
trait, III,  502.  — ...  d'acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  soit  chez 
un  notaire,  soit  chez  un  tiers,  III,  590.  — ...  d'acte  sous  seing 
privé  chez  un  notaire,  reconnaissance  et  constitution  d’hypothèque, 
V,  800.  — Dépôt  au  greffe  de  copie  collationnée  au  cas  de  purge 
des  hypothèques  légales,  V,  836. 
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DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  V.  Filiation. 

DESCENDANTS.  Mariage  prohibe  avec  les  ascendants,  I,  126.  — Divorce, 
témoins,  I,  142.  — Leurs  droits  en  fait  de  légitimation,  I,- 163.  — 
...  «piant  à la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel,  1, 167. — Tutelle 
de  l’interdit,  I,  235.  — Degrés  de  parenté,  1,  47  ; II,  338  et  suiv.  — 
Comment  ils  succèdent,  I,  357  etsniv.  — Représentation,  11,361. — 
Descendants  du  meurtrier  du  défunt,  dispensés  de  le  dénoncer,  II, 
355.  — Comment  ils  succèdent  concurremment  avec  les  enfants  na- 
turels, II,  369.  — Cas  où  ils  empêchent  l’exercice  du  retour  légal,  II, 
373.  — Rapport  à succession,  II,  396.  — Descendants  légitimes,  hé- 
ritiers à réserve,  III,  446,  449.  — ...de  l'incapable  de  recevoir  à titre 
gratuit;  présomptiou  d’interposition,  III,  418,  461.  — ...  du  dona- 
taire, leur  existence  au  cas  de  stipulation  de  retour  conventionnel,  III, 
475.  Au  profit  de  qui  substitutions  permises,  III,  468.  — Partage 
d’ascendants,  III,  505  et  suiv.  — Violence  exercée  sur  les  descen- 
dants, obligation  nulle,  III,  614.  — Contrainte  par  corps  contre  le 
descendant  du  créancier,  V,  774. 

DÉSHÉRENCE.  Biens  dn  mort  civilement,  I,  67.  — Succession  en  déshé- 
rence; quand  elle  a lieu,  II,  371.  — ...  en  quoi  diffère  de  succession 
vacante,  II,  410.  — Successions  en  déshérence  appartiennent  à l'Etat, 
II,  260,  368,  370,  371,  409,  410. 

DÉSISTEMENT.  Eteint  l'action  en  justice,  III,  545.  — ...  au  cas  de  récla- 
mation d’Etat,  I,  160.  — ...  d’action  en  justice  par  le  tuteur,  I,  222. 
— ...  de  l’appel  d’un  jugement  d’interdiction,  I,  233.  — ...  de  l'appel 
d’un  jugement  de  séparation  de  biens,  est-il  valable?  IV,  648.  — ...du 
créancier  surenchérisseur,  son  effet  à l'égard  des  autres,  V,  835.  — 
...de  la  demande,  fait  cesser  l’interruption  de  la  prescription,  V,  847. 

DESTINATION.  Ayant  pour  but  d’immobiliser  des  choses  mobilières,  II, 
254.  — Changement  de  destination  place  les  bieus  dans  le  commerce 
ou  hors  du  commerce,  II,  261.  — Changement  par  l'usufruitier,  II, 
309.  — Doit  être  conservée  par  le  preneur  à bail,  IV,  702.  — ...  de 
la  chose  louée  changée  par  le  locataire,  IV,  703.  — Changement 
quant  aux  accessoires  mobiliers,  extincliou  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque, V,  788. —Destination  du  père  de  famille  : servitude,  II,  318, 
337.  — ...  plantation  d’arbres,  II,  326.  — ...  ebranebement  d’arbres, 
II,  327.  — ...jours  et  vues,  II,  329.  — Quid,  au  cas  de  réglements 
administratifs?  II,  319. 

4 '•  .... 

DESTITUTION  du  tuteur,  1, 228. — ...de  l’exécuteur  testamentaire,  Ul,  491 . 
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DÉTENTION.  Demandée  par  le  père  ou  la  mère  non  remariée  conlre  l'en- 
fant, 1, 187.—  ...  contre  l’enfant  naturel,  1, 171. — ...  parle  tuteur 
contre  le  mineur, I,  220. — ...du  mari,  autorisation  de  la  femme,  IV, 
042. — ...  du  débiteur,  obstacle  au  délai  de  grâce,  III,  501.  — Enga- 
gement souscrit  par  un  iudividu  en  état  de  détention,  III,  614. 

DÉTENDS.  Leur  décès,  1,87. 

DÉTÉRIORATIONS  des  meubles  gardes  en  nature  par  le  tuteur,  I,  219.  — 
...  des  choses  soumisesa  l’usufruit, 1, 21 9;  II,  308 ; IV,  064.—  ...  an  cas 
de  rapport  à succession,  II,  400. — ...  des  biens  entrant  dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  III,  456. — ...  avant  révocation  de  do- 
nation pour  ingratitude,  III,  484.—...  de  mobilier,  au  cas  de  substitu- 
tion, III,  469.—...  de  la  chose,  au  risque  de  qui,  au  cas  de  condition 
suspensive,  III,  535.  — ...  ou  au  cas  de  condition  résolutoire,  III, 

536. — ...des  choses  indûments  reçues,  IV,  623. — ...  des  biens  de  la 
communauté,  par  le  fait  du  mari,  IV,  642.  — ...  au  cas  de  clause 
d'ameublissement,  IV,  657. — ...  des  biens  de  la  femme,  au  cas  d’ex- 
clusion de  communauté,  IV,  664. — ...des  biens  dotaux,  responsabi- 
lité du  mari,  IV,  668. — ...de  la  chose  vendue,  avant  la  délivrance,  IV, 
683. — ...  de  la  chose  vendue  à livrer,  avant  l’échéance  du  terme,  III, 

537. — ...au  cas  de  cession  d’hérédité,  IV,  692. — ...delà  chose  louée, 
quand  cause  de  résiliation  du  bail,  IV,  704. — ...de  la  chose  confiée  au 
voiturier,  IV,  709.— ...de  la  chose  formant  l’apport  en  société,  IV, 
721. — ...de  la  chose  prêtée  à usage,  IV,  724. — ...de  la  chose  déposée 
volontairement,  V,  736.  — ...  ou  nécessairement;  aubergistes,  V, 
739.— ...de  la  chose  donnée  en  gage,  V,  781. — ...au  cas  de  délaisse- 
ment par  hypothèque,  V,  825. — ...  par  le  tiers  détenteur,  au  cas  de 
surenchère,  V,  835. 

V.  Dégradations. 

DETTES.  Ce  que  c’est,  III,  524. — ...  de  l’absent,  au  cas  d’envoi  en  pos- 
session de  ses  biens,  I,  100.  — Leur  payement  au  cas  d’aliments 
fournis,  I,  131.  — De  la  femme  marchande  publique,  1, 134.— Dettes 
du  mineur  envers  le  tuteur,  I,  219. — ...au  cas  d’usufruit,  II,  309. — 
Charge  du  patrimoine  du  débiteur,  I,  271. — ...de  la  succession,  ce 
qui  les  constitue,  11,  384,  404  et  suiv.  — Comment  les  héritiers  et 
légataires  tenus (V.  Succession). — ...au  cas  d’exercice  du  retour  lé- 
gal, II,  375. — ...de  l’héritier  envers  le  défuut,  rapport  à succession, 
III,  394.— ...  de  celles  payées  parle  défunt  pour  l’héritier,  II,  398.— 
...de  la  succession,  à déduire  pour  fixer  la  quotité  disponible,  111,455. 
— ...du  donateur,  jusqu’à  quel  point  le  donataire  en  est  tenu,  III,  482. 
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— Condition  de  la  donation  de  les  payer,  III,  474.  — Etat  annexé 
à l’acte  de  donation,  ibid.  — ...  du  donateur,  au  cas  de  partage 
d'ascendant,  III,  510.  — ...  au  cas  de  donation  par  contrat  de  ma- 
riage III,  514.  — ...  ou  d'institution  contractuelle,  III,  517.  — ... 
ou  de  donation  de  biens  présents  et  à venir;  état  des  dettes,  III, 
518.  — Legs  d’une  dette,  III,  444,  490.  — Imputation,  au  cas  de 
payement,  111,562. — Payement  par  un  des  codébiteurs,  subrogation 
légale,  III,  563.—...  susceptibles  de  compensation,  III,  571.— Quand 
sont  à la  charge  de  l'ayant  droit,  II,  346. — ...  mobilières,  ce  qui  les 
constitue,  relativement  à la  communauté,  IV,  641.  — ...  des  succes- 
sions échues  aux  époux  pendant  la  communauté,  IV,  6t6.  — Clause 
de  séparation  de  dettes,  IV,  641 . — ...  de  la  succession,  au  cas  de  ces- 
sion d’hérédité,  IV,  092. — ...des  associés,  IV,  715. — ...de  la  société, 

IV,  719. — ...  pour  lesquelles  cautionnement  possible,  V,  757,  759. — 
...de  la  femme  et  du  mari,  point  de  départ  de  l’hypothèque  légale, 

V,  796. — ...  hypothécaires,  leur  mention  dans  les  notifications  aux 
créanciers  inscrits,  V,  832. 

V.  Communauté,  Remise  de  la  dette. 

DEUIL  de  la  veove  et  des  domestiques,  charge  de  la  succession  du  mari, 
111,455;  IV,  641.  — ...  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  666. 
— ...  de  la  veuve  dotale,  IV,  673.  — Frais  de  deuil,  compris  dans 
les  frais  funéraires,  I,  189.  — Sont-ils  privilégiés?  V,  790.  — Hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  V,  796. 

DEVIS.  Définition,  obligation,  responsabilité,  1Y,  710. 

DEVOLUTION  d'une  ligne  à l’autre  au  cas  de  succession,  II,  360. 

DIGUES.  Entretien  par  l’usufruitier,  II,  309.  — Servitudes,  écoulement 
des  eaux,  II,  317. 

DIMINUTION  de  prix  : an  cas  de  contenance  moindre  de  la  chose  ven- 
due, IV,  683.  — Prescription  de  l’action,  V,  859-5*.  — ...  ou  au  cas 
d'éviction  partielle,  IV,  685.  — ...  an  cas  d’admission  de  l’action 
rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  du  prix  du  loyer,  au  cas  de  diminution 
de  l'usage  de  la  chose,  IV,  701.  — ...  ou  au  cas  de  trouble  du  pre- 
neur, IV,  701.  — ...  ou  de  perle  partielle  de  la  chose,  IV,  704.  — 
...  à défaut  de  contenance  de  l’immeuble  loué,  IV,  706.  — ...  ou 
pour  pertes  de  récoltes  par  le  fermier,  IV,  706  — Diminution  de  sû- 
retés : prive  du  bénéfice  du  terme,  III,  537.  — Obstacle  au  délai  de 
grdee,  III,  561.  — Effets  quant  i la  compensation,  III,  571.  — ...  par 
le  locataire,  IV,  705. — ...  par  le  fermier,  IV,  706.  — ...  au  cas  de  la- 
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cite  reconduction,  fV,  704. — ...  pour  service  d'nne  rente  constituée, 
IV,  732.  — ...  ou  d’une  rente  viagère,  V,  749.  — ...par  le  débiteur, 
action  en  indemnité  pour  la  caution,  V,  701. — ...  par  le  propriétaire 
au  préjudice  du  créancier  hypothécaire,  V,  801 , 824,  827.  — ...  après 
réduction  des  hypothèques,  V,  812.  — Diminution  de  valeur  : au 
cas  de  vices  cachés  de  la  chose,  vendue,  IV,  686.  — ...  entre  la  vente 
et  l’éviction,  IV,  685.  — ...  au  cas  de  prêt  d’espèces  monnayées 
IV,  726. 

DIPLOMATES.  V.  Agents  diplomatiques. 

DISCUSSION  par  le  tiers  détenteur,  au  cas  de  réduction  des  donations, 
III,  457.-..  .ou  au  cas  de  réduction  des  libéralités  entre  époux  en  se- 
conde» noces,  avec  enfants  d’un  premier  lit,  111,461. — ...  du  mari 
donataire  par  sa  femme,  au  cas  d’exercice  du  retour  conventionnel  des 
biens  grevés  de  l’hypothèque  légale,  III,  473.  — Le  bénéfice  de  dis- 
cussion n’appartient  point  aux  débiteurs  solidaires,  V,  763. — ...peut 
être  opposé  par  l'acquéreur  à pacte  de  rachat,  IV,G88. — ...opposable 
par  la  caution,  V,  760.  — Quid,  par  la  'caution  judiciaire  ? V,  764. 
— Discussion  des  immeubles  do  la  caution,  V,  759.  — Bénéfice  de 
discussion  en  matière  de  gage,  V,  777.  — Discussion  préalable  du 
prix  des  meuble»  avant  l’exercice  du  privilège  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, V,  792. — ...  du  mobilier  au  cas  de  saisie  immobilière  sur  un 
mineur  ou  un  interdit,  V,  841.  — ...opposée  par  le  tiers  détenteur 
poursuivi  en  payement  ou  en  délaissement,  V,  825. 

DISPARITION.  V.  Absence. 

DISPENSE  d’observer  les  lois,  1,32. — ...  de  publications  de  mariage»,  ibid. 
— ...d’âge  pour  mariage,  I,  32, 120, — ...  pour  mariage  entre  parents, 
I,  124. — ...  ses  effets  quant  à la  légitimation  des  enfants  incestueux, 

I, 163.  — ...  de  tutelle,  1,213  et  suiv. 

DISPOSITIONS  A CAUSE  DE  MORT.  Cg  que  c’est,  II,  349.  — Demande 
en  exécution  ; tribunal  compétent,  11,351. 

DISPOSITIONS  A TITRE  GRATUIT.  Conséquence  du  droit  de  propriété, 

II,  277,  — Historique  de  la  législation,  III,  414.  — Différentes  ma- 
nières de  disposer,  11,343  ; III,  412.  — Capacité  de  disposer,  III,  417, 
444,  463.— ...par l'étranger,  I,  01.— ...par  le  mort  civilement,  1, 67. 
—...par  le  tuteur,  1,224.— ...par  lemmenr  émancipé.  1,239.— ...par 
l'indigne  de  succéder,  II,  356.—  ..  des  biens  de  la  communauté  par 
le  mari,  quand  permise,  IV,  642  — ...par  le  gérant  d’une  société,  IV, 
748.— Capaoité  pour  recevoir,  III,  418,  428.—...  au  profit  de  l'étran- 
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ger,  I,  60.—  ...  du  mort  civilement,  1,67.—  ...  des  tuteurs,  subro- 
gés tuteurs,  etc.,  I,  224. — ...faites  à des  incapables  par  contrats  oné- 
reux ou  par  personnes  interposées  ; preuves,  III,  418.  — Limites  du 
droit  de  disposer  quant  à l'objet  de  la  disposition,  III,  444.  — Biens 
dont  on  ne  peut  disposer  ; biens  hors  du  commerce,  etc.,  III,  445. 
— Limites  du  droit  de  disposer  quant  au  mode  de  la  disposition,  III, 
463.  — Des  conditions  impossibles;  leurs  effets,  III,  464.  — De  la 
quotité  disponible  et  de  la  réserve  ; règles  générales,  III,  446.  — Droit 
d’option  entre  les  dispositions  par  acte  entre  vifs  et  les  dispositions 
testamentaires,  III,  414. 

V.  Donation,  Testament. 

DISTANCE  légale  de  Paris  aux  chefs-lieux  des  départements,  I,  24.  — ... 
des  domiciles , cause  d'augmentation  de  délais , au  cas  de  composi- 
tion du  conseil  de  famille,  1,  201.  — ...  ou  de  notification  au  tuteur 
de  sa  nomination,  I,  216.  — ...  ou  pour  faire  notification  au  cas  de 
purge  légale,  V,  836.  — ...  ou  pour  surenchérir,  V,  833.  — Arbres, 
plantations,  II,  326.  — Puits,  fosses  d’aisances,  II,  328.  — Vues, 

II,  329.  — Égout  des  toits,  II,  330. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  Ce  que  c’est;  règles,  V,  842.  - 
Du  prix  des  meubles  d’une  succession  bénéficiaire,  II,  386. 

DIVERTISSEMENT  d’objets  d’une  succession  par  un  héritier,  11,  379,  380. 
— ...est  obstacle  à demande  en  réduction  de  disposition  excédant 
quotité  disponible,  III,  432.  — ...  des  objets  de  la  communauté  par 
un  des  époux,  IV,  630,  632, 653. 

DIVISIBILITÉ  des  créances  de  la  succession,  II,  403.— ...des  obligations, 

III,  533.  — ...  de  la  créance  assurée  par  une  hypothèque  indivisi- 
ble, V, 821. 

V.  Indivisibilité. 

* / 

DIVISION  d’héritages,  servitudes,  II,  332.  — ...  de  la  succession  entre 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  II,  330,360. — ...des  créances, 
dettes  et  charges  de  la  succession,  11,403  et  suiv.  — ...  des  dettes  de 
la  succession  entre  les  héritiers  bénéficiaires,  II,  386.  — ...  au  cas 
de  donation  de  biens  présents  cl  à venir,  III,  518.  — ...  de  la  dette, 
non  opposable  au  créancier  solidaire,  III,  327.  — ...  n'a  pas  lieu  en- 
tre codébiteurs  solidaires,  III,  528.  — Secùs,  quand  le  créancier  a 
divisé,  III,  528;  V,  760. — ...  de  la  dette  entre  les  héritiers  d’un  débi- 
teur solidaire,  III,  328  ; IV,  724. —...des  dettes  cotre  les  associés,  IV, 
'719,  — Bénéfice  de  division  entre  plusieurs  cautions,  V,  760.  — ... 
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invoqué  par  la  caution  judiciaire,  V,  764. — ...  de  la  dette,  chiffre, 
coutrainte  par  corps,  V,  775. 

DIVORCE.  Définition;  différentes  espèces,  1, 137. — ...pour  cause  détermi- 
née : causes,  I,  138.  — Par  qui  il  peut  être  demandé,  1, 140.  — Par 
femme  mariée  non  autorisée,  I,  134.  — Instance  au  nom  de  l’inter- 
dit, I,  235.  — Fins  de  non-recevoir  contre  l'action,  1, 139,  142.  — 
Procédure,  I,  141  et  suiv.  — Mesures  provisoires  durant  l’instance, 
I,  142.  — Jugement,  ibid.  — Divorce  par  suite  de  séparation  de 
1 corps,  1, 144. — ...par  consentement  mutuel:  conditions  et  formalités, 
1, 145.  — Régies  communes;  prononciation  par  l’officier  de  l’état 
civil,  I,  146, 150.  — Effets  du  divorce,  I,  147  à 149.  — Peines  pro- 
noncées contre  l'un  et  l’autre  époux,  1,  148.  — Prohibition  de  ma- 
riage entre  les  époux,  1, 128.  — Peuvent  se  remarier,  1,  29, 109, 126, 
128.  — Cas  où  il  fait  cesser  l'usufruit  légal,  1,  148,  149,  189.  — 
Déchéance  pour  le  survivant  du  droit  de  succéder  au  conjoint,  H,  371 . 
— ...  dissout  la  communauté,  IV,  648.  — Déchéance  par  le  conjoint 
des  donations  entre  époux,  III,  520. — Ses  effets  quaut  au  préciput,  IV, 
662. — ...donne  lieu  4 restitution  de  la  dot,  IV, 672.— Action  en  nul- 
lité du  divorce,  I,  150.  — Divorce  fait  en  fraude  des  créanciers,  I, 
33.  — Ou  ne  peut  transiger  sur  le  divorce,  V,  767.  — Son  abolition, 

I,  137,  168. 

V.  Séparation  de  corps. 

DOCTEURS  EN  MÉDECINE  OU  EN  CHIRURGIE.  V.  Médecins  H chirur- 
giens. 

DOL.  Caractère,  différentes  espèces,  III,  614. — En  fait  de  mariage,  1, 127. 
— ...  de  reconnaissance  d’enfant  naturel,  1,  167,168.  — En  matière 
d'adoption,  I,  178.  — Dol  commis  par  le  mineur, action  en  rescision, 
111,  582. — ...dans  un  contratavecun  individu  pourvu depuis.d’un  con- 
seil judiciaire,  1,249. — Gibier  ou  poissons  attirés  par  dol,  II,  297.  — 
Dol  commis  par  l'usufruitier,  détériorations,  II,  308.  — Restitution 
contre  acceptation  de  succession,  II,  378. — ...  ou  contre  renonciation 
4 succession,  II,  380. — Cause  de  rétractation  d’une  renonciation  4 suc- 
cession, II,  402. — ...  au  cas  de  contribution  aux  dettes  de  la  succession, 

II,  405. — Cause  de  rescision  de  partage;  exceptions,  II,  393.—...  d’un 
partage  d'ascendant,  III,  511.  — ...  dans  les  dispositions  4 titre 
gratuit,  III,  420. — ...  ayant  eu  pour  effet  d’empêcher  de  tester,  III, 
416. — ...  en  matière  de  testament,  111,  422. — ...  cause  de  nullité  des 
coutrats,  I,  35;  111,  614.—...  peut  être  invoqué  contre  Payant  droit, 

III,  346.—  ...  commis  par  débiteur,  dommages-intérêts,  111, 548, 550. 
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— Action  en  rescision  ou  nullité  d'obligations  ; droits  des  créanciers, 
111,554. — Exception  au  cas  de  debiteurs  solidaire*,  lli,  828.—  Quand 
preuve  testimoniale  admissible,  111,  509.— Preuve  par  présomptions, 

III,  000.  — Divisibilité  de  l'aveu,  III,  60f>.  — Dol  au  cas  de  serment 
déféré  ou  référé,  111,008. — ...  au  cas  de  reconnaissance  de  dot,  preuve, 

IV,  636.—...  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme, 
IV,  650.—  Dol  commis  par  le  dépositaire  volontaire,  V,  736. — ...au 
cas  de  payement  d'une  dette  de  jeu  ou  de  pari,  V,  745.  — ...  par  le 
mandataire,  V,  753.  — ...  au  cas  de  cautionnement  d’une  obligation 
annulable,  V,  759.  — ...  cause  de  nullité  des  transactions,  V,  767, 
769.  — Dol  commis  par  conservateurs  des  hypotheques,  V,  805.  — 
...  au  cas  de  mainlevée  d'inscriptions,  V,  819.  — Renonciation  à 
prescription,  V,  801. 

DOMAINE  DE  L’ÉTAT  OU  PUBLIC.  Ce  qu’il  comprend,  11,260.  — Biens 
advenus  au  mort  civilement,  I,  07.  — Succession  en  déshérence,  II, 
368,  370,  371,  409,  410.  — Biens  hors  du  commerce  ; aliénabilité, 
II,  261.  — Les  immeubles  peuvent-ils  être  grevés  de  servitudes?  II, 
201,  311. — Imprescriptibilité  des  choses  du  domaine  public,  V,  856. 
— ...  de  celles  du  domaine  de  l’Etat,  V,  845.  — Domaines  engagés, 
U,  261 . — Domaine  de  la  couronne  ; de  quoi  se  compose,  U,  260.  — 
Domaine  privé  de  l’Empereur,  II,  200,  204. 

V.  Etat,  Propriété,  Trésor  public. 

DOMESTIQUES.  Qui  le  sont,  IV,  707.  — Qui  on  ne  peut  considérer 
comme  tels,  V,  859-5°.  — Domicile,  I,  89.  — Témoins  pour  déclara- 
tion d’absence,  1,  97.  — ...  ou  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  I,  142.  — Sont  membres  de  la  famille  au  cas  de  droit  d'u- 
sage, 11,  313.  — Condition  de  les  payer  imposée  au  donataire,  III, 
474.  — Témoins  dans  un  testament,  III,  439.  — Legs  à eux  faits,  III, 
490.  — Responsabilité  des  maîtres,  IV,  028.  — Louage  des  domes- 
tiques, IV,  707.  — Quand  mandataires  tacites  du  maître  pour  achat  de 
provisions,  V,  751,  753.  — Vol  par  eux  commis  au  cas  de  dépôt  né- 
cessaire, V,  739. — Sont  compris  dans  la  famille,  au  cas  de  fournitures 
privilégiées,  V,  790.  — Sont-ils  gens  de  service,  quant  au  privilège 
pour  leurs  salaires  ? V,  790.  — Prescription  de  leurs  gages,  V,  859-5°. 

V.  Lvuaye. 

DOMICILE.  Déünilion  ; diffère  de  la  résidence,  I,  87,  90.  — ...  civil  et 
politique,  I,  87  et  88. — ...  général  ou  spécial,  I,  88,  89,  92.— .„  de 
droit,  I,  89.  — ...  du  propriétaire  contre  qui  la  prescription  de  dix 
aus  est  iuvoquée,  V,  854.  — ...  réel,  I,  90.  — ...  do  l'étranger  en 
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France  ; contestations,  1, 62,  87,  90.—...  cause  d'exemption  de  con- 
trainte par  corps  ou  d’arrestation  provisoire,  Y,  772.  — ...  de  l’é- 
tranger autorisé  à l’établir  en  France,  I,  54,  60.  — ...  dans  les  actes 
de  l’état  civil,  1,  75,  84,  86.—...  distingué  de  la  résidence  pour  décla- 
ration d’absence,  I,  93. — ...  pour  mariage,  I,  111,  112.  — Pour 
convocation  du  conseil  de  famille,  I,  202. — ...du  mineur  émancipé, 
I,  238.  — ...  au  cas  de  demande  en  interdiction,  I,  234.  — ...  en 
matière  d’ouverture  de  succession  ; conséquences  pour  la  compé- 
tence, II,  351.  — ...  des  témoins  dans  un  testament,  III,  439.  — ... 
du  débiteur  pour  le  payement,  111,561 . — ...  de  la  caution,  V,  759. 
— ...  du  créancier  et  du  débiteur,  à énoncer  dans  les  bordereaux 
d’inscription,  V,  814.  — ...  du  propriétaire,  pour  la  prescription  de 
dix  ans  invoquée  par  le  tiers  détenteur,  V,  831,  854.  — Changement 
de  domicile,  formalités,  1,  90.  — Domicile  conjugal,  I,  133, 138.  — 
Itésideucc  particulière  de  la  femme  pendant  l’instance  en  divorce  ou 
eu  séparation  de  corps,  1, 143,  145, 155.  — Abandon  du  domicile, 
dépenses  d’entretien  de  la  femme,  IV,  641.  — Fin  de  uon-recevoir 
contre  demande  eu  séparation  de  biens,  IV,  649. 

V.  l'ubliculiuns  de  mariage. 

DOMICILE  ÉLU.  Définition,  effets,  I,  89,  92.  — Effets  quant  à l’étranger, 
I,  62.  — Enonciation  dans  les  bordereaux  d’inscription,  V,  807,  814, 
815.  — Qutd,  au  cas  d’inscription  d'office?  V,  807.  — Signification 
des  jugements  ordonnant  radiation  d’inscriptions,  V,  819.  — Notifi- 
cation aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  — Signification  de  comman- 
dement préalable  à saisie  immobilière,  V,  841. — Changement,  1,  92. 

DOMMAGES-iNTÉUÈTS.  Quand  il  y a lieu;  régies,  111,  546.  — Quand  ils 
constituent  une  obligation  accessoire,  Ili,  538. — Eu  quoi  ils  con- 
sistent, 1U,  550.— Au  cas  de  délit,  comment  ils  se  distinguent  de  ceux 
pour  inexécution  des  conventions,  IV,  625.  — ...  Eu  matière  d'actes  de 
l’état  civil,  1,  83,  116.— Promesse  de  mariage,  1, 117.— Sont-ilsdus 
au  cas  de  séduction  d’une  femme,  1, 169.  — de  rejet  d’opposition  à 
mariage,  1, 122. — ...  au  cas  de  nullité  de  mariage,  1, 123.  — De  ceux 
dont  la  femme  mariée  est  tenue,  quoique  n’ayant  pas  été  autorisée,  I, 
134. — Dommages-intérêts  dus  parie  tuteur,  1,219,224. — ...réclamés 
coutre  le  mineur,!,  222. — ...encourus  par  le  subrogé  tuteur,  1,225. — 
...  dus  au  miueur  au  cas  de  secoud  mariage  de  sa  mère,  1, 229.— ...  au 
cas  de  travaux  faits  sur  le  sol  d’autrui,  11,297. — ...au  cas  de  dommages 
temporaires  ou  penuaneuls  résultant  de  travaux  publics,  11,  277,  — 
...  au  cas  d'acliou  possessoire,  1,  289  et  suiv.  — ...  dus  par  l’hé- 
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rilier  bénéficiaire,  II,  386.—...  ail  cas  d’inobservation  des  formalités 
par  les  successeurs  irréguliers  pour  leur  prise  de  possession,  II,  409. 

— ...au  cas  de  testament  fait  par  fraudé,  violence  ou  menaces,  III, 
423.  — ...  ou  de  suppression  de  testament.  III,  41C. — ...dus  par 
l’exécuteur  testamentaire,  III,  491. — ...  au  cas  d’inexécution  de  l'o- 
bligation de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  III,  530.  — ...  ou  de  l’obligation 
de  donner,  III,  531.  — ...  au  cas  de  clauses  pénales,  III,  552. — ...  ou 
de  perle  de  la  chose  parlafauled’un  des  codébiteurs,  III,  528.— ...par 
le  gérant  des  affaires  d’autrui,  IV,  622. — ...  au  cas  de  choses  indû- 
ment reçues,  IV,  623.—...  au  cas  de  délits  ou  quasi-délits;  solidarité, 
IV,  526,  625.  — ...  prescription  de  l'action  civile,  V,  859.1°,  3°,  5° 
et  6’.— ...  dus  parle  notaire,  au  cas  de  changements  sur  le  contrat  de 
mariage,  non  mentionnés  sur  les  expéditions,  IV,  636. — ...accordés 
à l'un  des  époux,  pour  délit  ou  quasi-délit,  tombent  dans  la  commu- 
nauté, IV,  640.  — ...  dus  par  l’un  des  époux,  quand  sont  dettes  de 
communauté,  IV,  642. — ...  dus  par  la  femme,  poursuites  sur  les  biens 
dotaux,  IV,  670. — ...au  cas  de  bail  parle  mari  des  biens  personnels 
delà  femme  commune,  IV,  643.— ...dus  par  le  mari  à l’acquéreur  de 
l'immeuble  dotal  évincé,  IV,  670.  — ...  au  cas  de  vente  de  la  chose 
d’autrui,  IV,  680. — ...  àdéfaulde  livraison  de  la  chose  vendue,  IV, 
683.—...  dus  à l'acquéreur  évincé,  IV,  685.  — ...  au  cas  d'admission 
de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  ou  de  nullité  de  la  cession  de 
droits  litigieux,  IV,  093.  — ...  dus  i l’échangiste  évincé,  IV,  695. 

— ...au  cas  de  délivrance  par  le  bailleur  d’une  chose  de  moindre 
valeur,  ou  ayant  des  vices  cachés,  IV,  701.  — ...dus  au  preneur  au 
cas  de  trouble,  IV,  701.  — ...dus  par  le  preneur  qui  ne  jouit  pas  en 
bou  père  de  famille,  ou  qui  ne  dénonce  pas  les  empiétements  des 
tiers,  IV,  704. — ...au  cas  d'occupation  par  le  bailleur  des  lieux  loués, 
IV, 705. — ...  au  cas  de  louage  de  services,  IV,  707.— ...pour  perles  ou 
détériorations  des  choses  couliées  au  voiturier,  IV,  709. — . ..  dus  par 
l’associé  en  retard  de  fournir  son  apport,  ou  pour  dommage  causé  à 
la  société,  IV,  716. — ...au  cas  de  mauvaise  administration  de  la  so- 
ciété, IV,  718. — ...  pour  le  fait  de  l’associé  entrainant  dissolution  de 
la  société,  IV,  720.  — ...  dus  par  l’emprunteur  à usage,  en  retard 
de  restitution,  IV,  724.  — ...au  cas  de  retard  dans  la  restitution  du 
prêt  de  consommation , IV,  727.  — ...  pour  perte  ou  détérioration 
d’effets  déposés  nécessairement;  aubergistes,  etc.,  V,  739. — ...  dus 
par  le  mandataire,  au  cas  de  négligence  ou  d'inexécution,  V,  753. — ... 
dus  par  le  débiteur,  obligation  de  la  caution,  V,  757.— ...  dus  par  la 
caution  au  cas  de  perte  de  la  chose  indivisible,  V,  760.  — ...  ou  par 
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le  débiteur  à la  caution,  au  cas  de  poursuite  contre  celle-ci,  V,  761 . 

1 ransaction  sur  les  dommages-intérêts  résultant  d’un  délit,  V,  767, 

Dommages-intérêts  au  cas  de  délaissement  pour  indue  possession, 
contrainte  par  corps,  V,  772.  — ...  alloués  dans  un  procès  civil’ 
contrainte  par  corps,  V,  773.  — ...  dus  au  vendeur,  accessoires  du 
pris  de  vente,  privilège,  V,  793.  — ...  au  cas  de  négligence  à faire 
inscrire  les  hypothèques  légales,  V,  806.—...  dus  au  créancier  hy- 
pothécaire, collocation, V,  823.  — ...  dus  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, V,  803,  816. 

DON  MANUEL  fait  au  mort  civilement,  I,  7.  — ...  ou  par  lui,  III,  417. 

Rapport  à succession,  III,  398. — ...  ;i  des  établissements  publics, 
sont— ils  soumis  à l’autorité  du  gouvernement  ? III,  418.  — Donation 
consommée  parla  tradition,  III,  428.  — Acceptation  a lieu  par  le  fait 
de  la  réception,  III,  427. — ...de  choses  incorporelles,  créances,  etc., 

III,  428.  — V a-t-il  lieu  à état  estimatif?  III,  429.  — Réduction  à 
la  quotité  disponible,  III,  432.—  Révocation  pour  survenance  d’en- 
lant,  III,  428,  483.  — Exécution  d’une  donation  nulle  en  la  forme, 

III,  386.  Dépôt  d’une  chose  pour  être  remise  à un  tiers,  V,  736. 

DONATION  ENTRE  VIFS.  Définition,  III,  415.  — Est  un  des  modes  de  dis- 
poser à titre  gratuit,  III,  412.  — Est  de  droit  naturel,  III,  415.  - 
Uratuité,  III,  416.  — Contrat  solennel,  III,  611.  — Conditions  essen-  ' 
tielles  pour  la  validité.  III,  424  et  suiv.  - 1°  Qui  peut  donner  ou 
receuotr.  Capacité  du  donateur  au  moment  de  la  donation  et  au  mo- 
ment de  1 acceptation,  111,  417,  419. — Donation  par  le  mort  civilement 
ou  à son  profit,  I,  67.  — ...  par  l’envoyé  en  possession  définitive  des 
biens  de  1 absent,  I,  103.  — ...  par  la  femme  séparée  de  biens;  auto- 
risation, IV,  649.  — ...  par  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judi- 
ciaire, 1, 2-19.—,,.  par  l’héritier  apparent,  II,  278.  — ...  par  le  mari, 
des  biens  de  la  communauté,  IV,  642,  644.  — Epoque  à considérer 
pour  la  capacité  du  donataire,  111,  419.  — Erreur  sur  la  personne  ou 
sur  la  cause,  III,  420.  — Quand  les  donations  faites  à l’un  des  époux 
tombent  ou  non  dans  la  communauté,  IV,  640,  646.  — 2"  Biens  objet 
de  la  donation.  Quels  biens  peuvent  être  donnés,  111,  473.  — Dona- 
tion d’une  maison  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  II,  235.  — Biens  pré- 
sents du  douateur,  III,  473.  — Quid,  au  cas  de  donation  de  biens 
après  son  décés  ou  de  bénéfices  éventuels?  III,  415.  — Partage 
d’ascendants  des  biens  présents,  III,  303,  509.  — Donation  des  biens 
dotaux,  IV,  670.  — Quotité  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  do- 
nations peuvent  être  faites,  III,  446  et  suiv.  — Réunion  fictive  des 
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donations  pour  fixer  quotité  .disponible,  III,  455.  — Réduction  quand 
elles  excédent  cette  quotité,  111 , 457.  — 3°  Dessaisissement.  Des- 
saisissement actuel,  donner  et  retenir  ne  vaut,  III,  415. — De  la  ré- 
serve d'usufruit,  111,  415.  — Réserve  par  le  donateur  de  la  liberté  de 
disposer  de  certains  objets,  111,  415,  474,  514,  517.  — Quand  la  do- 
nation ultérieure  révoque  le  legs  précédemment  fait,  III,  502.  — 
4°  Formes.  Acte  notarié,  en  minute,  111,  427,  128. — Quid , au  cas  de 
constitution  de  renté  viagère?  III,  428  ; V,  747.  — ...au  cas  de  dona- 
tion d'objets  mobiliers?  étal  estimatif,  111,420.  — Formalités  néces- 
saires pour  préciput  ou  convention  matrimoniale,  IV,  602.  — Dona- 
tion de  biens  immeubles,  nécessité  de  transcription,  III,  429.  — 
5°  Acceptation.  Condition  essentielle  pour  la  validité,  III,  415, 424. — 
Est-elle  nécessaire  au  cas  de  donation  avec  partage  d’ascendants?  III, 
508.  — Quid,  quand  stipulation  au  prolit  d’un  tiers?  111,  415.  — Par 
l’acceptation  la  propriété  est  transmise  au  douataire,  III,  480.  — ... 
cl  jusque  là  donation  révocable,  111,418. — Acceptation  est-elle  néces- 
saire pour  entraîner  révocation  tacite  du  legs  de  la  chose  donnée? 
III,  502.  — Temps  pendant  lequel  acceptation  peut  être  faite,  III, 
420,  428.  — Peut-on  renoncer  à la  donation  après  l'avoir  acceptée, 
III,  415.  — Défaut  d'acceptation  peut  être  invoqué  par  donateur  et 
par  donataire,  III,  425.  — Par  qui  acceptation  peut  être  faite,  III, 
425.  — Acceptation  par  le  mari  pour  sa  femme,  III,  425.  — ...  par 
la  femme  mariée,  autorisation  nécessaire,  I,  134.  — ...  par  ascen- 
dants, au  nom  du  mineur,  I,  31,  191,  221. — ...parle  mineur  avec 
le  consentement  du  conseil  de  Camille,  III,  582.  — ...  par  le  mineur 
émancipé,  1,  241. — par  les  héritiers  du  douataire,  III,  425,  426. 
— ...  par  les  créanciers  du  donataire,  111,  425,  426.  — ...  par  un 
porté  fort , ratification,  III,  425.  — Autorisation  préalable  du  gou- 
vernement pour  les  donations  faites  à des  communes,  établissements 
publics,  etc.,  III,  418,  425.  — Acceptation  par  l’acte  de  donation 
ou  par  acte  postérieur,  111,  419.  — Au  cas  d'acceptation  par  acte 
postérieur^ formes,  acte  notarié,  111,  425  à 427.  — Notification  de 
l’acte  d’acceptation,  III,  426.  — 6°  Conditions.  Conditions  imposées 
dans  les  donations,  III,  464.  — Des  donations  conditionnelles,  111, 
474,  476.  — Donation  avec  clause  d’assignation  ou  avec  charge  de 
stipulation  pour  autrui,  III,  617.  — Des  donations  sub  modo,  III, 
476. — Donations  conditionnelles  assujetties  à transcription,  III,  480. 
— » 7"  Droits  et  obligations  des  parties.  Retour  légal  au  profit  du 
donateur,  11,373.  — Donateur  n’a  point  droit  de  demander  réduc- 
tion de  donations  excédant  la  quotité  dispouible,  III,  452.  — , Droits 
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du  donataire,  III,  481.  — Peut-il  jlrovoquer  l’interdiction  du  do- 
nateur? 1, 234. — Ne  profile  point  de  la  réduction  des  dispositions 
excédant  la  quotité  disponible,  III,  432.  — Exercice  du  retrait  liti- 
gieux, IV,  693.  — Quand  le  donataire  peut  attaquer  la  renonciation 
à prescription  faite  par  le  donateur,  V,  860.  — Obligations  du  dona- 
taire, III,  482.  — Jusqu'à  quel  point  il  est  teuu  des  dettes  du  dona- 
teur, II,  .(05  ; III,  482.  — Quid,  au  cas  de  la  condition  de  payer  les 
dettes?  Etat  annexé  à Pacte  de  donation,  III,  474.  — Pas  où  il  est  un 
tiers  à défaut  de  date  certaine  des  actes,  111,  590.  — 8°  Révocation. 
Irrévocabilité  des  donations,  III,  417. — Exception  à l’irrévocabililé, 
III,  483.  — Révocation  pour  inexécution  des  conditions  ; prescrip- 
tion, III,  471, 483;  V,  859-5°.  — ...  pour  cause  d’ingratitude;  pres- 
cription, II,  278;  III,  48-4;  V,  859-5°.  — ...  pour  cause  de  surve- 
nance d’enfant,  111,485.  — 9*  Nullité.  Donation  annulée  pour  une 
partie,  valable  pour  l'autre,  III,  424.  — Nullité  à défaut  de  formes 
prescrites,  III,  415,  429.  — Dans  ce  cas.  Pacte  n'est  point  valable 
comme  acte  sous  seing  privé,  111,  589.  — Nullité  pour  vice  de  for- 
mes, actes  coolirniatifs  ou  ratificalifs,  exécution  volontaire,  III,  427, 
428,  429,  586.  — ...  au  cas  de  formes  imparfaites,  serment  peut- 
il  être  déféré?  — Quand  donations  nulles  en  la  forme  sont  un  juste 
titre  pour  la  prescription  acquisitive  de  dix  ans,  V,  854. 

V.  Condition,  Disposition  à titre  gratuit , Exécution,  Quotité  disponible , 
Retour  conventionnel,  Réserve,  Transcription  des  donations. 

DONATIONS  A CAUSE  UE  MORT.  Sont-elles  encore  permises  aujourd’hui? 
III,  412.  — ...  faites  par  un  absent,  1,  98-  — Exercice  du  retour  lé- 
gal, II,  374. — ...  donnent  lieu  au  droit  d'accroissement,  111,  503.— 
...  peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  mariage  ou  par  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  III,  412.  — De  leur  révocabilité,  II,  349, 
1U,  412,522. 

DONATIONS  A TITRE  ONÉREUX.  Caractère,  formes,  III,  477.  — ...  con- 
stituent des  contrats  synallagmatiques,  III,  415.  — Le  donataire  peut- 
il  y renoncer?  III,  477.  — Rapport  à succession,  II,  398.  — Exercice 
du  retrait  successoral,  IV,  692.  — Révocation  pour  cause  d'ingrali- 
titude,  III,  484.  — ...  on  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  III, 
483.  — Exercice  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  — Au  cas  d'éviction, 
garantie,  III,  481.  — Privilège  du  vendeur,  V,  793.  — Assujetties  à 
transcription,  III,  480. 

DONATIONS  DK6UISÉES  ous  forme  de  vente  ou  d'antre  contrat  à titre 
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onéreux,  leur  valeur,  I,  33  ; III,  428,  477.  — Remise  de  la  dette, 
renonciation  à un  droit,  III,  428.  — Rente  viagère  dont  le  taux  infé* 
rieur  à l'intérêt  légal,  V,  747.  — Soul-elles  sujettes  ou  rapport  à 
succession?  II,  398,  400,  401.  — ...  réunies  à la  niasse  pour  fixer  la 
quotité  disponible,  III,  455. — ...  réductibles  au  cas  où  quotité  dispo- 
nible excédée,  III,  452,  457.  — Donations  entre  époux  en  secondes 
noces  avec  enfants  d'un  premier  lit,  III,  461.  — Révocation  pour 
cause  d’ingratitude,  III,  484.  — ...  ou  pour  cause  de  survenance  d’en- 
fant III,  485.  — Quand  faites  à des  incapables,  qui  a qualité  pour  les 
attaquer;  preuves,  111,  418.  — Quand  faites  sous  contrat  à titre  oné- 
reux, point  lieu  à rescision  pour  lésion,  IV,  689. — Assujetties  à la 
transcription,  III,  480. 

DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX.  1°  Par  contrat  de  mariage.  Objet  et  nature 
de  ces  dispositions,  III,  519.  — ...  faites  par  un  mineur,  IV,  635.  — 
Réduction  au  cas  de  quotité  disponible  excédée,  III,  457,  460.  — Ré- 
duction au  cas  où  faites  par  l’époux  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  III,  461.  — Si  déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées, 
sont-elles  nulles  ou  simplement  réductibles?  111,461.  — Leur  ré- 
vocation, III,  520.  — ...  au  cas  de  séparation  de  corps,  sont-elles 
révoquées  de  plein  droit,  ou  au  moins  pour  cause  d’ingratitude,  III, 
484.  — Pas  révocables  pour  causa  de  survenance  d’enfant,  III,  485. 
— Quid  de  celles  faites  avant  le  contrat  de  mariage?  III,  485.  — 
Leur  caducité , ou  renonciation  à leur  bénéfice,  III,  520.  — ...  au 
cas  où  faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d’un  premier  lit,  prédè- 
cés  du  donataire,  III,  461.  — 2°  Pendant  le  mariage.  Objet  et  effets 
de  ces  dispositions,  III,  522.  — Celles  faites  par  le  mineur  sont- 
elles  valables?  111,  417,  459.  — Leurs  formes,  III,  521.— Acceptation 
parle  donataire,  111,513,  521.  — ...  au  cas  de  mobilier,  état  estima- 
tif, III,  429. — ...  pas  assujetties  à transcription,  III,  480.— Réduction 
au  cas  où  quotité  disponible  excédée,  lll,  457,  -460.  — ...  ou  quand 
faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d’un  premier  lit,  III,  461.  — 
Déguisées  ou  faites  par  personnes  interposées  ; sont-elles  nulles  ou 
seulement  réductibles?  III,  461.  — Disposition  des  biens  dotaux, 
IV,  670.  — Faites  par  donations  à cause  de  mort  sont  essentielle- 
ment révocables,  III,  412  , 522.  — Clause  du  contrat  de  mariage 
qui  tes  rendrait  irrévocables , nulle,  IV,  637.  — Pour  révocation 
d’une  pareille  donation  faite  par  la  femme  à son  mari,  autorisa- 
tion point  nécessaire,  1, 134.— Ne  sont  pas  révoquées  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  111,  485.  — Au  cas  où  faites  par  l’époux  ayant 
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des  enfants  d’un  premier  Ht,  prédécès  du  donataire,  caducité,  01, 

Mil , — Renonciation  par  le  contrat  de  mariage  à s'avantager  entre 
époux,  nulle,  IV,  637.  — Donations  mutuelles  par  un  même  acte  non 
permises,  III,  479,  521. 

DONATIONS  MUTUELLES.  Caractère,  réciprocité,  III,  479.  — Révocation 
pour  cause  d’ingratitude,  III,  484. — ...  ou  pour  cause  de  survenance 
d’enfani,  III,  485.  — ...  entre  époux  pendant  le  mariage,  nécessité 
de  deux  actes  distincts,  III,  479,  521. 

DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  Introduction,  III,  512.  — Ré- 
gies particulières  relatives  à leur  forme,  III,  513. — Acceptation  point 
nécessaire  pour  leur  validité,  III,  513.  — Donation  de  mobilier,  état 
estimatif,  III,  429.  — Constituées  par  un  tiers,  doivent  être  consi- 
dérées comme  conventions  matrimoniales,  IV,  634.  — Au  cas  de 
changement»  apportés  au  contrat  de  mariage,  présence  dit  donateur, 

IV,  636.  — Quand  sont  assujetties  à transcription,  III,  480. — Moda- 
lités dont  elles  sont  susceptibles,  III,  514.  — Condition  potestative  y 
apposée,  III,  474. — Réserve  pour  le  donateur  de  la  liberté  de  disposer 
de  certains  objets,  III,  514.  — Promesse  d’égalité  entre  scs  enfants, 

III,  811,  517.  — Rapport  à succession,  II,  398.  — Réductibles  au 
cas  où  quotité  disponible  excédée,  III,  452,  457.  — Réunies  A la 
masse  pour  tixerla  quotité  disponible,  III,  455.  — De  l’obligation  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  III,  514.  — Leur  révocation,  111,  515. 

— Pas  révocables  pour  cause  d’ingratitude,  III,  515.  — Quand  sont 
révocables  pour  cause  de  survenance  d’enfant,  III,  485,  515.  — Effet 
de  l’hypothèque  légale  de  la  femme  au  cas  de  révocation  pour  cause 
de  survenance  d’enfaut,  III,  485.  — Distinguer  dans  ces  donations 
quand  elles  ont  pour  objet  1°  les  biens  présents  du  donateur,  ce 
qu’on  entend  par  LA,  III,  516. — ...;  2°  ses  biens  à venir,  c’est-A- 
dire  sa  succession,  institutions  contractuelles  (V.  ce  mot)  111,517.  — 

Dans  ce  cas  sont  donations  A cause  de  mort,  III,  412. — ...  lesquelles  - 
ne  sont  réductibles  qu'après  les  legs,  III,  457.  — ...  ou  les  biens 
présents  et  A venirdu  donateur,  III,  514,  518. — ...;  3"  au  cas  de  mo- 
bilier, étal  estimatif,  111,  429.  — Réductibles  alors  si  quotité  dispo- 
nible excédée, III,  452.  — Obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur, 
état  des  dettes,  III,  518. — Caducité  des  donations  de  biens  présents  et 

A venir,  III,  518. — Des  donations  par  contrat  de  mariage  entre  époux, 

V.  Donations  entre  époux.  — Des  donations  en  faveur  de  mariage, 
pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  III,  515.  — Révocation  pour 
cause  de  survenance  d’enfant,  III,  485.  — An  cas  d’éviction,  ga-  , 
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rantie,  III,  481. — Caducité  à défaut  de  mariage  ou  au  vas  de  mariage 
nul,  III,  513. 

V.  Institution  contractuelle. 

DONATIONS  RÉMUNÉHATOIRES.  Ce  qui  les  constitue  ; formes,  III,  478. — 
Acceptation  point  nécessaire,  III,  478.  — Rapport  à succession,  II, 
398.  — Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  092.  — Donations  aux 
médecins,  chirurgiens,  etc.,  III,  418.  — Quid,  au  cas  où  faites  par 
personnes  interposées?  III,  418.  — Réduction  au  cas  où  quotité  dis- 
ponible excédée,  III,  433.  — Avantages  indirects  au  cas  de  secondes 
noces  avec  enfants  d'un  premier  lit,  III,  461.  — Révocation  pour 
causé  d’ingratitude,  III,  484.  — ...  ou  pour  cause  (le  survenance 
d’enfant,  III,  483.  — ...  permises  après  une  institution  contractuelle, 

III,  317.  — Quand  donations  d’immeubles,  tombent  dans  la  commu- 
nauté, IV,  040.  — An  cas  d’éviction,  garantie,  III,  181.  — Assujet- 
ties à transcription,  III,  480. 

DOT.  Définition,  caractères,  IV,  633,  666.  — Constitution  de  dot  est  un  con- 
trat à litre  onéreux,  IV,  633.  — Point  d’obligation  pour  père  et  mère 
d’en  constituer,  1, 130;  IV,  633. — Cas  où  le  contrat  porte  que  la  célé- 
bration du  mariage  vaudra  quittance  ; quid , au  cas  de  non-payement? 

IV,  636.  — Restiluliou  de  la  dot  au  cas  de  déclaration  d'absence  de 
la  femme,  I,  99.  — Constitution  de  dot  à l'enfant  de  l’interdit,  I, 
233. — ...  ou  par  un  individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  1,  249. 
—Rapport  à la  succession  des  père  et  mère  constituants.  II,  397,  398, 
400.  — Réduction  au  cas  où  quotité  disponible  excédée,  111,  432.  — 
Droit  de  retour  stipulé  au  profit  du  donateur,  111,  473.  — Effets  delà 
révocation  de  la  dot  par  suite  de  la  survenance  d’enfant,  III,  183.  — 
Dot  des  enfants  communs,  disposition  des  biens  de  la  communauté, 
cl  conséquences  entre  les  époux,  IV,  642.  — Dot  de  scs  enfauts  par 
l’un  des  époux,  récompense  à la  communauté,  IV,  614.  — ...  des  en- 
fants communs  avec  les  biens  personnels  d’un  des  époux,  IV,  643.  — 
Dot  de  la  femme  en  péril,  demande  en  séparation  de  bieus,  IV,  649. 
— De  la  dot  dans  le  régimo  dotal,  constitution,  IV,  666,  667.— Consti- 
tution de  la  dot  par  des  père  et  mère  mariés  sous  le  régime  dotal,  IV, 
667.  — ...  par  un  tiers  n’entratne  pas  par  cela  seul  soumission  au 
régime  dotal,  IV,  637.  — Droits  du  mari,  et  inaliénabilité  de  la  dot, 
IV,  668,  670. — Toutefois  l'inaliénabililé  n'est  que  relative;  ex- 
ceptions, II,  261  ; IV,  670.  — La  dot  mobilière  est-elle  inaliénable? 
IV,  670.  — Restitution  de  la  dot,  IV,  672,  673.  — Vente  parle  mari 
à la  femme  en  payement  de  la  dot,  IV,  679.  — Hypothèque  légale 


Digitized  by  Google 


PAR  ORDRE  1>E  MATIÈRES. 


*39 


pour  I»  restitution  de  la  dot,  V,  796.  — Prescription  des  biens  do- 
taux et  de  la  dot  mobilière,  V,  8*3.  — Intérêts,  prescription  quin- 
quennale, V,  839-2*. 

DOUAIRE.  Comment  gagné  autrefois,  I,  108.  — N’est  pas  ouvert  par  sé- 
paration de  corps  ou  do  biens*  IV,  6*9. 

DOUANES.  Choses  abandonnées  dans  les  bureaux,  * qui  elles  appartien- 
nent, 11,  29*.  — Solidarité  des  associés  quant  aux  délits,  IV,  719.  — 
Privilège  pour  le  recouvrement  des  droits,  V,  828. 

DOUBLE  ÉCRIT.  Nombre  d’exemplaires,  mention,  III,  390  — Acte  nota- 
rié nul,  et  valant  comme  acte  sous  seing  privé,  111,  389.  — Mention 
libératoire  écrite  sur  l'un  des  doubles,  111,  592.  — Exemplaire  non 
fait  double  constitue-t-il  commencement  de  preuve  par  écrit?  111,  398. 
— Bail  sous  seing  privé,  IV,  699.  — Etal  de  lieux  an  cas  de  bail,  IV, 
702.  — Congé  de  bail,  IV,  70*.  — Acte  de  société,  IV,  71*.  — Acte 
de  prêt,  IV,  722.  — Acte  de  dépôt  volontaire,  V,  735.  — Constitu- 
tion do  rente  viagère,  IV,  7*7.  — Cautionnement,  IV,  699  ; V,  737. 
— Acte  d'antichrése,  V,  783.  — Acte  non  fait  double,  titre  pour  la 
prescription  acquisitive  de  dix  ans,  V,  83*.  — Doubles  bordereaux 
d'inscription,  V,  811> 

DRAINAGE.  Privilège  sur  plus-value,  à raison  des  avances,  V,  793,  828. 

DROIT.  Définition,  1,  1.  — Droit  naturel  ; droit  civil,  1,  2.  — Droit  des 
gens,  l,  3.  — Droit  français;  lois  dont  il  se  compose,  1,  *.  — ...  ses 
sources,  I,  3.  — Droit  civil  français,  son  objet,  I,  21.  — ...  écrit  et 
non  écrit,  I,  22.  — ...  théorique  et  pratique,  I,  23.  — Droit  romain, 
une  des  sources  du  Code  Napoléon,  I,  1*.  — Son  abrogation,  1, 13. 
— Droit  administratif,  I,  2.  — Droit  commercial,  I,  19.  — Droit 
criminel,  I,  20.  — Droit  commun,  ce  que  c’est,  1,  38.  — De  l'igno- 
rance du  droit,  1,  26. 

DROITS  CIVILS.  Acquisition  et  jouissance,  I,  32  et  suiv.  — Privation  et 
perte,  1,  63  et  suiv.  — Privation  de  l'exercice  do  certains  droits,  1, 
70.  — Témoins  dans  un  testament,  111,  *39. 

V.  Etal  des  personnes. 

DROITS  INCORPORELS.  Ce  que  c’est,  IV,  690.  — Leur  cession.  IV,  690. 

DROITS  LITIGIEUX.  Cto  que  c’est  ; leur  cession,  IV,  693.  — Cette  cession 
est  un  contrat  aléatoire,  V,  7*3.  — ...  au  cas  de  cession  ,1  des  inca- 
pables, prescription  de  dix  ans,  111,  38*.  — Quand  droits  litigieux 
donnent  lien  à séquestre  judiciaire,  V,  7*2. 

V.  Procès. 
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DROITS  POLITIQUES.  En  quoi  ils  consistent,  T,  51 . — ...  de  l'étranger,  1, 
54.  — Quant  au  domicile,  I,  87.  — Pour  l’assistance  à un  testament, 

m,  m 

V.  Etat  des  personnes. 

DROITS  RÉELS  ET  PERSONNELS.  Eu  quoi  ils  consistent,  il,  256.  — Diffé- 
rentes espèces,  U,  262.  — Leur  source,  111,  524.  — Droits  person- 
nels du  débiteur  que  le  créancier  ne  peut  exercer,  111,  551. 

DROITS  SUCCESSIFS.  Cession  ou  vente,  IY,  692.  — Cession  n’a  pas  besoin 
d’ètre  signifiée  ou  acceptée,  IV,  691 . — Elle  entraîne  prise  de  la  qua- 
lité d'héritier,  IL,  378.  — Vente  de  scs  droits  par  l'héritier  apparent, 
11,  378.  — Contribution  par  le  cessionnaire  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, II,  405 . — Cession  par  un  cohéritier  à son  cohéritier  est-elle 
un  partage?  U,  390,  .192. — Droit  pour  le  cessiounaire  de  demander 
le  partage,  IL,  388.  — Vente  par  l'héritier  est  sans  influence  sur  l'ac- 
tion des  créanciers?  U,  384^=  Est-elle  permise  au  cas  d'opposition  an 
partage  par  les  créanciers,  11,  30. 'I.  — Garantie  de  la  vente,  111,  55t. 
— Résolution  à défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  — Quand  il 
y a lieu  .i  rescision  pour  lésion,  II,  393;  IV,  689.  — Au  cas  d'action 
en  rescision,  tribunal  compétent,  H,  35L  — Privilège  du  coparta- 
geant, prescription,  V,  813.  — Quand  le  cessionnaire  peut  acquérir 
par  la  prescription  de  dix  ans,  V,  854. 

DUEL.  V.  Meurtre . 


E 


EAU,  EAUX.  Alluvion,  relais,  Ü,  297.  — Écoulement,  servitude  des  fond  s 
inférieurs,  11,  317.  — Dans  ce  cas,  action  possessoire,  U,  286,  318. 
— Eaux  courantes,  droits  des  riverains,  U,  319.  — Dans  ce  cas,  ac- 
tion possessoire,  11,  319.  — Servitude  de  prise  d’eau,  nombre  des 
lisants,  U,  338.  — Conduite  d’eau,  servitude  continue,  U,  333.  — 
Eaux  pluviales,  droits  des  riverains,  U,  318, 319.  — Eaux  de  source, 
U,  318.  — ...  souterraines,  veines  coupées  par  des  fouilles,  U,  277. 
— ...  thermales,  fouilles,  11, 318. 

ECCLÉSIASTIQUES.  Exercice  des  fonctions  en  pays  étranger,  perte  de  qua- 
lité de  Français,  I,  62.  — Mariage,  1,  115,  119.  — Quand  dispensés 
de  tutelle,  I,  215.  — Entrée  du  mineur  émancipé  dans  les  ordres,  1, 
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240.  — Condition,  dans  une  donation,  d’embrasser  ou  de  ne  ne  pas 
embrasser  l’état  ecclésiastique,  III,  464. 

V.  Ministre  du  culte,  Prêtre. 

ECHALAS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  — Usufruitier, 

• II,  308. 

ECHANGE.  Définition  et  caractères,  IV,  695.  — Ses  rapports  et  scs  diffé- 
rences avec  la  vente,  IV,  675, 695.  — ...  par  tuteur  des  biens  du  mi- 
neur, I,  221.  — Rescision,  cohéritiers,  II,  393.  — ...  au  cas  de  de- 
mande en  séparation  de  patrimoiaes,  II,  ‘385.  — Révocation  tacite  de 
legs  de  la  chose,  III,  502.  — ...  nul  en  la  forme,  exécution  volon- 
taire, III,  586.  — ...  d’immeubles  appartenant  à l’un  des  époux 
ne  tombe  point  en  communauté,  IV.  649.  — Indemnité  par  com- 
munauté, IV,  644. — ...  des  immeubles  dotaux,  IV,  670.  — Cas  où 
permis  entre  époux,  IV,  679.  — ...  de  la  chose  d’autrui,  II,  346.  — 
Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — ...  ou  du  retrait  liti- 
gieux, IV,  693.  — Jouissance  concédée  moyennant  une  antre  jouis- 
sance, IV,  697.  — Stipulation  usuraire,  IV,  729.  — Peut-il  être 
l'objet  d'un  stellionat?  V,  772.  — ...  d’effets  mobiliers  ne  donne 
point  lieu  & un  privilège,  V,  791.  — Soulte  pour  échange,  privilège 
du  vendeur,  V,  793.  — Hypothèque  légale  frappant  l’immeuble  donné 
en  échange,  conséquences  de  la  convention,  V,  794.  — ...  au  cas  de 
purge,  estimation  de  la  valeur  de  l'immeuble  et  des  charges  dans  la 
notification  aux  créanciers,  V,  832.  — Echange  de  services  n’est  ni 
commodat  ni  louage,  IV,  723. 

ECOLIERS.  Responsabilité  du  maître,  IV,  628. 

ECONOMIES  des  époux  : partage  des  acquêts  en  provenant,  IV,  655.  — 

...  de  la  femme,  au  cas  d’exclusion  de  communauté,  IV,  664. 

ECRITURE.  Acte  écrit  est-il  nécessaire  pour  validité  du  partage?  II, 
390.  — Est  une  condition  essentielle  pour  donation,  III,  41 5.  — 

— ...  pour  testament,  111 , 416.  — Ecrits  constituant  des  titres, 

III,  588.  — Des  actes  sous  seings  privés;  leur  reconnaissance  on 
dénégation,  III,  590.  — Ecritures  à la  suite,  en  marge  ou  au  dos 
d’un  titre,  III,  592.  — ...  sur  feuilles  volantes,  sur  registres,  ibid. 

— Condition  essentielle  pour  contrat  de  mariage,  IV,  636.  — 
N'est  point  nécessaire  pour  vente,  IV,  678.  — ...  ou  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire,  au  cas  de  cession,  IV,  691.  — ...  ou  pour 
l'échange,  IV,  695.  — Bail  fait  par  écrit,  conséquences,  IV,  699. 

Acte  écrit esl-il  essentiel  pour  contrat  de  société?  IV,  714.  — Quand 
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preuve  nécessaire  du  dépôt  volontaire,  V,  735.  — Est-il  nécessaire 
pour  cautionnement?  V,  759.  — ...  pour  transaction?  V,  7(57.  — 
...  pour  gage?  V,  779.  — ...  pour  anlichrése?  V,  783.  — Acte  écrit 
nécessaire  pour  reconnaissance  interruptive  de  la  prescription  brevi 
temporis,  V,  839. 

ÉCRIVAIN  DE  NAVIRE.  Testament,  III,  443. 

ÉDIFICES  grevés  de  servitudes,  démolis,  puis  reconstruits,  II,  344;— Vices 
de  construction,  responsabilité,  IV,  710. 

EDUCATION  des  enfants  au  cas  d’absence  du  père,  I,  107.  -—Obligation 
des  père  et  inère,  1, 130.  — Mesures  à prescrire  au  cas  de  divorce,  I. 
448.  — Preuve  de  possession  d'état,  1,  402. — ...  des  enfants  natu- 
rels reconnus,  1,  171 . — Charge  du  tuteur  officieux,  I,  483.  — Droit 
d’éducation,  attribut  de  la  puissance  paternelle,  I,  184,  187. — Frais, 
charge  de  l’usufruit  légal,  remboursement,  1, 189.  — ...  du  mineur 
en  tutelle,  I,  219  , 220.  — ...  ou  au  cas  de  destitution  de  tutelle  des 
père  et  mère.  I,  220.  — ...des  enfants  de  l’interdit,  I,  235.— Frais, 
rapport  à succession,  II,  398.—  Quid  de  l’obtention  des  grades  aca- 
démiques? ibid.  — ...  des  enfants,  charge  de  la  communauté,  IV, 
041 . — Contribution  aux  frais  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  049. 
— Education  religieuse  des  enfants,  I,  186,  220.  — Clause  y relative 
dans  le  contrat  de  mariage,  IV,  037. 

EFFET  RÉTROACTIF.  Les  lois  n’en  ont  pas,  I,  28.  — Quant  à l'acquisition 
de  l’état  civil,  I,  53,  54.  — Quant  ,4  là  mort  civile,  l,  68.  — ...  de  la 
prononciation  du  divorce  par  l'ofBcier  de  l’état  civil,  1, 146.  — ...  n'a 
point  lieu  au  cas  de  légitimation,  I,  163.  — ...  de  l’appel  du  jugement 
d'interdiction,  1,234.  — ...de  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire,  I, 
249. — ...  de  l’acceptation  de  succession,  II,  .378. — ...  de  la  renoncia- 
tion à succession,  II,  380.  — ...  du  partage  de  succession,  H,  392.  — 
...  en  matière  de  formalités  de  testament,  III,  433.  — ...  résultant  de 
l'accomplissement  ou  du  non-accomplissement  de  la  condition  dans 
l’obligation  de  donner,  111,534. — ..de  l’accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire,  II, 278;  III,  536.— Quid, au  cas  d’accomplissement 
des  conditions  suspensives  ? III,  535.  — ...  au  cas  de  confirmation 
d’une  obligation,  III,  586.  — ...  au  cas  d’option  par  la  femme  de 
l’immeuble  indivis  acquis  pendant  la  communauté,  IV,  640.  — ...  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  LV,  648,  619,  630.  — ...  de  l’ac- 
ceptation par  la  femme  du  remploi  d'un  de  ses  propres  aliéné.  IV, 
644.  — ...  du  partage  de  la  communauté,  IV,  651.  •*-  Quant  aux 


.Digitized  by  Google 


PAR  ORDRE  D8  MATIÈRES. 


443 


(telles  des  époux,  en  cas  do  clause  de  séparation  de  dettes,  IV,  659. 
— ...  an  cas  de  rétablissement  de  la  communauté,  IV,  649.  — ...  ou 
de  restitution  de  la  dot,  IV,  673.  — ...  du  partage  entre  associés, 

IV,  721 . — ...  de  la  raliQcalion  par  le  mandant  des  actes  du  manda- 
taire, V,  735. — ...  des  hypothèques  constituées,  au  cas  de  partage, 

V,  799.  — ...  de  l'inscription  .1  tort  radiée,  puis  reprise,  V,  819.  — 
Extinction,  puis  renaissance  de  l'obligation  assurée  par  privilège  ou 
hypothèque,  V,  830. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Lettres  de  change,  billets  ;i  ordre,  etc.;  signa- 
ture, approbation  de  soninie,  III,  590.  — Don  manuel  par  endosse- 
ment, III,  428.  — Au  cas  de  donation,  état  estimatif,  III,  429.  — 
Cession  ou  endossement,  IV,  690.  — Approbation  de  somme  pour 
endossement  ou  aval,  111,  590.  — Cession  n'a  besoin  ni  de  signilica- 
tion,  ni  d’acceptation,  IV,  691.  — De,  la  solidarité  entre  les  obli- 
gés successifs,  III,  528.  — Ses  effets,  quant  aux  actes  interruptifs  ou 
conservatoires  des  droits  des  créanciers,  ibid.  — Bénélice  de  dis- 
cussion pas  opposable  par  les  signataires,  V,760.  — Confusion  au  cas 
de  retour  d'une  lettre  de  change  entre  les  mains  du  tireur  avant  l’é- 
chéance, III,  575.  — Payement  fait  de  bonne  foi  au  porteur,  111,  359. 
— Consignation  au  cas  de  non-présentation,  III,  564.  — Endosse- 
ment d’effets  souscrits  par  l’étranger,  contrainte  par  corps  et  arres- 
tation provisoire,  V,  772. — Effets  donnés  en  gage  au  moyen  d'un  en- 
dossement, V,  779.  — L'endossement  transiuel-il  l’hypothèque 
constituée  pour  garantie  des  effets?  IV,  691.  — Effets  au  porteur; 
transmis  par  tradition  manuelle,  V,  849.  — ...  donnés  en  gage,  for- 
malités, V,  779. 

EFFETS  MOBILIERS.  Quels  objets  sont  réputés  tels,  11,  255.  — Legs,  in- 
terprétation, 111,  490.  — Au  cas  de  vente,  rclirement  par  l’ache- 
teur, IV,  687.  — Enregistrement  de  ceux  reçus  par  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  IV,  709.  — Ce  qu’on  doit  entendre  par  eflets 
mobiliers  au  cas  de  dépôt  nécessaire,  V,  739. — Privilège  pour  le  prix 
de  vente,  V,  791 . 

V.  Jfeuôfes. 

ÉGLISES.  Quels  objets  en  dépendant  sont  immeubles  par  destination,  11, 
254.  — Action  possessoire,  11,  286. — Dispositions  ,i  litre  gratuit  en 
leur  faveur;  autorisation,  III,  118.  — Ne  peuvent  être  louées,  IV, 
699.  — Privilège  pour  frais  funéraires,  V,  790. 

ÉGOUT  des  toits,  II,  317,  330.  — Servitude  continue,  11,  333.  — Au  cas 
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rie  servitude  d'égout,  exhaussement  du  mur,  II,  338.  — Servitude 
de  gouttières  emporte-t-elle  droit  au  tour  d’écbcllc?  ibid. 

V.  Servitudes. 

ÉLÈVES.  V.  Ecoliers. 

ÉMANCIPATION.  Définition  ; expresse  ou  tacite;  formes,  I,  227,  238.  — 
Comment  a lieu  quand  père  et  mère  dispensés  ou  privés  de  la  tu- 
telle, I,  227.  — Peut  être  provoquée  par  le  tuteur,  1,  220.  — Fait 
cesser  la  puissance  paternelle,  1,  187,  192.  — Fait-elle  cesser  la 
responsabilité  des  père  et  mère?  IV,  028.  — Fait  cesser  la  tutelle, 

I,  227.  — Des  actes  du  mineur  émancipé,  I,  239.  — Actes  qu’il  peut 
faire  seul,  I,  240. — Actes  qu’il  ne  peut  faire  qu’avec  l’autorisation  du 
curateur,  I,  241.  — Ceux  pour  lesquels  il  faut,  avec  l’assistance  du 
curateur,  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  I,  242;  V,  861.  — 
Actes  de  la  tutelle  faits  par  l’émancipé,  I,  207.  — Action  en  partage, 

II, 388.  — Émancipé  intéressé  dans  une  succession,  partage  judi- 
ciaire, II,  390.  — Capacité  pour  faire  donation,  III,  417.  — Accepta- 
tion de  donation,  III,  425. — Disposition  par  testament,  111,417,  459. 
— Action  en  rescision  pour  lésion,  111,  582. — Baux  faits  par  l'éman- 
cipé, IV,  699. — Leur  durée,  IV,  700. — Prêt  ou  emprunt  à usage  par 
l'émancipé,  IV,  723.  — Mandat  à lui  ou  par  lui  donné,  V,  751.  — 
Cautionnement  de  l'obligation  de  l'émancipé,  V,  759.  — Saisi  inimo- 
biliéremenl,  discussion  préalable  du  mobilier,  V,  841.  — Suspension 
de  prescription  contre  lui;  exceptions,  V,  845.  — Renonciation  au 
nom  de  l'émancipé  à la  prescription  acquise,  V,  861.  — Quand  l’é- 
mancipation est-elle  irrévocable?  1, 227  . — De  sa  révocation,  I,  243. 

EMBELLISSEMENT  sur  le  fonds  d’autrui,  II,  297.  — ...  sur  un  fonds  légué, 

III,  500. 

ÉMIGRÉS.  Mort  civile,  I,  65.  — Mariages  contractés  par  eux,  1,  67,  125. 
— Restitution  de  leurs  biens,  obligation  naturelle,  répétition,  III, 
525.  — Prescription  pour  ou  contre  eux  pendant  la  confiscation  de 
leurs  biens,  V,  845. 

EMPI1YTÉ0SE.  Ce  que  c’est,  II,  280.  — Immeubles  par  destination  par 
le  fait  de  l’emphytéose,  11,  254.  — Action  possessoire  par  l’emphy- 
téote,  II,  289. — ...  ou  action  en  bornage,  II,  320.  — Des  travaux 
faits  par  l’emphyléote  sur  le  fonds,  II,  297.  — Bail  emphytéotique 
d'immeubles  d'un  des  époux,  indemnité  de  communauté,  IV,  644. — 
Emphytéose  constituées  ur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  — Vente  d'ein- 
phytéose,  rescision  pour  lésion,  IV,  689.  ’ — Emphytéose  est-elle 
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susceptible  d'hypothèque?  Il,  280;  V,  788.  — Emphyléote  ne  peut 
acquérir  le  fonds  par  prescription,  V,  851. 

EMPLOI  des  fruits  et  capitaux  de  l'absent,  I,  100.  — ...  des  capitaux  du 
mineur,  1,  219,  221,  244.  — ...  des  capitaux  du  mineur  émancipé,  I, 
241.  — ..  de  ceux  de  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  I, 
249.  — ...  des  sommes  soumises  à l’usufruit,  11,  907.  — ...  du  prix 
de  vente  des  meubles  ù faire  par  les  successeurs  irréguliers,  II, 
409.  — ...  des  capitaux  par  le  grevé  de  substitution,  III,  469.  — ... 
par  le  mari  des  sommes  provenant  de  l’aliénation  des  propres  de  la 
femme  commune,  IV,  643. — ...  du  prix  des  biens  aliénés  de  la  femme 
séparée  de  biens , IV,  649.  — De  la  clause  d’emploi  au  cas  de 
communauté,  IV,  656.  — ...  par  le  mari  des  deniers  dotaux,  IV,  6448. 
— Acquisition  des  deniers  dotaux,  IV,  669.  — ...  du  prix  de  l’im- 
meuble dotal  vendu  ; droits  de  l’acquéreur,  IV,  670.—  ...  au  cas  d’é- 
change de  l’immeuble  dotal,  IV,  670.  — ...  par  le  dépositaire  de  l’ar- 
gent déposé  volontairement,  IV,  736.  — ...  du  prix  des  biens  du 
debiteur  pour  assurer  le  service  de  rente  viagércj  V,  749.  — Desti- 
nation changée  par  le  mandataire  ; responsabilité,  V,  753. — ...  de 
fonds  destinés  à payer  le  prix  d’un  immeuble,  subrogation  dans  le 
privilège  du  vendeur,  V,  793. 

EMPLOIS  PUBLICS.  En  général  sont  inaliénables,  II,  261. — Dispositions  il 
titre  gratuit,  111,  445. 

EMPLOYÉS.  Responsabilité  des  commettants,  IV,  628. 

EMPRISONNEMENT.  Peine  dont  les  officiers  de  l’état  civil  sont  passibles, 
I,  82,  127,  128.  — ...  du  débiteur,  formes,  V,  775. 

V.  Détention. 

EMPRUNT  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  I,  221.  — ...  par  le  mineur 
émancipé,  1,  242. — ...  par  l’individu  pourvu  de  conseil  judiciaire, 
I,  219.  — Acte  d’emprunt  en  vue  de  subrogation,  111,  563.  — ...  par 
une  femme  séparée  de  biens;  autorisation,  IV, 649. — Cas  où  la  femme 
dotale  peut  emprunter,  IV,  670.  — ...  par  le  gérant  d’une  société, 
IV,  718. — Obligation  de  l’empruiiteur  dans  le  prêt  à usage,  IV,  724. 
— ...  ou  dans  le  prêt  de  consommation,  IV,  726.  — Emprunt  à la 
grosse,  espèce  de  contrat  aléatoire,  V,  744. 

ENCHÈRES.  Vente  aux  enchères,  quand  doit  ou  peut  avoir  lieu,  IV,  676. 
— Veute  des  meubles  d’un  mineur,  1,2)9.  — Au  cas  de  licitation 
avec  un  mineur,  1,  221.  — Quid  du  bail  des  biens  du  mineur? 
ibid.  — Veute  des  biens  d’une  succession,  U,  381,  391 . — Vente  des 
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meubles  el  immeubles  d’une  succession  bénéficiaire,  II,  .180.  — 
Vente  des  meubles  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — ...  ou 
au  cas  de  substitution  permise,  111,  469.  — Acquisition  de  l’im- 
meuble appartenant  par  indivis  a l’un  des  époux  communs,  IV,  610. 
— Vente  des  immeubles  dotaux,  IV,  670.  — Quelles  ventes  suscep- 
tibles ou  non  de  rescision  pour  lésion  ? IV,  689.  — Baux  faits  par  le 
fol  enchérisseur,  IV,  699.  — Vente  de  la  chose  donnée  en  Rage,  V, 
779.  — ...  ou  en  antichrèse,  V,  784.  — Vente  de  l'usufruit  hypo- 
théqué, V,  788.  — Vente  par  suite  de  surenchère,  V,  833,  833. 

ENCLOS.  Mur  mitoyen,  II,  323.  — ...  légué  cl  ensuite  augmenté,  III, 
300. 

ENFANTS.  Ce  qu'on  entend  par  enfants,  I,  Ai.  — Ordinairement  ce  mol 
comprend  les  petits-enfants,  III,  461 . 317  : IV,  642.  670.  — ...  de 
l’étranger  peuvent  acquérir  la  qualité  de  Français,  I,  23.  — État  de 
ceux  dont  le  père  a perdu  la  qualité  de  Français,  1, 6SL  — de  l’ab- 
sent, dispositions  en  leur  faveur,  I,  93,  103,  107.  — ...  conçus  sont 
réputés  nés,  L 4 3;  II,  334,  — Déclaration  et  présentation  lors  de  la 
naissance,  I,  84,  — Enfant  mort-né,  I,  84,  80j  II,  334.  ? — Filiation 
légitime,  L,  116.  160  et  suiv.  — Des  enfants  légitimés,  1,  139,  163. 
— ...  issus  d’un  mariage  putatif,  j,  123.  — Droits  des  enfants,  1, 
13o.  — Leurs  devoirs  envers  leurs  parents,  L 184  et  suit.,  191.  — 
Soumis  à la  puissance  paternelle,  1,  184  et  suiv.  — Alimeuls  ii  eux 
dus  et  par  eux  dus,  1,  1 30.  131.  — Administration  de  leurs  biens,  L, 
189.  193.  207.  — Leurs  droits;  garde  et  administration  au  cas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps  des  père  et  méré,  I,  142.  113, 
143.  148,  149,  133.  136.  — Enfants  trouvés  ou  abandonnés;  leur 
tutelle,!,  207. — Quand  le  nombre  des  enfants  dispense  de  la  tutelle 
ou  de  la  subrogée  tutelle,  I,  213.  — Peuvent  provoquer  l'interdic- 
tion de  leurs  père  el  mère,  I,  234.  — Sont  membres  de  la  famille 
au  cas  de  droit  d’usage,  II,  313.  — Comment  ils  succèdent,  II,  332 
et  suiv.  — ...  au  cas  de  coucours  avec  des  enfants  naturels,  H,  369. 
— Enfants  de  l'incapable  de  recevoir  à litre  gratuit,  présomption 
d'interposition,  111,  AÏS.  —Quand  sont  réputés  personnes  fii  ter  posées 
au  cas  de  secondes  noces,  111,  4(il.  — Réserve  à leur  profil  sur  les 
biens  des  père  et  mère,  111,  446  et  suiv.  — Leur  existence  et  leur 
nombre  déterinineut  la  quotité  disponible,  lff,  460.  — Existence 
d’enfants  d'un  premier  lit,  quant  n lu  portion  disponible  entre  époux, 
111,  Itil . — Enfauts  du  donataire,  leur  existence  au  cas  de  retour 
couveuliouuel,  iU,  473.  — Quand  leur  survenance  entraîne  révoca- 
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lieu  des  donations,  III,  485.  — Partage  d'ascendants,  III,  503.  — 
Substitutions  permises  4 leur  proGl,  111,  468.  — Enfants  nés  et  à 
naître  au  cas  de  substitutions,  III,  468.  47-2.  — ...  à nailre  au 
cas  de  doualiou  par  contrat  de  mariage,  111,512,  516. — institutions 
contractuelles  à leur  profit,  III,  517.  — Promesse  faite  par  un 
enfant,  111,  613.  — Violence  exercée  contre  les  enfants,  obligation 
nulle,  crainte  révérenlielle,  III,  614.  — Responsabilité  pour  délits, 
IV,  625. — Responsabilité  des  père  et  mère  pour  leurs  délits  et  quasi- 
délits,  IV,  628.  — Education,  charge  de  communauté  ou  de  femme 
séparée  de  biens,  IV,  641,  646.  — Établissement,  obligation  de  la 
femme  commune,  disposition  des  bicus  de  la  communauté,  IV,  642. 
— ...  ou  vente  des  biens  dotaux,  IV,  671).  — Frais  fuuéraires  pour 
les  enfants  sont-ils  privilégiés?  V,  760. 

V.  Adoption,  Conception,  Correction  ( Droit  de  ),  Descendants,  En- 
fants adultérins  et  incestueux.  Enfants  illégitimes.  Enfants  natu- 
rels, Garde,  Mer  es,  Peres,  Puissance  paternelle.  Quotité  disponible, 
Héserve. 

ENFANTS  ADULTÉRINS  ET  INCESTUEUX.  Définition,  I,  164,  172.  - 
De  leur  état,  de  leurs  droits,  ibid.  — Aliments,  ibid.  — ...  ne 
peuvent  être  légitimes,  I,  125,  163.  — ...  ni  reconnus,  ibid.  — - 
Recherche  de  paternité  ou  de  maternité,  ibid.  — Adoption,  1,  175. 
*—  Exclus  du  droit  de  succéder,  11,  370.  — Disposition  4 titre  gra- 
tuit en  leur  faveur,  III,  418.  — ...  de  l’incapable  de  recevoir  4 litre 
gratuit,  présomption  d’iulerposilion.  ibid. 

V.  Filiation. 

ENFANTS  ILLÉGITIMES  en  général;  définition,  I,  164.  — Historique,  I, 
165.  — Filiation  des  enfants  illégitimes,  I,  164  et  suiv.  — Leur  pa- 
renté, I,  47.  — Leurs  droits,  I,  166. 

V.  Enfants  adultérins  et  incestueux , Enfants  naturels,  Légitimation. 

ENFANTS  NATURELS.  Uélinilion,  1,  164.  — ...  de  l'étranger,  acquisition 
de  la  qualité  de  Français,  1,  53.  — Domicile  du  mineur,  I,  89.— 
Envoi  eu  possessiou  des  biens  de  l'abseul,  I,  68.  — Actes  de  naissauce, 
dénomination  des  père  et  mère,  1,  75. — La  naissance  peut  être 
prouvée  pour  ou  contre  lui,  I,  170.  — Age  pour  mariage,  1, 127.  — 
Consentement  4 requérir  pour  mariage,  1, 127.  — Actes  respectueux, 
1,  128.  — Reconnaissance  voloutaire,  1,  166,  167.  — Reconnais- 
sance forcée,  I.  163,  166,  170,  370.  — Reconnaissance  par  l’individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  1,246.  — Reconnaissance  apres  la 
mort  des  père  ou  inère,  II,  370.  — Mentions  relatives  4 leur  reçoit- 
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naissance  dans  les  actes  de  naissance,  I,  85.  — Du  droil  d'attaquer  la 
reconnaissance,  1, 168.  — Recherche  de  la  paternité  ou  maternité,  I, 
169, 170.  — Légitimation  par  mariage  subséquent,  I,  163.  — Droits 
respectifs  des  enfants  ualurels  reconnus  et  de  leurs  père  et  mère  ; 
état  civil  des  enfants,  1, 171.  — Aliments,  1,  131.  — Adoption,  I, 
175  — Tutelle,  1,  195,  207.  — Composition  du  conseil  de  famille, 
1,  201.  — Peuvent-ils  être  émancipés  par  leurs  père  et  mère?  I,  227. 
— Leurs  droits  de  succéder,  1,  167, 171  ; 11,  349,  369,  407,  -109.  — 
Rapport  à succession,  II,  396.  — Exercice  du  retrait  successoral,  IV, 
692.  — Droits  de  succession  aux  biens  laissés  par  eux,  11,  369,  370, 
408.  — Retour  légal  au  profit  du  donateur,  11,  373.  — Dispositions 
à titre  gratuit  en  leur  faveur;  quotité,  III,  418.  — Quid  de  celles  faites 
à leurs  descendants?  ibid.  — Acceptation  de  donation  par  le  mi- 
neur, 111,  425.  — Enfant  naturel  de  l’incapable  de  recevoir  à litre 
gratuit,  présomption  d'interposition,  1JI,  418,  461. — Réserve  de 
l'enfant  naturel,  111,  462.  — Peut-il  demander  le  rapport  fictif  de 
l’aliéuation  contenant  avantage  indirect  au  profit  d'un  successible? 
III,  455.  — Au  cas  de  legs  de  rente  viagère  ou  d’usufruit  excédant 
sa  réserve,  les  collatéraux  peuvent-ils  demander  la  réduction  ? III, 
456.  — Enfant  naturel  du  donataire  existant  au  cas  de  retour  con- 
ventionnel, 111,  475.  — Existence  d'enfaut  naturel  empèchc-t-cllc 
révocation  de  donation  pour  survenance  d’enfant?  111,  485.  — Léga- 
taire universel,  demande  en  délivrance,  111,  498.  — Leur  existence 
et  leurs  droits  au  cas  de  substitutions  permises,  111,  468.  — Omis 
dans  un  partage  d’ascendant,  III,  506.  — Responsabilité  des  père  et 
mère  au  cas  de  délits  et  quasi-délits,  IV,  628. 

V.  Alliance,  Enfants  illégitimes,  Filiation,  Légitimation,  Réserve. 

ENGAGEMENTS  qui  se  forment  sans  convention,  IV,  620. 

ENGRAIS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  — ...  à laisser 
par  le  fermier  sortant,  IV,  706.  — Privilège  pour  sommes  dues  pour 
engrais,  V,  791. 

ENLÈVEMENT.  Rapt,  quand  fait  présumer  paternité,  I,  169.  — Enlève- 
ment par  l’acheteur  de  la  chose  vendue,  IV,  687.  — ...  d’objets, 
par  le  preneur  à la  fin  du  bail,  IV,  702.  — ...  des  meubles  par  le 
locataire,  IV,  705. — ...  de  la  chose  déposée  judiciairement  emporte- 
t-il  contrainte  par  corps,  V,  772.  — ...  des  objets  mobiliers  garnis- 
sant les  lieux  loués,  revendication  par  le  bailleur,  V,79i. 

ENNEMI.  Choses  prises  sur  l’ennemi,  droil  d’occupation,  II,  294. 
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ENREGISTREMENT  des  jugements,  des  actes  des  notaires,  huissiers,  etc., 
et  autres  actes,  111,  589.  — ...  est-il  essentiel  pour  la  validité  de  l'acte 
notarié  ou  authentique?  1, 167;  V,  800.—  ...  préalable  du  testament 
faiten  pays  étranger,  111,  430.— ...des  legs,  III,  493. — ...  donne  date 
certaine  aux  actes  sous  seing  privé  à l’égard  des  tiers,  III,  590;  V, 
747. — ...  mais  n'est  pas  nécessaire  pour  donner  date  certaine  quand 
invoqué  par  les  signataires,  V,  813.—  Date  certaine  pour  dettes  mo- 
bilières de  la  femme,  IV,  641.  — Est-il  nécessaire  pour  la  validité  de 
l’acte  sous  seing  privé  de  gage?  V,  779.— Droits  de  mutation  : au  cas 
d'envoi  en  possession  des  biens  de  l’absent,  1, 100. — ...  au  cas  de  vente 
séparée  de  coupe  de  bois.  II,  233.  — ...  dus  pour  usufruit,  II,  309. 

— Droits  de  mutation  par  décès,  charge  de  la  succession,  II,  384. 

Payement  de  ces  droits  entraiue-t-il  aditiou  d'hérédité?  Il,  378.  

Compte  de  l’héritier  bénéficiaire,  11,  386.  — Déclaration  des  succes- 
sions échues  a la  femme,  obligation  pour  le  mari,  IV,  643.  — Droits 
de  mutation  des  legs,  III,  455,  493.  — ...  ne  sont  dus  qu'aprës  l'évé- 
nement de  la  condition  suspensive,  III,  535.  — Contre-lettre  avant 
pour  objet  d’augmenter  un  prix  de  vente  eu  fraude  du  trésor,  III, 
589.  — Ils  u’eutreitt  pas  daus  le  prix,  au  cas  de  rescision  de  vente 
pour  lésion , IV,  689.  — Privilège  du  trésor  pour  les  droits  de  mu- 
tation par  décès,  V,  828.  — Avances  des  droits  par  les  notaires, 

intérêts,  V,  754.  — La  caution  est-elle  tenue  du  payement  des  droits  ? 
V,  757.  — Quand  la  prescription  est  interrompue  eu  matière  d'enre- 
gistrement, V,  847.  — Au  cas  d’expertise,  juges  sont  liés  par  les  avis 
des  experts,  III,  ,587.  — Employés  de  l'enregistrement  remplacent 
au  besoin  le  conservateur  des  hypothèques,  V,  865.  — Enregistre- 
ment des  objets  remis  au  voiturier,  IV,  769. 

ENROLEMENT  MILITAIRE.  Restriction  de  la  puissance  paternelle,  lige,  I, 
187.  — Le  tuteur  seul  peut-il  y consentir?  I,  220.  — ...  du  mineur 
émancipé,  I,  240. 

ENSEIGNES  sont  meubles,  II,  254.  — ...  à comprendre  dans  la  masse  au 
cas  de  société,  IV,  721. 

ENTREPRENEURS  de  constructions.  — Obligations  et  responsabilité,  IV, 
710.  — Privilège  pour  constructions  et  réparations  ; mode  de  conser- 
vation et  rang,  V,  793,  813,  829.— Prescription  pour  responsabilité 
de  leurs  travaux,  V,  859-1».  — Sont-ils  passibles  de  la  prescription 
de  six  mois  comme  simples  ouvriers?  V,  859-6°.  — Entrepreneurs 
de  messageries  ; obligations  et  responsabilité,  IV,  769. 

V.  Architectes,  Louage  d’ouvrage  et  d’industrie. 
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ENTRETIEN  des  eu  fan  U,  charge  des  père  cl  mère,  1, 130.  — ...  de  l'enfant 
naturel  recounu,  I,  171.  — Frais,  charge  de  l’usufruit  légal,  I,  189. 
— Charge  du  luieur  officieux,  I,  183.  — ...  du  mineur  eu  lulclle,  I, 
220.  — Frais,  rapport  à succession,  II,  398.  — ...  des  enfants,  de  la 
famille,  etc.,  charge  de  la  communauté,  IV,  641 . — Contribution  aux 
frais  parla  femme  séparée  de  biens,  IV,  049.  — ...  de  la  veuve  et  des 
domestiques  pendant  le  délai  pour  faire  iuveutaire  cl  délibérer,  IV, 
030.  — ...  des  bâtiments  par  le  tuteur,  1,231.  — ...  par  l’usufruitier, 
11,  309.  — ...  de  la  chose  commune,  II,  279.  — ...  du  fossé  mi- 
toyen, 11,  323.  — ...  de  la  haie  mitoyenne,  II,  321.  — Défaut  d'en- 
tretien des  bâtiments  tombant  en  ruine,  responsabilité,  IV,  029.  — 
Frais,  quand  sont  charge  de  la  communauté,  IV,  641. — ...  des  biens 
personnels  a chacun  des  époux,  récompense  à la  communauté,  IV, 
64f  — ...  par  le  bailleur  de  la  chose  louée,  IV,  701. — ...  à la  charge 
de  l'autichrésiste,  V,  785. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  Des  biens  de  l’absent,  1,98  etsuiv.,  102  et  suiv. 
— ...  nécessaire  pour  successeurs  irréguliers,  compétence,  formes,  II, 
370,  407  ;i  109.  — ...  du  légataire  universel,  111,  198.  — ...  des  lé- 
gataires en  général,  11,  319,  376. — Ses  effets  au  cas  de  contestation 
sur  uu  testament  olographe,  III,  438. 

ÉPAVES.  Ce  que  c’est;  droit  d'occupatiou.  II,  294. 

ÉPIDÉMIES.  Testament,  IU.  432,  4-12. 

ÉPOUX  du  présumé  absent  surveille  ses  intérêts,  I,  95.  — Action  en  dé- 
claration de  son  absence,  I,  97. — El  envoi  en  possession  de  ses  biens, 
I,  98.  — Preuves  de  la  qualité  d’époux,  I,  HO.  — Action  en  nullité 
du  mariage,  1,  120,  127.  — Opposition  à uu  second  mariage,  1,  119. 
— Droits  et  devoirs  respectifs,  I,  132  etsuiv.  — Aide  et  assistance 
mutuelles,  III,  523.  — Aliments,  1,  131  à 133.  — Obligation  de 
nourrir  et  entretenir  leurs  enfouis,  111,  523.  — Leurs  droits  cl  devoirs 
respectifs  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  1,  137  et  suiv., 
113,117, 136. — Consentement  pour  adoption, 1, 173. — Demande  d'in- 
terdiction d’un  époux  par  son  conjoint,  1,  234.  — Droits  du  conjoint, 
au  cas  de  droit  dusage,  II,  313.  — Conjoint  du  meurtrier  dis- 
pensé de  le  dénoncer,  U,  353.  — Rapport  à succession  par  l'époux  du 
don  fait  à son  coujoiul,  II,  398.  — Succession  de  l’époux  prédécédé 
au  protil  du  conjoint,  comme  successeur  irrégulier,  I,  123;  II,  349, 
368,371,409.  — Conjoint  survivant  de  l'enfout  naturel,  comment 
il  succède.  II,  370.  — De  l'incapable  de  recevoir  à titre  gratuit,  pré- 
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soraplion  d'interposition,  111,  418.  - Avances  indirects  au  profil 
du  conjoint  du  successible,  III,  435.  — Violence  exercée  sur  le  con- 
joint, obligation  nulle,  111,  014.  — Cas  où  vente  entre  époux  permise, 
l\,679.  — Contrainte  par  corps  contre  le  conjoint  du  créancier,  V, 
77,t-  — Prescription  ne  court  pas  entre  eux,  V,  845. 

V.  Communauté,  Contrat  de  mariage,  Femme,  Mari,  Mariage,  Quo- 
tité disponible,  Régime  dotal. 

ÉQUIPAGES.  Ne  sont  pas  compris  dans  meubles,  ni  dans  meubles  meu- 
blants, II,  235. 

ÉQUIPEMENT  .MILITAIRE  Rapport  à succession,  II,  .'198. 

ÉQUITÉ.  Son  inlluence  sur  les  conventions,  III,  fi|7. 

ERREUR  de  droit  ou  de  fait,  I,  20  ; II,  293.— . ..  dans  la  rédaction  des  odes 
de  I état  civil,  I,  79.  — ...en  fait  de  mariage,  quand  cause  de  nullité, 
I,  108,  110,  123,  127.  — Exception  d’erreur  non  opposable  au  cas 
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restitution  contre  l'acceptation  d’une  succession?  Il,  .178. ...  ou  au 

cas  de  renonciation? Il,  380.  - Donne-t-elle  lieu  a rescision  en  ma- 
tière de  partage?  Il,  393.  — ...  dans  les  dispositions  A titre  gratuit? 
III,  420.  — ...  en  matière  de  testament,  III,  421.  — Erréur  sur  la 
qualité  des  témoins  d’un  testament?  III,  439.— ...sur  lacause  de  ré- 
vocation de  testament,  111,  502.  — Cause  de  rescision  de  l’aliénation 
de  la  chose  léguée,  III,  502—  Quand  cause  de  nullité  des  conventions 
ou  contrats,  1,35;  111,  013.  — Résultant  du  dol,  quand  cause  de  nul- 
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un  acte,  III,  589.  — Erreur  dans  la  somme  d’un  bon  ou  approuvé,  111, 
990.  — Action  en  rescision  ou  nullité  d’une  obligation  ; droits  des 
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346.  — Admissibilité  de  preuve  testimoniale,  111,  599.  — Permet 
révocation  de  I aveu,  111,  606.  — Des  choses  reçues  par  erreur, 
I,  26  ; IV,  623.  — Erreur  sur  la  personne  ou  la  chose,  au  cas  de  dé- 
pôt volontaire,  V,  733.  — Quand  donne  lieu  A nullité  de  transaction, 
V,  765,  769.  — Erreur  au  cas  de  mainlevée  d’inscription,  V,  819. 
— ...  eu  cas  de  payement,  n'entraîne  pas  renonciation  A prescription 
V.  861. 

V.  Calcul. 

ESCALIER.  Réparations  locatives,  IV,  705. 
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ESCLAVAGE,  ESCLAVE.  Ancien  état  dans  les  colonies  ; abolition,  1,  51  ; 
II,  259.  — Les  esclaves  l'ont  partie  des  biens,  11, 251.  — Quand  sont 
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391  — ...  des  meubles  au  cas  de  rapport  à succession,  11,  400.  — 
...  des  objets  delà  succession,  au  cas  de  lésion  dans  le  partage.  II, 
393.  — ...  des  objets  mobiliers  donnés  par  état,  111,  429.  — ...  des 
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testamentaire,  111, 491 .— . . . des  choses  mobilières,  à faire  par  le  grevé 
de  substitution,  III,  469.  — ...  au  cas  de  rescision  pour  lésion  du 
partage  d’ascendant,  III,  311.  — ...  des  meubles  ou  immeubles 
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au  cas  de  contestation,  IV,  699.  — ...  des  pailles  et  engrais  à laisiér 
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vaut  vente,  IV,  721.  — ...  de  la  chose  prêtée  à usage,  au  cas  de  perte 
ou  de  détérioration,  IV,  724.  — ...  de  la  chose  donnée  en  gage,  V, 
780.  — ...  de  la  créance,  au  cas  de  constitution  d’une  hypothèque,  V, 
802. — ...  des  immeubles  et  de  la  créance  pour  la  réduction  des  hy- 
pothèques, V,  812.  — ...  de  l’immeuble  à purger,  au  cas  de  notili;, 
cation  aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  — ...  ou  ventilation  à l'égard 
d’immeubles  non  hypothéqués  ou  hypothéqués  à des  créances  diffé- 
rentes, au  cas  de  la  purge  ou  de  surenchère,  V,  835. 

ÉTABLE  adossée  ;i  un  mur  de  séparation,  distance,  U,  328. 
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contrainte  par  corps  ou  arrestation  provisoire,  V,  772.  — ...  en  pays 
étranger;  commerce,  I,  69.  — Le  lieu  du  principal  fixe  le  domicile, 
I,  90.  — Quid,  au  cas  d’établissements  distincts  '!  1,  92.  — L'enfant 
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n’a  pas  d'action  pour  établissement,  1.  130;  IV,  633.  — Preuve  de 
possession  d'état,  I,  182.  — ...  du  mineur,  par  le  tuteur,  I,  220.  — 
Dépenses,  rapporté  succession.  H,  398.  — ...Mes  enfants,  disposi- 
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ETANG.  Conditions  pour  son  établissement,  11,277.  — Alluvion  n’a  pas 
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l'Eglise,  I,  15,109,  129.  — Ses  droits  sur  la  propriété  en  général.  II, 
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peut  être  objet  de  transaction,  V,  707.  — Dénonciation  à l’état  n’est 
paj  permise,  III,  568. 

V.  Droits  civils,  Droits  politiques,  Filiation,  Question  d'état. 

ÉTRANGER.  Définition,  droits  et  devoirs,  I,  49.  — A quelles  lois  est  sou- 
mis ; statuts  réels  et  personnels,  I,  29.  — Quand  jouit  en  France 
des  droits  civils,  1,  53  et  suiv.  — ...  ou  en  est  exclu,  1 59,  60.  — ' 
Contestations  avec  des  Français  ou  avec  des  étrangers,  1,  02.  — Cau- 
tion judicatum  solvi,  1,  60  ; V,  841.  — Litispendance  devant  tribu- 
nal étranger,  I,  30. — Domicile,  1.  87,  90. — Autorisation  de  domicile 
en  France,  I,  54,  60. — Au  cas  d’absence,  jugement  étranger  lui  nom- 
mant un  curateur,  1, 93.  — Certificat  pour  son  mariage  en  France. 
— Étranger  divorcé,  second  mariage  en  France.  I,  29.126. — Autori- 
sation de  femme  mariée,  1, 134. — Question  d'état,  1,  160. — Recon- 
naissance d’enfant  naturel,  I,  172.  — Adoption,  I,  175.  — Minorité 
et  tutelle,  I,  195.  — Capacité  de  succéder  en  France,  II,  354.  — 
Décédé  en  France  sans  parents,  sa  succession,  régies  à suivre.  II, 
371,  410.  — Capacité  de  recevoir  à titre  gratuit.  111,  418.  — Testa- 
ment par  lui  fait  en  France,  111,  430.  — Témoin  dans  testament,  111, 
439.  — Exécuteur  testamentaire,  111,  491.  — Quand  admissible  à 
cession  de  biens,  111,  565.  — Au  cas  de  mariage  en  France,  effets 
quant  à la  communauté  légale,  IV,  639.  — Débiteur  cédé,  signifi- 
cation du  transport,  IV,  691.  — Peut  exercer  le  retrait  litigieux, 

IV,  693. — Contrainte  par  corps  et  arrestation  provisoire,  I,  60; 

V,  772.  — Tuteur  ou  mineur,  hypothèque  légale,  V,  795.  — Femme 
étrangère  ou  française  mariée  à un  étranger;  hypothèque  légale,  V, 
796.  — Peut  usucaper  et  prescrire,  V,  8-44. 

V.  Pays  étranger,  Publications  de  mariage. 

ÉTUDIANTS.  Domicile,  I,  87. 
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de  l'objet  échangé,  IV,  693.  — ...  ou  de  la  chose  louée,  garantie  du 
bailleur,  IV,  701.  — ...  du  bailleur,  résiliation  du  bail,  IV,  704. — 
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paternelle,  1,  192.  — ...  du  conseil  de  famille,  1,  201.  — ...  de  la 
tutelle,  1,  228.  — ...  de  la  succession  pour  indignité.  11,  353,  355. 
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416.  — ...  de  biens  nu  cas  de  communauté  d’acquêts,  IV,  655.  — ... 
du  mobilier  en  tout  ou  partie,  de  la  communauté,  IV,  656.  — ...  de 
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EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Nomination,  droits  et  obligations,  III, 
491.  — Témoin  dans  le  testament,  III,  439.  — Legs  à lui  fait  pour 
l’employer  d'après  les  intentions  du  testateur,  111,  418.  — Condition 
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en  rescision,  III,  511.  — ...  d’une  obligation  quand  elle  en  emporte 
confirmation,  III,  586.  — ...  de  l’acte  sous  seing  privé  non  faitdou- 
blc  ou  n’en  contenant  pas  la  mention,  111,  590.  — ...  de  vente  res- 
cindable pour  cause  de  lésion,  n’est  point  ratification,  IV,  689.  — 
...  en  matière  de  bail,  conséquences  quant  à la  preuve,  IV,  699.  — 
...  du  réglement  de  parts  entre  associés,  action  en  lésion,  IV,  717. 
— ...  des  actes  souscrits  par  le  mandataire,  V,  755.  — ...  d’un  titre 
nul,  transaction,  V,769.  — Quand  l'exécution  volontaire  d’un  testa- 
ment est  juste  titre  pour  la  prescription  de  dix  ans,  V,  854. 

EXHÉRÉDATION  de  certains  héritiers,  disposition  d’un  testament,  III,  416. 
— Est-elle  cause  de  uullité  de  testament?  III,  417.  — N’est  jamais 
permise  quant  à la  réserve,  III,  458.  — Clause  d’exhércdation  au  cas 
d’inexécution  decondilionsdanslesdispositionsàlitrcgratuit,  111,464. 

EXIGIBILITÉ.  Condition  pour  compensation,  III,  571.  — ...  des  créances, 
mention  dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  814, 813,  816.— Condi- 
tion pour  validité  de  saisie  immobilière,  V,  841 . — ...  des  créances  hy- 
pothécaires n'est  point  à considérer  dans  la  notificalion  par  le  tiers 
détenteur  aux  créanciers  inscrits,  V,  832.  — Nécessaire  pour  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts,  V,  859-2°. 

EXPÉDITIONS  d’actes  notariés,  1, 18.  — ...  des  actes  authentiques,  foi 
qui  leur  est  due,  111,  394.  — ...  de  procuration  pour  accepter  une 
donation,  III,  425.  — ...  des  contrats  de  mariage;  changements,  IV, 
636.  — Refus  de  délivrance,  contrainte  par  corps,  V,  772.  — Borde- 
reau d’inscription  hypothécaire,  V,  814. 


Digitized  by  Google 


IMS  table  alphabétique 

EXPERTISE,  EXPERTS.  Constatation  rte  l'état  des  immeubles  d’un  absent, 
au  cas  d’envoi  en  possession  provisoire,  I,  100.  — Estimation  des 
meubles  du  mineur  gardés  en  nature,  I,  219.  — ...  au  cas  de  con- 
struction, ou  acquisition  du  mur  mitoyen,  11,  322.  — ...  pour  pas- 
sage au  cas  d’enclave,  II,  331.  — ...  pour  opérations  préalables  au 
partage  d’une  succession,  II,  391 . — . ..  ou  au  cas  de  partage  avec  un 
mineur,  1,  221 . — ...  pour  déterminer  la  lésion  dans  un  partage,  11,  , 

393.  — Estimation  des  meubles  au  cas  de  rapport  à succession,  11, 

400.  — ...  au  cas  où  valeur  de  l’objet  en  litige  n’est  pas  déterminée, 
à l'effet  d’admettre  la  preuve  testimoniale , III,  396.  — Échange 
de  l’immeuble  dotal,  IV,  670.  — Fixation  du  prix  d’une  vente,  IV, 

673.  — Diminution  de  prix  au  cas  d’action  rédhibitoire,  IV,  686.  — 
Rescision  de  vente  pour  lésion,  IV,  689.  — Fixation  du  prix  d’un 
bail,  IV,  699.  — Constatation  des  détériorations  de  la  chose  voiturée, 

IV,  709.  — Estimation  de  l’apport  d’un  associé,  IV,  721.  — Esti- 
mation de  la  chose  donnée  engage,  V,  780.—  Pour  constater  les  con- 
structions des  architectes  à l’eiTel  d’obtenir  privilège  de  plus-value, 

V,  793.  — Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  avis  des  experts  ; excep- 
tions, III,  387. 

EXPLOITATION.  Objets  servant  à l’exploitation  réputés  immeubles,  II, 
254.  — Choses  fongibles  nécessaires  à l’exploitation,  quand  sont  ré- 
putées données  à bail  ou  à vente,  IV,  697.  — Mode  d’exploitation  ne 
peut  être  changé  par  l’antichrésiste,  V,  783.  — Privilège  du  bailleur 
sur  les  choses  faisant  partie  de  l’exploitation,  V,  791.  — Purge  ou 
surenchère,  au  cas  d’immeubles  composant  une  même  exploitation 
dans  des  arrondissements  différents,  V,  833.  — Saisie  d’immeubles 
dans  le  même  cas,  V,  841. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  Ce  que  c’est;  biens  qui  en  sont  susceptibles,  IV, 

676  ; V,  841.  — ...  des  immeubles  de  l’étranger,  I,  29.  — ...  de  ceux 
du  mineur,  I,  222,  224.  — ...  de  l’usufruit.  II,  308;  V,  841.  — ... 
des  biens  d’une  succession,  tribunal  compétent,  II,  331.  — ...  de 
biens  indivis,  partage  préalable,  11,279,  388.  — ...  des  immeubles  de 
la  succession  bénéficiaire,  11,  386.  — de  l’immeuble  appartenant 
par  indivis  à l’un  des  époux  communs,  IV,  640.  — ...  par  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires,  II,  271  ; V,  824.  — Compétence, 
formes,  V,  841 . — Expropriation  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  II,  381 . — Inaliénakilité  de  l’immeuble  après  la  dé- 
nonciation de  la  saisie,  IV,  679.— Jusqu’à  quel  point  les  baux  faits  par 
le  saisi  sont  valables,  IV,  699.  — L’immeuble  saisi  peut-il  être  grevé 
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d'hypothèques?  V,  799.—  Nécessité  de  l’inscription  des  hypothèques 
légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  V,  806.  — Renouvelle- 
ment des  inscriptions,  V,  818.  — Expropriation  éteint  le  droit  de 
propriété,  II,  30t. — ...  est  révocation  tacite  du  legs  de  la  chose,  111, 
302. — ...obstacle  an  délai  de  grâce,  111,  501.  — Purge  des  hypothè- 
ques par  le  jugement  d’adjudication,  V,  808.  — ...  des  hypothèques  - 
légales,  V,  831.  — Vente  peut-elle  être  attaquée  pour  défaut  décon- 
tenance? IV,  683.  — ...  ou  par  l’action  rédhibitoire?  IV,  686. — 

Ne  donne  pas  lieu  à rescisiontpour  lésion,  IV,  689.  — Action  ré- 
solutoire à défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  — De  la  garantie 
au  cas  d’éviction,  IV,  685.  — Poursuites  contre  le  tiers  détenteur, 

V,  825.  — Formes  à suivre  pour  vente  par  suite  de  surenchère, 

V,  835. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  Restriction  du  droit  de  pro- 
priété, vente  forcée.  II,  274,  276,  277,  341  ; IV,  676.  — ...  des 
biens  du  mineur,  1,  221.  — ...  d’un  immeuble  rapportable  à succes- 
sion, 11,400.  — Révocation  tacite  du  legs  de  la  chose,  111,502.  — ... 
â cause  d'alignement,  donne-t-elle  lien  a garantie?  IV,  685.  — ... 
du  locataire,  garantie  du  bailleur,  IV,  701.  — Privilège  du  vendeur 
sur  l’indemnité,  V,  793.  — Inscription  des  hypothèques  légales  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées,  V,  806.  — Réquisition  d’inscription 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  V,  808. 

EXTINCTION.  Modes  d’extinction  de  la  propriété,  11,  301.  — ...  des  obli- 
gations, III,  556,  619. — Preuves  de  celte  extinction,  111,  687  et  suiv. 

— ...  des  obligations  qui  naissent  du  cautionnement,  V,  763.  — ... 
des  privilèges  et  hypothèques,  V,  818,  830,  831.  — ...  des  actions, 

III,  543.  — ...  des  actions,  par  la  prescription  libératoire,  quand 
même  l’obligation  pas  acquittée,  V,  860. 


FACULTÉ.  Actes  de  faculté  ne  peuvent  fonder  une  prescription,  V,851. — 
Facultés  qu'une  persoune  s'est  réservées  dans  un  contrat  ; de  leur 
prescription,  V,  858. 

FAIBLESSE  D’ESPRIT.  N’est  pas  une  cause  d'interdiction,  I,  233.  — 
Conseil  judiciaire  donné  aux  faibles  d’esprit,  I,  248  et  suiv.  — Capa- 
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cite  de  disposer  à titre  gratuit,  III,  -417.  — Faible  d’esprit  témoin 
dans  un  testament,  III.  449. 

FAILLI,  FAILLITE.  Ce  qui  constitue  la  faillite,  différence  avec  la  décon- 
fiture, I,  19;  V,  842. — Autorisation  de  la  femme  par  le  failli,  I, 
1.44.  — Transcription  des  donations  dans  les  dix  jours  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  111,  480.  — Faillite  de  l’exécuteur  testamentaire, 
III,  491.  — Privation  du  terme,  III,  337. — Obstacle  au  délai  de  grSce, 
111,  361 . — Syndics  peuvent  recevoir  pour  le  failli,  III,  339.— Concor- 
dat, remise  de  la  dette,  novation,  III,  527,566. — Le  failli  n’cslpas  ad- 
missible à cession  de  biens,  111,565.— Faillite  du  débiteur  délégué,  III, 
566.  — ...  du  mari,  demande  en  séparation  de  biens  de  la  femme,  IV, 
649.  — Le  failli  ne  peut  aliéner  scs  biens,  IV,  679.  — Faillite  de 
l’acheteur  avant  délivrance  de  la  chose,  IV,  683.  — Exercice  de  l’ac- 
tion résolutoire  à délaut  de  payement  du  prix.  IV,  687.  — ...  du 
locataire,  résiliation  du  bail,  IV,  704.  — ...  met  fin  à la  société,  con- 
vention contraire,  IV,  720.  — ...  du  débiteur,  rend  exigible  le  capital 
de  la  rente  constituée,  IV,  732. — ...  met  fin  nu  mandat,  V,  756.  — 
...du  débiteur,  action  en  indemnité  de  la  caution,  V,  761.  — Privi- 
lège pour  fourniture  de  subsistances,  V,  790. — Quid  du  privilège 
pour  frais  de  dernière  maladie?  ibid.  — ...  de  l’acheteur,  privilège 
et  revendication  par  le  vendeur  d’effets  mobiliers,  V,  791. — Privilège 
du  propriétaire  au  cas  de  faillite  du  locataire,  ibid.  — Hypothèque 
constituée  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  ou  apres  la  faillite,  V,  799. 
— Réquisition  d'inscription  après  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours,  V, 
808.  — Inscription  dans  l'intérêt  de  la  masse,  V,  807.  — Renouvel- 
lement des  inscriptions,  V,  818.  — Effets  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur  sur  les  biens  du  failli,  V,  795.  — Effets  de  celle  de  la  femme, 
V,  796.  — Au  cas  de  dettes  de  la  femme,  point  de  départ  de  l’hypo- 
thèque légale,  ibid, — Faillite  de  l’acquéreur,  transcription  ou  in- 
scription faite  par  le  vendeur,  V,  813.  — Action  des  syndics  contre 
les  créanciers  en  payement  de  leurs  honoraires,  V,  754.  — Frais 
d'administration,  privilège,  V,  790. 

FAIT.  IWsonnel.  Obligations  qui  en  naissent.  IV,  620.  — Constitutif 
d’un  délit  ou  quasi-délit,  responsabilité,  IV,  625.  — Garantie  de  son 
propre  fait,  IV,  683.  — Créances  d'un  fait,  quand  tombent  ou  non 
dans  la  communauté,  IV,  640.  — D'autrui.  Promesse  du  fait  d’autrui  ; 
porte  fort,  III.  617. — Promesse  de  mariage  parles  père  et  mère,  I, 
1 17. — Tuteur  ne  peut  promettre  le  fait  du  mineur,  1,  221 . — Cas  où  le 
fait  d'autrui  entraine  responsabilité,  IV,  627.  — Quand  la  femme 


Digitized  by  Google 


PAR  ORDRE  1)R  MATIÈRES. 


-161 


oblige  le  mari,  I.  134.  — De  charge.  Prévarications,  privilège  sur 
cautionnement,  V,  791.  — Du  prince.  Éviction,  garantie,  IV,  663. 
— Trouble  du  preneur,  IV,  701. 

V.  Dommages-Intérêts: 

FAMILLE.  Ce  que  c’est,  1,  47.  — Keclilication  des  actes  de  l'état  civil,  1, 
79.  — Action  contre  l’usurpateur  du  nom  et  des  titres,  I,  100.  — 
Action  en  nullité  de  mariage,  1,  113.  — Reconnaissance  de  la  Ta- 
millc  quaut  à la  possession  d'état,  1,  162.  — Quid  de  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux?  1,  172.  — ...  au  cas  d’adoption,  1,  179. — Ce  que 
comprend  la  famille  au  cas  de  droit  d’usage,  II,  313. — Doit  être  con- 
sidérée pour  régler  le  droit  de  succession  cl  celui  de  tester,  il,  350. 

— ...  et  pour  l'établissement  de  la  réserve,  111,  447. — Quelles  per- 
sonnes sont  membres  de  la  famille  au  cas  de  privilège  pour  fourni- 
ture de  subsistances,  ou  pour  frais  funéraires,  V,  790.  — Membres 
de  la  famille  peuvent  faire  acte  de  possession  pour  prescrire,  V, 
851. 

FAMILLE  IMPÉRIALE.  Actes  de  l'état  civil,  1,  71.  — Interdiction  de  ses 
membres,  1,  233. 

FAUTES.  Théorie  de  la  prestation  des  fautes,  111,  548. — Fautes  dans  l’admi- 
nislraliou  de  la  tutelle,  1,  218.  — ...  de  l’usufruitier,  détériorations, 

II,  308.  — ...  de  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386.  — ...  de  l'héritier  au 
cas  de  perte  ou  détérioration  de  l’immeuble  sujet  au  rapport,  II,  400. 
— ...  du  curateurs  succession  vacante,  11,  411.  — ...  de  l’exécuteur 
testamentaire,  111,  491.  — ...  de  l’héritier  au  cas  de  perte  de  la  chose 
léguée,  111,  503.  — ...  du  débiteur  dans  l’accomplissement  de  la 
condition,  111,534. — ...  ou  au  cas  de  force  majeure  ou  de  cas  fortuit, 

III,  549.  — ...  d’un  des  codébiteurs  solidaires,  III,  528.  — ...  du 
débiteur,  perte  de  la  chose,  111,  576.  — ...  au  cas  de  perte  ou  dété- 
rioration de  la  chose  pendant  la  condition  suspensive,  111,537.—  ... 

•i‘  donnent  lieu  à dommages-intérêts,  III,  548.  — ...  au  cas  de  gestion 
des  affaires  d’autrui,  IV,  622.  — ...  entraînant  la  responsabilité  d'un 
délit,  IV,  623.  — ...  de  la  femme  engagent-elles  communauté?  IV, 
642.  — ...  du  mari  dans  la  réception  de  la  dot,  IV,  673. — ...  de  l'a- 
cheteur, perte  de  la  chose,  action  rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  du 
preneur,  leur  étendue,  IV,  702.  — ...  du  locataire  au  cas  d’incendie, 
ibid.  — ...  du  voiturier  lors  de  la  remise  des  effets  confiés,  IV, 
709.  — ...  du  preneur  à cheptel,  IV,  712.  — ...  de  l’associé,  IV,  716. 

— ...  du  gérant  de  la  société,  IV,  718. — ...  de  l’associé,  entraînant 
dissolution  de  la  société,  IV,  720.  — ...  de  l’emprunteur  à usage,  IV, 
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724. — ...du  dépositaire  volon  taire,  N,  736.  — ...du  voyageur  au 
cas  de  dépôt  nécessaire,  V,  739.  — ...  du  mandataire,  V,  753.  — ... 
du  sous-mandataire  au  cas  de  substitution,  ibid.  — ...  du  manda- 
taire, salaire  est-il  dû?  V,  754.  — ...  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, V,  805,  810.  — ...  du  débiteur,  au  cas  de  diminution  de  sûrelc 
de  l'immeuble  hypothéqué,  V,  824.  — ...  du  créancier  poursuivant 
l’expropriation  forcée,  IV,  683. — ...  du  mari,  au  cas  de  prescription 
acquise  contre  la  femme,  V,  845. 

FAUX.  Actes  de  l'état  civil,  1,  80,  82.  — Suspension  de  l’exécution  des 
actes  argués  de  faux,  lll,  589.  — A défaut  de  représentation  des  actes 
argués  de  faux,  contrainte  par  corps,  V,  773. 

FEMME.  Est  exclue  des  fonctions  publiques,  I,  44.—  ...  étrangère,  mariage 
avec  un  Français,  I,  50.  — Mariage  avec  un  étranger,  1,  69. — 
Quand  exclue  du  conseil  de  famille,  1,  201.  — Incapable  de  tutelle 
ou  subrogée  tutelle;  exceptions,  1,  212,  213.  — Quand  il  peut  lui 
être  donné  un  conseil  judiciaire,  I,  248.  — Témoin  dans  un  tes- 
tament, III,  439.  — Exécutrice  testamentaire,  III,  491.  — Caution- 
nement, V,  759.  — Contrainte  par  corps,  V,  774.  — Femme  étran- 
gère, contrainte  par  corps,  et  arrestation  provisoire,  V,  772. — Femme 
mariée.— Domicile,  l,  89;  11,331. — Domicile  élu,  I,  92. — Ses  de- 
voirs et  ses  droits,  I,  133. — Actes  pour  lesquels  autorisation  maritale 
nécessaire,  l,  44, 134. — Femme  du  marchand,  réputée  sa  mandataire 
tacite,  V,  751. — ...  marchande  publique,  commerce  séparé,  actions 
en  justice,  IV,  642.  — ...  tutrice,  conseil  à elle  douné  par  son  mari 
pour  l'assister,  1,  246.  — ...  tutrice  de  sou  mari  interdit,  I,  238.  — 
Administration  de  ses  biens  au  cas  d'interdiction  de  son  mari,  1, 
235.  — Acceptation  de  donalious  à elle  faites,  111,  425,  427.  — Ré- 
quisition de  transcription  de  ces  donations,  lll,  480.  — Donation  à 
elle  faite  avec  prohibition  d’aliéner,  111,  464.  — Ingratitude  envers 
le  donateur  entrainanl  révocation  de  la  donation,  111,  484.  — Billets 
ou  promesses,  approbation  de  sommes,  111, 590.—  Femme  coproprié- 
taire de  biens  indivis  et  acquis  durant  la  communauté,  droit  d'option, 
IV,  640.— Dettes  de  la  femme  dont  la  communauté  est  tenue,  IV,  641. 
— Quid,  au  cas  où  la  femme  est  marchande  publique  et  fait  un  com- 
merce séparé?  IV,  642.  — Jusqu'à  quel  point  est  obligée  aux  dettes  de 
la  communauté,  IV,  653.  — Droit  pour  la  femme  d'accepter  la  com- 
iminaulé  ou  d'y  renoncer,  IV,  650  Cl  suiv.  — Droil  de  demauder  sé- 
paration de  biens,  IV,  649.  — Cautionnement  par  clic  contracté,  IV, 
643;  V,  739.  — Quels  sont  les  meubles  de  la  femme  sur  lesquels  ne 
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s’étend  pas  le  privilège  du  bailleur,  V,  791 . — Hypothèque  constituée 
sur  ses  biens,  V,  790.  — A hypothèque  légale  sur  les  biens  de  sou 
mari,  V,  790.  — Inscription  de  cette  hypothèque,  V,  810.  — Obli- 
gation de  faire  celte  inscription  après  la  dissolution  du  mariage,  Y, 
800.  — Iteuouvellement  de  l'inscription,  Y,  818.  — Effets  de  la 
mainlevée  d'inscription  donnée  par  le  créancier  subrogé,  V,  819.  — 
déduction  de  son  hypothèque  légale,  consentement,  V,  812.  — Purge 
de  l'hypothèque  légale,  V,  831,  836.  — Poursuites  de  saisie  immo- 
bilière contre  elle,  à raison  de  scs  dettes,  V,  841.—  Quand  la  pres- 

/ criplion  ne  court  pas  contre  elle  ou  est  suspendue,  V,  843. 

V.  Autorisation  de  femme  mariée,  Communauté,  Époux , Mari,  Ma- 
riage, Régime  dotal. 

FENÊTRES.  Les  volets  mobiles  sont  immeubles,  II,  234.  — Fenêtres  dans 
un  mur  mitoyen  ou  non  mitoyen,  II,  329.  — Acquisition  de  mitoyen- 
neté du  mur,  II,  322. 

FERMAGES.  Fruits  civils,  11,  277.  — Intérêts  qu’ils  produisent,  III,  350. 
— Privilège  sur  les  fermages,  V,  791.  — Prescription  quinquennale, 
V,  839-2». 

V.  Fermiers. 

FERMETURES  DE  BOUTIQUES.  Sont  immeubles,  II,  254. 

FERMIER.  Domicile,  I,  89.  — Quelles  choses  à lui  remises,  immeubles 
par  destination,  H,  234.  — Acquisition  de  la  possession  pour  le 
bailleur,  II,  283.  — Acliou  possessoire,  II,  288  , 289.  — Action  en 
bornage,  II,  320.  — Action  eu  ébranchement  d’arbres,  11,  327.  — Le 
fermier  d’une  partie  des  bieus  indivis  peut-il  provoquer  le  partage  ? Il, 
388.  — Ses  droits  et  obligations  au  cas  de  bail  par  le  mari  des  biens 
personnels  de  la  femme,  IV,  643.  — A-t-il  les  droits  de  chasse  et  de 
pêche?  II,  294  ; IV,  701.  — Trouble  dans  sa  jouissance  par  le  bail- 
leur, IV,  701.  — Ses  obligations,  IV,  702.  — Quand  contraignable 
par  corps,  V,  771.  — Quid,  au  cas  de  tacite  reconduction  ? IV,  704. 
— Privilège  pour  les  avances  à lui  faites  par  le  propriétaire,  V,  791. 
— Ne  peut  acquérir  par  prescription  les  immeubles  affermés,  V,  831. 

V.  Bail,  Fermages,  Louage. 

FEUILLES  VOLANTES.  Écritures,  preuve,  111,  392.— Reconnaissance  d’en- 
fant naturel,  1, 167. 

V.  Actes  de  fêtai  civil. 

FIANÇAILLES.  Ce  que  c’est,  I,  117.  — Nécessité  de  l’autorisation  mari- 
tale ne  commence  plus  du  jour  des  fiançailles,  I,  134. 
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FILIATION.  Définition,  I,  130.  — ...  légitime,  scs  preuves,  1,  116,  160, 
101.  — De  l'action  en  désaveu,  I,  160,  161.  — Prescription  de 
cette  action  intentée  par  les  héritiers,  V,  859-6°.  — Des  actions  en 
réclamation  et  en  contestation  d'état,  1, 160, 162.  — La  filiation  légi- 
time n’est  point  un  objet  licite  de  transaction,  V,  767.  — Filiation 
naturelle,  légitimation,  1, 163. 

V.  Enfant* , Enfants  adultérins  et  incestueux,  Enfants  illégitimes , 
Enfants  naturels. 

FINS  DE  NON-RECEVOIR.  Ce  que  c'est,  III,  514.  — ...  contre  action  en 
nullité  de  mariage,  1, 126, 127.  — ...  contre  demande  en  divorce,  l, 
139,  142.  — ...  contre  demande  en  séparation  de  corps,  1, 154.—... 
contre  l'action  en  désaveu  de  l’enfant,  1, 161.  — ...  contre  Faction 
en  rescision  du  partage.  II,  393.  — ...  résultant  de  l’exécution  des 
obligations,  111,  586.  — ...  ou  de  l’approbation  en  cas  de  violence, 
111,614. 

FLEUVES.  Domaine  public.  11,  260.  — Alluvion,  îles,  îlots,  11,297.  — 
Ancien  lit,  ibid. 

FOI  attachée  aux  actes  de  l’état  civil,  1,  78,  80.  — ...  à la  date  d’un  testa- 
ment olographe,  111,  438.  — ...  aux  actes  authentiques,  111,  589.  — 
aux  actes  sous  seing  privé,  111,  590.  — ...  aui  livres  de  commerce, 
111,  591. — ...  aux  registres  et  papiers  domestiques,  111,  592.  — ... 
— aux  tailles,  111,  393.  — ...  aux  originaux  et  aux  copies  de  titres, 
III,  594.  — ...  à l’aveu  judiciaire  ou  exlrajudiciaire,  111,  606,  607. 

FOINS.  Fruits  naturels,  11,  277, 295.  — Quand  sont  immeubles  par  desti- 
nation, 11,  234.  — ...  pas  compris  dans  le  mot  meubles,  11,  255. 

FOLIE.  V.  Démence. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  Personnes  morales,  I,  40.  — Domicile,  I, 
89.  — Leurs  fonctions  ne  font  pas  cesser  la  puissance  paternelle,  I, 
192.  — Quand  dispensés  de  tutelle,  I,  215.  — Quand  peuvent  être 
appelés  à la  reprendre,  1,  228.  — Legs  au  fonctionnaire,  prédécès 
de  la  personne,  caducité,  III,  503. — Nommés  exécuteurs  testamen- 
taires, successeurs,  111,  491. — Serment,  III,  601. — Quand  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ...  ni  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  l\ , 693.  — Abus  par  eux  commis,  privilège  sur  cautionne- 
ment, V,  791. 

FONCTIONS  PUBLIQUES  à l’étranger,  perle  de  la  qualité  de  Français,  1,69. 
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— Au  cas  de  démission  au  profit  d'uu  héritier,  y a-t-il  lieu  au  rap- 
port à succession?  II,  398. 

V.  Office. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  Ce  que  c’est,  V,  750.  — Actes  de  l’état  civil,  I,  75. 
— ...  de  l'absent  présume,  I,  95,  96,  97.  — ...  pour  attaquer  un  se- 
cond mariage,  au  cas  d’absence  du  premier  époux,  1, 106.  — Mariage 
peut-il  avoir  lieu  par  fondé  de  pouvoir?  I,  lt2.  — ...  pour  opposi- 
tion à mariage,  I,  120.  — En  matière  de  divorce,  1,  146.  — Con- 
seil de  famille,  I,  202.  — Émancipation  du  mineur,  I,  227.  — Ac- 
ceptation de  succession,  II,  378.  — Acceptation  bénéficiaire.  11,  379. 
— Renonciation  à succession,  II,  380.  — Acceptation  de  donation, 

III,  425.  — ...  de  l’exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — ...  pour 
recevoir  le  payement,  1I|,  559.  — ...ou  les  offres  de  payement,  III, 
564.  — Actes  émanés  de  lui,  commencement  de  preuve  par  écrit,  III, 
598.  — ...  pour  faire  uu  aveu,  111,  605.  — ...  pour  serment  déci- 
soire, 111,  608.  — ...  pour  changements  apportés  au  contrat  de  ma- 
riage, IV,  636. 

V.  Mandat,  Procuration. 

FONDS  DE  COMMERCE.  Usufruit  légal,  I,  219.  — Est  meuble,  II,  255, 
256.  — Ses  produits  sont-ils  fruits  civils?  Il,  277.  — Action  pos- 
sessoire.  11,  286.  — Soumis  à un  usufruit,  II,  306,  308.  — Legs, 
interprétation,  III,  490.  — Tombe  dans  la  communauté,  IV,  640. 
— Appartenant  à l'un  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts, 

IV,  655.  — Action  résolutoire  à défaut  de  payement  de  prix  par  failli, 
IV,  687.  — Location  par  bailleur  pour  un  fonds  de  commerce  rival, 
IV,  701.  — Privilège  pour  le  prix  non  payé,  V,  791. 

FONTAINE.  Puisage,  II,  338. 

FORAINS.  Sont  distincts  des  étrangers,  I,  51.  — Domicile,  I,  87. 

FORCE  MAJEURE  assimilable  au  cas  fortuit.  II,  269.  — Perle  ou  suppres- 
sion de  testament,  preuve,  111,  416.  — Fait  répuler  la  condition 
défaillie,  Ul,  534.  — Dispense  de  dommages-intérêts,  III,  549.  — 
Perle  de  litres,  preuve  testimoniale,  111,  599  ; IV,  699.  — Au  cas 
de  responsabilité  pour  délit,  IV,  625.  — Perle  de  la  chose  vendue 
avant  la  délivrance,  IV,  683.  — Empêchant  l’enlèvement  de  la 
chose  par  l’acheteur,  IV,  687.  — Au  cas  d'éviction  garantie,  IV, 
685.  — Quand,  au  cas  de  bail  de  meubles,  le  locataire  esl-il  tenu? 
IV,  697.  — Cause  de  trouble  du  preneur,  IV,  701,  704.  — Incendie 
de  la  chose  louée,  IV,  702.  — Réparations  locatives,  IV,  705.  — 
• t.  v.  no 
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Pcrio  de  recolles  par  le.  fermier,  IV,  706.  - Responsabilité  du  voitu- 
rier, IV,  700.—  ...  de  l’emprunteur  n usage,  IV,  72 i.  ...  du 
dépositaire  volontaire,  V,  736.  - Donne  lien  au  dépôt  nécessaire, 

\'  Inexécution  du  mandai,  V,  733.  — Accident  arrive  au 

mandataire,  indemnité,  V,  734.  - Perle  ou  détérioration  du  gage, 
y 7g(.  _ Cause  de  suspension  de  prescription,  V,  848 
V.  Cas  fortuit. 

FORÊTS.  V.  Bois  et  foras. 

FORGES.  Quand  ustensiles  et  accessoires  sont  immeubles,  11,  234.  — 
Construction,  distance,  11,  328. 

FORTIFICATIONS.  Domaine  de  l'Etat,  11.260  — Quand  restreignent  le 
droit  de  propriété,  H, 277.  — Servitudes  y relatives,  11,316.  — Action 
possessoire,  11,  286. 

FOSSÉS.  Mitoyenneté,  11,  323.  — Quid,  au  cas  où  il  existe  une  haie?  Il, 
324. 

FOSSES  D'AISANCE.  Construction,  distauce,  11,  328. 

FOUILLES.  Le  propriétaire  peut  eu  faire  sur  son  terrain,  11,  277.  — ... 
pour  trouver  un  trésor,  11,  294.  — ...  ayant  pour  résultats  de  cou- 
per des  veines  d’eau.  11,  318. 

FOURNITURES.  Par  un  marchand  à un  non-marchand,  preuve,  111,  591. 
— Constatées  par  tailles,  111,  393.  — Privilège  pour  fourniture  de 
subsistances,  V,  790.  - ...  par  un  aubergiste  à un  voyageur,  privi- 
lège et  droit  de  rétention,  V,  791.  — Continuation  de  fournitures 
n'est  pas  obstacle  à prescription  acquise,  V,  839. 

FOURRAGES.  Consommation  au  cas  de  sortie  du  fermier,  IV,  706.  — ... 
vendus  par  le  fermier,  IV,  702. 

FOURS  ET  FQURNEAUX.  Construction,  distance,  II,  328. 

FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  Charge  de  l'usufruit  légal,  I,  189.  — ... 
des  époux,  dette  de  communauté,  IV,  641. 

FRAIS  DE  JUSTICE.  En  quoi  consistent,  V,  790.  — Compte  de  l'héritier 
bénéficiaire,  11,  380.  — Privilège,  V,  790.— Etendue  de  ce  privilège 
sur  les  meubles  et  les  immeubles,  V,  792.  - Au  cas  de  privilège  sur 
les  meubles,  rang,  V,  828.  — Au  cas  de  privilège  sur  les  immeubles, 
rang,  V,  829.  — Frais  dus  aux  avoués,  prescription,  V,  839-2°  et  4°. 

FRAIS  DE  NOURRITURE.  Charge  de  l'usufruit  légal,  1,  189.  — Rapport  à 
succession,  U,  398. 

V.  Nourriture. 
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FRAIS  ET  DÉPENS  à la  charge  de  l'absent,  eu  cas  de  retour,  I,  100.  — ... 
de  l'instance  en  mainlevée  d'opposition  au  mariage,  1, 132.  — ... 
d'arrestation  de  l'enfant,  1, 187.  — ...  au  cas  de  litige  sur  excuse  de 
tutelle,  I,  316.  — ...  d’administration  du  tuteur,  I,  219.  — ...  d’en- 
tretien et  d’éducation  du  mineur  en  tutelle,  1,  220.— Quand  le  tuteur 
peut  être  condamné  personnellement  aux  frais,  1,  223.  — ...  de  cul- 
ture et  de  récoltes  à la  charge  du  possesseur,  1, 295.  — ...  à la  charge 
de  l'usufruitier,  il,  308,  309.  — ...  de  l'action  en  bornage,  li,  320. 
— ...  de  l'héritier,  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, II,  381.  — ...  des  procès,  quand  sont  à la  charge  de  l’héritier 
bénéficiaire,  II,  386.  — ...  a la  charge  de  la  succession,  ibid.  — ... 
d’opposition  à partage  par  un  créancier,  11,393.  — ...  d'exécution  à 
rembourser  4 l'exécuteur  testamentaire,  111,  491.  — ...  — de  déli- 
vrance de  legs,  111,  493.  — ...  de  demande  en  rescision  pour  lésion 
du  partage  d’ascendant,  111,  311.  — Rétablissement  des  lieux  ou  exé- 
cutiou  d'une  obligation  aux  frais  du  débiteur,  111,530.  — ...de  paye- 
ment, à la  charge  du  débiteur,  111,  561. — ...d'offres  et  de  con- 
signation, III,  564.  — ...  de  remise  d'un  lieu  à un  autre,  au  cas  de 
compensation,  III,  571.  — Solidarité  entre  les  condamnés  pour 
crimes,  délits  et  quasi-délits,  111,  526.  — Responsabilité  civile  des 
frais,  IV,  628.  — ...  à la  charge  de  la  communauté,  1Y,  641.  — ... 
des  procès  faits  ou  subis  par  la  femme,  quand  sont  dettes  de  com- 
munauté, IV,  642.  — Quid  de  ceux  soutenus  par  la  femme  autori- 
sée? I,  134.  — ...  de  procès,  quand  donnent-ils  lieu  à récompense 
pour  la  communauté?  IV,  644.  — ...  dus  par  la  veuve  jusqu’à  sa  re- 
nonciation à la  communauté,  IV,  650.  — ...  dus  par  la  femme  pour 
délits  ou  quasi-délits,  poursuites  sur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  — ... 
pour  conservation  de  la  chose,  aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
670.  — ...d'actes  à la  charge  de  l’acquéreur,  IV,  683.  — ...de  dé- 
livrance delà  chose  vendue,  ibid.  — ...  à restituer  par  le  vendeur 
au  cas  d’admission  de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  ou  au  cas 
d'éviction  de  l’acquéreur,  IV,  685.  — ...  d’actes  de  vente,  n'entrent 
pas  dans  le  prix  au  cas  de  rescision  pour  lésion,  IV,  689.  — ...  à 
rembourser  au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  688.  — ...  ou  del’exer- 
cice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — ...  ou  de  l'exercice  du  retrait 
litigieux,  IV,  693.  — ...  d'expertise  au  cas  de  contestation  du  prix 
d'un  bail,  IV,  699.  — ...  de  déménagements,  au  cas  de  résiliation  du 
bail,  IV,  701.  — ...  d'étal  des  lieux  loués,  IV,  702.  — ...  au  cas  de 
resliluliou  de  la  chose  déposée  volontairement,  IV,  736.  — ...  4 
rembourser  par  le  maudaut  au  mandataire,  V,  754.  — Jusqu’à  quel 
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point  la  caution  eu  est  tenue,  V, 757.—  ...  à avancer  parla  caution 
au  cas  d'exception  du  bénéfice  de  discussion,  V,  700.  — ...  à rem- 
bourser par  le  débiteur  à la  caution  qui  a payé,  V,  761 . — ...  de 
vente  de  la  chose  dounée  eu  gage,  V,  780.  — Privilège  pour  ceux  de 
conservation  cl  amélioration  de  la  chose,  V,  791.  — ...  en  ce  cas, 
privilège  sur  les  meubles;  rang,  V,  828.  — ...  et  privilège  sur  les 
immeubles  ; rang,  V,  829.  — Quand  frais  d'actes  sont  accessoires  du 
prix  de  vente  pour  le  privilège  du  vendeur,  V,  793.  — Hypothèque 
légale  de  la  femme  quant  aux  frais  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
V,  796.  — ...  de  la  créance  hypothécaire,  a mentionner  dans  l’in- 
scription, V,  811.  — A la  charge  de  qui  sont  les  frais  des  inscriptions 
hypothécaires,  V,  811.  — Collocation,  quant  aux  frais,  de  la  créance 
hypothécaire,  V,  823.  — ...  à rembourser  au  tiers  détenteur,  au  cas 
de  surenchère,  V,  833.  — Frais  de  transcription  à charge  de  l'ac- 
quéreur, V,  839. 

• 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  Ce  qu’ils  comprennent,  V,  790. — ...  charge  de  l’usu- 
fruit légal,  I,  189. — ...charge  de  la  succession,  II,  384;  111,  433.  — 
Compte  de  l’héritier  bénéficiaire,  II,  386.  — Condition  de  les  payer 
imposée  au  donataire,  III,  474.  — Payement  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire, III,  491.  — ...des  époux,  dette  de  communauté,  IV,  641. 
— Privilège,  V,  790. 

FRANÇAIS.  A qni  appartient  la  qualité  de  Français,  I,  51.  — Comment 
on  acquiert  cette  qualité,  1,  52  et  suiv.  — Perle  et  recouvrement, 
I,  69.  — Contestations  avec  étrangers,  I,  62.  — Qualité  des  témoins 
dans  un  testament,  111 , 439. 

FRAUDE.  Manœuvres  entraînant  nullité  des  contrats,  111,  614.  — ...  du 
mineur,  action  en  rescision,  111,  382.  — Contrat  avec  un  individu 
pourvu  ensuite  de  conseil  judiciaire,  I,  249.  — Renonciation  à suc- 
cession par  le  débiteur,  II,  380.  — Est  une  cause  de  rétractation  de 
renonciation  à succession,  11,402. — Action  des  créanciers  en  ma- 
tière de  partage,  H,  393.  — Au  cas  d’avantages  indirects  par  le 
défunt,  rapport  à succession,  II,  398.  — Au  cas  de  dispositions  excé- 
dant la  quotité  disponible,  111,  454.  — Captation  et  suggestion  en 
matière  de  testament,  preuve,  III,  422.  — Fraude  de  l’héritier  qui  a 
celé  l’existence  du  testament  du  défunt,  111,  300.  — Actes  simulés, 
1 , 33.  — Emprunt  de  deuiers  et  de  payement  d’un  prix  d'im- 
meuble pour  acquérir  subrogation  et  privilège,  V,  793.— Actes  faits 
en  fraude  des  droits  des  créanciers:  action  paulieune,  prescription, 
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III,  555,  584.  — Preuves  de  la  fraude,  III,  555.  — Quand  preuve 
testimoniale  admissible,  111,  599,  600.  — Preuve  par  présomptions, 
III.  600.  — Divisibilité  de  l'aveu,  III,  506.  — An  cas  de  reconnais- 
sance de  dot,  preuve,  IV,  636.  — Vente  d’immeuble  propre  de  l’un 
des  époux  et  versement  de  son  prix  dans  la  communauté,  IV,  644. 
— Renonciation  à communauté  par  In  femme,  acceptation  par  les 
créanciers,  IV,  650.  — Détournement  par  l’un  des  époux  de  va- 
leurs devant  tomber  dans  la  communauté,  IV,  652. — An  cas  de  sépara 
lion  de  biens,  droits  des  créanciers  du  mari,  IV,  649. — Aliénation  de 
l'immeuble  dotal  pour  l’établissementdes  enfants,  IV,  670. — Fraude 
pratiquée  à l'égard  de  l’acquéreur  pour  obtenir  un  prix  excessif,  IV, 
689.  — Baux  faits  par  le  saisi  immobiliairement,  IV,  699. — Par- 
tage de  société,  droits  des  créanciers,  IV,  721.  — Payement  d'une 
dette  de  jeu  ou  pari , V,  745.  — Cautionnement  de  l'obligation  du 
mineur,  V,  759.  — Silence  du  mari  ou  du  tuteur  sur  les  hypothè- 
ques légales  de  la  femme  ou  du  mineur,  V,  772.  — Dissimulation 
dans  le  prix  de  la  vente  peut-elle  être  invoquée  par  les  créanciers  in- 
scits  après  le  délai  de  surenchère  ? V,  834. 

FRERES  ET  SOEURS.  Ce  que  ces  mots  comprennent,  I,  47.  — Degrés  de 
parenté,  ibid.  ; II,  358  cl  suiv.  — Prohibition  de  mariage,  1,  120. — 
Opposition  à mariage,  I,  119.  — Conseil  de  famille,  1,201.  — Qualité 

à considérer  au  cas  de  tutelle  ou  de  subrogée  tutelle,  1,  213. ...  du 

meurtrier  du  défunt,  dispensés  de  le  dénoncer.  11,  335  et  suiv. 

Comment  ils  succèdent,  II,  358.  — Quid,  au  cas  de  concours  avec 
enfant  naturel,  11, 369.  — ...  de  l’enfant  naturel,  comment  lui  succè- 
dent, 11,  370.  — ...  naturels  de  l’enfant  naturel,  comment  lui  suc- 
cèdent, formalités,  11,  408.  — Donation  à eux  faites  à charge  de  sub- 
stitution, III,  468. 

FRUITS.  Définiliou,  II,  277.  — Sont  meubles  ou  immeubles,  11,  252, 

253.  — Naturels,  civils  ou  industriels.  11,  277,  293,  308,  312.  

Droit  de  les  percevoir  dérive  de  la  propriété  du  patrimoine.  11,  267. 
— Perception  des  fruits,  bonne  foi.  II,  277,  295.  — Droit  pour  usu- 
fruitier de  les  percevoir,  II,  303,  308,  312;  IV,  673.  — Vente  des 
fruits  par  l’usufruitier,  II,  308.  — Droits  de  l'usager,  11,  313.  — 
Fruits  des  arbres  dans  haie  mitoyenne,  II,  324.  — Tombés  sur  le  fonds 
voisin,  droit  de  les  ramasser,  11,  327.  — Au  cas  d’exercice  du  re- 
tour légal,  H,  374.  — Fruits  des  choses  sujettes  à rapport,  II,  400. 
— ...  à rapport  par  l’enfant  naturel,  II,  407.  — Quels  fruits  échap- 
pent à la  séparation  des  patrimoines,  II,  385.—  Fruits  d’une  succes- 
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sion  à comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  III, 
455. — Perception  des  fruits  avant  l'exercice  du  droit  de  retour,  III, 
473.  — Quand  compris  dans  la  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire, 

III,  401.  — Des  choses  léguées,  111,  493.  — Dus  au  légataire  uni- 
versel, 111,  498.  — ...  ou  au  légataire  à titre  universel,  III,  499.  — 
...  ou  au  légataire  à titre  particulier,  III,  300.  — De  la  chose,  au 
cas  de  l'obligation  de  donner,  111,  531.  — Perception  au  cas  d’ac- 
complissement de  la  coudilion  suspensive,  III,  535.  — Perception 
des  fruits  an  cas  de  cession  de  biens,  III,  505. — Fruits  à venir,  objet 
de  contrats,  III,  616;  IV,  080.  — ...  tombant  dans  la  communauté, 

IV,  040,  043. — ...  de  l'immeuble  propre  à l’un  des  époux  et  vendus 
pendant  la  communauté,  IV,  044.  — ...  des  successions  advenues  aux 
époux  pendant  la  communauté,  IV,  640.  — ...  éclius  au  cas  de  par- 
tage ultérieur  de  la  communauté,  IV,  651 . — ...  des  biens,  au  cas  de 
communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — ...  des  biens  dotaux  ; saisie,  IV, 
633,  670,  673.  — ...  des  biens  de  la  femme,  au  cas  d’instance  en  sé- 
paration de  biens,  IV,  649. — ...  touchés  par  la  mari  sur  les  biens  de 
sa  femme  séparée  de  biens,  représentation,  IV,  649.  — ...  à naître, 
vente,  IV,  680.  — ...  au  cas  d’acquisition  de  la  chose  d’autrui,  ibid. 

— ...  de  la  chose  vendue  avant  Ma  délivrance,  IV,  683.  — ...  au  cas 
d'exercice  du  réméré,  IV,  688. — ...  à considérer  au  cas  de  rescision 
de  la  vente  pour  lésiou,  IV,  689. — ...  au  cas  de  cession  d'une  héré- 
dité, IV,  692. — ...  récoltés  par  le  fermier,  présomption  deduréc  du 
bail,  IV,  704.  — Rente  fouciére  constituée  eu  fruits,  IV,  730.  — 
Intérêts  qu’ils  peuvent  produire,  111,550. — Annuités  payables  d'une 
rente  viagère,  V,  746.  — Vente  qu’en  peut  faire  le  mandataire.  V, 
753.  — Leur  perception  au  cas  d'anlichrèse,  V,  782  à 784.  — Jus- 
qu’à quel  point  soumis  aux  privilèges  et  hypothèques  frappant  l'im- 
meuble, V,  788,  822.  — Quand  soumis  au  privilège  du  bailleur,  ou 
au  droit  de  revendication,  V,  791.  — Droit  de  disposer  de  ceux  de 
l'immeuble  hypothéqué,  V,  824.  — ...  au  cas  de  délaissement  de 
l’immeuble  hypothéqué,  V,  825.  — Saisie-brandon,  11,233. — Resti- 
tution des  fruits  au  cas  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  II,  293. — En  tout 
cas,  remboursement  des  frais  de  tabouret  semences,  II,  277. — ...  au 
cas  de  revendication  des  biens  de  l’absent,  I,  100  et  suit.  — ...de  re- 
nonciation à l'usufruit,  11,309. — ...  d'indignité  de  succéder,  11,  356. 

— ...  au  cas  de  pétition  d'hérédité  'admise,  II,  383.  — Partage  de 
succession.  Il,  387.  — Exercice  du  retrait  successoral.  IV,  692. — 
Réduction  des  donations  excédant  la  quotité  disponible,  III,  457.  — 
Réduction  des  libéralités  entre  époux  en  secondes  noces,  avec  enfants 
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d’un  premier  lit,  111,  461.—  Révocation  de  donation  pour  inexécution 
des  conditions,  111,  483.  — ...  ou  pour  ingratitude,  111,  484.  — ...  ou 
pour  survenance  d'enfant,  111,  483.  — Fruits  de  la  chose  restituée  au 
cas  de  conditiou  suspensive  défaillie  ou  accomplie,  III,  333.  — ...  au 
cas  d'accomplissement  de  condition  résolutoire,  111,  336. — ...  au  cas 
d’obligation  annulée  ou  rescindée,  III,  383. — Restitution  de  choses 
indûment  reçues.  IV,  623.  — Révocation  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal,  IV,  670.  — Restitution  des  fruits  à l'acquéreur  au  cas 
d’éviction,  IV,  685.  — ...  au  cas  de  la  résolution  de  la  vente  à défant 
de  payement  du  prix,  IV,  687.  — ...  ou  de  rescision  pour  lésion,  IV, 
689.  — Par  l'associé  en  retard  de  fournir  son  apport,  IV,  716.  — 
Quand  il  y a lieu  au  cas  de  dépôt  volontaire,  V,  736. — Contrainte 
par  corps  au  cas  d'induc  possession,  V,  772.  — Privilège  de  copar- 
tageant a-t-il  lieu  à l'égard  des  fruits  des  biens  héréditaires?  V,  793. 
— Prescription  quinquennale,  II,  336;  V,  839-2”. 

V.  Vente  de  meubles. 

FUMIERS  vendus  par  le  fermier,  IV,  702.—...  au  cas  de  cheptel,  IV,  712. 

FUNÉRAILLES  (Frais  »e).  V.  Frais  funéraires. 

FUREUR.  Mariage,  1,  HO,  119.  — Quand  cause  d'interdiction,  l,  233, 
234.  — Capacité  de  disposer  à titre  gratuit,  417. 

FUTAIE.  Quand  devient  meuble,  11,  253.  — ...abattue  par  le  possesseur  de 
bonne  foi.  II,  293.  — ...  au  cas  d’usufruit,  11,  308. 

FUTAILLES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  11,  254. 


G 


GAGE.  Définition,  caractère,  V,  778.— Contrat  synallagmatique  imparfait, 
111,  611.  — Eu  quoi  diffère  de  caution,  V,  777.  — Conditions  de  va- 
lidité, V,  779.  — Droits  du  créancier,  V,  780.  — Scs  obligations,  V, 
781.  — Objets  de  succession  mis  en  gage  à comprendre  dans  la  masse 
pour  fixer  la  quotité  disponible,  111, 435  — Gage  fourni  par  le  locataire 
dont  le  mobilier  est  insuffisant,  IV,  703.  — Stipulation  usuraire,  IV, 
729.  — Peut-il  être  donné  au  lieu  d’une  caution  due?  I,  98;  H,  307, 
386;  V,  757,  833.  — v.  au  lieu  d’une  caution  judiciaire,  V,  764.  — 
Privilège  du  créancier  gagiste,  V,  786.  — Concours  du  privilège  du 
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créancier  gagiste  avec  celui  du  vendeur,  V,  791.—  Biens  dn  débiteur 
gage  commun  de  ses  créanciers,  conséquences.  11,  271  el  suiv.  ; V, 
786,  841.  — Dation  d’un  gage  interrompt  la  prescription,  V,  847. 

flAGES  DES  DOMESTIQUES  ne  se  compensent  pas  avec  legs,  111,  490.  — 
Quolilé.  réduction,  payement,  maître  cru  son  affirmation,  IV,  707. 
— Privilège,  V,  790.  — Prescription,  V,  839-5*. 

GAGEURE.  V.  Pari. 

GAINS  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — ...  de  la 
femme  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664. — Société  uni- 
verselle de  gains,  IV,  715.  — Gains  réalisés  par  l’associé,  compte  à la 
société,  IV,  716.  — ...  faits  par  le  mandataire,  compte  qui  doit  en  être 
rendu,  V,  753. 

GAINS  DE  SURVIE.  Au  cas  de  déclaration  d'absence,  I,  99.  — Réduction 
au  cas  où  quotité  disponible  excédée,  III,  455.  — Non  ouverts  par 
séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps,  IV,  649.  — Hypothèque 
légale  de  la  femme,  V,  796. 

GARANTIE.  Cas  où  elle  a lieu,  III,  551.  — ...  de  droit  ou  de  fait,  IV,  684. 
— Des  contrats  de  garantie,  V,  757.  — Garantie  des  lots,  en  ma- 
tière de  partage  de  succession,  II,  392.  — ...  par  le  donateur  au  do- 
nataire au  cas  d’éviction,  III,  481.  — ...  au  cas  d’éviction  de  dona- 
tions rémunéraloires,  III,  478. — ...  ou  d'éviction  du  légataire  à titre 
particulier,  111,  495.  — ...  en  matière  de  partage  d’ascendant,  III, 
310.  — ...  de  créances,  au  cas  de  payement  par  suite  d’emprunt  pour 
obtenir  subrogation,  III,  563. — ...de  la  dot,  IV,  633. — ...  par  le  mari, 
au  cas  de  vente,  jusqu’à  qnel  point  dette  de  communauté,  IV,  642. 
— ...  au  cas  de  vente  par  le  mari  d’un  propre  de  la  femme,  sans  le 
consentement  de  celle-ci,  IV,  645.— .. . en  matière  de  partage  de  com- 
munauté, IV,  632. — ...  par  un  tiers,  au  cas  de  déclaration  d'apport 
franc  et  quitte  de  l’un  des  époux,  IV,  660.  — ...  au  cas  de  révocation 
de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — ...de  contenance,  au 
cas  de  vente,  IV,  683.  — ...  de  la  chose  vendue,  IV,  684  el  suiv.  — 
...  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  IV,  686.  — ...  ou  au  cas 
d’éviction,  IV,  685.  — L'acquéreur  évincé  a-t-il  action  contre  les 
vendeurs  de  sou  vendeur?  II,  348;  IV,  685.  — Quid,  contre  le  ces- 
sionnaire du  prix  de  la  vente?  IV,  691.  — Garantie  due  par  le  cédant 
d’une  créance  au  cessionnaire,  IV,  G9I.  — ...nu  cas  de  cession  d’une 
hérédité,  IV,  692.  — ...  de  jouissance  par  le  bailleur  au  preneur, 
IV,  701.  — ...  de  la  chose  louée,  au  cas  de  bail  de  meubles,  IV, 
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697.  — Stipulation  de  non-garantie  par  le  voiturier,  IV,  709.  — 
...  parles  architectes  et  entrepreneurs,  IV,  710.  — ...  par  nn  associé, 
IV,  716.  — ...  par  le  préteur  de  la  chose  prêtée  à usage,  IV,  723.  — 
...  ou  au  cas  de  prêt  de  consommation,  IV,  727.  — Garantie  d’évic- 
tion au  cas  de  transaction,  V,  768.  — Privilège  pour  garantie  en 
matière  de  partage  de  succession  et  de  partage  d'ascendant,  V,  793. 

— ...  au  profil  du  tiers  détenteur  obligé  de  payer  ou  de  délaisser,  V, 
823.  — ...  ou  au  cas  de  dépossession  par  suite  de  surenchère,  V,  833. 
— Prescription  de  l’action  en  garantie,  V,  839-2°.  — Exception  de 
prescription  opposée  par  le  garant,  en  cas  de  renonciation  par  le 
débiteur,  V,  860. 

GARDE.  Des  personnes.  Des  enfants  de  l'absent,  1, 107.  — Des  enfants  au 
cas  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  I,  143.  — Attribut  de  la 
puissance  paternelle,  I,  187.  — Au  cas  de  destitution  de  tutelle  des 
père  et  mère , 1,  220.  — Responsabilité  à raison  des  personnes  qu’on 
a sous  sa  garde,  IV,  627  et  suiv.  — Des  choses.  Des  meubles  apparte- 
nant à l’absent,  I,  100.  — ...  des  meubles  au  cas  de  tutelle,  1,  219.  — . 
...  par  l’usufruitier,  II,  307,  308.  — ...  parle  grevé  de  substitution, 
III,  469.  — ...des  objets  confiés  aux  voituriers,  IV,  709.  — ...  de  la 
chose  prêtée  à usage,  IV,  724.  — Est  de  l’essence  du  dépôt,  V,  734. 

— ...  au  cas  de  dépôt  volontaire,  V,733,  736.  — Des  actes.  Par  le  no- 
taire, des  actes  par  lui  reçus  ou  qui  lui  ont  été  déposés,  III,  489, 
389.  — Contrainte  par  corps  au  cas  de  refus  d’expédition  des  actes  par 
les  officiers  publics  qui  en  ont  la  garde,  V,  772. 

GARDES  DU  COMMERCE.  Contrainte  par  corps  pour  restitution  de  titres 
ou  deniers,  V,  772.  — Prescription  de  leurs  salaires  et  avances,  V, 
859-5°. 

GARDES-MALADES.  Disposition  à titre  gratuit  en  leur  faveur,  III,  418.  — 
Salaires,  prescription,  V,  859-3°. 

GARDIEN  judiciaire,  au  cas  de  saisie,  V,  742.—  ...  conlraignable  par 
corps,  V,  772. 

GARENNE.  V.  Lapins. 

GENDRE  ou  BRU.  Quand  aliments  dus,  I,  221. 

GENS  DE  JOURNEE.  Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  111, 390. 
— Salaires,  prescription,  V,  859. 

GENS  DE  SERVICE.  Quand  sont  compris  dans  la  famille,  V,  790.—  Domi- 
cile, I,  89.  — Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  III,  390. 
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— Louage,  IV,  707.— Salaires,  privilège,  V,  790.—  ...  peuvent  faire 
actes  de  possession  pour  prescrire  au  uom  du  inaitre,  V,  831. 

V.  Domestiques. 

GESTION  DES  AFFAIRES  D' AUTRUI.  Caractères,  droits  et  obligations,  IV, 
622.  — En  quoi  diffère  du  mandat  tacite,  V,  751.  — Tuteur  de  fait, 

I,  196.  — Acquisition  de  la  possession  par  le  negoliorum  gestor, 

II,  283.  — Gestion  de  la  chose  commune,  IV,  621 . — Remplacement 
militaire  du  fils  stipulé  par  le  père,  IV,  708.  — Payement  fait  par  un 
tiers,  III,  538.  — Quand  preuve  testimoniale  admissible,  III,  599.  — 
...  par  l’associé,  dans  l'intérêt  de  la  société,  IV,  717.  — Agents  d'af- 
faires, espèce  de  mandataires,  V,  750.  —Cautionnement  du  débiteur 
à son  insu,  V,  757. — Gérant  peut  requérir  l'inscription  d’une 
créance  hypothécaire,  V,  807.  — Frais  et  salaires  du  gérant,  pres- 
cription, V,  859-2”. 

GIBIER  d’une  terre,  fruits  naturels,  11,  277. — Droit  d’occupation,  11,  29t. 
— ...  passant  dans  un  autre  lieu,  II,  297.  — Dommage  causé,  res- 
ponsabilité, IV,  629. 

GLACES.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  II,  251.  — Meubles  meu- 
blants, II,  255.  — Usufruit,  11,  312.  — Quand  immeubles  par  desti- 
nation ; donation  assujettie  à transcription,  III,  480. 

GRAINS.  Quand  sont  immeubles,  II,  253,  234.  — ...  non  compris  dans 
meubles,  II,  255.  — ...  soumis  à un  usufruit,  II,  306.  — Quand  sus- 
ceptibles de  compensation,  III,  571. — Vente  des  grains  en  vert,  111, 
616;  IV,  680. 

GREFFE.  Dépôt  du  double  des  registres  de  l'état  civil,  I,  76.  — Choses 
abandonnées  dans  les  greffes,  à qui  appartiennent,  II,  294.  — Accep- 
tation bénéficiaire  de  succession,  II,  379.  — Renonciation  à succes- 
sion, II,  380.  — Renonciation  à communauté,  IV,  650.  — Délaisse- 
ment par  hypothèque  de  l'immeuble  par  le  tiers  détenteur,  V,  823. 
—Dépôt  de  copie  collationnée  pour  la  purge  des  hypothèques  legales, 
V,  836. 

GREFFIERS.  Devoirs  quant  aux  registres  de  l’état  civil,  I,  76,  79,  80.  — 
Responsabilité  à ce  sujet,  I,  82.  — Tableau  des  interdits,  I,  234.  — 
Visa  pour  priorité  de  demaude  en  partage,  II,  387.  — Quand  ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ...  ou  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693.  — Constatent  l’affiche  de  l’extrait  d'acquisition 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  V,  836.  — Greffiers  de  justice 
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de  paix;  reconnaissance  d'enfant  naturel  par  eux  reçue,  I,  167.  — 
Salaires  et  avances,  prescription,  V,  859-2°. 

V.  Vente  de  meubles. 

GROSSES  d'actes  notariés,  I,  18.  — Foi  qui  leur  est  due,  III,  594.  — 
Au  cas  de  remise,  présomption  de  libération,  III,  569.  — ...  de 
contrat  de  mariage,  changements,  IV,  636. 


H 


HABITATION.  Fixe  le  domicile,  I.  87.  — ...  de  la  femme  avec  le  mari,  I, 
133.  — Communauté  d'habitation  des  deux  époux  : il  ne  peut  y être 
dérogé  par  contrat  de  mariage,  IV,  637.  — Mais  la  stipulation  d’ha- 
bitation commune  avec  les  parents  peut  être  modifiée  plus  tard,  IV, 
636.  — ...  due  à la  veuve  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  IV,  650.  — ...  ou  au  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV, 
664.  — ...  due  à la  veuve  dotale.  II,  314;  IV,  673.  — ...  à l'as- 
socié d'une  maison  appartenant  a la  société,  IV,  718.  — Droild’ha- 
bitation  : ce  que  c’est,  régies,  11,  303,  314.  — ...  est  un  droit  im- 
mobilier, II,  256.  — Exercice  des  actions  possessoires.  II,  286.  — 
...  sur  immeuble  grevé  d’usufruit,  II,  303.  — ...  ne  tombe  point  dans 
la  communauté,  IV,  610.  — ...  est  inaliénable,  II,  261.  — ...  ne 
peut  être  loué,  IV,  699.  — Est-il  susceptible  d’hypothèque,  V,  788. 
— Acte  coustilulif  assujetti  à transcription,  V,  840.  — Quid  de  la 
donation  du  droit  d’habitation?  III,  180.  — Peut  être  acquis  par  la 
prescription,  V,  849. 

HAIE.  Mitoyenneté,  H,  324.  — ...  vive,  plantation,  distance,  11,  326.  — 
Existence  de  haies  au  cas  d'action  en  bornage,  11,  320.  — Quid,  au 
cas  de  clôture  forcée  pour  mitoyenneté?  II,  325.  — Haies  sèches, 
quand  sont  immeubles,  11,254. — Quand  l’établissement  de  haies 
peut  constituer  un  acte  de  possession  pour  prescrire,  V,  851. 

HALAGE  (Chemin  de).  Alluvion,  11,  297.  — Servitude  d’utilité  publique, 
11,316. 

HARDES.  V.  Linge  et  hardes. 

HERBAGES  des  bords  de  la  mer,  droit  d'occupatiou,  11,  294. 
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HÉRÉDITÉ.  En  quoi  diffère  de  succession,  11,  349.  — Vente  ou  cession 
de  l’hérédité,  IV,  692. 

V.  Droits  successifs,  Pétition  d'hérédité. 

HÉRITIER  APPARENT.  Actes  faits  par  lui,  II,  278.  — Aliénations  ou 
ventes  par  lui  faites  ; de  leur  validité,  11,  376,  407  ; 111,  493.— Vente 
par  le  copartageant  en  vertu  d’un  partage  provisionnel,  11,390.  — 
Effets  de  l'action  en  pétition  d’hérédité  admise  contre  lui,  11,  383. — 
Résolution  des  actes  par  lui  faits.  II,  278,  336.  — Payement  à lui 
fait  de  bonne  foi,  III,  339.,  — Restitution  des  fruits,  II,  293. 

V.  Pétition  d'hérédité. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  V.  Bénéfice  d’invenlair e . 

HÉRITIERS.  DéRnition  ; espèces,  11,  349. — Successeurs  universels  ou  par- 
ticuliers, 11,  268. — ...  du  présumé  absent,  surveillance  de  ses  intérêts, 
1,93.  — Quand  peuvent  provoquer  la  déclaration  d’absence,  1,97. — 
Envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent,  1,  98.  — Leurs  droits  au 
cas  de  son  décès,  I,  101 . — Action  en  nullité  de  mariage,  I,  127.  — 
Dette  des  aliments,  l,  131. — Héritiers  du  mari  ou  delà  femme  pouvant 
invoquer  le  défaut  d'autorisation  maritale,  I,  134.  — Quand  ont-ils 
l'action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps?  I,  1 40,  146,  154.  — Hé- 
ritiers du  mari,  quand  peuvent  exercer  action  en  désaveu  de  l’enfant, 
I,  161. — ...de  l’enfaut,  cas  oul’aclionen  réclamation  d'état  leur  ap- 
partient, 1,  160. — Leurs  droits  au  cas  de  reconnaissance  d’enfants 
naturels,  1, 167, 168.  — Action  en  recherche  de  la  maternité,  1, 170. 
— Héritiers  du  tuteur,  obligations  envers  le  mineur,  I,  230.  — ...  du 
tuteur  décédé,  leurs  devoirs,  I,  226. — ...  du  mineur,  action  en  resci- 
sion, III,  382.  — Leurs  droits  au  cas  où  l’interdiction  de  leur  auteur 
a été  provoquée  avant  son  décés,  1,  236.  — ...  de  l'usufruitier,  leurs 
droits  et  obligations  à la  fin  de  l’usufruit,  II,  312. — N’est  héri- 
tier qui  ne  veut,  II,  377.  — Quand  le  successible  peut  être  forcé  de 
prendre  qualité,  II,  381.  — Conséquences  de  prise  de  la  qualité  d'hé- 
ritier quant  .à  l’acceptation  de  la  succession,  11,  378.  — Droits 
de  l’héritier  en  général,  II,  382,  383.  — Saisine,  II,  349,  351, 
336,  376.  — Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — Héritiers 
à réserve,  III,  446,  449,  451,  432.  — Obligations  des  héritiers; 
payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  II,  384,  404, 
423.  — Rapport  à succession,  11,  394  et  suiv.  — Cumul  de  la  qua- 
lité d'héritier  avec  celle  de  donataire  ou  légataire,  au  cas  de  rap- 
port, II,  395.  Médecins,  chirurgiens,  etc.;  dispositions  à titre 


PAR  ORDRE  DE  MATIÈRES. 


477 


gratuit  eu  leur  faveur,  111,  418.— Héritiers  du  donateur,  exception  du 
"défaut  de  transcription  de  la  donation,  III,  480.  — Héritier  exécu- 
teur testamentaire,  III,  491 . — ...  présomptif,  quand  réputé  persoone 
interposée,  111,  461.  — ...  du  créancier  et  du  débiteur  succèdent  en 
général  à leurs  droits  et  obligations,  III,  535. — ...  des  contractants, 
foi  par  eux  due  aux  actes  authentiques  de  leurs  auteurs,  III,  589.  — 
Reconnaissance  de  l'écriture  des  actes  sous  seing  prive,  III,  590.  — 
Action  en  nullité  d'une  obligation  leur  appartient;  exceptions,  III,  579, 
580. — Héritiers  du  débiteur,  du  serment  à eux  déféré,  III,  G08.  — ... 
de  la  femme,  droit  d’accepter  ou  de  répudier  la  communauté,  IV,  650. 
— Leurs  droits  au  cas  de  demande  en  séparation  de  biens.  IV,  649. 

— ...  de  la  femme  dotale,  action  en  révocation  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  IV,  070.  — Qualité  d'héritier  n’est  pas  cédée  par  la  vente 
de  l'hérédité,  IV,  692.  — ...  du  maître  ou  du  domestique  au  cas  de 
louage  de  services,  IV,  707.  — ...  de  l’associé,  leurs  droits  ;i  son 
décès,  IV,  720.  — ...  de  l'emprunteur  à usage,  droits  et  obligations, 

IV,  723.  — ...  du  débiteur  d'une  rente  constituée,  IV,  732.  — ... 
du  déposant  et  du  dépositaire,  au  cas  de  dépôt  volontaire,  V,  736. — 
...  du  mandataire,  V,  756.  — ...  de  la  caution  ou  du  débiteur,  V,  759. 

— ...  du  débiteur  conlraignable  par  corps,  V,  774.  — Quand  inscrip- 
tion peut  être  prise  contre  les  héritiers  du  débiteur,  V,  808.  — Hé- 
ritiers du  créancier  hypothécaire  succèdent  à ses  droits,  V,  821,  826. 

— ...  d'un  débiteur  solidaire,  effets  des  actes  à l’égard  de  l'uu  d'eux 
quant  à l'interruption  de  la  prescription,  V,  847.  — L'héritier  peut-il 
joindre  sa  possession  à celle  de  son  auteur  pour  l’usucapion  de  dix 
ans?  V,  834.  — Héritiers  du  débiteur  peuvent-ils  attaquer  la  renon- 
ciation par  lui  faite  à la  prescription  libératoire  ? V,  860. 

V.  Cohéritiers,  Garantie,  Partage,  Réserve,  Succession. 

HEURE  de  la  naissance  doit  être  indiquée  dans  l'acte  de  l’état  civil,  I,  84. 
— Heures  différentes  au  cas  de  deux  donations;  conséquence  au  cas 
de  réduction,  111,  457.—  La  prescription  ne  se  compte  pas  par  heures, 

V,  846. 

V.  Publications  de  mariage. 

HOMOLOGATION  par  le  tribunal  en  matière  d’adoption,  I,  176,  180.  — ... 
des  délibérations  du  conseil  de  famille,  ce  que  c’est,  quand  néces- 
saire, I,  203,  221.  — ...  au  cas  de  consentement  donné  ou  refusé 
pour  le  mariage  du  mineur,  I,  127.  — ...  ou  d'exclusion  de  la  tutelle, 
I,  212.  — ...  ou  de  destitution  de  la  tutelle,  1,  228.  — Quid,  au  cas 
d'actions  en  justice  au  nom  du  mineur?  1, 222.  — Est-elle  nécessaire 
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pour  acceptation  ou  répudiation  de  succession,  1,  221.  — ...  au  cas 
de  partage  par  attribution  avec  le  mineur,  1,  221  ; U,  391. — ... 
pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur.  IV,  63b.  — ...  au  cas  de 
vente  ou  échange  d'immeubles,  d'emprunt  ou  d'hypothèque  ou  de 
transaction,  I,  207,  221 . — ...  au  cas  de  renonciation  par  le  tuteur  à 
la  prescription  libératoire,  V,  861.  — Tribunal  compétent,  procé- 
dure et  jugement,  1,  221. 

HOPITAUX,  H0SP1CE8.  Décès  dans  les  hôpitaux,  1,  86.  — Tutelle  des 
enfants  mineurs,  1, 197,  207.  — Consentement  au  cas  de  tutelle  offi- 
cieuse, I,  182.  — Emancipation  des  enfants,  I,  227.  — Soins  à don- 
ner à l’interdit  dans  un  hospice,  I,  23S.  — Cas  où  ils  succèdent  à 
certains  bicus.  11,  368.  — Dispositions  a titre  gratuit  à leur  profit, 
autorisation,  111,  418.  — Acceptation  de  donation,  III,  42b. 

HOTELIERS.  Des  dépôts  faits  chez  eux,  V,  739.  — Dépositaires  volon- 
taires, soins,  V,  736.  — Responsabilité  au  cas  de  dépôt  nécessaire  ; 
précautions  pour  décliner  cette  responsabilité,  V,  739.  — Preuve 
testimoniale  des  dépôts  faits  chez  eux,  lit,  599.  — Prescription,  V, 
839-6". 

I1UI5SIERS.  Institution,  I,  18. — Peuvent  signifier  opposition  à mariage,  I, 
120.  — ...  recevoir  le  payement,  111,  359.  — ...  faire  offres  réelles 
de  payemeut,  111,  564.  — ...  et  significations  de  transport,  IV,  691. 
— Quand  ne  pcuveul  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. — ...  ou  ces- 
sionnaires de  droits  litigieux,  IV,  693.— Signification  de  la  clause  pré- 
vue de  résiliation  du  bail,  IV,  704.  — des  congés,  ibid..  — ...  delà 
volonté  d’un  associé  de  ne  vouloir  plus  rester  en  société,  IV,  720.  — 
...  dit  commandement  préalable  à la  saisie  immobilière,  V,  841.  — 
Sout  réputés  mandataires  salariés,  V,  750.  — Sonlcontraignables  par 
corps  pour  restitution  de  titres  et  deniers,  V,772.  — Quand  déchargés 
des  pièces,  V,  859-4",  — Salaires  et  déboursés,  prescriptions,  V, 
839-5». 

V.  Vente  de  meubles. 

HYPOTHÈQUE.  Définition,  V,  786.  — 1*  Dispositions  générales.  Notions 
historiques,  V,  787.  — Système  hypothécaire  critiqué,  1, 18.  — Hy- 
pothèque est  un  droit  réel,  1,  262.  — En  quoi  diffère  du  privilège, 

’ V,  786.  — Constitution  d'hvpnthéque,  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété, H,  277.  — L'obligation  d'en  constituer  une  est  indivisible, 
111,  533.—  Peut-elle  suppléer  une  caution  due?  H,  307,  IV,  737,  763, 
764.—  Privilège  non  conservé  par  une  inscription  dégénéré  en  hypo- 
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théque,  V,  813 — 2"  Par  qui  peut-elle  être  constituée  ? Par  le  mort 
civilement,!,  G7.—  ...  par  l’envoyé  en  possession  déGnilive  des  biens 
île  l'absent,  1, 1Ü3.— ...  par  des  héritiers  saisis  au  défaut  de  l’absent,  I, 
105.  — ...  par  le  tuteur  sur  les  biens  du  mineur,  1,  221.  — ...  par 
le  mineur  émancipé,  I,  240.  — ...  par  l’individu  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  I,  249.  — ...  par  l’usufruitier,  11,  308.  — ...  par  le 
propriétaire  sur  l'immeuble  grevé  d’usufruit,  11,  310.  — ...  par  l’u- 
sager, 11,  313.  — ...  par  l'indigne  de  succéder,  II,  336.  — ...  par 
l'héritier  apparent,  11,  278.  — ...  par  l’héritier  bénéficiaire,  II,  386. 

— ...  par  un  cohéritier  avant  partage,  II,  391,  392.  — ...  par  le 
donateur  avant  la  notification  de  l'acceptation  de  la  donation,  III, 
420.  — ...  ou  avant  la  transcription  de  la  donation,  III,  480.  — ... 
par  le  dountaire  avant  la  révocation  de  la  donation  pour  ingratitude, 

III,  484.  — ...  par  le  grevé  de  substitution,  III,  470.  — ...  par  celui 
qui  a reçu  indûment  l’immeuble  en  payement,  IV,  623.  — ...  par  le 
mari  sur  les  biens  de  la  communauté,  IV,  642.  — Ce  droit  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  le  contrat  de  mariage,  IV,  637.  — ...  par  le  mari 
sur  les  biens  de  la  femme  commune  sans  son  consentement,  IV, 
643. — ...  parla  femme,  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  1, 134. 

— ...  ou  encore  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  — ...  par 
le  mari  sur  des  acquêts  de  communauté  échus  depuis  à la  femme, 

IV,  631.  — ...  par  la  femme  dotale  sur  les  immeubles  dotaux,  IV, 
670.  — ...  par  l'acquéreur  dont  la  qualité  est  contredite  par  une  con- 
tre-lettre, III,  589.  — ...  par  l’acquéreur  ;i  réméré,  IV,  688.  — ... 
par  le  gérant  d'une  société,  IV,  718.  — 3°  Sur  quels  biens  peut-elle 
être  constituée?  lies  objets  susceptibles  d'hypothèque,  V,  788. — 
Meubles,  droit  ancien,  V,  788. — Rentes  foncières  et  autres  non  suscep- 
tibles d hypothèque,  11,  256.  — Droits  d'hypothèques,  V,  788.  — 
Immeubles  de  l’étranger,  1,  29. — Bieus  de  l'abseut,  1, 100.  — Biens 
indivis,  II,  279.  — Kmphytéose,  11,  280.  — Immeubles  grevés 
d’usufruit,  II,  303.  — Servitudes  consenties  sur  le  fonds  précédem- 
ment hypothéqué,  II,  335.  — Hypothèque  sur  les  biens  donnés, 
exercice  du  retour  légal,  II,  374.  — ...  ou  au  cas  d’exercice  du  retour 
conventionnel,  111,  473.  — ...  ou  au  cas  de  réduction  par  suite  de 
quotité  disponible  excédée,  III,  437.  — ...  ou  au  cas  de  révocation 
de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions,  111,  483.  — Biens 
compris  dans  une  institution  contractuelle,  111,  317.  — Immeuble 
indivis  avec  la  femme  et  acquis  pendant  la  communauté,  IV,  640. — 

> Immeuble  de  la  commnnaulé  et  tombé  depuis  dans  le  lot  de  l'un  des 
époux,  IV,  633.— Immeubles  frappés  parla  clause  d'ameublissement, 
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IV,  657.  — Biens  de  la  femme  au  cas  de  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, IV,  664.  — Biens  dotaux,  FV,  670.  — Peut-elle  être  constituée 
sur  l’immeuble  dotal  au  cas  où  il  peut  être  donné  pour  l'établissement 
des  enfants  ? ibid.  — ...  sur  l'immeuble  déjà  hypothéqué,  V,  824.  — 
4°  A quoi  s'étend  l’hypothèque ? Immeubles  par  destination,  II,  254. 
— Coupesde  bois,  11,253.  — Alluvion  ou  changementde  lit  de  rivière, 

II,  297.  — Echange  de  l'immeuble  hypothéqué,  IV,  695. — 5°  Inscrip- 
tion. De  l'inscription  des  hypothèques,  V,  804.— Quelles  hypothèques 
sont  soumises  à la  nécessité  de  l’inscription,  V,  805,  806. — Inscrip- 
tion pas  nécessaire  vis-à-vis  du  débiteur,  V,  804.— Le  droit  des  créan- 
ciers entre  eux  est  déterminé  par  la  date  des  inscriptions,  II, 
345  ; V,  817.  — N'ont  effet  vis-à-vis  du  tiers  détenteur  que  par 
l'inscription,  II,  346.  — 6°  Effets.  Effets  des  hypothèques  en  géné- 
ral, V,  821.  — ...  sur  les  immeubles  de  la  succession,  action  contre 
les  cohéritiers  détenteurs,  II,  405,  406.  — Action  contre  légataire 
universel  ou  à titre  universel,  III,  496.  — Quid,  contre  le  légataire 
à litre  particulier?  111,  497.  — Constitution  d'bypolhéque  n’entraine 
point  révocation  de  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  III, 
522.  — Réduction  de  l'hypothèque  ne  peut  être  demandée  par  le 
motif  que  la  dette  est  éteinte  en  partie,  V,  823.  — Donne  à la  fois 
droit  de  préférence  et  droit  de  suite,  V,  786.  — Cas  où  elle  prime  le 
privilège,  V,  786. — Ou  rang  des  hypothèques  entre  elles,  V,786, 
827,  842.  — Rang  des  créanciers  hypothécaires  déterminé  par  la  date 
des  inscriptions,  II,  345  ; V,  817.  — Créancier  ayant  une  hypothèque 
générale  pouvant  l'exercer  sur  tel  immeuble  que  bon  lui  semble, 
nulle  responsabilité  à cet  égard  envers  tiers  détenteur,  V,  825.  — 
Effets  quant  aux  tiers  détenteurs,  II,  346;  V,  786,  825.  — De  la 
transmission  des  droits  d'hypothèque,  V,  826.  — Subrogation  légale 
ou  conventionnelle  au  cas  de  payement  de  la  dette,  III,  563.  — Rang 
des  créanciers  hypothécaires  par  suite  de  cession  de  l'hypothèque  ou 
du  droit  de  priorité,  V,  826.  — Quand  constitution  de  l’hypotltèque 
interrompt  la  prescription,  V,  847.  — 7°  Extinction.  Modes  géné- 
raux de  l’extinction  des  hypothèques,  V,  830.  — Modes  particuliers, 

V,  831.—  Extinction  au  cas  de  condition  résolutoire,  II,  278.  — ... 
par  la  consignation  déclarée  valable,  111,  564.  — ...  par  la  novation, 

III,  566 — ...  par  la  compensation,  III,  573.  — ...  au  cas  de  réso- 
lution de  la  vente,  IV,  687,  689.  — Renonciation  par  le  créancier, 
V,  830.  — Quelles  actions  hypothécaires  se  prescrivent  par  dix  ans, 
V,  859-1°.  — Mainlevée  d'inscription  n'emporte  pas  renonciation  à 
l'hypothèque,  V,  819.  — Au  cas  d’extinction,  rapport  à succession, 
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_ II,  400.  — Hypothèques  au  prolit  do  l'acquéreur,  éteintes  par  la  con- 
fusion, revivent  dans  le  cas  de  délaissement,  V,  825.  — 8°  Différentes 
espèces. — 1.  Hypothèques  conventionnelles,  V,  789. — Personnes  capa- 
bles de  constituer  ou  recevoir  ces  hypothèques,  V,  799  (V.  aussi  *u- 
prà,  n°  2). — Hypothèque  constituée  par  la  femme  conjointement  avec 
son  mari,  renonciation  tacite  à son  hypothèque  légale,  V,  796.— ...au 
profil  de  l'étranger,  sur  des  immeubles  en  France,  1,  CI.  — Actes 
par  lesquels  l'hypothèque  peut  être  constituée,  V,  800.  — Actes  pas- 
sés en  pays  étranger,  1,  30.  — Énonciations  dans  l’acte  constitutif 
d'hypothèque,  V,  801.  — Evaluation  delà  créance  nécessaire  pour 
l’inscription,  V,  811  .—Obligations  pour  lesquelles  l'hypothèque  peut 
être  constituée,  V,  802.  — Quand  il  y a stellionat  de  la  part  du  dé- 
biteur, V,  772.  — Des  modifications  conventionnelles  de  l’hypo- 
, thèque,  V,  803.  — Exception  de  discussion  opposée  aux  créanciers 
par  le  tiers  détenteur  poursuivi,  V,  825.  — II.  Hypothèques  judi- 
ciaires, V,  789.  — ...  au  profit  de  l’étranger  sur  des  immeubles  en 
France,  I,  Cl.  — ...  peuvent  frapper  les  biens  d’individus  n'ayant 
lias  capacité  d'aliéner,  V,  799.  — ...  contre  l'administrateur  provi- 
soire au  cas  d’interdiction,  1,  234.  — ...  contre  l’individu  pourvu  de. 
conseil  judiciaire,  1,  249.  — Actes  qui  confèrent  l’hypothèque,  V, 

798.  — Jugements  des  tribunaux  étrangers,  1,  30.  — Procès-verbal 
de  conciliation  emportant  transaction,  V,  766.  — Effets  de  l'hypo- 
thèque, V,  798...  — n’est  pas  spéciale,  inscription  générale,  V,  810. 
— Evaluation  de  la  créance  dans  l’inscription,  V,  811.  — 111.  Hypo- 
thèques légales,  V,  789.  — Généralité  de  l'hypothèque,  V,  794.  — ... 
peut  frapper  les  biens  d'individus  n’ayant  pas  la  capacité  d'aliéner,  V, 

799.  — ...  sur  les  biens  de  l'individu  frappé  d'un  conseil  judiciaire, 
I,  249.  — ...  des  mineurs,  V,  795.  — ...  au  profit  du  mineur  étran- 
ger, ou  du  mineur  français  sur  un  tuteur  étranger,  1,  61.  — ...  sur 
le  protulour,  l,  196.  — ...  sur  le  coluteur  ou  le  second  mari  de  la 
mère  du  mineur,  I,  229.  — Quid,  sur  le  tuteur  à la  substitution  ou 
sur  le  grevé?  111,  469.  — ...  de  l’Etat,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  V,  797.  — ...  de  la  femme  mariée,  V,  796.  — ... 
au  profit  de  la  femme  étrangère  mariée  eu  France  ou  de  Française 
mariée  à l’étranger,  l,  61.  — ....au  second  de  ces  cas,  transcription 
de  l’acte  de  mariage  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  1,  61, 114. — ...  de 
la  femme  d'un  grevé  de  substitution,  111,  470.  — ...  au  cas  de  révoca- 
tion de  donaliou  pour  survenance  d'enfant,  111,  483.  — Exercice  du 
retour  conventionnel,  au  cas  de  donation  par  contrat  de  mariage, 
111,  475.  — Limitation  par  la  femme  mineure  sur  les  biens  de  son 
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mari,  par  le  contrat  de  mariage,  IV,  635.  — S'étend-elle  sur  les 
conquêts  de  communauté  pour  sûreté  des  reprises  de  la  femme?  IV, 
644.  — ...  à raison  des  biens  dotaux,  IV,  673.  — Renonciation  par  la 
femme  en  faveur  d'un  créancier  postérieur,  acceptation,  111,568.  — 
— Renonciation,  cession  on  subrogation  par  la  femme  au  profil  d’un 
tiers,  V,  796.  — Renonciation  ou  subrogation  par  la  femme  dotale 
au  cas  d'établissement  de  ses  enfants,  IV,  670.  — De  la  réduction 
des  hypothèques,  V,  812  — Quelles  hypothèques  sont  dispensées  de 
l'inscription,  V,  806.  — Cas  où  l'inscription  devient  nécessaire,  V, 
806.  — Inscription  générale  pour  les  hypothèques  des  mineurs,  in- 
terdits et  femmes  mariées,  V,  810,  814.  — Evaluation  des  créances 
dans  l’inscription,  V,  811.  — Renouvellement  des  inscriptions,  V, 
818.  — Purge  des  hypothèques  légales,  formalités,  V,  836.  — Purge 
par  expropriation  forcée,  V,  834.  — Droit  de  suite  et  droit  de  préfé- 
rence au  cas  de  purge,  V,  806,  836.  — Rang  des  créanciers  entre 
eux  ; quid  des  divers  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  ? V,  796.  — Collocation  au  cas  de  distribution  sur  le  prix 
de  plusieurs  immeubles,  V,  827. 

V.  Inscription»  hypothécaires , Purge  des  privilèges  et  hypothèques. 


I 


IGNORANCE.  Pas  motif  d'excuse  de  tutelle,  1, 215.—...  par  le  mandataire 
ou  par  les  tiers  de  la  fin  du  mandat,  V,  756.  — Cautionnement  à 
l'insu  du  débiteur,  V,  757.  — ...  de  jugements  ou  de  litre,  transaction 
ultérieure  annulable,  V,  769.  — Ignorance  de  droit,  I,  26.  — ...  ne 
• se  présume  pas,  1, 125.  — ...  au  cas  de  possession  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  II,  295.  — Payement  par  caution,  recours,  V,  761. 

ILES,  ILOTS  appartenant  aux  riverains  ou  à l'État,  11,  260,  297. 

IMBÉCILLITÉ.  Mariage,  1,  110,  119, — ...cause  d’interdiction,  I,  233,234. 
— Capacité  de  disposer  à titre  gratuit,  III,  417.  — Témoin  dans  un 
testament,  111,  439. 

IMMEUBLES.  En  quoi  consistent,  II,  253.  — Sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise, 1,29.  — Des  immeubles  par  nature,  11,  253.  — Rapport  à suc- 
cession, 11,400.  — Acquis  pendant  le  mariage,  quand  lombeut  ou 
non  dans  la  communauté,  IV,  G40.  — Quand  sont  susceptibles  de 
privilèges  et  d’hypothèques,  V,  788.—  Des  privilèges  généraux  sur 
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les  immeubles,  V,  792.  — Des  privilèges  stir  certains  immetibles,  V, 
793.  — Effets  des  privilèges,  V,  821.  — Leur  ordre;  concours  des 
privilèges  généraux  et  spéciaux,  V,  829.  — Désignation  des  immeubles 
dans  l’acte  constitutif  d’hypothèque,  V,  801.  — ...  et  dans  les  bor- 
dereaux d’inscripliou,  V,  814,  SIS.  — Rang  des  créanciers  au  cas  de 
concours  d’hypothèques  générales  et  spéciales,  V,  827.  — Quels 
immeubles  peuvent  être  saisis,  V,  841.  — Leur  acquisition  parl’usu- 
capion,  V,  849.  — Des  immeubles  par  destination,  II,  233,  234.  — 
Action  possessoire,  II,  286.  — Usufruit,  11*  312. — Donation  assu- 
jettie à transcription,  111,  -480.  — Quand  tombent  ou  non  dans  la 
communauté,  IV,  RIO  — Vente  séparée  des  immeubles  par  destina- 
tion, II,  254.  — Comment  soumis  à privilèges  cl  hypothèques,  V, 
788.  — Ajoutés  à l’immeuble  hypothéqué,  V,  822.  — Le  privilège 
du  vendeur  de  la  chose  mobilière  primc-t-il  l’hypothèque  du  créan- 
cier sur  l’immeuble  1 V,  791. 

IMMOBILISATION  de  fruits,  11,  257.  — ...  de  certains  objets  mobiliers, 
reutessur  l’État,  aclious  de  la  Banque,  etc.,  11,  252.—...  d’objets  mo- 
biliers par  contrat  de  mariage,  Md.  ; IV,  656.  — Clause  d’immo- 
bilisaliou  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — ...  des  fruits, 
au  cas  de  saisie  de  l'immeuble,  V,  824. — ...des  fruits,  au  cas  de  som- 
mation au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  V,  824,  825. 

IMPENSES  au  cas  de  travaux  faits  sur  le  sol  d’autrui,  11,  297.—  ...  par  l’u- 
sufruitier, 11,  308,  312.  — ...  au  cas  d’exercice  du  retour  légal,  II, 
374.  — ...  de  restitution  par  l’héritier  apparent.  II,  383.  — ...  de 
rapport  à succession,  11,  400. — ...  de  rapport  par  un  successible  des 
biens  aliénés  à sou  profit,  111,  455.  — ...  sur  les  biens  composant  la 
masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  lit,  456.—...  au  cas  de  gestion 
des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  — ...  ou  de  choses  indûment  reçues, 

IV,  623.  — ...relatives  aux  frnits  perçus  durant  la  communauté,  IV, 
640.—...  au  cas  decominunanté  d’acquêts,  IV, 655.  — ...  sur  le  fonds 
dotal,  IV,  673. — ...  au  cas  de  révocation  de  l’aliénation  de  l’im- 
meuble dotal,  IV,  670.  — De  l'acquéreur  évincé,  rV,  685.—...  au  cas 
d’exercice  de  l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  au  cas  de  bail  de 
meubles,  IV,  697.  — „.  faites  par  le  locataire  ou  fermier,  II,  297.— 
Du  tiers  déteuleur,  au  cas  de  revendication  admise  contre  lui,  11, 
299.  — ...  ou  au  cas  de  délaissement,  V,  825. — ...  ou  de  surenchère, 

V,  835. 

IMPOSITIONS,  IMPOTS.  Établissement  et  obligation  de  les  payer,  li,  274. 

V.  Contribution.' . 
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IMPRIMERIE,  IMPRIMEUR.  Les  presses  sont-elles  immeubles  par  destina- 
tion? II,  254.  — A quelle  prescription  les  imprimeurs  sont  soumis, 
V,  859-6». 

IMPRUDENCE.  Responsabilité,  IV,  G24,  627.  — Quand  constitutive  de 
délit  ou  de  quasi-délit,  IV,  625. 

IMPUISSANCE  NATURELLE  est-elle  un  empêchement  au  mariage  ? I,  110. 
— N'est  pas  un  motif  de  désaveu  d’enfant,  1,  161. 

IMPUTATION  par  l’enfant  naturel  de  ce  qui  serait  sujet  à rapport,  II,  407. 
— ...  sur  la  quotité  disponible  de  l’aliénation  faite  à un  successible, 
moyennant  rente  viagère  ou  sous  réserve  d’usufruit,  III,  455. 

IMPUTATION  DE  PAYEMENTS.  Règles,  111,  562.  — Par  un  associé,  créan- 
cier d’un  débiteur  de  la  société,  IV,  716.  — Au  cas  d’intérêts  payés 
et  non  dus,  IV,  728. — Quid,  au  cas  d’intérêts  excédant  le  taux  légal  ? 

IV,  729.  — Payements  faits  par  la  caution,  111,  569.  — ...  ou  par  le 
débiteur  sur  la  dette  cautionnée,  V,  763.  — Au  cas  d’insufQsauce  du 
prix  de  la  chose  donnée  en  gage,  V,  780. — Mode  en  casd’anlichrèse, 

V,  782. 

1NALIÉNABILITÉ.  Aliénabilité,  conséquence  du  droit  de  propriété,  II,  277. 
— Choses  aliénables,  II,  261.  — Immeubles  de  l’étranger,  I,  29.  — 
Choses  inaliénables,  II,  261.  — Choses  hors  du  commerce,  IV,  680. 
— Droits  d'usage  et  d'habitation,  11,313,314. — Inaliénabilité  du  pa- 
trimoine à titre  de  donation  entre-vifs,  II,  267.  — Condition  d’inalié- 
nabilité imposée  par  contrat  ou  par  testament,  II,  261;  111,464.— ...  ou 
d'inaliénabilité  pendant  un  certain  temps,  111,483. — ...  des  biens  de  la 
communauté  ne  peut  être  imposée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage, 
IV,  637.  — ...  des  biens  dotaux  ; exception,  IV,  670,  679.  — Cette 
inaliénabilité  peut-elle  être  stipulée  par  la  femme  mineure  dans  son 
contrat  de  mariage?  IV,  635.  — Clause  d’inaliénabilité  des  biens  de 
la  femme  en  dehors  du  régime  dotal,  IV,  666.  — ...  ou  au  cas  d’ex- 
clusion de  communauté,  IV,  664.  — Stipulée  dans  une  constitution 
de  reDtc  viagère,  V,  747.  — Choses  inaliénables  ne  peuvent  être 
mises  en  société,  IV,  714. — L’inaliéuabililé  de  certains  biens  n’exclut 
pas  la  faculté  de  les  louer,  IV,  699.  — Et  leur  aliénabilité  n’entraine 
pas  toujours  leur  prescriptibilité,  V,  849. 

INCAPACITÉ.  De  fondions,  en  quoi  diffère  d’exclusion,  1,212.  — ...  du 
père,  retrait  de  l’administration  des  biens  de  ses  enfants,  1,  207.  — 
...  du  tuteur,  cause  de  destitution,  I,  228.  — ...  pour  curatelle,  I, 
237.— Les  incapables  pcuvent-ila  acquérir  la  possession?  11,  283.— 
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Incapacité  de  succéder,  II,  353,  354.  — ...  de  disposer  ou  recevoir  à 
titre  gratuit,  111,  417,  418.  — ...  de  contracter,  III,  G13.  — ...  de  se 
rendre  adjudicataire , IV,  679.  — ...  ou  cessionnaire  de  droits  liti- 
gieux, IV,  693.  — Dépôt  volontaire  fait  par  ou  à un  incapable,  V, 
735.  — Ou  dépôt  nécessaire,  V,  738.  — Mandat  conféré  par  un 
incapable  ou  à un  incapable,  V,  751.  — Cautionnement  de  la  dette 
d’un  incapable,  V,  759. — Des  incapables  en  matière  d’usucapion  on  de 
prescription,  V,  844.  — Quand  l'incapable  relève  le  capable  au  cas 
de  prescription,  V,  845. 

V.  Capacité. 

INCENDIE.  Démolition  des  maisons  voisines,  II,  269.  — Responsabilité 
dansce  cas,  IV,  025.  — ...de  la  chose  soumise  à l’usufruit,  II,  309, 
311.  — Responsabilité  des  locataires,  IV,  702.  — Donne  lien  au 
dépôt  necessaire,  V,  734.  — Et  dans  ce  cas,  preuve  testimoniale 
admissible,  111,  598.  — Indemnité,  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires, V,  821 . 

INCESSIBILITÉ.  Quelles  choses  sont  incessibles,  IV,  691.— Droits  d’usage 
cl  d'habitation,  II,  313,  314.  — Chose  prêtée  à usage,  IV,  723.  — En 
matière  de  rente  viagère,  V,  747. 

INCONDUITE.  De  l’enfant,  droit  de  correction  des  père  et  mère,  1, 187. — 
...  de  l’enfant  naturel,  I,  171.  — ...  du  père,  retrait  de  l’administra- 
tion des  biens  de  ses  enfants,  I,  207.  — Fait-elle  perdre  l’usufruit 
légal?  1, 189.  — Est-elle  cause  d’exclusion  du  conseil  de  famille?  I, 
201.  — Exclusion  de  la  tutelle  et  subrogée  tutelle,  I,  212,  213.  — 
Inconduite  du  tuteur,  cause  de  destitution,  1,  228.  — ...  du  mineur, 
droit  de  correction  par  le  tuteur,  I,  220.  — Révocation  de  l’émanci- 
pation, I,  243.  — Inconduite  de  la  veuve  est-elle  cause  de  révocation 
des  legs?  III,  504.  — ...  de  la  femme  n’est  pas  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  séparation  de  biens,  IV,  649.  — ...  du  mari, 
vente  du  bien  dotal  pour  le  tirer  de  prison,  IV,  670. 

V.  Correction  (Droit  de). 

INCORPORATION.  Eu  quoi  consiste,  II,  296  et  suiv.  — Quand  elle  rend 
les  meubles  immeubles  par  destination,  II,  254. 

INCORPORELS  (Objets).  En  quoi  consistent,  II,  256  ; IV,  690.  — Vente  ; 
garantie  des  vices  cachés,  IV,  686,  690.’ — Bail,  IV,  697.  — Pou- 
vant ou  non  être  donnés  en  gage,  V,  779. — Privilège  pour  le  prix  de 
vente,  V,  791.  — Ne  sont  pas  soumis  à la  règle  en  fait  de  meubles , 
possession  vaut  titre  ; exceptions,  V,  849. 

V.  Droits  incorporels. 
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INDEMNITÉ.  Due  par  le  luleur  officieux,  1, 183.  — ...  allouée  au  tuteur,  I, 
230.  — Au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique.  11,  277.  — 
Pour  dommages  temporaires  ou  permanents  résultant  de  travaux 
publics,  il,  277.  — ...  au  propriétaire  de  source,  II,  318.  — Exhaus- 
sement ou  acquisition  du  mur  mitoyen,  11,  322.  — Construction  d'un 
mur  trop  rapproché,  à raison  de  certains  ouvrages,  II,  328.  — 
Pour  passage  au  cas  d’enclave,  II,  331.  — Ou  pour  poursuite  d’un 
essaim  d’abeilles,  II,  294.  — Due  au  donateur,  au  cas  d’exercice 
du  retour  légal,  II,  374.  — Respectivement  duc  entre  les  époux 
communs  et  entre  eux  cl  la  communauté,  IV,  641,  644,  652.  — 
Due  à la  femme  commune  au  cas  d'obligation  solidaire  avec  son  mari, 
IV,  643.  — A répéter  par  la  femme  renonçant  à la  communauté, 
IV,  654.  — Due  à l'un  des  époux  par  l'autre  déclaré  franc  et  quitte 
de  dettes,  IV,  660.  — ...  à l’un  des  époux,  au  cas  de  préciput,  IV, 
662.  — ...  à la  femme,  au  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  IV, 
670.  — ...  à l’acquéreur  évincé  en  tout  ou  partie,  IV,  685.  — ...  par 
le  locataire  au  bailleur,  au  cas  d’incendie,  IV,  702.  — ...  par  la 
bailleur  au  locataire  expulsé  par  l'acquéreur,  IV,  704.  — ...  au  fer- 
mier, au  cas  de  perte  de  récoltes,  IV,  706.  — Perte  d'objets  confiés 
à une  voiture  publique,  IV,  709.  — Résiliation  du  marché  à forfait 
pour  construction  de  bllimcnl,  IV,  710.  — Due  à l’associé  qui  a 
géré  les  affaires  sociales,  IV,  717.  — ...  par  le  déposant  au  déposi- 
taire volontaire,  V,  737.  — ...  au  cas  de  dépôt  volontaire  fait  .i  ou 
par  uu  incapable,  V,  735.  — ...  par  le  mandant  au  mandataire,  V, 
750,  754.  — ...  par  le  mandataire  renonçant  au  mandat,  V,  756.  — 
...  stipulée  par  la  caution,  V,  737.  — ...  par  le  débiteur  au  profil 
delà  caution,  même  avant  le  payement  parcelle-ci,  V,  761. — ...  pour 
inexécution  de  la  transaction  par  une  des  parties,  V,  768.  — ...  au 
profit  du  créancier  gagiste,  au  cas  do  dommage  éprouvé,  V,  780. 
— ...  par  le  créancier  gagiste,  au  cas  de  perte  ou  détérioration  du 
gage,  V,  781.  — En  quels  cas  n’est  pas  due  aux  créanciers  hypothé- 
caires, V,  821.  — Quand  est-elle  due  aux  créanciers  hypothécaires 
par  le  tiers  détenteur  qui  délaisse?  V,  825.  — ...  par  le  vendeur  au 
tiers  détenteur,  au  cas  de  partage  ou  morcellement  des  biens,  V,  835. 

INDICATION  de  créancier  ou  de  débiteur  pour  faire  le  payement,  III,  558  ; 
IV,  690.  — ...  u'eutraîne  point  novation,  III,  566.  — ...  d’une  per- 
sonne à qui  doit  Aire  restitué  un  dépôt  volontaire,  V,  736.  — ...  de 
biens  à faire  par  la  canliou  qui  oppose  l’exception  de  discussion,  V, 
760.  — ...  des  choses  que  doit  contenir  l'acte  de  gage,  V,  779.  — 
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Indications  nécessaires  dans  l'acte  constitntif  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle, V,  801.  — ...  dans  les  bordereaux  d’inscription,  V,  814, 
815.  — ...  et  dans  ceux  de  renouvellement  des  inscriptions,  V,  818. 
— ...  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits  à l’effet  de  purger, 
V,  832. 

INDICES.  Filiation,  I,  162. 

INDIGENTS.  Assistance  judiciaire,  II,  266. 

INDIGNITE.  Cause  de  destitution  de  tutelle,  I,  228.  — ...  du  curateur  en 
général,  I,  237.  — ...  de  succéder;  caractères,  II,  353.  — Quelles 
personnes  sont  indignes,  11,  355. — Indignité  de  la  part  de  l'adopté,  I, 
178. — ...  au  casde  substitutions  permises,  III,  468. — Comment  elleest 
déclarée,  11,  356.  — Effets  de  l'indignité  déclarée,  11,  353,  356.  — 
Fait  perdre  l’usufruit  légal,  1, 181*. — Indignité  au  cas  de  retour  légal, 
II,  373. — Calcul  pour  fixer  la  réserve,  III,  450.  — Indignité  de  re- 
cevoir à titre  gratuit,  caducité  des  legs,  111,  502.  — Déchéance  du 
grevé  de  substitution,  III,  471. 

INDIVIS  (Bieks).  En  quoi  consistent,  11,  279.  — Servitudes  établies  sur 
ces  biens,  ibid.  — Exercice  des  servitudes,  11,  332.  — Travaux  faits 
par  le  copropriétaire  ou  par  l’associé , II  , 297.  — Action  en  re- 
vendication par  l’héritier  contre  le  tiers  détenteur,  11  , 387.  — 
Action  en  partage,  tribunal  compétent,  11,351.  — Avec  un  mi- 
neur, licitation,  1,  221.  — Parts  dans  ces  biens  à comprendre 
dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  111,  455.  — Legs 
de  biens  indivis , III , 445.  — Acquisition  pendant  la  communauté, 

IV,  655.  — Epoux  copropriétaire,  acquisition,  IV,  640.  — Aliéna- 
tion de  l'immcnblc  dotal,  IV,  670.  — Vente  des  biens  indivis,  II, 
279.  — Vente  à réméré,  quand  plusieurs  héritiers,  IV,  688. — Tuteur 
adjudicataire  de  biens  indivis  avec  le  mineur,  1,  224. — Baux,  IV, 
699.  — Quand  il  peut  y avoir  lieu  au  privilège  de  copartageant, 

V,  793. — Hypotheque  constituée  sur  biens  indivis,  V,  799.  — Purge 
des  hypothèques  au  moyen  des  notifications  aux  créanciers  inscrits, 
V,  832.  — Saisie,  partage  préalable,  V,  841.  — Quand  l'usucapion 
peut  avoir  lieu  entre  les  copropriétaires,  V,  851. 

V.  Licitation,  Partage. 

INDIVISIBILITÉ.  Aliments,  1, 131.  — En  matière  de  droits  réels,  11,  262. 
— Servitudes,  11,262,332. — ...de  la  qualité  d’héritier,  11,376,  378. 

A l’égard  des  dettes  de  la  succession,  11,  405.  — An  cas  de  dona- 
tion par  plusieurs,  révocation  totale,  111,  483.  — Indivisibilité  des 
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obligations,  111, 533. .de  l'aveu  judiciaire, exception,  111, 606.  — Do low 

Quid  de  l'aveu  extrajudiciaire?  111,  607. — ...  et  de  celui  résultant  715.— 

des  livres  des  marchands?  111,  SOI.  — L’obligation  de  garantie  de  la  716.  - 

vente  est-elle  indivisible?  IV,  684. — Indivisibilité  du  payement  tarie 

d’un  prix  de  vente,  IV,  687.  — ...  de  l'action  en  délivrance  de  la  ilaso 

chose  louée,  IV,  701.  — ...  au  cas  de  dépôt  volontaire,  restitution  7.  Kétie 

par  héritiers,  V,  736. — ...  de  la  ratification  par  le  mandant  des  actes  

UKEcrr 

du  mandataire,  V,  753.  — ...  du  gage,  et  par  suite  du  droit  de  ré- 
tention, V,  780.—  ...  du  droit  du  créancier  a ntichrésistc,  V,  784. — 

...  de  l'hypothèque,  11,  262  ; V,  821 , 822. — Quid,  au  cas  d'extinction  BFIDÉLr 

de  l’obligation  pour  partie?  V,  830.  — Quand  le  mineur  relève  le  .207. 

majeur  en  matière  de  prescription,  V,  845.  testa 

INDIVISION.  Nul  n’est  tenu  d’y  demeurer,  exception,  11,  387.  — Stipu- 
lation d’indivision  temporaire  ou  de  renouvellement,  11,  261,  279,’  KFllMl 

380.  — Condition  d’y  rester  imposée  par  un  testateur,  II,  389.  — dV 

Droits  constitués  par  les  cohéritiers  avant  qu’elle  ne  cesse,  II,  392.  — ylr 

Est  rétablie  par  l'effet  de  la  rescision  du  partage,  II,  393.  — Au  P) 

delà  de  cinq  ans,  forcée  en  matière  de  société,  IV,  720.  — Acte  la  Jf) 

faisant  cesser,  privilège  de  copartageant,  inscription,  V,  813.  — Ex-  d'« 

propriation  forcée,  U,  279;  V,  841 . ^ 

INDUSTRIE.  Produits  de  l’industrie  du  mort  civilement,  acquisition,  1,  67. 

— ...  de  l'enfant  à considérer  pour  sa  détention  par  voie  de  correction,  à 

1, 187. — ...  à excepter  de  lNisufruit  légal,  1, 189. — Instruments  pour  V 

l'exercice  d’une  industrie  meubles  ou  immeubles,  II,  254.  — Actions  ci 

dans  les  sociétés  sont  meubles,  11,  256. — Des  fruits  industriels,  11, 277, 

295. — Quid  des  produits  industriels  pour  la  possession  de  mauvaise  r 

foi?  U„293.  — Industrie d’uu  des  époux,  à considérer  pour  réduction 
de  la  quotité  disponible  au  cas  de  secondes  noces  avec  enfants,  111, 

461;  IV,  637. — Produits  de  celle  des  époux  tombent  dans  la  commu- 
naulé,  IV,  640. — Industrie  particulière  de  la  femme,  produits  en 
péril,  demande  en  séparation  de  biens,  IV,  649.  — Acquêts  provenant  ^ 

de  celle  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  653.— In- 
dustrie de  la  femme,  au  cas  d’exclusion  de  communauté,  IV,  664. — 

Quand  les  produits  de  celle  de  la  femme  dotale  constituent  des  va- 
leurs paraphernalcs,  IV,  666. — Industrie  du  mari,  au  cas  de  rapport  j. 

de  ltt  dot  de  la  femme,  IV,  673.  — Location  par  le  bailleur  pour  une 
industrie  rivale  de  celle  d’un  autre  locataire,  IV,  701.  — Le  bailleur 
peut-il  se  plaindre  des  inconvénients  de  l'industrie  du  preneur?  IV, 

702.  — Le  locataire  peut-il  cesser  son  mode  d'industrie?  ibid.  — 
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Du  louage  d'industrie,  IV,  707  et  suiv.  — Apport  d'associé,  IV,  713, 

715.  — Industrie  particulière  à l’associé  en  dehors  de  la  société,  IV, 

716.  — Acquisitions  faites  par  l’associé  des  produits  de  cette  in- 
dustrie, IV,  715.  — Apport  en  société  non  réalisé,  quand  il  met  fin 
à la  société,  IV,  720. 

V.  Métier. 

INEXÉCUTION  DES  OBLIGATIONS  au  cas  d'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  etc.  Dommages-intérêts,  etc.,  111,  530,  546  et  suiv. 

INFIDÉLITÉ  du  père,  retrait  de  l’administration  des  biens  des  enfants,  I, 
.207.  — Cause  de  destitution  du  tuteur,  I,  228.  — ...  de  l’exécuteur 
testamentaire,  III,  491.  — En  quoi  consiste  celle  du  dépositaire,  V, 
736. 

INFIRMITÉS.  Dispositions  prescrites  à l’égard  des  infirmes  de  corps  ou 
d’esprit,  I,  46.  — Quand  dispensent  de  la  tutelle,  L 215.  — In- 
firmités d’esprit  survenues  au  tuteur,  cessation  de  la  tutelle,  1, 228.— 
Physiques,  sont-elles  une  cause  d'interdiction?  I,  233.  — Quand 
mettent  fin  au  louage  de  services,  IV,  707.—  Infirmités  habituelles 
d'un  associé,  cause  de  dissolution  de  la  société,  IV,  720. 

INGRATITUDE.  Est-elle  cause  de  révocation  de  l’adoption  ? 1, 179. — Cause 
de  révocation  des  donations,  11,  278  ; III,  484.  — Secùs  des  donations 
à titre  onéreux,  111,  477.  — De  l’action  en  révocation  à l’égard  des 
héritiers  du  donateur  ou  du  donataire,  III,  484.  — Droits  des  créan- 
ciers du  donateur,  III,  554.  — Cause  de  révocation  des  legs,  III,  504. 
— Déchéance  du  grevé  de  substitution,  III,  471 . — Cause  de  révo- 
cation des  donations  en  faveur  de  mariage,  III,  515.  — ...  des  insti- 
tutions contractuelles,  111,  517.— Prescription  de  l’action  eu  révoca- 
tion, V,  859. 

INHUMATION.  Autorisation  nécessaire,  I,  86. 

INJURES  GRAVES.  Cause  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  137, 
138.  — ...ou  de  révocation  des  donations,  III,  484. — ...ou  des  legs, 

III,  504. — ...  pouvant  donner  lieu  à dommages-intérêts,  IV,  625. 

L’action  passe-t-elle  aux  héritiers  ou  ayants  cause?  IV,  626. 

INSAISISSABILITÉ.  Aliments,  1,  131.  — Du  droit  d’usage,  II,  313.  —Con- 
dition d'insaisissabilité  apposée  dans  les  donatious  ou  les  testaments, 
III,  464;  V,  8-11.  — Rente  viagère,  V,  747. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  Actes  de  l’état  civil,  1,  80.  — Quand  nécessaire 
pour  attaquer  un  testament  authentique,  III,  439.  — Spécialement, 
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au  cas  de  constatation  de  la  sanité  d'esprit  du  testateur,  III,  417.  — 
En  matière  de  testament  mystique,  111,  440.  — Quid,  à l’égard  de  la 
date  d’un  testament  olographe?  III,  438. — Ses  effets,  au  cas  d'envoi 
en  possession  du  légataire  universel,  111,  498.  — En  matière  d'acte 
authentique  ; en  suspend  l’exécution,  III,  389.  — Au  cas  de  dol  et 
de  fraude,  III,  599.  — Quand  elle  peut  avoir  lieu  contre  un  acte 
sous  seing  privé,  III,  590. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  De  l’inscription  en  général,  V,  804. —Pri- 
vilèges soumis  à l'inscription,  V,  806.  — Privilège  de  séparation 
des  patrimoines,  II,  385.  — Hypothèques  soumises  à l'inscription, 
V,  806. — Hypothèques  légales  en  sont  dispensées,  V,  796. — Quid, 
de  la  cession  ou  subrogation  dans  l’hypothèque  légale  de  la  femme? 
V,  796,  820.  — Personnes  devant  ou  pouvant  requérir  l'inscription, 
V,  807. — Inscription  prise  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491. — 
...  par  le  mari  pour  la  conservation  des  biens  dotaux,  IV,  668.  — ... 
parle  cessionnaire  avant  la  signification  du  transport,  IV,  691. — 
Qui  peut  requérir  celle  des  hypothèques  légales,  V,  836. — Inscription 
d’office  à prendre  par  le  conservateur,  dans  quels  cas,  V,  805.  — 
Inscription  sur  les  biens  des  comptables  envers  IcTrésor  public,  ibid. 
— Contre  qui  et  sur  quels  biens  peut  être  prise,  V,  808.  — Pour 
l’acquisition  d’une  servitude,  H,  333. — Peut-elle  être  prise  sur  l’héri- 
tier pour  une  dette  du  défunt  ? II,  384.  — Au  cas  de  placement 
des  capitaux  grevés  de  substitution,  111,  469.  — Réquisition  au  cas 
d’hypothèqne  constituée  par  nu  mineur,  V,  809.  — Au  cas  d’hypo- 
thèque sur  des  biens  à venir,  V,  801 . — Délais  pour  prendre  les  inscrip- 
tions, V,  808. — Inscription  à prendre  dans  la  quinzaine  delà  trans- 
cription ; abrogation  de  l'article  834  C.  proc.,  V,  838.  — Délai  pour 
faire  inscrire  les  hypothèques  légales  au  cas  de  purge,  V',  836.  — 
Titres  en  vertu  desquels  les  inscriptions  peuvent  être  prises,  V,  809. 
— Sentences  arbitrales  ou  jugements  de  reconnaissance  d’écritures, 
V,  798.  — Conditions  pour  leur  validité,  V,  814,  815.  — Spécia- 
lité de  l'inscription  quant  aux  immeubles  hypothéqués,  V,  810.  — 
...  et  quant  à la  somme  pour  laquelle  elle  est  prise,  V,  811.—  Mode 
de  leur  inscription  sur  les  registres  du  conservateur,  V,  805. — Rec- 
tification des  inscriptions  irrégulières,  V,  816.  — Renouvellement 
des  inscriptions,  V,  818.  — ..de  celles  prises  contre  une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  vacante,  V,  808.  — ...  par  le  mari  pour  la  con- 
servation des  biens  dotaux,  IV,  668.  — ...  au  cas  d’hypothèque  sur 
des  biens  à venir,  V,  810.  — Réduction  des  inscriptions,  V,  812.  — 
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...  an  cas  de  restriction  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  fem- 
mes mariées;  mode  de  l’inscription,  V,  810.  — Radiation  des  in- 
scriptions, V,  810.  — ...  partielle  résultant  de  la  réduction,  V,  812. 

— ...  A opérer  par  le  conservateur,  V,  805.  — Etat  des  inscriptions 
ou  certificat  de  non-inscription  à délivrer  par  le  conservateur,  ibid. 
— Quid  des  inscriptions  non  renouvelées  eu  temps  utile?  V,  818. 
— Omissions  dans  l’étal,  conséquences,  V,  851,  838.  — Effets  de 
l'inscription,  V,  817. — Inscription  du  même  jour,  raug  des  créanciers, 
V,  827. — N’interrompt  pas  la  prescription  du  droit  hypothécaire,  V, 
831,  817.  — Extinction  parla  prescription  de  dix  ans,V,  818, 
850-1°. — Compétence  et  procédure  au  cas  de  contestations,  V,  820. 

INSOLVABILITÉ.  Du  débiteur,  garantie  entre  les  cohéritiers,  II,  392.  — 
...  d’un  des  cohéritiers,  payement  des  dettes  de  la  succession,  II,  103, 
106.  — ...  du  débiteur  de  la  succession,  niasse  pour  Oser  la  quo- 
tité disponible,  III,  453.  — ...  du  donataire  d'objets  mobiliers,  au 
cas  de  réduction  de  la  quotité  disponible,  III,  487.  — ...  du  tuteur  à 
la  substitution,  III,  469.  — ...  du  grevé  de  substitution,  ibid.  — 
...  au  cas  d’obligation  disjointe  entre  les  débiteurs,  111,  526.  — ... 
du  débiteur,  répartition  des  sommes  reçues  entre  les  créanciers  soli- 
daires ou  entre  associés,  III,  527.  — ...  du  codébiteur  solidaire,  III, 
529.  — ...  du  débiteur,  quand  elle  permet  aux  créanciers  d'attaquer 
des  actes  faits  eu  fraude  de  leurs  droits,  III,  555.  — Cession  de 
biens,  III,  .563.  — Insolvabilité  du  débiteur  délégué,  III,  566.  — ... 
du  mari,  frais  de  ménage  cl  d’entretien  des  enfants  à la  charge  de 
la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  — ...  au  cas  de  restitution  de 
la  dot,  IV,  668,  673.  — ...  de  l'adjudicataire,  IV,  679.  — ...  de 
l’acheteur,  avant  délivrance  de  la  chose,  IV,  683.  — ...  du  débiteur 
de  la  société,  après  payement  fait  à son  créancier  coassocié, jlV,  716. 

— ...  d’un  des  associés,  au  cas  de  créance  du  coassocié  contre  la  so- 
ciété, IV,  717.  — ...  du  mandataire  substitué,  V,  753.  — ...  de  la 
caution,  obligation  de  nouvelle  caution,  V,  759.  — ...  de  fa  caution, 
au  cas  de  bénéfice  de  division  , V , 760.  — ...  au  cas  de  surenchère, 
V,  8.33. 

INSTITUTEURS.  Responsabilité,  IV,  628. — Prescription,  V,  839-5"  et  6°. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  Ce  qui  la  constitue  : donation  de  biens 
à \euir  par  contrai  de  mariage,  III.  514,  517.  — Doit-on  consi- 
dérer comme  telle  une  donation  de  biens  présents  et  i venir?  III, 
518.  — Diffère  de  testament  quant  à la  nécessité  de  l’autorisation 
maritale,  III,  417.  — Peut  avoir  lieu  entre  époux,  III,  519.  — Ne 
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peut  Être  faite  par  mari  seul  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  com- 
munauté, IV,  642.  — A qui  peut  être  faite,  III,  517.  — N’est  point 
permise  par  acte  séparé  du  contrat  de  mariage,  ibid.  — Disposi- 
tion des  biens  dotaux,  IV,  670.  — N'est  pas  assujettie  à la  transcrip- 
tion, III,  480.  — L’héritier  institué  doit-il  être  assimilé  à l’héritier 
légitime?  II,  344.  — La  règle  n’est  héritier  qui  ne  veut  applicable 
à l'institution  contractuelle,  II,  377.  — Donne  lieu  au  droit  d’ac- 
croissement, III,  503.  — De  la  réserve  de  disposer  par  l’instituant, 
III,  517.  — Comment  le  donataire  tenu  des  dettes  du  donateur,  ibid. 
— De  la  charge  de  les  payer,  III,  482.  — Hypothèque  légale  de 
la  femme,  V,  796.— L’héritier  institué  ne  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription de  dix  ans,  V,  854.—  Irrévocabilité  de  l’institution,  et  cau- 
ses de  révocation,  III,  517. 

V.  Donations  par  contrat  de  mariage. 

INSTITUTION  D’IIÉRITIER  |sous  l’ancien  droit,  III,  414.  — Quand  y a-t-il 
institution  d’héritier?  II,  349.  — ...  au  moyen  de  l’institution  con- 
tractuelle, I,  28  ; III,  514,  517.  — ...  au  moyen  de  legs,  III,  416,  486. 
— De  quelles  dettes  et  charges  les  institués  tenus,  II,  349.  — Équi- 
vaut à dispense  de  rapport,  II,  401.  — L’héritier  institué  ne  peut  ac- 
quérir par  la  prescription  de  dix  ans,  V,  854. 

V.  institution  contractuelle,  Legs. 

INSTRUMENTS  des  sciences  et  arts  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot 
meubles , II,  255.  — ...  aratoires,  immeubles  par  destination,  II,  254. 
— Obligation  pour  le  fermier  d’en  [avoir,  IV,  706.  — Leur  restitu- 
tion, fermiers  contraignables par  corps,  V,  773. 

INSUFFISANCE  DE  LA  LOI  n’est  pas  un  motif  pour  refuser  de  juger, 
1,37. 

INTERDICTION,  INTERDIT.  Différentes  sortes  d’interdiction,  I,  232.  — 
Qui  doit  et  peut  être  interdit,  I,  233.  — Mineur  peut-il  l'être?  ibid. 
— Qui  peut  provoquer  l’interdiction,  I,  234.  — Provoquée  par  l’é- 
poux divorcé,  I,  147.  — Procédure  en  interdiction,  I,  234.  — Ges- 
tion de  la  tutelle  des  interdits,  I,  235.  — Conséquences  de  l’inter- 
diction quant  n l’état  et  aux  actes  de  l’interdit,  I,  236;  III,  580. 
— Domicile,  1, 89  ; II,  351 .—  Mariage  de  l’interdit,  I,  110.—  Oppo- 
sition à son  mariage,  I,  119. — Autorisation  de  sa  femme,  I,  134.  — 
Reconnaissance  d'enfant  naturel,  1, 167,  236.  — Incapacité  d'adopter 
ou  d’être  adopté,  1, 175.  — Exclusion  de  l’administration  des  biens 
de  ses  enfants,  1,  207.— ...  ou  du  conseil  de  famille,  I,  201 .— Incapa- 
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■ cité  de  tutelle  ou  subrogée  tutelle,  1, 212,  213.  — ...  ou  d’émancipa- 
tion  de  ses  enfants,  1, 227. — L'interdit  peut-il  acquérir  la  possession  ? 
11,, 283.  — Lieu  où  s’ouvre  la  succession,  II,  331.  — Acceptation  de 
. succession,  II,  378.  — Peut-il  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d’in- 
».  ventairc?  II,  386.  — Action  en  partage  par  le  tuteur,  autorisation, 

II,  388.  — Si  intéressé  dans  une  succession,  partage  judiciaire,  II, 
390.  — Incapacité  de  disposer  à titre  gratuit,  III,  417.  — Accepta- 

{ tion  de,  donation  en  son  nom,  III,  423.  — ...  ou  réquisition  de  la 
transcription  de  cette  donation,  111,480.  — Exécuteur  testamentaire, 

III,  491. — Action  en  nullité  de  ses  actes,  III,  580. — Sa  capacité  pour 
contrat  de  mariage,  IV,  035.  — Interdiction  du  mari,  pasmotifde  sé- 
paration de  biens,  IV,  649. — Vente  de  ses  bieus  aux  enchères,  IV, 
676.  — Interdiction  met  lin  à société,  IV,  720.  — Prêt  à usage,  IV, 
723.  — Dépôt  fait  par  un  individu  depuis  interdit,  V,  736.  — Inter- 
diction met  fin  au  mandat,  V,  756.  — Cautionnement  de  l'obligation 
de  l’interdit,  V,  739.  — Quand  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués, 
V,  799.  — Hypotheque  légale  sur  les  biens  du  tuteur,  V,  795.  — In- 
scription de  cette  hypothèque,  V,  810.— A la  cessation  de  l’interdic- 
tion, obligation  de  requérir  cette  inscription,  V,  806.  — Renouvelle- 
ment de  l’inscription,  V,  818.  — Réduction  de  l'hypothèque  légale, 
V,812. — Mainlevée  de  l’inscription,  V,  819. — Purge  de  l’hypothèque 
légale,  formes,  V,  831,836. — En  cas  de  saisie  immobilière,  discussiou 
préalable  du  mobilier,  V,  841.  — Prescription  suspeudue  contre  les 
interdits  ; exception,  V,  845.  — Prescription  de  l’action  en  rescision 
de  la  vente  pour  défaut  de  contenance,  IV,  683.  — Ou  pour  lésion, 

IV,  689.  — Des  prescriptions  brevis  temporis,  V,  839. 

INTERDICTION  LÉGALE.  Condamnations  qui  l'entraînent,  I,  70,  193. 
— En  quoi  consiste,  1,  232.  — Autorisation  de  la  femme  de  l’in- 
terdit, I,  134.  — Capacité  pour  adopter  ou  être  adopté,  I,  175.  — 
...  pour  disposer  à titre  gratuit,  III,  417.  — ...  ou  pour  recevoir  att 
même  titre,  III,  418. — Témoin  dans  un  testament,  III,  439. — Est-elle 
un  motif  de  séparation  de  biens  ? IV,  649.  — Met  fin  à la  société, 
IV,  720.  — ...  et  au  mandat,  V,  736.  — Hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  tuteur,  V,  795. 

INTÉRÊT.  Est  la  mesure  des  actions,  III,  543.  — Défaut  d’intérêt,  excep- 
tion opposable  en  tout  état  de  cause,  III,  544.  — Au  cas  d'intérêts 
distincts,  double  écrit,  III,  590. 

V.  Notaire. 

INTÉRÊTS.  Définition,  II,  277,  — ...  à défaut  d’emploi  par  les  envoyés  en 
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possession  des  biens  de  l'absent,  I,  100.  — ...  à la  charge  de  l’usir- 
fmil  légal,  1,  180.  — ...  dus  par  le  tuteur,  I,  219,  230.  — ...  ou  par 
le  mineur  au  tuteur,  1,  230.  — ...  d'un  capital,  fruits  civils,  II,  277. 
— Intérêts  dus  par  l'usufruitier,  II,  309,  312.  — ...  ou  qui  lui  sont 
dus,  II,  307.  — ...  des  avances  faites  pour  l'usufruitier,  III,  496.  — 
...  des  capitaux  à restituer  par  l’indigne  de  succéder,  II,  356.  — ... 
à restituer  au  cas  d’exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — ... 
des  sommes  sujettes  à rapport,  11,  400.  — ...  et  à rapport  par  l'en- 
fant naturel,  II,  407.  — ...  au  cas  de  rescision  de  partage  pour  lé- 
sion, 11,  393.  — ...  des  sommes  léguées,  III,  493. — ...  d'uu  legs  dont 
l’acceptation  soumise  à l’autorisation  du  gouvernement,  III,  418.  — 
...  du  legs  à titre  particulier,  III,  500.  — ...  moratoires,  courent  par 
mise  en  demeure,  111,  528,  547.  ...  pour  inexécution  d'obligalious, 

III, 350.  — ...  sont  les  dommages-intérêts  pour  une  somme  d’argent 
non  pavée,  ibid.  — Intérêts  des  intérêts;  capitalisation,  ibid.  — 
...  dns  au  cas  de  non-payement.  III,  361.  — Mode  d'imputation  au 
cas  de  payement,  III,  562.  — Intérêts  des  sommes  payées  par  un 
des  codébiteurs  solidaires,  III,  528.  — Présomption  de  leur  paye- 
ment, au  cas  de  quittance  du  capital,  IV,  728.  — Quand  cessent  au 
cas  d'offres  cl  de  consignation,  III,  364.  — ...  à ajouter  au  capital,  au 
cas  de  preuve  testimoniale,  III,  596.  — ...  des  sommes  indûment  re- 
çues, IV,  623.  — ...  de  la  dot,  IV,  633,  673.  — ...  entrant  dans  la 
communauté,  IV,  640.  — ...  à la  charge  de  la  communauté,  IV,  641, 
— ...  des  dettes  des  successions  advenues  à l'un  des  époux  communs, 

IV,  646.  — ...  du  prix  des  immeubles  de  l’un  des  époux  versé  dans 
la  communauté,  IV,  644.  — ...  des  iudemnilés  et  récompenses  dues 
par  les  époux  ou  par  la  communauté,  ibid.  — ...  des  créances 
personnelles  des  époux  entre  eux,  IV,  045.  — ...  de  la  dot  ou  des 
reprises  au  cas  de  jugement  de  séparation  de  biens,  IV,  649.  — ... 
an  cas  de  séparation  de  dettes,  dans  la  communauté,  IV,  659.  — ... 
du  prix  de  vente  dû  par  l’acquéreur,  IV,  683,  087.  — ...  i restituer 
;i  l'acquéreur  au  cas  d’éviction,  IV,  685.  — ...  ou  au  cas  de  rescision 
pour  lésion,  IV,  689.  — ...  d'une  partie  du  prix  payé,  û restituer  au 
cas  de  résiliation  de  la  veutc,  pour  défaut  de  payement  du  surplus, 
IV,  687.  — ...  au  cas  d'exercice  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  — ... 
des  dettes  de  la  société  ou  des  associés,  IV,  715.  — ...  dus  par  l'as- 
socié à défaut  d’apport,  111,530;  IV,  716.  — ...des  sommes  avancées 
ù la  société  ou  aux  associés,  111,  530  ; IV,  717,  718. — ...  de  la  somme 
prêtée  ;i  intérêts,  IV,  727.  — Leur  taux  légal,  suivant  la  nature  des 
contrats,  111,  556,  352;  IV,  728,  729,  732,  744,  747.  — ...  des 
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sommes  déposées  volontairement,  V,  730.  — ...  des  sommes  dues  |>ar 
le  mandataire,  V,  753.  — ...  des  avances  faites  par  le  mandataire, 
V,  754.  — ...  de  la  dette  cautionnée,  V,  757.  — ...  dus  par  le  débi- 
teur à la  caution,  ;i  raison  de  scs  avances,  V,  701.  — ...  i calculer 
pour  le  chiffre  de  la  contrainte  par  corps,  V,  775.—...  de  la  créance 
donuée  eu  gage,  V,  780.  — ...  ou  de  celle  pour  laquelle  anlichréae 
consentie,  V,  782.  — ...  du  prix  de  vente,  privilège  du  vendeur,  V, 
793.  — ...  des  créances  privilégiées,  V,  821 . — ...  de  la  créance  hy- 
pothécaire, mention  dans  l'inscription,  V,  811,  814.  — Collocation, 
année  courante,  V,  853.  — ...  des  créances  hypothécaires,  à acquit- 
ter par  le  tiers  détenteur,  V,  825.  — ...  à offrir  par  le  tiers  déten- 
teur au  cas  de  notifications  pour  purger,  V,  832.  — Du  prix  à con- 
signer par  le  tiers  détenteur  a défaut  de  surenchère,  V,  834.  — Quand 
le  payement  des  intérêts  interrompt  la  prescription,  V,  847.  — Inté- 
rêts prescriptibles  par  cinq  ans,  V,  859-2°.  — Quand  et  par  qui  la 
prescription  peut  être  opposée,  V,  800. 

V.  Prêt  a intérêt. 

INTERLIGNE.  Daus  les  actes  sous  seing  privé,  III,  590.  — ...  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hypothèques,  V,  805. 

V.  Testament. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES.  Dispositions  ,i  titre  gratuit  an  profit  d’in- 
capables; preuves,  conséquences,  III,  418.  — Avantages  indirects  à 
un  successible,  III,  455.  — Donations,  rapport  .i  succession,  II,  398. 
— Libéralités  par  un  époux  en  secondes  noces  avec  enfant  d’un  pre- 
mier lit,  III,  401.  — Adjudication  faite  a un  incapable,  IV,  079.  — 
Cession  de  droits  litigieux,  IV,  693. 

INTERPRÉTATION.  Des  lois;  effet  rétroactif,  1,28,  30  et  sniv.  — ...  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  H,  272.  — ...  des  termes  constitu- 
tifs d'uue  disposition  à titre  gratuit,  III,  413.  — ...  des  actes  de  do- 
nation et  d'acceptation,  III,  427. — ...  des  testaments,  III,  410,433, 
434,  490.  — ...  des  substitutions  fidéicommissaires,  III,  -465.  — ... 
des  conventions  cl  contrats,  I,  33;  111,  011,  618.  — Pouvoir  de  la 
Cour  de  cassation  eu  cette  matière,  111,  017.  — En  pareil  cas,  la 
preuve  testimoniale  est-elle  admissible?  III,  597.—...  des  conventions 
matrimoniales,  IV,  637.  — ...  du  contrat  de  vente,  IV,  682.  — ...da 
contrat  de  société,  quant  à la  nature  des  apports,  IV,  713.  — ...  des 
transactions,  V,  708.  — ...  en  matière  de  délai  pour  les  prescriptions 
extraordinaires,  V,  858. 
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INTERRUPTION  de  prescription. 

V.  Prescription. 

INTERVERSION  DE  TITRES.  Ce  que  c’est,  condition  pour  prescription, 
V,  881. 

INVENTAIRE.  Ce  que  c’est;  quand  nécessaire  ou  seulement  utile,  II,  263. 
— ...  dans  lesquels  l’absent  est  intéresse,  I,  93.  — ...  des  biens  de 
l’absent,  au  cas  d’envoi  en  possession,  1, 100. — Successions  advenues 
à l'absent,  1, 105.  — Divorce  ou  séparation  de  corps,  I,  143, 145.  — 
Quand  le  défaut  d’inventaire  fait  perdre  l’usufruit  légal,  1, 189.  — ... 
au  cas  de  tutelle,  I,  219.  — ...  ou  d’usufruit,  II,  306,  307.  — Ouver- 
ture de  succession,  II.  351.  — Acceptation  bénéficiaire  de  la  succes- 
sion, II,  379.  — Est-il  nécessaire  au  cas  d’exercice  du  retour  légal? 
Il,  375.  — Délai  pour  le  faire  avant  de  prendre  qualité  d’héritier,  H, 
381 . — Omission  d'objets  par  un  héritier,  II,  379.  — Au  cas  de 
demande  en  séparation  de  patrimoine,  II,  385.  — Successions  déférées 
aux  successeurs  irréguliers,  II,  409.  — ...  ou  aux  successeurs  irré- 
guliers de  l’enfant  naturel,  II,  408.  — Succession  vacante,  II,  411. 
— Défaut  d’inventaire  est-il  un  obstacle  à la  réduction  des  disposi- 
tions excédant  la  quotité  disponible?  III,  452.  — ...  par  l’exécuteur 
testamentaire,  III,  491. — ...  au  cas  de  legs  universel,  III,  498.  — ... 
ou  de  substitutions  permises,  III,  469.  — ...  donne  date  certaine  aux 
actes  sous  seing  privé,  III,  590.  — Succession  échue  à l’un  des  époux 
en  communauté,  IV,  646. — ...  par  la  femme,  au  cas  de  dissolution  de 
la  communauté,  IV,  650.  — ...  pour  que  la  femme  ne  soit  tenue  des 
dettes  de  la  commuuaulé  que  jusqu’à  concurrence  de  son  émolument, 
IV,  653.  — Preuve  de  valeurs,  an  cas  de  communauté  d’acquêts,  IV, 
655.—.. . au  cas  d’exclusion  du  mobilier  en  tout  ou  en  partie,  IV,  656. 
— ...  au.  cas  de  clause  de  séparation  de  dettes,  IV,  659.  — ....  des 
biens  de  la  femme,  au  cas  d'exclusion  de  commuuauté,  IV,  664.  — 
De  la  dispense  de  faire  inventaire,  I,  219,  230;  II,  307,  379;  III, 
491.  — Frais  d’inventaire,  charges  de  la  succession,  II,  384;  UI,  455, 
493.  — ...  ou  de  la  succession  bénéficiaire,  II,  386.—  ...  à la  charge 
des  héritiers  à réserve,  111,  450.  — Payement  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire, III,  491.  — Charge  de  la  communauté,  IV,  641.  — Privi- 
lège ; son  rang,  V,  790,  828. 

INVENTION.  Propriété  artistique  et  industrielle,  II,  275.  — Produits,  au 
cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — Apport  dans  une  société, 
IV,  713.  — De  la  chose  perdue,  restitution,  IV,  620. 

V.  Choses  perdues,  Trésor. 
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IRRIGATIONS  des  propriétés,  II,  317,  319. 

IVRESSE.  Capacité  pour  disposera  titre  gratuit,  III,  427.  — Promesse 
faite  par  une  personne  ivre,  III,  G13.  — Responsabilité  pour  délits 
ou  quasi-délits,  IV,  625. 


JARDIN.  Clôture  forcée,  II,  325.  — Bail  fait  sans  écrit,  durée,  IV,  704. 

JET.  A la  nier;  à la  charge  de  qui  il  est  fait,  II,  269.  — ...  de  choses  nui- 
sibles, responsabilité,  IV,  627. 

JEU.  Ce  que  c’est;  règles,  V,  745. — Répétition  au  cas  de  payement  d’une 
dette  de  jeu,  III,  525,  615  ; IV,  623. — Dette  de  jeu  déguisée,  preuve 
testimoniale,  III,  599.  — Le  serment  peut-il  être  déféré?  111,608. — 
Gains  de  l'un  des  époux,  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  655. 
— Des  ventes  à ternie,  IV,  680.  — Cautionnement  d'une  dette  de  jeu, 
III,  525  ; IV,  759. 

» 

JOUR  (Délai).  Prescription  se  compte  par  jours,  V,  846.—  Jours  à comp- 
ter pour  la  prescription  quinquennale,  V,  859- 2\  — ...  fériés, 
bureaux  du  conservateur  des  hypothèques,  V,  805,  — Inscription 
ou  transcription  faite  un  jour  férié,  ibid. — Réquisition  d'inscription, 
V,  808  — Jours  fériés  en  matière  de  prescription,  V,  846. 

V.  Délai. 

JOURS  (Snvmroi).  De  la  servitude  de  jours  sur  le  fonds  voisin,  II,  329, 
338.  — ...dans  un  mur  non-mitoyen, acquisition  de  la  mitoyenneté, 
II,  322. 

« 

JUGEMENTS.  Ce  qu'ils  ont  de  commun  avec  la  transaction,  et  en  quoi  ils 
en  différent,  V,  765,  768.  — Sont  quelquefois  compris  dans  le  mot 
actes,  par  exemple,  pour  l’interdit,  I,  236.  — Jugements  étrangers, 
leur  execution,  I,  30,  62. — Nomination  d'un  conseil  judiciaire,  I,  248. 
— ...  obtenu  par  ou  contre  un  créancier  solidaire,  111,  527. — ...  rendu 
par  défaut  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  obstacle  à la  pé- 
remption vis-à-vis  des  autres,  exécution, acquiescement,  111, 528. — ... 
de  condamnation  entraîne  novation,  III,  566.  — ...  d’expédient  du 
transaction  judiciaire,  V,  766. — ...  prononçant  contrainte  par  corps; 
omission,  prononciation  ultérieure,  V,  775.  — ...  conférant  hypo- 
T.  T.  52 
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thèque  judiciaire,  V,  798.  — ...  en  vertu  desquels  inscriptions  peu- 
vent être  rayées,  V,  819.  — ...  assujettis  à transcription,  V,  840. 

. . . d'adjudication  y sont  soumis,  V,  831. — ...ainsi  que  ceux  d'adju- 
dication sur  surenchère,  Y,  835.  — ...  d'adjudication  sur  surenchère, 
ses  effets,  ibiti.  — ...  en  vertu  desquels  on  pent  saisir  immobiliére- 
ment,  V,  811. — ...  de  condamnation,  prescription  de  trente  ans, 
V,  859-1°. 

J UGES.  Ne  peuvent  faire  de  règlements,  1,  37.  — Déni  de  justice,  tbid.  — 
Règles  à suivre  en  matière  de  preuves,  connaissance  personnelle  des 
faits,  111,  587.  — Délits,  prise  à partie,  IV,  626.  — Peuvent-ils  être 
poursuivis  pour  défaut  de  surveillance  des  actes  de  l’état  civil?  I.  82. 
— Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. — Ni  cession- 
naires de  droits  litigieux,  IV, 693.  — Quand  sont  déchargés  des  pièces 
des  procès,  V,  859-2°.  — Incompétence,  citation,  interruption  de  la 
prescription,  V,  847.  — Ne  peuvent  suppléer  d'oflice  l’exception  de 
.prescription  en  matière  civile;  secùs  en  matière  criminelle,  V,  8GÜ. 

JUGES  DE  PAIX.  Institution,  I,  17.  — Compétence,  111,  609.  — Assistent 
;i  l'inventaire  des  biens  de  l’absent,  l,  100. — Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  1,  107.  — Actes  de.  consentement  pour  l'adopliou,  1,  176. 
— Actes  pour  la  tutelle  officieuse,  I,  182.  — Acte  de  délation  de  tu- 
telle pour  l’époux  survivaut,  1,  208.  — Président  le  conseil  de  famille, 
ses  pouvoirs,  1, 201  à 204, 234. — Reçoivent  le  serment  de  l’expert  pour 
l’estimation  des  meubles  du  mineur,  I,  219. — Convoquent  le  conseil 
de  famille  pour  destitution  du  tuteur,  1,  228.  — Acte  d’émancipation 
du  mineur,  I,  227.  — Acte  de  déclaration  du  conseil  donué  par  le 
mari  à la  femme  survivante,  1,  247.  — Connaissent  des  actions  pos- 
sessoires.It,  292. — ...  et  de  l'action  eu  bornage,  II,  320. — Apposition 
des  scellés,  1, 143,  219  ; 0, 351 , 409  ; 111, 491 , 498.  — Lors  de  celte 
apposition,  recherchent  les  testaments,  111, 489. — Reçoivent  testament 
en  temps  de  peste  on  de  maladies  contagieuses,  lit,  442.— Quand  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ...  ou  cessionnaires  de 
droits  litigieux,  IV,  693.  — Procès-verbal  de  conciliation  emportant 
transaction,  V,  766.  — Quels  jugements  confèrent  l’hypothèque  ju- 
diciaire, V,  798.  — Quels  actes  faits  devant  eux  interrompent  la 
prescription,  V,  847. 

JUIFS.  Prêts  à intérêt  à eux  faits  ou  faits  par  eux,  IV,  726 

JURISPRUDENCE.  Ce  que  c’est,  1,  1. 
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LABOUR.  Frais,  à qui  el  par  qui  sont  dus,  II,  277.  — ...  au  cas  d’usu- 
fruit, II,  308.  — ...  d'un  terrain,  quand  constitue  un  acte  de  pos- 
session pour  l’usucapion,  V,  831. 

LABOUREURS.  Billets  ou  promesses,  approbation  de  somme,  III,  390. 

LACS.  Àlluviou  n’a  pas  lieu,  II,  297. 

LAINES  provenant  de  cheptel,  IV,  712. 

LAIS  ET  RELAIS  de  la  mer.  Ce  que  c'est  ; domaine  de  l'Etal  ; aliénabilité  ; 
prescriplibilité,  II,  260.  — Action  possessoire,  il,  286. 

LAITAGES.  Au  cas  de  cheptel,  IV,  712. 

v 

LANGUE  française,  jugements,  I,  38.  — Actes  notariés,  III,  434.  — 
Testaments,  ibid.  — Actes  sous  seing  privé,  III,  390. 

V.  Testament. 

LAPINS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  234.  — ...  de  ga- 
renne, fruits  naturels,  II,  277.  — Passant  dans  une  autre  garenne, 
II,  297.  — Dommage  causé  par  eux,  responsabilité,  IV,  629. 

LATRINES.  V.  Fosses  d’aisance. 

LAZARETS.  Testament,  III,  442. 

LÉGALISATION.  Actes  de  l'étal  civil,  I,  80.  — Actes  notariés  et  autres 
actes  authentiques,  I,  80;  III,  389. 

LÉGATAIRE.  V.  Legs. 

LÉGITIMATION.  Conditions  el  effets,  1,  161.  — ...  des  eufants  naturels, 
I,  163.  — Mariage  putatif,  I,  125.  — Mariage,  subséquent  ; quand 
entraîne  révocation  de  dooation  pour  survenance  d'enfant,  111,  483. 

LÉGITIME.  En  quoi  elle  consistait  sous  l’ancien  droit,  III,  447,  448. 

• V.  Réserve. 

LÉGITIMITÉ  des  enfants,  I,  ICI.  — Etat  des  enfants  nés  depuis  la  mort 
civile  du  père  ou  de  la  mère,  I,  67. 

LEGS.  Définition,  III,  486.  — Sont  de  droit  étroit;  conséquences  quant 
à leur  interprétation,  III,  490.  — 1“  Par  qui  faits.  Capacité  pour 
les  faire,  III,  417.  — Legs  par  un  absent,  I,  98.  — ...  par  l’héritier 
apparent,  II,  278.  — ...  par  le  mari  ou  la  femme,  des  biens  de  la 
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communauté,  IV,  642.  — 2°  A qui  faits.  Capacité  pour  les  recevoir, 
111,  418.  — Erreur  sur  la  personne  du  légataire,  111,  421 . — ...  ou  sa 
fausse  qualification,  I,  167.  — ...  à une  personne  incertaine,  ou 
avec  faculté  d’élire,  111,  418,  503.  — Dépôt  conlié  à une  personne 
pour  le  remettre  à un  tiers  au  cas  de  décès  du  déposant,  111,  412.  — 
Legs  peut-il  être  fait  au  profit  d’une  chose?  111,  418.  — Legs  à uu 
absent,  1, 105.  — ...  à un  associé,  IV,  715.  — ...à  un  légataire  qui 
intervient  dans  l’acte,  111,  412.  — ...  au  notaire  qui  reçoit  le  testa- 
ment ou  à ses  parents,  111,  430.  — ...  aux  témoins  du  testament  ou 
à leurs  parents,  111,  439,  440.  — Quid,  s’il  ne  s’agissait  que  d’un 
legs  rémunéraloire?  111,  439.  — ...  à l’exécuteur  testamentaire,  111, 
491.  — Capacité  du  légataire  au  jour  du  décès  du  testateur,  111,  419. 
— 3»  Objet  des  legs.  Quelles  choses  peuvent  être  léguées,  111,  445. — 
Legs  de  la  dette  ou  de  libération,  111,  444,  500.  — Legs  de  la  chose 
commune,  111,  445.  — ...  de  celle  d'autrui,  de  l’héritier  ou  du 
légataire,  ibid.  — ...  d’une  hypotheque,  en  quoi  consiste,  V, 
789.  — ...  d'aliments,  11,  398.  — Reconnaissance  de  dette,  111, 
4j0.  — Erreur  sur  la  chose  léguée,  111,  421.  — 4“  Modalité  et 
conditions.  Modalité  des  legs,  111,  488.  — De  la  démonstration 
ou  de  la  détermination  des  legs,  111,  421.  — Des  legs  par  assignat, 
ibid.  — Des  legs  conditionnels,  111,  488,  492,  498.  — Quid,  à 
l'égard  de  l’époque  de  capacité  pour  le  légataire?  111,  420.  — Legs 
avec  conditions  ou  charges,  111,  4G4.  — ...  à employer  en  oeuvres 
pieuses,  111,  418.  — ...  à charge  ou  avec  prière  de  remettre,  quand 
contient  ou  non  substitution  prohibée,  111,  465.  — Du  legs  de  eo 
quod  supererit  ou  si  quid  supererit,  111,  465. — ...  à l’exécuteur  tes- 
tamentaire est-il  réputé  fait  avec  condition?  111,  491.  — Du  legs 
conjoint,  111,  465,  503.  — Legs  avec  cause,  111,  502.  — Des  legs 
rémunératoires,  111,  418,  439,  488.  — 5°  Délivrance.  Époque  à 
laquelle  s’acquiert  la  propriété  d’un  legs,  111,  488,  492.  — De  leur 
délivrance  ou  envoi  eu  possession,  111,  493.  — A qui  doit  être  de- 
mandée la  délivrance  ou  envoi  en  possession,  111,  494.  — Tribunal 
compétent,  11,351.  — Détivance  au  cas  de  succession  bénéficiaire, 

II,  386.  — Exécution,  surveillance  de  l’exécuteur  testamentaire, 

III,  491.  — Payement,  charge  de  la  succession,  11,  384.  — Legs  à 
l’héritier  primé  par  les  créanciers  de  la  succession, 'II,  397.  — Legs 
d'usufruit,  entrée  en  jouissance,  II,  308.  — ...  d'argent  comp- 
tant ou  d’un  corps  certain,  payement,  111,  499.  — ...  de  rente  via- 
gère, payement,  111,  500.  — ...d'une  chose  déterminée;  garantie, 
111, 551.  — Legs  pouvant  être  acceptés  sous  bénéfice  d’inventaire,  11, 
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370.  — 6°  Droits  et  obligations  des  légataires.  De  leurs  droits  et 
obligations  en  général,  III,  495  et  suiv. — Légataires  du  présumé  ab- 
sent, surveillance  de  ses  intérêts,  I,  93.  — Ouverture  de  son  testa- 
ment, I,  97. — Peuvent-ils  demander  la  déclaration  d’absence?  ibid. 

— Action  en  nullité  de  mariage,  1, 42(5.  — Droit  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines,  11,383.  — Leurs  droits  et  obligations  au 
cas  de  succession  bénéficiaire,  11,  386.  — Renonciation  à succession 
pour  s’en  tenir  au  legs,  II,  383.  — Exercice  du  retour  légal,  II,  374. 

...  ou  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — Rapport  à succession,  If, 
394  et  suiv.,  401;  111,  495. — Quels  legs  sont  censés  contenir  dispense 
de  rapport,  II,  396,  401.  — Rapport  à succession  point  dû  aux  léga- 
taires, II,  393.  — Sur  l'obligation  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  la  succession,  V.  Succession.  — Quid,  quant  au  légataire 
par  précîpul?  Il,  406.  — Peuvent  faire  nommer  curateur  à succes- 
sion vacante.  II,  411. — Ceux  du  donateur  peuvent-ils  opposer  le 
defaut  de  transcription  de  la  donation?  III,  480.—  Réduction  des 
legs  excédant  la  quotité  disponible,  III,  432  , 433.  — Ils  doivent 
subir  la  réduction  avant  les  donations  entre-vifs,  III,  437.  — Quid 
des  legs  par  précipul  ou  de  préférence?  III,  457.—  Légataires  ne  pro- 
fitent point  des  dispositions  excedant  la  quotité  disponible,  III,  452. 
— • De  la  quarte  falcidie,  111,  494.  — Legs  mobiliers  tombent  dans  la 
communauté,  IV,  640. — Secùs des  legs  immobiliers  à l’un  des  époux, 
ibid.  — Effets  de  ces  legs  quant  aux  dettes  par  rapport  a la  com- 
munauté, IV,  646.  — Payement  fait  par  erreur  au  légataire  putatif 
n’est  pas  un  titre  pour  l’usucapion  de  dix  ans,  V,  854.  — Pres- 
cription de  l'action  des  créanciers  au  cas  de  succession  bénéficiaire, 
V,  839.  — 7°  révocation  et  caducité.  Révocation  des  legs  par  le 
testateur,  111,  502.  — Quid  du  legs  d’une  même  chose  à la  même 
personne  par  deux  dispositions  distinctes,  III,  390,  302.  — Legs  de 
libération  révoqué  par  la  demande  en  payement,  III,  502.  — Révo- 
cabilité après  la  mort  du  testateur,  111,  504. — Caducité  des  lefjs;  qui 
en  profite,  III,  503. — ...  des  legs  à défaut  d’autorisation  du  gouverne- 
ment, quand  faits  é des  communes,  établissements  publics,  etc.,  III, 
418.  — Impossibilité  par  le  légataire  de  recueillir  le  legs,  III,  502, 
503. — Quid  du  prédéccs  du  légataire,  au  cas  de  partage  d’ascendant? 
III,  503.  — Legs  des  objets  se  trouvant  dans  la  maison  du  testateur; 
puis  changement  de  maison,  ibid.  — De  la  renonciation  aux  legs  ou 
de  leur  répudiation,  ibid.  — Formes  de  celte  renonciation,  111, 
428.  — Nullité  d'un  legs  n’entraine  pas  nullité  des  autres,  III,  416, 

— Différentes  espèces.  — 1.  Legs  universel.  Caractères,  espèces,  III, 
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487.  — Legs  de  la  quotité  disponible,  III,  487.  — Legs  de  eoquod 
supererit,  ibid.  — Legs  universel  conjoint,  ibid.  — Quand  con- 
tient-il substitution  prohibée?  III,  405.  — Peut  avoir  lieu  sous 
forme  d'institution  contractuelle,  III,  517.  — Legs  avec  condition 
suspensive  ou  résolutoire,  111,  498.  — Droits  et  obligations  des  léga- 
taires, III,  495,  498.  — Sont-ils  des  héritiers?  II,  344,  349.  — En- 
voi eu  possession,  III,  498.  — ...  au  cas  de  testament  olographe, 
III,  438.  — Répudiation  du  legs  suivie  d’une  acceptation  ultérieure, 

II,  380;  III,  498,  503.  — Equivaut  à dispense  de  rapport,  II,  401. 
— Comment  légataire  tenu  à l’acquit  des  autres  legs,  111,487.  — Est 
primé  par  tous,  111,  498. — Payement  des  legs  à litre  particulier,  111, 
500.  — Charge  des  dettes  du  testateur,  111,  487,  496,  498.  — N’est 
pas  révoqué  par  l'aliénation  de  la  chose  léguée,  111,  502.  — Quand 
profite  de  1a  caducité  des  autres  legs,  111,  303. — II.  Legs  à titre  uni- 
versel. Caractères,  espèces,  III,  487.  — Legs  de  l’usufruit  de  la  suc- 
cession, ibid.  — Legs  d’une  quote-part  des  biens,  de  l'universalité 
des  meubles,  etc.,  ibid.  — Peut  avoir  lieu  sous  forme  d'institution 
contractuelle,  111,  517. — Droits  et  obligations  des  légataires,  lll,  493, 
499.  — Sont-ils  des  héritiers  T il,  349.  — ...  grèvent  le  legs  universel, 

III,  494.  — Envoi  eu  possession,  lll,  499.  — Au  cas  de  cession  de 
droits  successifs  faite  au  légataire,  pas  lieu  à retrait  successoral, 

IV,  692.  — Payement  des  legs  à titre  particulier,  III,  499,  500.  — 
Contribution  au  payement  des  dettes  du  testateur.  II,  405,  407;  lll, 
487,  496,  499.  — III.  Legs  <t  litre  particulier.  Caractères,  espèces, 
lll,  487.  — Legs  d'une  succession,  d’une  part  de  communauté,  des 
meubles  ou  immeubles  dans  tel  lieu,  etc.,  ibid.  — ...  peut  avoir  lieu 
sous  forme  d’institution  contractuelle,  lll,  517.  — Nature  de  ses 
droits,  lll,  495.  — D’une  chose  déterminée  ou  indéterminée,  ibid. 
— Legs  d'une  chose  alternative,  ibid.  — Legs  d'une  chose  déterminée 
avec  droit  d'option,  III,  500.  — Droits  et  obligations  des  légataires, 
lll,  497,  500.  — ...  grèvent  tous  les  autres  legs,  lll,  494.  — Legs  de 
la  chose  hypothéquée  ou  grevée  d’usufruit,  III,  495.  — Jusqu’à  quel 
point  légataires  tenus  des  dettes  et  charges,  III,  497. 

V.  Condition , Délivrance , Envoi  en  possession.  Testament. 

LÉSION'.  Diffère  de  nullité,  I,  35.  — Mineur,  actiou  en  rescision,  III,  582. 
— Quid  des  actes  du  mineur  émancipé?  I,  240.  — Restitution  con- 
tre acceptation  de  succession,  II,  378.  — . . en  matière  de  partage, 
II,  393.  — Quid,  au  cas  d'aliénation  des  biens,  ou  de  renonciation  ? 
ibid.  — Rescision  de  partage  d'ascendant,  III,  511.  — Quand  vicie 
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les  contrats,  III,  523,  577.  — Frais  d'action  en  rescision  pour  lésion 
à l'égard  des  propres  de  l’un  des  époux,  récompense  à la  commu- 
nauté, IV,  044.  — Rescision  de  rente  d’immeubles,  IV,  089.  — Cette 
action  est  immobilière,  II,  836.  — Rescision  de  vente  moyennant  une 
rente  perpétuelle,  IV,  731.  — ...  ou  moyennant  une  rente  viagère, 
IV,  689;  V,  747.  — Effets  de  la  résolution  de  la  vente  par  suite  de 
lésion,  II,  278.  — ...  en  matière  d’échange,  IV,  093.  — ...  dans  une 
cession  d’hérédité,  IV,  092. — N’a  point  lieu  à l’égard  de  bail  <i  vil  prix, 
IV,  698.  — Règlement  de  part  entre  associés,  IV,  717.  — Caution- 
nement de  l’obligation  annulable,  V,  759. — ...  en  matière  de  transac- 
tion, V,  709.  — Prescription  de  Faction  en  résolution  de  la  vente,  V, 
839-4". 

LETTRES  MISSIVES.  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  I,  167.  — Prise 
de  la  qualité  d’héritier,  II,  378.  — Testament  olographe,  III,  437. 
— Peuvent  constituer  une  mise  en  demeure,  V,  733.  — Font-elles 
courir  les  intérêts  moratoires?  III,  547.  — Quand  constatent  une 
convention,  III,  613.  — Peuvent  constituer  des  titres,  quid  de 
celles  adressées  è des  tiers?  III,  588.  — Preuve  au  cas  d’omission  de 
double  écrit  d’itn  acte  sous  seing  privé,  III,  590.  — Caraciére  de  l’a- 
veu qui  y est  fait,  III,  603.  — Vente  par  correspondance,  IV,  678.  — 
Congé  de  bail,  IV,  704.  — Mandat  on  acceptation  de  mandat,  I,  751. 
— Ne  sont  pas  restituables  au  cas  de  révocation  du  mandat,  V,  736. — 
Quand  interrompent  la  prcscriptioir,  V,  847. 

LIBÉRALITÉS.  V.  Dis/iosilion  à litre  gratuit,  Donations , Legs,  Tes- 
tamenl. 

LIBÉRATION.  V.  Payement. 

LICITATION.  Ce  que  c’est  ; volontaire  ou  forcée,  II,  279;  IV,  676.  — ... 
provisoire  des  biens  de  l’absent,  1, 100.  — Bienj  indivis  avec  un  mi- 
neur, 1,221,  222,  224. — ...des  immeubles  d’une  succession,  II, 
391.  — Au  prolil  de  l’un  des  cohéritiers,  cquivaut-ellc  à partage? 
II,  390.  — Mode  départagé,  effets.  II,  392. — Demande  en  licitation; 
tribunal  compétent,  H,  351.  — ...  d’un  immeuble  rapporlablcà  suc- 
cession,II,  400. — ...  au  cas  de  biens  grevés  de  substitution,  III,  471. 

— ...  d’un  immeuble  appartenant  par  indivis  à Fini  des  époux  com- 
muns, IV,  640.  — Frais,  charge  de  la  communauté,  IV,  6 41.  — ... 
d’immeubles  d’un  des  époux,  indemnité  par  communauté,  IV,  644. 

— ...  au  cas  de  partage  de  la  communauté,  IV,  052.  — ...  au  cas 
d’immeuble  dotal  indivis,  IV,  070.  — Quand  doit  avoir  lieu  aux  eu- 
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chères;  formes,  IV,  6' 76.  — Quand  peut  être  ou  non  rescindée  pour 
lésion,  IV,  689. — ...  lors  de  la  dissolution  d'une  société  ; guirf, 
si  l’un  des  associés  héritier  mineur?  IV,  721 . — Adjudication  au  pro- 
lit d’nn  descolicilants,  privilège  de  copartageant,  V,  793.  — Inscrip- 
tion de  ce  privilège  ; délai,  V,  813.  — Quels  jugements  d'adjudication 
sont  assujettis  à transcription,  V,  8-10. 

LIGNE  DE  PARENTÉ.  Espèces  : directe  ou  collatérale,  paternelle  ou  ma- 
ternelle, I,  47. — Double  lien,  I,  47  ; II,  360.  — ...  paternelle  et  ma- 
ternelle, à considérer  pour  les  conseils  de  famille,  I,  201.  — ...  ou 
pour  la  tutelle  et  subrogée  tutelle,  I,  209,213.  — ...  paternelle,  pa- 
rents devant  assister  la  mère  pour  la  détention  du  mineur,  I,  187.  — 
Division  de  la  succession  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  II, 
250,  360.  — Partage  entre  les  deux  lignes,  rapport  a succession.  II, 
397,  398.  — ...  ou  au  cas  de  disposition  testamentaire  par  un  mineur, 

III,  459.  — Exercice  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — ...  à consi- 
dérer dans  la  réserve  des  ascendants,  111, 430. — ...masculine,  à con- 
sidérer dans  les  majorais,  III,  467. 

LINGE  et  hardes  de  corps,  pas  compris  dans  le  mot  meubles,  II,  255.  — 
Jouissance  de  linge  par  Pusiifruilier,  II,  308. — Linge  et  hardes  de  la 
femme,  au  cas  de  renonciation  à la  communauté  par  la  femme  ou 
par  ses  héritiers,  IV,  054.  — ...  au  cas  de  restitution  de  la  dot, 

IV,  673. 

LINGOTS.  Objet  du  prêt  de  consommation,  IV,  720.  — Leur  restitution, 
IV,  727. 

LIQUIDATION.  De  succession,  II,  387.  — Frais  ; charge  de  la  succession, 
III,  455.  — ...  de  communauté,  frais,  IV,  641. 

LIT  des  rivières.  A qui  appartient  le  lit  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  11,  260.  — Limitas  du  lit  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, ibirf. 

V.  Fleuves , Rivières. 

LITS.  Sont  meubles  meublants,  II,  233. 

LIVRAISON  de  la  chose,  au  cas  de  l’obligation  de  donner,  III,  531,  — Of- 
fres de  livraison  d'un  corps  certain  et  déterminé,  III,  564.  — Obli- 
gation par  l'acheteur  de  prendre  livraison  de  la  chose,  IV,  687,  — ... 
en  matière  d’échange,  IV,  695,  — ...  des  choses  au  voiturier,  quand 
forme  le  contrat,  IV,  709.  — ...  ou  au  cas  de  prêt  à usage,  IV,  723. 
— Lieu  de  la  livraison  pour  restitution  du  dépôt  volontaire,  V,  736. 
— ...  au  cas  de  dépôt  nécessaire;  quid  d’objets  laissés  sur  la  voie 
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publique?  V,  739.  — ...  su  cas  de  marchés  à terme,  V,  745.  — Du 
lieu  de  la  livraison  ou  du  payement  à l’égard  de  la  caution,  V,  757. 
— ...  de  la  chose  par  le  voiturier  ne  fait  pas  cesser  le  privilège,  V, 
791.  — Continuation  de  livraisons,  pas  obstacle  à la  prescription 
brevis  lemporis , V,  859. 

V.  Délivrance. 

LIVRES  d’une  bibliothèque,  quand  sout  meubles  ou  immeubles,  II,  254. — 
...  point  compris  dans  le  mot  meubles , II,  255.  — Pas  meubles  meu- 
blants, ibid.  — ...  de  commerce,  en  quoi  consistent;  tenue;  foi 
qui  leur  est  due,  III,  591. 

LOCATAIRE.  Exercice  de  l'action  possessoire,  II,  289.  — Ses  droits  et 
obligations  au  cas  de  bail  par  le  mari  des  biens  personnels  de  la 
femme  commune,  IV,  643.  — Jouit  des  accessoires  de  la  chose  louée, 
IV,  701.  — Trouble  dans  sa  possession  par  le  bailleur,  ibid.  — 
Jusqu’à  quel  point  doit  soufTrir  les  réparatiqns  urgentes,  ibid.  — 
Travaux  intérieurs  qu’il  peut  faire,  IV,  702.  — Ses  obligations, 
ibid.  — ...  doit  garnir  les  lieux,  ibid.  — Réparations  locatives  à sa 
charge,  IV,  701 , 702.  705.  — Obligation  de  conserver  la  destination 
do  la  chose,  IV,  702.  — Dégradations  à sa  charge  ; action  en  dom- 
mages-intérêts du  bailleur,  ibid.  — Responsabilité  et  recours  au 
cas  d'incendie,  ibid.  — Au  cas  d'incendie  par  le  locataire,  le  (bail- 
leur est-il  tenu  de  fairo  le  rapport  de  l’immeuble  a la  succession  de 
l’auteur  commun?  II,  400. — Quand  peut  céder  ou  sous-louer,  IV, 
703.  — Privilège  pour  les  avances  à lui  faites  par  le  bailleur,  V,  791. 
— A le  privilège  du  bailleur  vis-à-vis  du  sous-locataire,  ibid.  — Ne 
peut  prescrire  contre  son  titre,  V,  851, 

. V.  Bail,  Sous-location. 

LOGEMENT  dû  à la  veuve  commune  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire, 
IV,  650.  — ...  que  doit  laisser  le  fermier  sortant,  IV,  706. 

LOIS.  Définition,  I,  I . — Comment  elles  sont  faites,  I,  5.  — Promulga- 
tion et  publication,  I,  24.  — Interprétation,  I,  28,  36  cl  suiv.  — 
Effet  rétroactif,  I,  28.  — Abrogation,  I,  16,  27.  — Non-abrogation 
par  l'usage  ou  par  désuétude,  I,  22.  — Différentes  espèces,  I,  31.  — 
Personnes  et  choses  soumises  aux  lois  françaises,  I,  29  et  suiv.  — ... 
de  police  et  de  sûreté,  à qui  sont  applicables,  1,  29.  — ...  étrangères, 
quand  sout  applicables,  ibid.  — ...  pénales,  ce  qu’elles  sont,  I,  31. 
— Exception  au  droit  commun,  I,  38.  — Leur  interprétation,  I,  37. 
— ...  transitoires,  ce  que  c’est,  I,  28.  — Dispenses  de  les  observer, 
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I,  .13.  — ...  intéressant  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  on  ne 
peut  y déroger,  1, 34.  — Conditions  contraires  aux  lois,  dans  les  do- 
nations, 111,  404.  — ...  dans  les  obligations,  III,  534.  — Cause  de 
l'obligation  contraire  aux  lois,  contrat  nul,  III,  615.  — Clauses  con- 
traires dans  contrat  de  mariage,  nulles,  IV,  637.  — Obligation  con- 
traire aux  lois  déguisée,  preuve  testimoniale,  III,  599.  — Les  con- 
ventions en  tiennent  lieu  entre  les  parties,  III,  617. 

LOTS.  Composition  et  tirage  au  sort  an  cas  de  partage  de  succession, 

II, 391.  — De  leur  composition  au  cas  de  rapport  à succession,  11, 
400.  — Attribution  des  créances  de  la  succession,  11,  403.  — Ga- 
rantie, II,  392;  III,  551.  — Composition  au  cas  de  partage  d’ascen- 
dant, III,  508.  — ...  garantie  dans  le  même  cas,  III,  510.  — Com- 
position et  garantie  au  cas  de  partage  de  communauté,  IV,  652. 
— Privilège  pour  la  garantie  des  lots,  V,  793.  — Inscription  de  ce 
privilège,  V,  813. 

LOUAGE.  Définition,  différentes  espèces,  IV,  696.  — Contrat  commuta- 
tif, III,  611.  — Louage  des  choses,  IV,  697  et  suiv.  — Quand  le  com- 
modat constitue  un  louage,  IV,  723.  — Louage  d’ouvrage  et  d’in- 
dustrie, IV,  707  et  suiv.  — ...  par  un  mineur  émancipé,  I,  240. 
— ...  sous  condition  d’essai,  III,  534. 

V.  Bail. 

LOYERS  de  maisoD , fruits  civils,  II,  277.  — Intérêts  qu'ils  peuvent 
produire,  III,  550.  — Temps  pendant  lequel  la  veuve  commune  n’en 
doit  pas,  IV, 650.  — Du  bail  à loyer,  IV,  698  et  suiv.,  705.  — Privi- 
lège du  bailleur,  V,  791,  828.  — ...  payés  par  anticipation,  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  V,  824.  — Prescription  quinquennale, 
V,  859-2°. 


M 

MAÇONS.  Marché,  responsabilité,  IV,  710,  — ...  ouvriers,  actions  contre 
ceux  qui  les  ont  employés,  ibid.  — Quand  privilège  existe  en  leur 
faveur,  V,  793. 

V.  Entrepreneurs. 

MAIN-D'OEUVBE.  Travaux  faits  sur  le  sol  d’autrui,  remboursement.  II, 
297. 
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MAINLEVÉE  d'opposition  à un  mariage,  I,  122.  — ...  dp  l’interdiction 
demandée  par  l’interdit,  I,  2.18. — ...  des  inscriptions  hypothécaires, 
V,  819. 

MAIRES  surveillent  la  remise  du  double  des  registres  de  l'état  civil, 
I,  82. 

V.  Officier  de  l’état  civil. 

MAISON  COMMUNE.  Publication  de  mariage,  I,  112. 

MAISON  PATERNELLE.  Le  mineur  ne  peut  la  quitter,  si  ce  n’est  pour  en- 
rôlement, I,  1X7.  — 0«ùl,  au  cas  de  sévices?  ibid, — Abandon 
par  la  fille,  injure  grave,  révocation  de  donation,  III,  184. 

MAITRES.  Leur  responsabilité,  IV,  628.  — ...  crus  sur  leur  affirmation, 
quant  ani  gages  des  domestiques,  IV,  707.  — Salaires,  prescription, 
V,  889-8“  et  6°.  — Maîtres  de  pension  ; fournitures  à eux  ou  par  eux 
faites,  privilège,  V,  790.  — Privilège  des  bailleurs  sur  les  effets  des 
élèves,  V,  791 . 

MAJEUR,  MAJORITÉ.  Définition,  I,  193.  — Age,  I,  48,  19.1, 198.  — La 
•>  majorité  fait  cesser  la  puissance  paternelle,  I,  192. — ...  ou  la  tutelle, 

1,227.  — ...  ou  la  curatelle,  I,  241.  — Fausse  déclaration  de  ma- 
jorité, III,  882.  — Contrat  avec  un  mineur,  rescision,  111,  882,  883. 
— Quand  le  majeur  est  relevé  par  le  mineur,  en  fait  de  prescription, 
V,  848. 

MAJORATS.  En  quoi  consistent,  III,  467.  — Titres  nobiliaires,  1,81.  — 
Usufruit  légal,  1,  189.  — Tutelle  des  mineurs,  I,  197. — Sont  une 
espèce  de  propres  de  succession,  II,  283.  — Patrimoine  distinct  des 
autres  biens  du  titulaire,  II,  264.  — Biens  en  dépendant,  action 
possessoire,  11,280.  — Inaliénabililé  des  biens.  II,  201.  — Biens 
peuvent  être  loués,  IV,  699.  — Saisie  des  immeubles,  V,  841/ — 
Suppression,  III,  467. 

MALADIE.  Dispositions  prescrites  à raison  de  l’état  de  maladie,  I,  46.  — 
Quand  dispense  de  tutelle,  I,  218.  — ...  d’esprit,  conseil  judiciaire, 
1,  248  elsuiv.  — ...  pendant  laquelle  incapacité  de  recevoir  à titre 
gratuit  par  les  médecins,  etc.,  111.  418.  — ...  contagieuse,  testament, 
III,  432,  412.  — ...  de  domestiques,  réduction  de  gages,  TV,  707.  — 
Quand  fait  cesser  le  louage  de  services,  ibid. — Constitution  de 
rente  viagère  sur  la  tète  d’une  personne  malade,  V.  747.  — Privi- 
lège pour  frais  de  dernière  maladie,  V',  790. 

MANDAT.  Définition,  choses  de  l’essence  du  mandat.  V,  780.  — Contrat 
synallagmatique  imparfait,  III,  611 . — Sa  différence  avec  le  dépôt,  V* 
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7.1t.  — Condition  de  sa  validité,  V,  781.  — ...  exprès,  par  écrit 
ou  verbal,  ibid. — Peut-il  être  tacite?  ibid.  — ...  tacite,  résultant 
de  l'élection  de  domicile  chez  le  mandataire,  I,  92.  — ...  pour  ac- 
quérir la  possession,  II,  283.  — ...  du  mari  à la  femme  pour  les  dé- 
penses du  ménage,  1, 134.  ■ — ...  est  général  on  spécial,  V,  732,  753. 
— Quant  à l’autorisation  de  la  femme  mariée,  I.  13t.  — Quant  au 
droit  de  gestion  pour  celle-ci,  IV,  642.  — Obligations  du  mandataire, 
V,  753.  — Obligations  du  mandant,  V,  754.  — Recours  du  manda- 
taire au  cas  de  mandat  ayant  un  objet  illicite,  V,  731.  — Rapports 
du  mandant  et  du  mandataire  avec  les  tiers,  V,  753.  — Mandataires 
auxiliaires  choisis  par  le  tuteur,  I,  21!).  — Exercice  de  l’action  pos- 
sessoire,  II,  288.  — ...  de  l’exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — ... 
/ dn  créancier  solidaire  vis-à-vis  de  ses  cocréanciers,  III,  327.  — ... 
des  débiteurs  solidaires  les  uns  envers  les  autres,  III,  528.  — Créan- 
ciers mandataires  du  débiteur,  lorsqu’ils  exercent  ses  droits  et  actions, 
1(1,  554.  — ...  au  cas  de  cession  de  ses  biens,  111,563.  — Quand  le 
mandataire  peut  faire  ou  recevoir  sommation  de  mise  en  demeure,  III, 
347.  — Réception  du  payement  parle  mandataire,  III,  539.  — Paye- 
ment fait  par  lui,  subrogation  légale,  III,  563.  — Actes  émanés  de  lm 
constituant  commencement  de  preuve  par  écrit,  III,  598.  — Règles 
à suivre  au  cas  de  gestion  des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  — Chose 
reçue  indûment  par  le  mandataire,  répétition,  IV,  623. — ...d’ad- 
ministrer, donné  par  le  mari  A la  femme,  IV,  042.  — Biens  que  le 
mandataire  ne  peut  acheter,  IV,  679.  — Du  mandat  des  associés  en- 
tre eux,  IV,  718,  719.  — ...  au  cas  de  dépôt  volontaire  pour  être 
remis  à un  tiers,  V,  736.  — ...  pour  constituer  ou  accepter  hypo- 
thèque, acteauthentique  ou  sous  seing  privé,  V,  800.  — Mandataire, 
même  verbal,  peut  requérir  inscription  hypothécaire,  V,  807.  — Pri- 
vilège pour  salaires,  V,  790.— Droit  de  rétention  par  le  mandataire, 
H,  281.  — Mandataire  ne  peut  usucaper  les  biens  dn  mandant,  V, 
831.  — Prescription  des  intérêts  des  sommes  à lui  ducs  ou  par  lui 
dues,  V,  859-2°.  — Différentes  manières  dont  le  mandat  finit,  V,  756. 
— Au  cas  de  dépôt  volontaire  pour  être  remis  à un  tiers,  mandai 
est-il  révoqué  par  le  décès  du  mandant  ? V,  736.  — Notification  de 
révocation  ou  de  renonciation,  V,  756.  — Substitution  du  mandat  : 
mode,  responsabilité,  effets,  V,  753.  — Salaire  du  mandataire  sub- 
stitué, V,  754.  — Scs  pouvoirs  cessent  avec  ceux  du  mandataire,  V, 
756.  — Mandat  in  rem  suam,  V,  750.  — Mandat  ad  liies,  à quoi 
s'étend,  III,  559. 

V.  Fondé  de  pouvoir,  Procuration. 
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MANUFACTURES.  Quand  les  objets  accessoires  sout  immeubles  par  des- 
tination, II,  254.  — ...  soumises  à un  usufruit,  II,  306,  308. 

MANUSCRITS  font  partie  du  patrimoine,  saisie,  publication,  II,  264.  — 
Don  manuel,  III,  428.  — ...  point  à comprendre  dans  la  masse  pour 
fixer  la  quotité  disponible,  111,455. — ...  non  édités  tombent-ils  dans 
la  communauté?  IV,  640.  — Vente,  conséquences,  IV,  694. 

MARAIS.  Dessèchement,  restriction  du  droit  de  propriété,  II,  276. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  Actes  qu’elle  peut  faire  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  I,  134.  — Quand  elle  engage  ou  non  la  communauté,  IV, 
642.  — Transaction  par  elle,  V,  767.  — Contraignable  par  corps,  V, 
774. 

• • ».  • 

MARCHANDS.  Ce  qu’il  faut  entendre  par  là,  III,  591.  — Billets  ou  pro- 
messes, approbation  de  somme,  III,  590.—  Preuve  résultant  de  leurs 
registres,  III,  591.  — Présomption  de  connaissance  des  défauts  de* 
choses  par  eux  vendues,  IV,  686.  — Privilège  pour  fournitures  de 
subsistances,  V,  790.  — Vente  a un  non-marchand,  prescription 
aunale,  V,  859-5°.  — ..;  à l'égard  desquels  la  chose  volée  ou  perdue 
achetée  d’eux  ne  permet  pas  l'action  en  revendication,  V,  849. 

MARCHÉS.  Sortes  de  louage,  régies,  IV,  710.  — Ceux  que  peut  faire  le 
mandataire,  V,  753.  — ...  à terme  sur  lcs- effets  publics  et  autres 
objets,  V,  745. 

V.  Devis. 

MARI.  Tuteur  de  sa  femme  interdite,  I,  235.  — ...  curateur  de  sa  femme 
émancipée,  I,  238.  — Immobilisation  des  objets  placés  par  le  mari 
sur  les  immeubles  de  sa  femme,  II,  254. — ...  médecin,  etc.  ; dispo- 
sitions à titre  gratuit  faites  en  sa  faveur  par  sa  femme,  III,  418.  — 
Responsabilité  du  dommage  causé  par  la  femme,  IV,  628.  — Action  à 
raison  des  outrages  faits  à sa  femme,  IV,  625.  — Désordres  ou  dé- 
rangement de  ses  affaires,  demande  en  séparation  de  biens  par  sa 
femme,  IV,  649. — Hypothèque  légale  de  la  femme  sur  ses  bieus  ,V, 
794.  — ...  a-t-elle  lieu  sur  les  biens  advenus  depuis  la  dissolution  du 
mariage?  Y,  794. — Second  mari  d’une  femme  remariée  avec  enfants 
mineurs  est-il  soumis  à l'hypothèque  légale  ? V,  795. — Obligation  de 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  V,  806. — ...  ou  au  cas 
de  purge  de  celte  hypothèque,  V,  836.  — Demande  en  réduction  de 
l'hypothèque  légale,  V,  812.  — Expropriation  forcée  pour  dettes  du 
tnari,  V,  841.  — ...  quand  il  peut  ou  non  usucaper  les  biens  de  sa 
femme,  V,  851.  — Recours  contre  lui  au  cas  de  prescription  acquise 
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contre  la  femme,  V,  845.  — Renonciation  à prescription  ao  nom  de 
sa  femme,  V,  861. 

V.  Epoux,  Femme,  Mariage,  Puissant'  maritale. 

MARIAGE.  Définition,  1, 108. — Historique  de  la  législation,  1,109. — Capa- 
cité morale  et  physique,  1, 110. — ...  par  le  mort  civilement,  1, 67. — ... 
d’un  Français  en  pays  étranger,  1,  77, 114, 127.  - ...  en  France,  entre 
Français  et  étrangers  ou  entre  étrangers,  1,29, 115.—...  par  l’interdit, 
1, 110,  236. — ...  par  le  mineur  émancipé,  1,239, 210.  — ...  par  l’in- 
dividu pourvn  d’un  conseil  judiciaire,  1,  249.  — Consentement  des 
parties,  I,  108,  110,  127.  V.  Consentement.  — ...  ne  peut  être  con- 
tracté sous  condition,  I,  135.  — Des  conditions  de  se  marier  ou  de 
ue  pas  se  marier  ou  remarier,  apposées  dans  des  donations  ou  tes- 
taments, III,  464,  474.  — Empêchements  cl  prohibitions,  I,  118,  126 
et  suiv. — ...  prohibé  entre  adoptant  et  adopté,  1, 179. — ...entre  alliés, 
I,  47.  — Publications,  I,  111.  — Oppositions  au  mariage,  I,  112, 
119, 128.  — On  ue  peut  renoncer  par  le  contrat  de  mariage  au  droit 
d'opposition  au  mariage  des  enfants,  IV,  637.  — Formes  de  l'oppo- 
sition, signature,  élection  de  domicile,  procuration,  I,  120.  — Effets 
des  oppositions,  1,  121.  — Leur  mainlevée,  compétence,  procédure, 
I,  119,  122.  — Célébration,  formalités,  I,  110  et  suiv,  — Actes  de 

. naissance  ou  de  notoriété  à produire,  I,  112.  — Certificat  de  contrat 
de  mariage  par  le  notaire,  IV,  636.  — ...  ne  peut  avoir  lieu  par  pro- 
curation, V,  751.  — Preuve  de  la  célébration,  I.  116.  — Des  actes 
de  mariage,  1,  1 12,  116.  — Nullité  de  ces  actes,  1,  79.  — Transcrip- 
tion de  celui  passé  en  pays  étranger  pour  hypothèque  légale  de  la 
femme,  I,  61,  114.  — Mode  de  le  prouver,  au  cas  de  perle  des  re- 
gistres. I,  81.  — Le  serment  décisoire  peut-il  être  déféré  sur  le  fait 
du  mariage?  III,  668.  — ...  des  militaires,  I,  111,  114,  128.  — Du 
mariage  religieux,  I,  169,  110,  112,  114,  119, 125.  — Obligations 
qui  naissent  du  mariage  et  ses  effets,  1, 130  et  suiv.  — Droits  et  de- 
voirs des  époux,  I,  132  et  suiv. — ...  donne  lieu  à émancipation  du 
mineur,  I,  227.  — ...  donne  naissance  à hypothèque  légale  de  la 
femme.  Y,  794,  796.  — Célébration,  point  de  départ  de'celle  hypo- 
thèque, et  non  le  contrat  de  mariage,  V,  796.  — Quand  il  suspend 
les  prescriptions  contre  la  femme,  V,  845.  — Quid,  à l’égard  des 
Liens  dotaux?  IV,  670.  — Prescription  de  dix  ans  de  l’action  eu  nul- 
lité ou  rescision  contre  la  femme  mariée;  point  de  départ,  III,  584 
— Nullité  et  action  eu  nullité  du  mariage,  I,  108-,  111,  114, 
116, 123  et  suiv.  — Prescription  de  l’action  en  nullité,  1,  121, 127; 
V,  850-3“  et  6°. — Effets  de  la  uullilo:  dissout  la  communauté,  I, 
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123;  IV,  648.  — ...  entrnine  caducité  des  donations  en  faveur  du 
mariage,  III,  Mît.  — Transaction  point  permise  sur  la  validité  du 
mariage,  V,  7G7.—  Dissolution  du  mariage,  1, 109. — Causes  et  modes 
de  dissolution,  1,  135.  — Par  mort  civile,  1, 66,  67.  — Effets  du  di- 
vorce en  pareil  cas,  1, 147.  — ...  ou  de  la  séparation  de  corps,  1, 156. 
— Dissolution  donne  lieu  a restitution  de  la  dot,  IV,  672.  — A la 
dissolution,  inscription  ou  renouvellement  d'inscription  de  l'hypo- 
thèque legale,  V,  818.  — Purge  des  hypothèques  légales  après  sa 
dissolution,  V,  836.  — Du  mariage  putatif  : sa  différence  avec  ma- 
riage nul,  ses  effets,  I,  123;  111,  515,  520.  — Scs  effets  quant  au 
droit  de  succession  pour  le  conjoint  survivant,  II,  371.  — Naissance 
de  l’enfant  en  provenant  entraine-l-elle  révocation  de  donation  pour 
survenance  d’enfant?  III,  483.  — Ses  effets  sur  la  communauté  lé- 
gale, IV,  639,  648.  — Des  unions  illégitimes,  I,  172. 

V.  Actes  respectueux.  Age,  Consentement,  Contrat  de  mariage.  Époux, 
Femme,  Mari,  Publications  de  mariage,  Publicité,  Second  mariage. 

MARINS.  V.  Mer. 

MATÉRIAUX  sont  meubles  quand  proviennent  de  démolitions,  ou  tant 
qu'ils  ue  sont  pas  employés,  II,  234,  255.  — Ouvrages  faits  avec  les 
matériaux  d’autrui,  II,  297.  — Droit  de  l’usufruitier  aux  matériaux, 
au  cas  de  destruction  du  bâtiment,  II,  311.  — Leur  enlèvement,  au 
cas  de  construction  par  l’usufruitier,  II,  312. — ...  fournis  par  l’ouvrier 
par  suite  de  devis  ou  marchés,  IV,  710. 

MATERNITÉ.  Quand  la  recherche  est  permise  ou  prohibée,  I,  170,  172. 

V.  Mère. 

MATIÈRES  CORROSIVES  amassées  contre  un  mur,  dislaucc,  II,  328. 

MAUVAISE  FOI.  Effets  au  cas  d’un  mariage  putatif,  III,  485.  — Contrat 
du  mineur  émancipe,  1, 240. — ...au  cas  d’action  possessoire,  II,  287. 
— Effets  quant  à la  perception  ou  ;i  la  restitution  des  fruits,  II,  293, 
299.  — Restitution  des  fruiLx  des  biens  de  l'absent,  1, 101 . — Fruits 
et  revenus  perçus  par  l’iudigue  de  succéder,  II,  356.  — ...  ou  au  cas 
de  possession  de  l'hérédité,  11,  383.  — ...  ou  au  cas  de  restitution  de 
l’immeuble  dotal,  IV,  670.  — Travaux  faits  sur  le  sol  d'autrui,  II, 
297.  — Actes  faits  par  l’héritier  apparent,  II,  278.  — Actes  faits  en 
fraude  des  droits  des  créauciers,  distinction  entre  dispositions  à litre 
gratuit  et  à titre  onéreux,  III,  555.  — ...  au  cas  de  choses  indûment 
reçues,  IV,  623.  — Vente  d’une  chose  u’exislaut  pas  eu  tout  ou  en 
partie,  IV,  673.  — ...  nécessaire  pour  qu’il  y ail  slclliouat,  V,  772. 
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— Pas  exception  à usucapion  par  trente  ans,  V,  833.  — Sccùs  pour 
l'usucapion  de  dix  ans,  V,  834.  — ...  au  cas  de  prescription  du  droit 
hypothécaire  par  le  tiers  détenteur,  V,  831.—  Ne  se  présume  pas, 
V,  834.  — Preuve  et  modes  de  preuve,  III,  333.  — Obligation  de 
preuve,  au  cas  de  prescription  pour  acquérir,  V,  849. 

V.  Bonne  foi. 

MÉDAILLES  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mot  meubles,  II,  233. — Quand 
doivent  être  ou  non  comprises  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité 
disponible,  III,  433. 

MÉDECINS,  CHIRURGIENS  ET  OFFICIERS  DE  SANTÉ.  Exercice  en  pays 
étranger,  perte  de  la  qualité  de  Français,  I,  69.  — Déclaration  de 
naissance,  I,  84.  — Mort  violente,  I,  86.  — Dispositions  à titre  gra- 
tuit en  leur  laveur,  III,  418.  — ...  du  donateur,  avant  ou  depuis 
l'acceptation  de  la  donation,  III,  419.  — Responsabilité,  IV,  623.  — 
Action  en  payement  d’honoraires,  IV,  707.  — Privilège,  V,  790.  — 
Prescription,  V,  859-3°. 

MÉNAGE  (Frais  du)  pour  lesquels  la  femme  réputée  autorisée  ou  man- 
dataire tacite  du  mari,  I,  134;  III,  383;  IV,  641,  642.  — ...  à la 
charge  de  la  communauté,  IV,  641.  — ...  au  cas  d’exclusion  de  com- 
munauté, IV,  664.  — Contribution  par  la  femme  au  cas  de  séparation 
de  biens,  IV,  649,  665.  — ...  au  cas  de  régime  dotal,  IV,  668.  — 
Vente  de  l’immeuble  dotal,  IV,  670.  — Privilège  pour  fournitures, 
V,  790. 

MER.  Ne  peut  être  l'objet  d’une  propriété  privée,  II,  259.  — ...  littorale  ; 
rivages;  lais  et  relais,  domaine  public,  II,  260.  — Propriété  des  choses 
jetées  à la  mer,  produites  ou  rejetées  par  la  mer,  il,  294.  — Nais- 
sance en  mer,  I,  84.  — Décès  en  mer,  I,  86.  — Domicile  des  marins, 
1,  87.  — Déclaration  d’absence  des  marins,  I,  97.  — Consentement 
à leur  mariage,  I,  128.  — Testaments  faits  en  mer,  III,  432,  443. 

MÈRE.  Administration  des  biens  des  enfants  en  cas  d’absence  du  père,  I, 
107.  — Consentement  pour  mariage  des  enfants,  1, 112, 127.-— Quid, 
si  elle  est  remariée?  1,  127.  — Actes  respectueux,  I,  128.  — Oppo- 
sition au  mariage,  1, 119.  — Action  eu  nullitédu  mariage,  1, 127. — 
Reconnaissance  d'eufaut  naturel,  I,  167.  — Ses  droits  et  devoirs  à 
l’égard  de  ses  enfants  uaturels  reconnus,  I,  171.  — ...  ou  au  cas  d’a- 
doption, I,  179.  — Droit  à des  aliments,  1,  131.  — Sou  autorité,  é 
défaut  du  père,  I,  186.  — ...  ou  au  cas  d'interdiction  de  celui-ci,  i, 
235.  — ...  remariée,  exercice  du  droit  de  correction,  1, 187.  — Ad- 
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minislration  des  biens  des  enfants  au  défaut  du  père,  1,  207.  — ... 
remariée,  perd  l’usufruit  légal,  I,  189.  — ...  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  I,  207  et  suiv.  — ...  remariée,  ses  droits  quant  à la  tutelle 
dative,  1,  208.  — ...  ou  quand  elle  perd  la  tutelle,  I,  229.  — Tutelle 
de  l'enfaut  interdit,  1,  2.15.  — Émancipation  des  enfants,  à défaut  du 
père;  quid,  si  elle  est  remariée?  I,  227.  — Comment  elle  succède  à 
son  enfant  légitime  et  réciproquement.  Il,  158  et  suiv.  — ...  de  l’en- 
fant naturel,  comment  elle  lui  succède  ; formalités,  U,  408. — Accep  - 
talion  de  donation  pour  l'enfant  mineur,  III,  425.  — ...  de  l’incapable 
de  recevoir  <1  titre  gratuit,  présomption  d'interposition,  III,  418.  — 
Responsabilité  pour  quasi-délits  de  l'enfant,  IV,  628.  — Quand  son 
consentement  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage  de  l’eufant  mi- 
neur, IV,  615. 

V.  Maternité,  Père,  Second  mariage. 

MESSAGERIES.  Responsabilité,  IV,  709. 

MESDRAGE.  Vente,  IV,  675.  — Lieu  où  il  doit  se  faire  lors  du  payement, 
III,  561, 

MESURE.  Vente,  excédant  ou  déficit,  IV,  683.  — Le  défaut  de  mesure 
constitue-t-il  un  vice  rédhibitoire?  IV,  686.  — ...  excédant  ou  défi- 
cit, au  cas  de  bail  à ferme,  IV,  706.  — Apport  d'associé,  déficit  de 
contenance,  IV,  716. 

MÉTIER.  Obligation  pour  les  père  et  mère  d'en  choisir  un  à leur  enfant, 
1, 187. — Même  obligation  pour  le  tuteur  officieux  à l’égard  de  son  pu- 
pille, 1, 183.  — Enfants  adultérins  et  incestueux,  1, 172. 

V.  Industrie. 

MEUBLES.  En  quoi  consistent,  II,  252,  255.  — Biens  meubles,  mobilier, 
effets  mobiliers,  II,  255.  — ...  meublants  ; ce  que  c’est,  Md.  — ...  du 
mineur,  vente,  1,  219.  — Sont  régis  par  le  statut  personnel  ; ex- 
ceptions, I,  29.  — Action  possessoire,  11,  286.  — Quid,  à l'égard 
d’une  universalité  de  meubles?  ibid.  — Usufruit,  II,  305,  308.  — 
Rapport  ,i  succession,  II,  400.  — Donation  de  meubles  ; état  estima- 
tif, III,  429.  — Don  d’une  maison  avec  ce  qui  s’y  trouve,  II,  255.  — 
Legs  des  meubles  ; interprétation,  III,  490.  — Legs  d’une  maison 
avec  les  meubles  qui  s’y  trouvent,  III,  487,  490.  — Estimation  de 
ceux  de  la  masse  pour  fixer  la  quotitédisponible,  III,  456. — ...tom- 
bant ou  non  dans  la  communauté,  IV,  638.  — Veute  successive  à 
deux  personnes,  droit  au  profit  du  premier  saisi,  II,  345;  III,  151;  IV, 
675,716.  — Quand  leur  vente  donne  lieu  à l'action  rédhibitoire,  IV, 
1.  v.  33 
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(586.  — Baux  de  meubles,  régies,  IV,  697.  — ...  par  l’usufruitier,  II, 
308. ...  sont  susceptibles  de  privilèges,  V,  786.  Privilèges  gé- 

néraux sur  les  meubles,  V,  790.  - Privilèges  sur  certains  mqpbles, 
791.  — Effets  des  privilèges  sur  les  meubles,  V,  821.  Ordre  des 
privilèges  ; concours  des  privilèges  généraux  et  spéciaux,  \ , 828. 

Ne  sont  pas  susceptibles  d’hypothèques,  exceptions,  V,  788.  — Eu 
fait  de  meubles,  possession  vaut  litre,  revendication,  V,  849. 

V.  Effet»  mobiliers,  mobilier. 

MEURTRE.  Non-dénonciation  de  celui  du  défunt,  indignité  de  succéder,  II, 

353-  111,  484. ...  du  donateur,  cause  de  révocation  de  donation, 

III,  484.  Quid,  au  cas  de  don  manuel  entre  époux  ! III,  334. 

Responsabilité,  action  en  dommages-intérêts,  IV,  626.  — Duel,  res- 
ponsabilité, IV,  623.  — ...  du  crédi-renticr  par  le  débi-rcntier  met-il 
fin  à la  rente  viagère  ? V,  749. 

V.  Assassinat. 

MILITAIRES.  En  pays  étranger,  perte  de  la  qualité  de  Français,  I,  69. 
— Actes  de  l’état  civil,  1,  77.  — Naissance  d’enfant  à l’armée,  1,  84. 
— Mariage,  I,  114.  — Consentement  de  leurs  supérieurs,  l,  128. 

Publications  de  mariage,  I,  111.  — Décès  à l’armée,  I,  86. 

Preuves  do  leur  décès,  I,  81.  — Domicile,  1,  87.  — Quand  sont 
réputés  absents,  I,  94.  — Déclaration  d’absence,  I,  97.  — Des  suc- 
cessions, ouverture  au  profil  des  militaires  absents,  I,  105.  — Quand 
sont  dispensés  de  tutelle,  1,215.— Enfants  morts  au  servico  comptent 
pour  dispenser  de  la  tutelle,  1,  215.  — Testaments,  111,  432,  441.  — 
Prescription  contre  ceux  en  activité  de  service,  V,  845. 

MINES.  Décès  par  accident  dans  les  mines,  1,  86.  — ...  sont  immeubles, 
11,  233.  — Exploitation,  restriction  du  droit  de  propriété,  11,  276, 
277.  — Redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface.  II,  256.  — Droit 
de  passage  pour  leur  exploitation,  11,  331.  — Ecoulerocut  des  eaux, 
servitude,  11,  317.  — Produits,  fruits  naturels,  11,  277.  — Produits 
de  celles  ouvertes  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  il,  295.  — Usufruit, 
II,  308.  — Quels  produits  entrent  dans  la  communauté,  IV,  640.  — 
Concession  d’ouverture  faite  par  le  mari  sur  un  propre  de  sa  femme, 
IV,  643.  — Veute  de  minéraux  est  mobilière,  11,  233.  — Jusqu’à 
quel  point  peuvent  être  objet  d’une  location,  IV,  699.  — Considé- 
rées indépendamment  de  la  surface  sont-elles  susceptibles  d’hypo- 
thèque? Y,  788. 

MINEUR,  MINORITÉ.  Ce  que  c’est,  1, 193.  — Capacité  du  mineur,  statut 
personnel,  I,  38.  — Domicile  du  mineur,  1, 89,  112  et  187.  — Domi- 
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cile  élu,  I,  92.—  Age  pour  mariage,  i,  126.  — Consentement  nèces-  _ 
saire  pour  qu’il  puisse  se  marier,  1,  127.  — Autorisation  de  la  femme 
du  mineur,  1, 134.  — Adoption,  1, 175.  — Tutelle  officieuse,  I,  181. 

— Administration  de  ses  biens,  I,  190,  219,  221  et  suiv.  — Quand 
exclus  du  conseil  de  famille,  1,  201.—  Quand  exclus  ou  dispensés 
de  la  tutelle,  I.  207,  212  et  213.-Tulelle  du  mineur,  1, 196  et  suiv. 

— Emancipation,  I,  227. — Peut-il  être  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire? I,  248.  — Peut-il  acquérir  la  possession?  Il,  283.  — Ac- 
ceptation de  succession,  I,  221  ; H,  378.  — Restitution  conlre  cette 
acceptation,  ibid.  — Peut-il  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire? Il,  379  et  386.  — Renonciation  n succession,  II,  380. 

— Action  en  partage,  autorisation,  II,  388.  — Nécessité  du  partage 

judiciaire,  II,  390.  — ...  et  du  tirage  des  lots  au  sort,  II,  391. 

Capacité  pour  faire  douation  ou  testament,  111,  417.—  ...  pourdona- 
tion  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  111,519.—  Quiet,  pour  faire 
une  institution  contractuelle,  III,  517.  — Donation  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  111,  522.  — Acceptation  de  donation,  111,  425.  — 
Réquisition  de  transcription  de  la  donation,  111,  480.  — Ingratitude 
envers  le  donateur,  cause  de  révocation  de  la  donation,  III,  484.  — 
Testament  du  mineur  décédé  en  majorité,  111,  419.  — De  la  quotité 
disponible  par  testament,  111,  459.  — Témoin  dans  uu  testament, 

III,  439.  — Exécuteur  testamentaire,  111,  491.  — Restitution  conlre 
le  tuteur  à la  substitution,  111,  469.  — Incapacité  de  contracter,  III, 

580  et  suiv. — Rescision  des  obligations  ; droits  des  créanciers,  111, 554, 

582.  — Peut-il  gérer  les  affaires  d'autrui?  IV,  622.  — Responsa- 
bilité de  ses  faits  par  ses  père  et  mère,  etc.,  IV,  628.  — De  sa  capa- 
cité pour  les  conventions  matrimoniales,  IV,  635.  — Femme  mi- 
neure, restitution  contre  acceptation  de  la  communauté,  IV,  650. 

Inaliéuabilité  relative  des  biens  du  mineur,  11,  261.  — Vente  aux 
enchères,  IV,  676.  — Les  biens  peuvent-ils  être  vendus  à réméré? 

IV,  688.  — Héritier  de  l'associé,  continuation  de  la  société.  IV,  720. 

— Prêt  ou  emprunt  à usage  fait  par  lui,  IV,  723.  — Mandat  à loi 
donné  ou  par  lui  donné,  V,  751 . — Cautionnement  de  son  obligation, 

V,  759.  -s-  Transaction  par  lui,  V,  767.  — ...  annulable  pour  lésion, 

V,  769.  — Contrainte  par  corps  contre  lui,  V,  774.  — Contrainte 
par  corps  et  arrestation  provisoire  à l’égard  du  mineur  étranger,  V, 

772.  — Quand  ses  biens  peuvent  être  hypothéqués,  V,  799. — De 
l'hypothèque  légale  du  mineur,  V,  795.  — Quid,  du  mineur  étran- 
ger? Md.  — Il  peut  preudre  uue  inscription,  V,  807.  — ...  et  re- 
quérir l’inscription  de  son  hypothèque  légale  ; obligé  même  de  le  faire 
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quand  devenu  majeur,  V,  806.  — Renouvellement  de  l’inscription  de 
son  hypothèque,  V,  818.  — Mainlevée  de  celte  inscription,  V,  819. 
— De  la  réduction  de  son  hypothèque.  Y,  812.  — Saisi  imraobilière- 
ment,  discussion  préalable  du  mobilier,  V,  841. — De  la  prescription 
coutielui  par  son  tuteur,  et  réciproquement,  V,  843.  — Prescrip- 
tion des  actions  du  mineur  contre  le  tuteur,  à raison  des  faits  de  la 
tutelle,  V,  839-1°.  — De  la  prescription  de  dix  ans  au  cas  d’action 
en  nullité  ou  en  rescision  des  contrats  passés  avec  le  mineur,  III, 
384. — Prescription  opposable  nu  mineur,  au  cas  de  vente  attaquée 
pour  défaut  de  contenance,  IV,  683.  — ...  ou  pour  cause  de  lésion, 
IV,  689.  — Suspension  de  la  prescription  contre  les  mineurs;  ex- 
ceptions, 111,  584;  Y,  845.  — Quand  le  mineur  relève  le  majeur  en 
matière  de  prescription,  V,  843.—  Prescriptions  brevis  temporis  cou- 
rent contre  les  mineurs,  V,  859.  — Renonciation  au  nom  du  mineur 
à une  prescription  acquise,  V,  861. 

V.  Emancipation , Hypothèques,  Quotité  disponible,  Tutelle. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  Quand  les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  IV,  679. — ...  ni  cessionnaires  de  droits 
litigieux,  IV,  693. 

V.  Procureur  général,  Procureur  impérial. 

MINISTRES  D'ÉTAT.  Dispense  de  tutelle,  1,213. 

MINISTRES  DU  CULTE.  Dispositions  à titre  gratuit  en  leur  faveur,  III, 
418.  — Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — Privilège  pour  frais 
funéraires,  V,  79U. 

V.  Ecclésiastiques,  Prêtre. 

MINUTES.  Des  actes  notariés,  1,18.  — Moyens  d’y  suppléer,  111,594.  — 
Reconnaissance  d’enfaul  naturel,  I,  167.  — Acte  de  donation  entre 
vifs,  111,  428.  — Ou  de  donation  par  contrat  de  mariage,  111,  513.  — 
Quid,  de  celle  faite  à l’étranger  par  acte  sous  seing  privé  ? ibid.  — 
Procuration  notariée  pour  faire  ou  accepter  donation  entre  vifs,  III, 
425.  — Minute  d'un  testament  authentique,  ratures  par  le  testateur, 
III,  502.  — L'acte  de  suscriplion  du  testament  mystique  doit-il  être 
en  miuute?  111,  440.  — Acte  de  créance  en  brevet,  remise  volontaire, 
libération,  111,  569.  — Acte  sous  seing  privé  non  fait  double  déposé 
chez  un  notaire,  III,  590.  La  représentation  peut  toujours  en  être 
demandée,  111,  594.  — Contrat  de  mariage,  III,  513;  IV,  636.  — 
Changements  apportés  au  contrat  de  mariage,  IV,  636.  — Acte  de 
rétablissement  de  communauté,  IV,  649.  — Procurations  qui  doivent 


I’AR  ORDRE  UE  aiATIfcRRS. 


517 


être  en  minute,  V,  751.  — Officiers  publics  chargés  de  les  repré- 
senter, contraignnbles  par  corps,  V,  772  et  773.  — Acte  notarié 
constitutif  d’hypothèque  peut-il  être  délivré  en  brevet?  V,  800. 

MISE  EN  DEMEURE.  Action  en  révocation  de  la  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  ou  pour  ingratitude,  III,  483.  — ...  des  héritiers 
pour  le  payement  des  legs  par  l'exécuteur  testamentaire,  III,  491 . — 
...  au  cas  de  perle  de  la  chose  léguée,  III,  503.  — ...  d’un  des  codé- 
biteurs solidaires  fait  courir  les  intérêts  contre  tous,  III,  528.  — ... 
au  cas  de  perte  de  la  chose  due  par  des  codébiteurs  solidaires,  ibid. 
— ...  pour  livraison  dans  l'obligation  de  donner,  III,  531.  — Inexé- 
cution du  pacte  commissoirc,  III,  536.  — Quand  nécessaire  pour 
donner  droit  à dommages-intérêts,  III,  547.  — Nécessaire  pour 
la  responsabilité  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure,  III,  5-19.  — 
Mise  à exécution  de  la  clause  pénale,  III,  532.  — ...  nu  cas  de  pro- 
messe de  vente,  ou  de  vente  au  poids  ou  à la  mesure,  IV,  675.  — 
Relirement  de  la  chose  par  l’acheteur,  IV,  687.  — Pavement  du  prix 
de  vente,  ibid.  — Stipulation  de  résolution  de  la  vente  à défaut  de  ce 
payement,  ibid.  — ...  de  l’associé  en  retard  de  fournir  son  apport, 
IV,  716.  — Non-payement  des  arrérages  d'une  rente  constituée,  IV, 
732.  — * Restitution  du  dépôt  volontaire,  V,  736.  — Ce  qui  la  consti- 
tue à l’égard  du  mandataire,  intérêts  des  sommes  dont  il  est  rcliqua- 
laire,  V,  753.  — Est-elle  nécessaire  avant  les  poursuites  contre  la 
caution?  V, 760. 

MITOYENNETÉ.  Règles  y relatives,  II,  321  et  suiv.  — Marques  de  mi- 
toyenneté constituent  des  titres,  III,  588.  — Vente  de  mitoyenneté, 
privilège  du  vendeur,  V,  793. 

MOBILIER.  Définition,  11,  253.  — Donation  de  mobilier,  111,  429.  — Don 
manuel,  III,  428. — Legs  du  mobilier,  interprétation,  III,  490. — ...  en- 
' trant  ou  non  dans  la  communauté,  IV,  640.  — Droit  pour  le  mari  de 
disposer  de  celui  de  la  communauté,  IV,  642. — Successions  mobilières 
échues  à l’un  des  époux  communs,  IV,  646.  — Mobilier  que  la  femme 
peut  retirer  en  renonçant  à la  communauté,  IV,  634. — Prélèvement 
au  cas  départagé  de  la  communauté,  IV,  635.  — Clause  de  réalisation 
ou  d’immobilisation  dans  la  communauté,  IV,  656. — ...  de  la  femme, 
au  cas  de  régime  exclusif  de  la  communauté,  IV.  664.  — Droit  d’en 
disposer  pour  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649.  — Dot  mobilière, 
est-elle  inaliénable?  IV,  670.  — ...  vendu  successivement  é deux 
personnes,  droit  de  préférence,  II,  343  ; 111,  531  ; IV,  675,  716. 

V.  Effets  mobiliers,  Meubles. 
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MOINS  PRENANT  en  fait  de  rapport  ,1  succession,  II,  .109  et  suiv.  — ...  au  fort*, 

cas  de  rapport  ou  d'imputation  par  un  enfant  naturel,  II,  407.  — Odw 

Part  d'enfant  le  moins  prenant  au  cas  de  libéralités  entre  époux  ayant  de  vul 

des  enfants  d'un  premier  lit,  111,  402.  mort 

MONNAIES.  Cours  légal,  papier-monnaie,  etc.,  au  cas  de  payement  ou 

de  prêt,  III,  500.  — Considérées  comme  marchandises,  IV,  729.  — 1 1 

Mode  de  payement,  III,  SOI.  — Désignation,  au  cas  d’offres  réelles 


et  de  consignation,  III,  564.  — Espèces  monnayées,  objet  du  prêt  de  KCLINS 

consommation,  IV,  726.  — ...  ou  du  dépôt  volontaire;  restitution,  ces.-, 

V,  736.  fruit 

MONOMANIE.  Est-elle  cause  d'interdiction  ? I,  233.  — Capacité  de  dispo-  * * a 

ser  à litre  gratuit,  111,  417. 

V.  Démence.  «JET.  / 

MONSTRES.  Ont-ils  des  droits?  I,  43.  — Incapacité  de  succéder,  II,  354.  -VV 

— Leur  naissance  entraine-t-clle  révocation  de  donation  pour  surve-  un 

nance  d’enfant?  III,  485.  MüRS 

MONTS-DE-PIÉTÉ.  Taux  de  l'intérêt,  IV,  729.  — Prêts  sur  gage,  V,  778.  Ct 

MORT.  Mort  violente,  acte  de  décès,  1,  86.  * ' 

V.  Décès.  ni 


MORT  CIVILE.  Définition,  cause--  qui  l’entraînent,  1,  65.— Quelles  peines 
l'emportent  et  comment  elle  est  encourue,  I,  66.  — Ses  effets,  I,  67. 

— ...  dissout  le  mariage,  I,  135  — Ses  effets  en  matière  d’adoption, 

I,  175.  — ...  met  fin  à la  puissance  paternelle,  I,  192.  — ...  du  tu- 
teur, fait  cesser  la  tutelle,!,  227,  228.  — Quand  elle  éteint  l’usu- 
fruit, II,  311.  — ...  ou  le  droit  d’usage,  11,  313.  — ...  donne  ouver-  N-US 

ture  à la  succession,  11,  349,  351.  — ...  transmet  le  patrimoine,  Ii, 

269.  — Le  droit  à la  réserve  s’onvrc-t-il  par  la  mort  civile?  III,  449, 

452.  — Ses  effets,  quant  au  retour  conventionnel,  III,  475.  — La  ces- 
sation de  la  mort  civile  de  l’enfant  cntraine-t-elle  révocation  de  do- 
nation pour  survenance  d’enfant?  111,  485.  — ...  dissout  la  commu- 
nauté, IV,  648. — ...  donne  ouverture  au  préciput,  IV,  662.  — ... 
met  fin  à la  société,  IV,  720.  — ...  du  déposant,  restitution  du  dépôt, 

V,  736. — Extinction  de  la  rente  viagère,  V,  749.  — ...  met  fin  au 
mandat,  V,  756.  — Actes  que  le  mort  civilement  peut  ou  ne  peut  pas 
faire,  I.  67, 193.  — Capacité  du  Français  à l’étranger,  1,114.  — Ma- 
riage  du  mort  civilement,  1,  HO.  — Ce  mariage  peut-il  être  consi- 
déré comme  putatif?  1,  125.  — Reconnaissance  et  légitimation  des 
enfants  naturels  du  mort  civilement,  I,  163.  — État  civil  de  ses  en- 
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fants,  1, 164.  — ...  ne  peul  ni  adopter  ni  être  adopté,  1, 175.  — ... 
exclus  du  conseil  de  famille,  1,  67,  201.  — Incapacité  de  tutelle  ou 
de  subrogée  tutelle,  I,  212,  213.— ...  ou  de  succéder,  11,  354.  — Le 
mort  civilement  peut-il  faire  donation  ou  testament?  111,417.  — Dis- 
positions ;i  titre  gratuit  à son  profit,  III.  418.  — Usucapion  et  pres- 
cription en  sa  faveur,  V,  844.  — Comment  le  mort  civilement  re- 
couvre la  jouissance  des  droits  civils,  I,  68. 

MOULINS.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles.  11,  253,  255.  — Quels  ac- 
cessoires sont  immeubles  par  destination,  11,  25-1.  — Leurs  revenus, 
fruits  civils.  11,  277.  — Disposition  de  l’eau  d’on  moulin  nécessaire 
a l'approvisionuement  d'une  commune,  11,  318.  — Quelles  sont  leurs 
réparations  locatives,  IV,  705. 

. 

MUET.  Acceptation  de  donation,  III,  425.  — Testament  authentique,  III, 
417.  — Capacité  pour  disposer  R titre  gratuit,  ibid.  —Témoin  dans 
un  testament,  III,  439.  — Testament  mystique,  III,  440. 

MURS.  Miloyenuelé,  II,  321,  322.  — Mur  mitoyen,  au  cas  de  clôture  for- 
cée, 11,  325.  — ...jours  et  vues,  II,  329.  — ...  existants,  au  cas  de 
l'action  en  bornage.  11,  320.  — Dépenses  des  murs  à la  charge  des 
nu-propriétaires  et  des  usufruitiers,  11,  309. 


N 

NAISSANCE.  Viabilité,  I,  43.  — Déclarations  y relatives,  1,  84.  — Acqui- 
sition des  droits  civils,  I,  53.  — Epoques  à considérer  relativement  à 
la  présomption  de  paternité,!,  161.  — Des  actes  de  naissance  : rè- 
gles, 1,  84.  — Énonciation  des  noms  des  père  et  mère  des  enfants 
naturels,  1, 75.  — Mentions  relatives  a la  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  I,  84.  — Énonciations  relatives  aox  preuves  de  la  filiation, 
1, 161 , 162,  169.  — Mode  de  prouver  la  naissance  en  cas  de  perle  des 
registres  de  l’étal  civil,  I,  81.  — Des  actes  de  notoriété  pour  y 
suppléer,  I,  112. 

V.  Actes  de  l'état  civil.  Sexe. 

NANTISSEMENT.  Définition,  espèces  cl  règles,  V,  777  et  suiv.  — Restitu- 
tion, présomption  de  libération,  111,  569.  — Peut-il  tenir  lieu  de  cau- 
tion, V,  764,  833. 

V.  Antichrese,  Gage . 
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NATURALISATION.  Ce  que  c’est,  I,  54.  — Formalités  et  effets,  I,  53,  54. 
— Ses  effets  quand  elle  est  tardivement  obtenue,  1,  62.  — ...  en 
pays  étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  I,  69. 

NAUFRAGE.  Dépôt,  preuve  testimoniale,  III,  599. 

NAVIRES.  Sont  réputés  meubles,  II,  255. 

NÉGLIGENCE.  Du  subrogé  tuteur,  I,  225. — ...  de  l’usufruitier,  11,  309. — 
...  de  l’héritier  bénéficiaire,  II,  379,  386.—  ...  du  donataire  au  cas 
de  perte  ou  de  détérioration  de  l'immeuble  à rapporter  à la  succes- 
sion, 11,  400. — ...  de  l’exécuteur  testamentaire,  III,  491. — ...  à four- 
nir des  garanties,  privation  du  bénéfice  du  terme,  111,  537.  — ...  du 
débiteur,  dans  l’exécution  de  l’obligation  ou  dans  la  conservation  de 
la  chose,  dommages-intérêts,  III,  548.  — ...  an  cas  de  gestion  des 
affaires  d’autrui,  IV,  622.  — ...  ou  de  choses  indûment  reçues,  IV, 
623.  — Responsabilité  en  résultant,  IV,  624,  625,  627.  — ...  de  l’é- 
poux à faire  inventaire  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  IV, 
650.  — ...  du  mari,  nu  cas  d'exclusion  de  communauté,  IV,  664.  — 
...  dans  la  réception  de  la  dot,  IV,  673.  — ...  ou  dans  l’administra- 
tion de  la  dot,  IV,  668.  — • ...  du  mandataire,  V,  753.  — ...  dans  ce 
cas,  point  droit  à salaires,  V,  754.  — ...  de  la  caution  ii  opposer  des 
exceptions  au  créancier,  V,  761 . — ...  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, V,805.  — ...  des  personnes  chargées  de  faire  inscrire  les  hypo- 
thèques légales,  V,  806. 

NEVEUX  ET  NIÈCES.  Degrés  de  parenté,  1,47.  — Prohibition  de  mariage 
avec  tante  et  oncle,  1,  126.  — Dispenses  à cet  égard,  I,  124.  — ... 
adoptés  par  tante  ou  oucle,  leurs  uouveaux  rapports,  I,  179.  — Re- 
présentation, II,  361.  — Du  meurtrier  du  défunt,  dispensés  de  le 
dénoncer,  II,  355.  — Disposition  à charge  de  restitution  eu  leur  fa- 
veur, III,  168.  — ...  du  créancier,  contrainte  par  corps,  V,  774. 

NOBLESSE.  Titres  nobiliaires  abolis,  puis  rétablis,  I,  51. — Ges  titres  com- 
pris dans  le  mot  profession,  I,  75.  — Affiliation  à une  corporation 
étrangère,  perte  de  la  qualité  de  Français,  1,69. 

NOCES.  Délai  pour  secondes  noces,  1,  128.  — Frais,  rapport  .i  succession, 
II,  398.  — Avantages  indirects  au  cas  d'eufaut  d’un  premier  lit,  ré- 
duction, III,  461.. 

V.  Quotité  disponible. 

NOIRS.  La  traite  abolie,  11,  259.  — Mariage  avec  un  blanc,  I,  129, 

V.  Esclavage.  ■ . 
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NOMS  ET  PRÉNOMS.  Rectification  d'erreurs,  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, I,  4 12.  — Action  en  contestation  de  nom,  I,  160.  — ...  de  fa- 
mille, changements  de  noms  et  prénoms,  1,85.  — ...  de  la  femme 
divorcée,  1, 147.  — Preuve  de  possession  d’état,  l,  162.  — ...  de  l'en- 
fant naturel,  1,  166,  167, 172.  — ...  de  l’enfaut  adultérin  ou  inces- 
tueux, 1, 172.  — ...  de  l’adopté,  l,  17.7,  179.  — Condition,  dans  un 
legs,  de  preudrc  tels  noms  ou  prénoms,  1, 173;  111,  192.  — ...  con- 
stituent ordinairement  la  signature,  111,  435.— Mode  de  signature,  111, 
590.  — ...  du  débiteur  et  des  créanciers  à indigner  dans  les  borde- 
reaux d’inscription,  V,  814,  815.  — ...  des  créanciers  inscrits  .i 
mentionner  dans  les  notifications  pour  purger,  V,  832. 

V.  Actes  de  Pétât  civil,  Publications  de  mariage. 

NOTAIRES.  Institution,  1,18.  — Ressort,  111,  439. — Ne  doivent  pas 
avoir  un  intérêt  personnel  dans  les  actes  reçus  par  eux,  11,  335;  III, 
439, 589. — Notaire  nommé  pour  représenter  un  non-présent  a scellés, 
inventaire,  etc.,  1,  95.  — ...  ou  un  absent  dans  nu  partage,  I,  105. 
— Actes  respectueux,  1, 128.  — Actes  relatifs  an  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  I,  145.  — Reconnaissance  d’enfant  naturel,  I, 
167.  — Acte  de  délation  de  tutelle  par  le  survivant  des  père  et  mère, 
I,  208.  — Inventaire  au  cas  de  tutelle,  I,  219.  — Tableau  des  inter- 
dits, 1,234.— ...commis  pour  veote  des  immeubles  d’une  successiou 
bénéficiaire,  11,386.—  ...  ou  pour  procéder  au  partage  judiciaire,  11, 
391.  — Actes  de  donation  entre  vifs  et  d’acceptation,  III,  428.  — 
Peut-il  être  fondé  de  pouvoir  pour  accepter  la  donation  par  lui  reçue? 
III,  425.  — Testament  authentique;  capacité,  III,  139.  — Formes  à 
observer  pour  ce  testament,  111,  434,  439.  — Doit  constater  la  sauilé 
d’esprit  du  testateur,  III.  417.  — Testament  mystique;  formes,  111, 
410.  — Acte  de  suscriptiou  du  testament  mystique,  III,  440.  — 
Exécuteur  testamentaire,  111,  491.  — Garde  des  testaments  authen- 
thique  et  mystiqne;  réception  en  dépôt  des  testaments  olographes, 
111,  489.  — Actes  de  révocation  des  testaments,  III,  502.  — Ré- 
ception des  actes  authentiques;  formalités,  111,  589.  — Dépôt  des 
actes  sous  seings  privés  et  leur  reconnaissance,  111,  589, 590  ; V,  800. 
— Délivrance  d’expéditions  et  de  copies,  111,  594.  — Réception  de 
l'acte  d'emprunt  et  de  la  quittance,  au  cas  de  subrogation  conven- 
tionnelle, 111,  563;  V,  793.  — A-t-il  mandat  pour  recevoir  le 
payement?  111,  559.  — Peut-il  faire  des  offres  réelles?  III,  564. — 
Enquête  par  commune  renommée,  III,  595.  — Contrats  de  ma- 
riage; formalités,  IV,  636.  — Devoirs  et  responsabilité  nu  cas  de 
changements  apportés  au  contrat,  ibid.  — Remise  de  certificat  pour 
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l’officier  de  l'état  civil,  ibid.  — Acte  de  rétablissement  de  la  com- 
munauté, IV,  649.  — Réception  de  vente  aux  enchères,  IV,  676. 
— Ces  ventes  sont-elles  soumises  à la  garantie?  IV,  685.  — (Quelles 
sont  celles  qui  peuvent  être  rescindées  pour  lésion?  IV,  689.  — 
Quand  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  IV,  679.  — ...  ou  cession- 
naire de  droits  litigieux,  IV,  693.  — Réception  des  actes  constitutifs 
d’hypothèques  ou  de  l’acceptation  des  hypothèques,  V,  800.  — Quand 
sont  réputés  mandataires  salariés,  V,  750.  — Action  solidaire  contre 
toutes  les  parties;  du  réglement  amiable,  V,  754. — Intérêt*  des 
sommes  avancées  par  eux,  ibid.  — Dépositaires  volontaires,  soins.  V, 
736.  — Prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  à leurs  frais 
et  honoraires,  V,  859-2°.  — Responsabilité  pour  faute  ou  pour  nul- 
lité de  leurs  actes,  III,  439;  IV,  625.  — Contrainte  par  corps  pour 
restitution  de  titres  et  deniers,  V,  772.  — Notaires  en  second,  I, 
128.  — ...  pour  les  actes  respectueux,  I,  128.  — ...  pour  les  testa- 
ments, 111,  439.  — ...  pour  le  contrat  de  mariage,  IV,  636. 

V.  Officiers  publics. 

NOTIFICATION.  De  l’acceptation  d’une  donation,  III,  426.  — ...  de  révo- 
cation du  mandat  ou  de  renonciation,  V,  756.—...  de  l'acte  de  gage 
au  cas  de  cession  de  créance,  V,  779.  — ...  aux  créanciers  inscrits  à 
l’effet  de  purger;  formalités,  V,  832.  — ...  interrompt  la  prescription 
du  droit  hypothécaire,  V,  831.  — ...  à la  femme  et  autres  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales,  V,  836.  — ...  de  surenchère,  é qui 
doit  être  faite,  V,  833. 

V.  Cession  de  créances.  Donation  entre  vifs,  Signification. 

NOTORIETE  (Actes  ne).  Pour  prouver  une  coutume,  I,  22. — ...  pour  établir 
l'absence,  I,  95. — Preuve  du  décès  de  l’absent,  1, 101.  — ...  pour 
suppléer  l'acte  de  naissance,  1, 112.  — ...  ou  le  certificat  pour  le  ma- 
riage de  l'étranger,  1, 115. — ...  au  cas  de  succession  déférée  à des 
successeurs  irréguliers.  II,  409.  — ...  pour  envoi  en  possession  du 
légataire  universel,  III,  498. 

NOURRITURE  (Frais  de).  Charge  de'  l’usufruit  légal,  I,  189.  — Sont-ils 
dus  à l’héritier  bénéficiaire  ? Il,  386.— Rapport  à succession,  II,  398. 
— ...  de  la  veuve  et  de  ses  domestiques,  peudaut  le  délai  pour  faire 
inventaire,  IV,  650. 

NOVATION.  Différentes  espèces  ; comment  elle  s'opère,  ses  effets,  III, 
566.  — ...  des  obligations  naturelles  en  obligations  civiles,  ili,  525. 
— Au  cas  de  créanciers  solidaires,  III,  527.  — Ou  de  débiteurs  soli- 
daires, 111,  528.  — Eteint  l’obligation,  III,  556.  — Ne  résulte 
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pas  de  la  subrogation  au  cas  de  payement,  III,  56.1.  — Ayant  pour 
effet  de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  III,  596.  — ...  de  rente 
foncière  en  rente  constituée,  IV,  791.  — Opère  libération  de  dé- 
biteur gagiste,  V,  780.  — Privilège  du  vendeur,  au  cas  de  prix  de 
vente  d'immeubles  payé  en  billets,  V,  793.  — Interruption  de  pres- 
cription, V,  847. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  V.  Usufruit. 

NULLITÉ  dans  les  actes;  espèces  et  effets,  I,  35. — Action  en  nullité; 
historique,  111,  577.  — Définition  ; en  quoi  diffère  de  l'action  en 
rescision,  111, 378.— Cas  daus  lesquels  elle  a lieu  en  général,  111, 579. 
Domicile  élu,  1,  92.  — L’action  immobilière  en  nullité  appartenant  à 
l'un  des  epoux  n’entre  pas  en  communauté,  IV,  640.  — Effets  de 
l’action  en  nullité.  II,  278;  III,  583.  — Elle  éteint  l’obligation,  III, 
556.  — Prescription  de  l'action  en  nullité  des  conventions,  III,  584  ; 
V,  859-1». 


O 

OBÉISSANCE.  Due  par  la  femme,  1, 133.  — ...  duc  par  l’enfant  à ses  père 
et  mère,  1, 185  et  suiv.  — ...  due  aux  père  et  mère  adoptifs,  1,  179. 

OBJET  DES  CONTRATS,  111,  616.  — Ses  relations  avec  la  cause,  III,  615. 

— Cause  contraire  aux  lois,  obligation  nulle,  III,  580. — Cause  licite  , 
du  mandat,  V,  751 . 

OBLIGATIONS.  Définition,  III,  324.  — Leur  source.  111,  523.  — De  leur 
fondement  juridique,  III,  539.  — Des  obligations  légales,  III,  524. — 
Conditions  requises  pour  leur  validité,  III,  510.  — ...  contractées  par 
un  étranger;  compétence,  I,  62. — ...  pour  lesquelles  la  femme  ma- 
riée a besoin  d'autorisation,  1, 134;  IV,  649.  — Obligation  future; 
cautionnement,  V,  757,  759.  — Conséquences  juridiques  des  obliga- 
tions ; droits  du  créancier,  II),  541  et  suiv.  — Dispositions  générales 
relativement  à leur  exécution,  III,  617.  — Inexécution,  dommages- 
intérêts,  III,  346  cl  suiv.  — Obligations  susceptibles  do  cautionne- 
ment, V,  739.  — De  leur  extinction,  III,  356  et  suiv.,  619.  — Nullité 
des  obligations;  quand  la  prescription  de  dix  ans  est-elle  applicable, 

III,  584.  — De  leur  confirmation,  111,  585,  586.  — Preuve  des  obliga- 
tions et  de  leur  extinotion,  111,  587  et  suiv.  — Division  des  obliga- 
tions, 111,  525  et  suiv.  : 1"  alternatives  ou  facultatives  ; ce  que  c’est  ; 
différences,  III,  532.  — ...  concernant  meubles  ou  immeubles,  action 
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mobilière  ou  immobilière.  II,  256.  — 2» ...  civiles  ; ce  que  c'est,  111, 

524,  525.  — Novation,  III,  566.  — 3°  ...  conditionnelles;  sous 
condition  suspensive  ou  résolutoire,  111,  534  et  suiv.  — Hypothè- 
que peut  être  constituée  pour  une  pareille  obligation,  V,  802. 
— Clauses  pénales,  III,  552.  — Obligations  à terme,  111,  537. 
— 4°  ...  divisibles  et  indivisibles,  III,  533.  — Clause  pénale,  III, 
552.  — Mode  de  payement,  III,  561.  — Au  cas  où  mineur  codé- 
biteur ; action  en  rescision,  111,  582.  — 5°  Obligation  de  donner, 
III,  531.  — Est  une  obligation  personnelle,  III.  529.  — Mode  de 
payement,  III,  558.  — Perte  de  la  chose,  III,  576.  — Du  pacte  de 
préférence,  ce  que  c’est;  effets,  III,  529;  IV,  68J.  — Apport  d’as- 
sociés, IV,  716.  — Cautionnement,  V,  759.  — Quand  l’action  est 
mobilière,  II,  256.  — 6°  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  III, 
530.  — Constitue  une  obligation  personnelle,  III,  529.  — Mode 
de  payement,  III,  538.  — Perle  de  la  chose,  111,  576.  — Apport 
d'associé,  IV,  716.  — Cautionnement,  V,  759. — Quand  l’action  est 
mobilière,  11,256.  — 7»  ...naturelles  : en  quoi  consistent,  III,  524, 

525.  — Se  distinguent  des  obligations  imparfaites,  III,  525.  — 
Payement,  répétition,  IV,  623.  — Novation,  III,  566.  — Compensa- 
tion, III,  571 . — Sont-elles  susceptibles  de  confirmation  î III,  586.  — 
Dette  éteinte  par  la  prescription,  V,  860.  — 8»  ...personnelles  et 
réelles,  III,  529.  — 9°  ...  positives  et  négatives,  ibid.  — Au  cas 
de  dommages  intérêts,  quand  nécessité  de  mise  en  demeure,  III, 
547.  — 10°  ...  principales  et  accessoires,  III,  538.  — II"  ...  simples 
ou  composées,  111, 532.  — ...  relativement  aux  personnes  des  créan- 
ciers ou  des  débiteurs,  III,  526. — 12» ...  solidaires,  III,  526  et  suiv. 

OBSCURITÉ.  De  la  loi,  n’autorise  pas  à refuser  de  juger,  1, 37. — ...  dans  le 
contrat  de  vente,  IV,  682. 

OCCUPATION.  Définition  ; quelles  choses  eu  sont  susceptibles,  H,  294.  — 
...  temporaire  pour  fortifications,  II,  277. 

OFFICES.  Sont  meubles  et  dans  le  commerce,  11,  256.  — Rapport  à suc- 
cession, II,  398,  400.  — Disposition  à titre  gratuit,  III,  445.  — 
Tombent  dans  la  communauté,  IVf 640.  — Quand  le  prix  payé  donne 
lieu  à récompense  pour  la  communauté,  IV,  644.  — Au  cas  de 
communauté  d'acquêts,  IV,  655.  — Peuvent  être  vendus,  IV,  680. 
— Vices  cachés  de  l'office  vendu,  action  en  garantie,  IV,  686.  — 
Vente  donne-t-elle  lieu  à rescision  pour  cause  de  lésion?  IV,  689.  — 
Peuvent-ils  être  donnés  à bail?  IV,  697.  — Association  nulle, contre- 
lettre,  payement,  répétition,  IV,  623.  — Privilège  pour  le  prix  non 
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payé,  V,  791.  — Brevets  délivres  par  l'état  quand  sont  inaliénables, 

II,  261.  — ...  de  maitre  de  poste,  rapport  à succession,  11,  400. 

OFFICIERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Institution,  1,  71.  — Compétence,  1, 112, 
120,  167,  176.  — Cas  où  ils  sont  incompétents,  I,  110,  112,  113, 
116,  123.  — Empêchement,  I,  73,  112.  — Procèdent  au  mariage, 
1, 112, 113.  — Prononciation  du  divorce,  I,  146, 150.  — Reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  1,  167.  — Testament  au  cas  de  perte  ou  de 
maladies  contagieuses,  III,  442.  — Actes  par  eux  reçus  sont  aulheu- 
liques,  III,  589.  — Clôture  et  dépôt  des  registres  de  l’ctat  civil,  I,  76. 
— Délivrance  d’extraits  des  registres,  1, 76,  79,  80.  — Responsabi- 
lité et  peines,  I,  82,  113,  116,  121,  127,  128.  — Sont  officiers  de 
police  judiciaire,  conséquences,  I,  73,  113.  — ...  en  pays  étranger, 
I,  77,  114. 

V.  Actes  de  l'état  civil. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  V.  Médecins. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  Diverses  espèces,  1, 18.  — Auxiliaires  des  tri- 
bunaux, III,  542.  — Quand  peuvent  faire  des  ofTres  réelles,  111,  564. 
— Responsabilité,  IV,  625. 

OFFICIERS  PUBLICS.  Ont  seuls  le  droit  de  commandement,  1, 30.— Com- 
pétence et  ressort,  III,  589.  — Actes  par  eux  reçus,  authenticité, 

III,  589.  — Quid,  au  cas  de  suspension  ou  de  destitution , ibid. 
— Délivrent  expéditions  ou  copies,  III,  594.  — Quaud  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — Ou  cessionnaires  de  droits  li- 
tigieux, IV,  693.  — Mandat  donné  par  eux  ne  les  oblige  pas  person- 
nellement, V,  754.  — Quand  contraignables  par  corps,  V,  772. 

V.  Fonctionnaires  publics. 

OFFRES,  OFFRES  RÉELLES.  Offre  ou  promesse  pour  couvenliou,  111, 613. 
— Offres  de  marchandises,  circulaires,  prospectus,  ibid. — ...  de  vente 
on  d'achat,  IV,  675.  — Quand  offre  de  payement  emporte  renoncia- 
tion à prescription  libératoire,  V,  860.  — Offres  réelles;  régies  et 
effets,  III,  564.  — ...  au  cas  de  payement  d’un  corps  certain,  ibid. 
— Effets  au  cas  de  perte  de  la  chose,  111,  576.  — ...  lors  de  l'exer- 
cice du  réméré,  IV,  688.  — ...  ou  du  retrait  successoral,  IV,  692.  — 
....  ou  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  — ...  d'arrérages  arriérés  d'une 
rente  constituée  pour  empêcher  l'exigibilité  du  capital,  IV,  732.  — 
Quand  donnent  lien  à séquestre  ou  i consignation  par  suite  du  refus 
de  les  accepter,  III,  564;  V,742.— ...  de  payer  faites  dans  les  noliBca- 
tionsaux  créanciers  inscrits  à l’effet  de  purger,  V,  832.  — ...a  faire 
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par  le  surenchérisseur,  V,  833.  — ...  ou  par  le  tiers  détenteur  pour 
arrêter  les  effet»  de  la.sureuchère,  V,  835.  —Quand  les  offres  réelles 
sont  interruptives  de  prescription,  V,  847.  — Leur  retrait;  consé- 
quences, 111,  564. 

V.  Consignation. 

OMISSION.  Quand  elle  entraîne  responsabilité,  IV,  625.  — ...  des  objets 
d’une  succession,  conséquences,  11,  379.  — Partage  supplémentaire 
dans  ce  cas,  U,  393. — ...au  cas  de  cession  d'hérédité,  IV,  692. — En- 
fant omis  dans  un  partage  d'ascendant,  III,  506. — Omission  faite  par  le 
mandant  décharge  la  responsabilité  du  mandataire,  V,  753.  — ...  par 
le  créancier  qui  ne  peut  subroger  la  caution  dans  ses  droits,  décharge 
de  celle-ci,  V,  763.  — ...  dans  le  titre  constitutif  de  l’hypothèque, 
réparées  dans  l'inscription,  V,  804.  — ...  de  réquisition  d’inscrip- 
tion de  l’hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  V, 
806.  — ...  dans  les  bordereaux  d'inscription,  V,  814.  — ...  par  les 
conservateurs,  responsabilité,  V,  805.  — ...  d'inscription  d’office  par 
le  conservateur,  responsabilité,  V,  807.  — ...  dans  les  certificats 
d'inscription  par  le  conservateur  ; extinction  de  l'hypolbéque,  V,  831 . 
— ...de  créancier  inscrit  dans  l'étal  des  inscriptions;  droit  de  suren- 
chère, V,  833.  — ...  de  créanciers  au  cas  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits,  V,  832. 

ONCLES  ET  TANTES.  Degrés  de  parenté,  1,  47.  — Prohibition  de  mariage 
avec  nièces  et  neveux,  I,  120.  — Dispense  dans  ce  cas,  1, 124.  — 
Opposition  à mariage,  1, 119.  — ...  du  meurtrier  du  défunt,  dispen- 
sés de  le  dénoncer,  II,  355.  — ...  du  créancier,  coutraiute  par  corps, 
V,  774. 

OPPOSITION.  Par  un  créancier  sur  une  succession  bénéficiaire,  11,  386. — 
...  par  créanciers  au  partage;  quels  actes  la  constituent,  11,  393.  — 
...à  l’envoi  en  possession  du  légataire  universel,  111,  498.  — Paye- 
ment fait  au  préjudice  d’une  opposition,  111,  559.  — ...  par  les 
associés  aux  actes  du  géraut  ou  de  leurs  coassociés,  IV,  718.  — ... 
par  des  créanciers  au  partage  delà  société,  IV, 721. — ...  à la  remise 
du  dépôt  volontaire,  V,  730.  — ...  par  le  créancier  hypothécaire  au 
cas  d’abus  de  jouissance  par  le  debiteur,  V,  824.  — Prescription  non 
interrompue  par  l’opposiliou  a partage,  V,  847. 

V.  Mariage,  Saisie. 

ORDONNANCES  ROYALES.  Leur  force,  I,  5,  25.  — Une  des  sources  du 
Code  Napoléon,  L,  14.  - 
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ORDRE  du  prix  d’immeubles.  Quand  il  a lieu,  règles,  V,  842.  — Biens 
d’uue  succession,  tribuual  compétent,  11,  351.  — Immeubles  d'une 
succession  bénéficiaire,  II,  386.  — ...entre  les  créanciers  inscrits  à 
défaut  de  surencbère,  V,  834.  — Collocation  éventuelle  de  la  femme 
ou  de  ses  créanciers  subrogés,  pour  son  hypothèque  légale,  Y,  790. 
— Collocation  non  suivie  de  payement,  cautionnement  non  éteint, 
V,  763.  — Payement  par  l’acquéreur  des  bordereaux  de  colloca- 
tiou  ; éviction,  répétition,  IV,  623.  — Prescription  interrompue  par 
la  production  à un  ordre,  V ,847. 

ORDRE  PUBLIC.  On  ne  peut  y déroger,  I,  34.  — Promesse  de  mariage, 
I,  117. — Empêchement  de  mariage,  1, 118. — Doit  être  respecté  dans 
rétablissement  des  servitudes,  11,  332.  — Révocabilité  des  donations 
entre  époux  peudaut  le  mariage,  111,  321.  — Clause  exemptant  de 
la  responsabilité  des  fautes,  V,  763.  — Stipulation  que  le  mari 
n’aura  pas  l'administration  de  la  communauté,  IV,  642.  — Vente  à 
des  personnes  incapables  à raison  de  leurs  fonctions,  IV,  679.  — 
Cession  de  droits  litigieux  aux  mêmes  personnes,  IV,  693.  — Louage 
de  services  à vie,  IV,  707.  — Stipulations  contraires  au  cours  légal 
des  monnaies,  111,  860.  — Déchéance  encourue  pour  défaut  d’appel 
dans  le  délai,  V,  843.  — Cause  d’obligation  contraire  à l’ordre  pu- 
blic, nullité,  III,  615.  — Obligation  nulle,  payement,  répétition,  IV, 
623.  — Novation  point  permise,  III,  366.  — Serment  rie  peut  être 
déféré  sur  des  faits  concernant  l’ordre  public,  III,  602.  — Nullité 
poiut  prescriptible  pardixaus,  III,  584. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE,  I,  47. 

ORIGINAUX  de  litres.  — Ce  que  c’est,  III,  588.  — Nombre  au  cas  de  con- 
ventions synallagmatiques  par  acte  sous  seiDg  privé,  III,  590.  — Cas 
où  ils  doivent  être  représentés;  foi  à eux  due,  III,  594. 

V.  Minutes. 

ORNEMENTS  D'APPARTEMENT.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  U, 
254.  — Meubles  meublants,  II,  255.  — Usufruitier,  eulèvement,  II, 
312. 

OUVERTURE  de  succession,  II,  349  et  351. — Domicile  du  défunt,  II, 
351. — ...  à considérer  au  cas  do  rapport,  II,  400. — ...détermine  un 
droit  acquis  à l'enfant  ualurel  pour  sa  quote-part  sur  les  biens  du 
défunt,  II,  407. 

OUVERTURES  (Jours).  Servitude,  II,  329. 

OUVRAGES.  Avec  des  matériaux  d’autrui,  U,  297,  — Intermédiaires  re- 
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quis  pour  certaines  constructions,  II,  .'128.  — ...  pour  l’usage  des 
servitudes,  II,  3.18.  — ...  apparents  pour  constater  l'existence  ou 
l'acquisition  de  servitudes,  II,  318,  333  et  330, — Louage  d’ouvrages, 

IV,  707  cl  suiv. 

OUVRIERS.  Ce  qu'on  entend  par  l;i,  IV,  707.  — Domicile,  I,  89.  — Au 
cas  d’invention  ou  de  recherche  d’un  trésor,  II,  29-1.  — Louage  des 
ouvriers,  IV',  707.  — Au  cas  de  contestation,  le  maître  est-il  cru  sur 
son  affirmation?  Aid. — Droits  et  obligations  au  cas  de  devis  et 
marchés,  IV,  710.  — Employés  par  un  entrepreneur,  action  di- 
recte eu  payement  de  leurs  salaires,  ibid.  — Privilège  pour  salaires, 

V,  790.  — Privilège  du  bailleur  au  cas  d'objets  remis  pour  être  tra- 
vaillés, V,  791. — Privilège  pour  constructions  ou  réparations,  V, 
793.  — Inscription  et  rang  de  ce  privilège,  V,  813  et  829.  — Pres- 
cription des  salaires,  V,  859-0°. 


P 


PACAGE.  Servitude  discontinue,  II,  333.  — Quand  il  empêche  le  droit  de 
clôture,  II,  277.  — ...  en  commun,  responsabilité  des  accidents, 
IV,  029.  — Pcnt-il  être  affermé  par  le  fermier  du  bétail  du  fonds 
dominant?  II,  338. 

PAIEMENT.  V.  Payement. 

PAILLES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  U,  254.  — ...  à laisser 
par  le  fermier  sortant,  IV,  706. — ...  vendues  parle  fermier,  IV,  702. 

PAPETERIES.  Accessoires,  immeubles  par  destination.  II,  254. 

t ' • ■ • . ' 

PAPIERS  DOMESTIQUES.  Mode  de  preuve,  111,  592.  — ...  au  cas  de  perle 
des  registres  de  l'état  civil,  I,  81.  — Commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  prouver  la  filiation,  I,  162. 

PARAPIIERNAUX.  Quels  biens  le  sont,  IV,  633,  637, 666.  — Condition  de 
paraphernalilé  imposée  à la  donation  faite  à la  femme  dotale,  IV,  667, 
670. — Droits  de  la  femme  sur  les  biens  paraphernaux,  IV,  674.  — 
Cas  où  l’obligation  de  la  femme  est  exécutée  sur  eux  avant  de  l'être 
sur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  — Hypothèque  légale  pour  les  créances 
paraphernalcs,  V,  796. 

PARCOURS  perdu  par  le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  II,  277. 
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PARENTÉ,  PARENTS.  DéQnitiou,  espèces,  degrés.  I,  17.  — Qui  sont 
les  parents  paternels  et  maternels,  11,  360.  — Quels  sont  ceux  com- 
pris dans  le  mot  famille , V,  790.  — ...  ceux  entre  lesquels  mariage 
prohibé,  1,  126.  — Des  dispenses  dans  ce  cas,  I,  32,  124.  — Des 
enfants  illégitimes,  1,  166.  — Témoins  en  matière  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps,  1, 142  — Assistance  pour  la  détention  de  l’en- 
fant, 1,187.  — Membres  du  conseil  de  famille,  1,  201. — Droit  de 
le  convoquer  pour  la  destitution  du  tuteur,  I.  228.  — Peuvent  pro- 
voquer l’interdiction,  1,  234.  — Sont  seuls  héritiers  légitimes,  II, 
349.  — Qui  se  sont  indûment  emparés  des  biens  de  l'enfant,  I,  104. 
— Médecins  ou  chirurgiens  à qui  dispositions  a litre  gratuit  faites 
par  leur  malade,  III,  418.  — Notaire,  témoins,  testateur  ou  légataires, 
au  cas  de  testament,  111,  439.  — Réquisition  d'inscription  de  l’hy- 
pothèque légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée,  V,  806.  — Ceux 
de  la  femme,  au  cas  de  réduction  de  son  hypothèque  légale,  V,  812. 

V.  Actes  de  l'état  civil,  Alliance. 

PARI.  Ce  que  c’est,  régies,  V,  743.  — Dette,  cautionnement,  V,  739. 

V.  Jeu. 

PARTAGE.  1°  ...  de  succession  : Pour  qui  et  cdntre  qui  peut  être  de- 
mandé, U,  387  et  suiv.  — Par  les  envoyés  en  possession  des  bien* 
de  l’absent,  I,  103.  — Par  l'enfant  naturel,  11,  407.  — Par  le  mi- 
neur émancipé,  1,  241.  — ...  de  successions  mobilières,  par  la 
femme  séparée  de  biens,  autorisation,  IV,  649.  — Par  le  mari  des 
successions  appartenant  au  fonds  dotal,  IV,  668.  — Quand  peut  être 
demandé  par  le  mandataire,  V,  733.  — ...  de  biens  grevés  de  substi- 
tution, 111,  469,  471. — ...  des  biens  de  successions  échues  i la  femme 
dotale,  IV,  668,  670.  — De  l'action  en  partage,  II,  279.  — Elle  peut 
toujours  être  intentée  ; exception,  II,  389.  — Condition  prohibitive 
dans  un  legs  d'usufruit,  II,  303.  — Pendant  combien  de  temps  le 
partage  de  la  succession  peut-il  être  demandé?  11,  389.  — Action 
en  partage  imprescriptible  tant  que  dure  l’indivision,  V,  836.  — 
Différents  modes  de  partage,  11,  390.  — Peut-il  être  verbal?  II, 
390.  — Ceux  où  un  absent  est  intéressé,  I,  93.  — Règles  quand  un 
mineur  y est  partie,  I,  221,  222.  — ...  judiciaire  ; dans  quel  cas  a 
lieu,  II,  390.  — Au  cas  où  le  mari  agit  seul  relativement  à des  biens 
dotaux,  IV,  668.  — Peut-il  être  exigé  par  les  créanciers?  11,  390. 
— Demande,  tribunal  compétent,  procédure,  II,  331,  391.  — for- 
mation de  la  masse,  11,  391. — Prélèvement  entre  cohéritiers  français 
et  étrangers,  11, 354. — ...  par  voie  d'attribution,  11,  390,  391. — ...des 
r.  v.  34 
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créances  de  la  succession,  11, 403,  — Effols  du  partage.  II.  270, 392.  : 

— ...  en  ce  qui  touche  l’exercice  du  retrait  successoral , IV,  092.  — , 

Garantie,  II,  392.  — Action  en  garantie,  tribunal  competent,  IL  331.  , 

— Privilège  de  copartageant  pou  r garantie  et  soullC;  inscription  et  rang  I 

de  ce  privilège,  V,  703.  813,  829.  — Est  juste  litre  pour  iiwicaper 

pour  dix  ans,  V,  834.  — Frais  de  partage,  charges  de  la  succession, 

III,  450,  453,  403.  — Quand  ils  sont  privilégies,  V,  790,  — Du 
droit  d'attaquer  le  partage-,  actions  en  nullité  ou  en  rescision:  ex- 
ception, II,  393.  — Demande  en  rescision,  tribunal  compétent,  II, 

351.  — ...  avec  un  mineur  ou  interdit,  formalités  remplies,  (ias  lieu  FATi 

à rescision,  III,  582.  — Transaction  nu  cas  de  la  lésion,  V,  769.  — 

Partage  partiel,  scs  effets.  II,  390.  — Lésion;  11,393;  111,  Sii. 

Partage  provisionnel,  II,  390.  — Formalités  non  observées,  quand  un 
mineur  y est  partie,  1,  221 . — ...  provisoire  des  biens  de  l'absent,  I, 

100.  — Partage  supplémentaire,  quand  il  y a lieu,  II,  393.  — 2°  Par-  \ 

tage  de  communauté,  II,  279;  IV,  631  et  suiv.  — Itègles  du  par- 
tage de  succession  applicables,  H,  387. — Au  cas  de  clause  de  partage 
inégal  de  la  communauté,  IV,  663.  — Frais,  charge  de  la  commu- 
nauté, IV,  641 . — Des  fruits  dotaux,  IV,  673.  — 3“  Partage  eulrc  as- 
sociés, II,  279;  IV,’ 721. —Action  en  nullité,  prescription,  V,  859-6°. 

— 4°  Partage  entre  copropriétaires,  au  cas  d'nlluvion,  II,  297.  — 

Partage  d’un  fossé  mitoyen,  Ii,  323. — .,.  préalable,  au  cas  de  saisie 
d’immeubles  indivis,  V,  841. 

V.  Cheptel. 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  Qui  peut  le  faire,  III,  305.  — Entre  qui  il  peut 
et  doit  être  fait,  111,  508.  — Biens  pouvant  y cire  compris,  III,  507. 

— Manière  dont  il  peut  s'opérer,  partage  par  attribution,  soulle,  111, 

508.  — Formes  du  partage,  111,  5li9.  — Quid,  au  cas  où  un  mineur  ^ 

est  partie?  1,  221.  — Effets  du  partage,  111,  510.  — Ile  celui  fait 
par  testament  ; prédécès  d'un  des  enfants,  111,  503.  — Charge  des 
dettes  du  donateur,  III,  482,  510.  — Action  en  rescision  pour  lésion  ; 
exceptions,  11,  303;  111,  511.  — Annulé  pour  partie,  le  surplus 
valable,  111,  424.  — Partage  supplémentaire,  111,  367,  511.  — Pri- 
vilège du  copnrlagcaul  ; inscription,  V,  793,  813. 

\ PARTAGE  D'OPINIONS.  Membres  du  Conseil  de  famille,  1, 202  — ...  entre 
associés  relativement  à l'administration  de  lu  société,  IV,  718. 

PASSAGE.  Enclave,  II,  331.—  Action  possessoire,  II,  286.  — Pour  puiser 
de  l'eau,  11,  318,  338.  — Droit  de  passage,  servitude  discontinue,  II, 

333.  — Copropriétaires,  exercice  du  droit,  U,  332.  — Usage  et  ag- 
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grnvation  de  la  servitude,  déplacement,  FI,  338.  —Servitude  modifiée 
dans  son  exercice.  II,  34t.  — Quid,  si  le  fonds  est  couvert  par  les  ' 
eaux?  ibid,  — Ne  peut  être  acquis  par  la  prescription.  II,  330  — 

Droit  de  passage  sur  la  voie  publique.  II.  334.  — Passage  des  eaux, 
pour  irrigations,  II,  319. 

PASSIF  de  communauté.  De  quoi  se  compose,  IV,  041 . — De  son  partage, 

IV,  633.  — ...  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  IV,  033.  — 

...  ou  au  cas  de  clause  d'un  partage  inégal,  IV,  063. 

PATERNITÉ.  Règles  y relatives,  1, 159  et  suiv.  — Preuves  de  la  paternité, 

1, 102.  — Présomption  légale  résultant  du  mariage,  1, 160.  — ...  ou 
de  la  conception  de  l'enfant  pendant  le  mariage,  1, 161.  — Présomp- 
tions après  la  séparation  de  corps,  I,  130.  — Recherche  de  la  pater- 
nité interdite;  exceptions,  1,  120,  163,  169. 

V.  Enfant,  Enfants  naturel s.  Enfants  adultérins  et  incestueux.  Filia- 
tion, Père. 

PATRIMOINE.  Définition;  ce  qu’il  comprend,  II,  204. — Constitue  une 
universalité  de  droits,  II,  251.  — Par  quelles  lois  est  régi,  I,  29.  — 
Différentes  espèces,  11,  263.  — Des  droits  réels  sur  le  patrimoine,  H, 

26G  et  sniv.  — Se  transmet  par  le  décès,  I,  6i.  — Confusion  de  ce- 
lui du  défunt  cl  de  celui  de  l'héritier,  II,  382.  — Sou  indivisibilité  ; 
conséquences  relativement  aux  héritiers  et  aux  créanciers,  II,  266. — 

Des  obligations  eu  tant  qu'elles  grèvent  le  patrimoine,  II,  271  et  suiv. 

— Restriction  du  droit  d'en  disposerai!  cas  de  réserve  co  faveur  des  " 
descendants  et  des  ascendants,  III.  44Gel  suiv. 

V.  Séparation  de  patrimoines. 

PAUVRES  , PAUVRETÉ.  Pauvreté,  pas  cause  de  dispense  de  tutelle,  1, 24». 

— Dispositions  à litre  gratuit  en  faveurdes  pauvres,  autorisation  ; III, 

418.  — Acceptation  de  donation,  III,  423. 

PAYEMENT.  Définition,  III,  337.  - Qui  peut  le  faire,  fil.  347  cl  538.  — 

.,.  par  la  femme  mariée,  autorisation,  I,  134.  — ...  par  le  mineur, 
répétition,  rescision,  IV,  623. — ...  par  l'héritier  bénéficiaire,  II,  386. 

— ...  par  le  débiteur  cédé,  avant  signification  du  transport,  IV,  691. 

— ...  ou  au  cas  d'exercice  du  retrait  litigieux,  IV,  693.  — ...  anti- 
cipé fait  par  le  locataire  ou  sons-locataire,  IV,  703;  V,  791.  — ... 
par  la  caution,  avertissement  à donner  au  débiteur,  V,  761.  — Qui 
peut  le  recevoir,  III,  547,  — ...  a 1.1  femme  mariée,  autorisation,  I, 

134.  — ...  au  tuteur  dont  les  fonctions  sont  expirées,  I,  212.  — ...  4 
l’un  des  créanciers  solidaires,  poursuites,  111,  327.  — Objet  du  paye- 
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ment,  III,  360.  — ...  de  In  portion  d'un  héritier  dons  les  créances  de 
la  succession,  II,  403.  — ...  par  suite  de  délégation,  éviction,  répé- 
tition, IV,  623,  — ...  de  l'indu,  répétition,  ibid.  — ...  du  prix  de 
vente,  IV,  687. — ...  cas  où  il  peut  être  suspendu,  ibid.  — ...  du  prix 
du  bail,  IV,  702.  — Monière  dont  il  doit  être  fait,  époque,  loi,  III, 
361.  — ...  au  domicile  élu,  I,  92.  — Quid,  quant  aux  dettes  d'une 
succession  vacante?  II,  411.  — Délai  et  terme,  III,  537.  — Quand  la 
condition  opposée  peut  être  réputée  accomplie?  III,  334.  — Avant 
l'échéance  du  terme,  escompte,  III,  337.  — Imputation,  III,  362. 
— Des  payements  partiels,  I,  221  ; III,  361 . — ...  au  cas  de  codébi- 
teurs solidaires,  III,  328.  — Droit  de  préférence  au  cas  de  paye- 
ment avec  subrogation,  III,  563.  — Payement  d’une  obligation  indi- 
visible, III,  333.  — Payement  avec  subrogation,  III,  363.  — Offres 
et  consignation,  III,  364.  — Dation  eu  payement,  effets,  III,  560.  — 
Par  cession  de  biens,  III,  563.  — Preuve  du  payement,  III,  387.  — 
Celui  de  sommes  ou  de  choses  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit,  III, 
396.  — Preuve  résultant  des  registres  et  papiers  domestiques,  III, 
392.  — Quid,  de  l’allégation  du  payement  d'une  obligation  qu’on 
avoue?  III,  606.  — De  la  dot,  preuve  et  présomptions,  IV,  673.  — 
Présomption  de  payement  des  intérêts  au  cas  de  payement  du  capital, 

IV,  728. — ...éteint  l’ohligalion  et  ses  conséquences,  111,336  et  362. 
— ...  des  dettes  immobilières  propres  <i  l’un  des  époux,  récompense 
à la  communauté,  IV,  644. — ...des  dettes  de  jeu  ou  de  pari,  V,  743. 
— Quand  il  prolite  à la  caution,  V,  760.  — Éteint  le  cautionnement, 

V,  763.  — Opère  libération  du  débiteur  gagiste,  V,  780.  — Est  un 

juste  litre  à l'effet  d’acquérir  par  la  prescription,  V,  834.  — Pres- 
cription extinctive,  mode  de  payement,  V,  843.  — Quand  il  emporte 
renonciation  à la  prescription,  V,  8G1.  . 

PAYS  ÉTBANüEH.  Étal  et  capacité  des  Français  y résidant,  I,  29.  — Im- 
meubles soumis  au  statut  réel,  ibid. — Actes  de  l’état  civil,  I,  77.  — 
Mariage  de  Français,  1,  77,  114, 127.  — Ouverture  de  succession, 
tribunal  compétent.  II,  331.  — Biens  à partager  avec  des  cohéritiers 
français,  11,  354.—  Formes  extérieures  pour  donations.  III,  428. — 
Donation  faite  a un  Français,  acceptation,  111,  423.  — Donation  par 
un  Français  à un  Français,  acceptation,  III,  424.  — Donation  par 
contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  III,  513.  — Testaments  ; formes, 
111,430.  — Jugements  et  actes,  1,  29  et  suiv.  — Chose  jugée,  sa  va- 
leur, 1,  30.  — Prestation  de  serment,  III,  601.  — Contrat  de  mariage 

Ut  t # 

reçu  par  un  notaire,  foi,  exécution,  IV,  636.  — Contrat  de  mariage 
nous  seing  privé,  ibid.  — De  la  communauté  légale  pour  les  Français 
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qui  s’y  marient,  IV,  639.  — Monnaies,  au  cas  de  payement  ou  de 
dépôt,  III,  560.  — Constitution  d'hypothèque  conventionnelle , V, 
800.  — Hypothèque  légale  résultant  de  la  tutelle  y conférée,  V,  795. 
— Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  V,  796. 

PAYS  RÉUNIS.  — Acquisition  de  l’étal  civil,  I,  55.  — De  l'état  civil  des 
enfants,  quand  les  pays  ont  élu  depuis  séparés,  I,  53.  — Actes  pu- 
blics en  deux  langues,  III,  434. 

PÈCHE  fluviale  et  maritime,  règles,  11,  294.  — Produits,  fruits  naturels, 
11,277. — Jouissance  par  P usufruitier,  II,  308.  *—  Quand  le  droit  de 
pèche  n'est  pas  une  servitude  en  faveur  de  la  personne,  II,  332.  — 
Appartient-il  au  fermier  ou  locataire?  IV,  701.  — Prescription  de 
l’action  en  dommages-intérêts  pour  délits,  V,  859-6°. 

PENDULES.  Quand  sont  meubles  meublants,  II,  255. 

PENSION  (Maîtres  de).  Prescription,  V,  859-5°. 

PENSIONS.  Quelles  sont  inaliénables,  II,  261.  — ...  pour  lesquelles  pres- 
cription annale  applicable,  V,  859-5°.  — Pension  alimentaire  due  à 
la  femme,  au  cas  de  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  I, 
143  et  145.  — ...  après  divorce,  I,  142  et  148.  — ...  à paver  à la 
femme  séparée  de  corps,  I,  155. — Legs  de  pension  alimentaire,  III, 
500.  — Mode  de  leur  payement,  1,  131  ; III,  500.  — Jusqu'à  quel 
point  tombent  dans  la  commuuaulé,  IV,  640.  — Cessibilité,  1,  131; 
IV,  691. — Renonciation,  111,568. — Arrérages,  prescription,  V, 
859-2°.  — Pensions  de  retraite,  tombent-elles  dans  la  communauté? 
IV,  640. 

V.  Aliment s.  • . ' 

PÉPINIÈRES.  Arbres  meubles  ou  immeubles,  II,  253.  — Arbres,  fruits 
naturels,  II,  277.  — Usufruit,  II,  308. 

PÈRE.  Déclaration  de  naissance  de  l’enfant,  I,  84.  — Consentement  pour 
son  mariage,  I,  112, 127.  — Opposition  à mariage,  I,  119.  — Actes 
respectueux,  1, 128.  — Action  en  nullité  du  mariage,  I,  127.  — Re- 
connaissance d’enfant  naturel,  1,  167.  — Exerce  puissance  pater- 
nelle, 1,284  et  suiv. — Droits  et  devoirs  en  dérivant,  I,  186etsuiv. — 
Droit  à des  aliments,  I,  131 . — Administrateur  des  biens  de  l’enfant, 
I,  190,  207. — Cette  administration  peut-elle  lui  être  enlevée,  comme 
condition  d’une  doualion  ou  d’un  legs?  I,  207.  — A Tusulruit  légal 
des  biens  de  l’enfant,  I,  189.  — Droits  et  devoirs  du  père  adoptif,  1, 
179.  — ...  ou  de  l’enfant  naturel,  I,  171.  — Tutelle  légale  de  ses  en- 
fants mineurs,  I,  207.  — Interdiction  de  ses  enfants,  1,  234.  — Tu- 
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telle  de  l'enfant  iirlcrdit,  I,  235.— Ctiraleur  de  ses  enfants  émancipés, 

I,  238.  — Comment  il  succède  à l'enfant  légitimée!  réciproquement, 

II,  358  et  suiv.  — ...  ou  à son  enfant  naturel;  formalités,  li,  408. 
— Acceptation  de  donation  pour  l’enfant  mineur,  111,  425.  — ...  de 
l’incapable  de  recevoir  une  libéralité,  présomption  d’interposition, 

III,  418.  — Responsabilité  pour  délits  et  quasi -délits  des  enfants,  IV, 
628.— Quand  son  consentement  nécessaire  pour  le  contrat  de  mariage 
de  l'enfant  mineur,  IV,  C35.  — Est-il  soumis  a l'hypothèque  légale, 
comme  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  ? V,  793. 

V.  Enfants,  Paternité,  Puissance  paternelle. 

PÉREMPTION.  Ressemblance  et  différence  avec  la  prescription  extinc- 
tive, V,  843.  — Est  une  exception  péremptoire,  III,  544.  — En  ma- 
tière de  réclamation  d'état,  I,  160.  — ...  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  des  débiteurs  solidaires,  quand  elle  est  empêchée  h 
l'égard  des  autres;  exécution,  acquiescement,  111,  528.  — ...  d'in- 
stance, éteint  seulement  la  demande,  III,  545.  — ...  fait  cesser  inter- 
ruption de  la  prescription.  V,  847.  — ...  des  inscriptions  hypothé- 
caires, V,  818. 

PERSONNE.  Des  personnes  en  général,  I,  40.  — Erreur  sur  la  personne, 
en  fait  de  mariage,  1, 127.  — Obligation  de  comparaître  au  cas  de  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps,  1,  142.  — Comment  les  personnes 
doivent  être  considérées  nu  point  de  vue  des  biens.  II,  251 . — Prohi- 
bition des  servitudes  à la  personne  ou  en  faveur  de  la  personne,  II, 
332.  — Ne  peut  être  l’objet  d’une  aliénation  ou  d’un  gage,  II,  259. 
— Legs  à une  personne  incertaine,  III,  418.  — Personne  morale  ; ce 
que  c’est,  I,  40,  41.  — ...  dans  les  sociétés,  distincte  des  associés,  II, 
456,  IV,  719. 

PERSONNES  INTERPOSÉES.  V.  Interposition  de  personnes. 

PERTE  DE  LA  CUOSE.  A la  charge  de  qui  elle  est,  II,  269.  — Eteint  la 
propriété.  Il,  301.—  Objets  soumis  a l'usufruit,  1,219,  306  à 309;  IV, 
604.  — Extinction  de  l'usufruit,  II,  311.  — Au  cas  de  partage, 
garantie,  II,  392.  — Rapporta  succession,  II,  400.  — Composition 
de  la  masse  pour  fixer  la  quotité  disponible,  111,  436.  — Au  cas  de 
substitution,  III,  469.  — Au  cas  de  révocation  d'une  donation  pour 
inexécution  des  conditions,  III,  483.  — ...  ou  pourcarse  d'ingrati- 
tude, III,  484.  — ...  .i  la  charge  du  légataire  universel,  111,  498.  — 
Eulraine  caducité  du  legs,  lit,  503.  — ...  par  la  faute  d’un  des 
codébiteurs  solidaires,  III,  528.  — Ses  effets  dans  l'obligation  de 
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donner  ou  do  faire,  111,  531 , 576.  — Pour  le  com|>te  de  qui,  au  cas 
do  coudilion  suspensive,  lli,  535.  — ...  ou  de  condition  résolutoire, 

III,  336.  — Eteint  l'obligation,  111,  536  — Au  cas  d’offres  réelles  et 
de  consignation,  111,364.  — Perte  d’un  titre  paraccidonl  ou  force 
majeure,  preuve  testimoniale,  III,  599.  — Invention  de  la  chose 
perdue,  restitution,  IV,  620.  — Au  cas  de  payement  indûment  reçu, 

IV,  623.  — ...  des  biens  de  la  communauté  par  le  fait  du  mari,  IV, 
042  — ...  des  biens  de  la  femme  nu  cas  d'eiclusian  de  communauté, 
IV,  664.  — ...  de  ceux  des  époux  nu  cas  de  clause  d’ameublissement, 
IV,  637.  — ...  des  biens  dotaux,  IV,  669. — ...  ou  delà  dot,  IV,  673. 
— Promesse  de  vente,  IV,  675.  — Vente  à la  mesure,  au  poids, etc., 
tbiJ.  — Vente  6 livrer  et  avant  l’cchéancc  du  terme,  III,  537  ; IV, 
673.  — Vente  aux  enchères,  IV,  676.  — ...  avant  délivrance  de  la 
chose  vendue,  IV,  083.  — Quand  obstacle  ou  non  à l’action  rédhibi- 
toire, IV,  636.  — Quand  éteint  ou  non  l'action  en  rescision  de  U 
vente  pour  lésion,  IV,  689. — Bail  de  meubles,  IV,  697.— Perte  totale 
ou  partielle  de  la  chose  louée,  responsabilité  du  preneur,  IV,  702.  — 
Quand  donne  lieu  à la  résiliation  du  bail,  IV,  704.  — Effets  confiés 
nu  voiturier,  IV,  709.  — Devis  ou  marché  avec  un  ouvrier,  IV,  710. 
—...  totale  ou  partielle,  dans  le  cheptel,  IV,  712. — Quand  met  fin  à 
la  société,  IV,  720.  — Apports  des  associés,  IV,  721.  — Objets  prè- 
les à usage,  responsabilité  de  l'emprunteur.  IV,  724,  725.  — Quid, 
au  cas  de  prêt  fait  au  mineur?  IV,  723.  — ...  dans  le  prêt  de  con- 
sommation, IV,  726.  — ...  dans  le  dépôt  volontaire,  V,  736.  — Jus- 
qu’à quel  point  le  mandataire  en  est  tenu.  Y,  753.  — Objets  donnés 
en  gage,  V,  781.  — Immeuble  hypothéqué  ; action  du  créancier  en 
remboursement  ou  en  complément  d'hypothèque,  V,  801.  — Au  cas 
de  délaissement  par  hypothèque,  V,  823.  — Eteint  le  privilège  ou 
l’hypothèque,  V,  830. 

rESAGE.  A’cule  au  poids,  IV,  673.  — Du  déficit  dans  ce  cas,  IV,  G83.  — 
Lieu  où  il  doit  se  faire  lors  du  payement,  lli.  361. 

PESTE.  Testament,  III,  432,  442. 

PÉTITION  DTIÉHÉDITÉ.  — A qui  l'action  appartient,  II,  383.  — ...  au 
profil  des  héritiers  de  l’absent,  1,  101, 103. — ...  contre  l’héritier  saisi 
au  defaulde  l'absent,  1,  103. — ...  contre  l'héritier  apparent.  II,  278. 
— ...  formée  par  un  seul  des  cohéritiers,  ou  par  l’héritier  non  le  plus 
proche,  11.  376.  — ...  par  les  héritiers  contre  les  successeurs  irré- 
guliers envoyés  en  possession,  11,  409.  — Tribunal  compétent, 
U,  383. 
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PHARMACIENS  ET  APOTHICAIRES.  Dispositions  à litre  gratuit  en  leur  fa- 
veur, III,  418.  — Privilège,  V,  790.  — Prescription,  V,  859-5“, 

PIERRERIES  ne  sont  pas  comprises  dans  le  mol  meubles,  II,  255. 

PIGEONS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  11,  254.  — ...  passant 
dans  un  autre  colombier,  II,  297.  — Dommage  causé , responsabilité, 
IV,  029. 

PLACES  DE  GUERRE.  Domaine  public.  11,  200.  — Changement  de  desti- 
nation, II,  261.  — Constructions,  restriction  du  droit  de  propriété, 
II,  276. 

PLANTATIONS.  Droits  du  propriétaire  du  sol  et  du  propriétaire  de  la 
chose,  II,  297.  — ...  d'arbres,  distance,  11,  326. 

PLANTES  en  caisses  ou  en  pots,  quand  sont  meubles  ou  immeubles,  II, 
253,  254.  — Quand  sont  objet  du  droit  d’occupation,  II,  294. 

PLUIE.  Écoulement  des  eaux,  11,  317.  — Usage  des  eaux,  II,  318.— Com- 
ment s'établissent  les  toits  pour  son  écoulement,  II,  330. 

POISSONS  en  mer  et  dans  les  cours  d'eau,  à qui  ils  appartiennent,  11, 294. 
— Quand  sont  au  premier  occupant,  11,259.  — ...d’un  étang,  quand 
sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  — Fruits  naturels,  II,  277. 
— ...  passant  dans  un  autre  étang,  H,  297. 

POLICE.  Lois  de  police  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire, I,  29.  — ...  régie  l'usage  commun  des  choses  n’appartenant  à 
personne,  II,  259.  — Mesures  de  police  pour  les  fouilles  et  construc- 
tions, II,  277. 

PORCELAINES.  Quand  sont  meubles  meublants,  U,  255. 

PORTE-FORT  pour  autrui,  III,  617.— En  quoi  diffère  de  caution,  V,  757. 
— En  fait  de  conventions  matrimoniales,  IV,  636.  — Vente  de  la 
chose  d’autrui,  II,  346.  — Hy|iothèque  sur  cette  même  chose,  V,  799. 
— Au  cas  de  vente,  temps  pour  l’usucapioo  de  dix  ans  ne  commence 
qu'après  la  ratification,  V;854. 

PORTION  DISPONIBLE.  V.  Quotité  disponible. 

PORTS  DE  MER.  Domaine  public,  II,  260. 

POSSESSION.  De  la  possession  en  général  ; de  la  deteulion  et  du  droit  de 
rétention,  II,  281,284.  — Théorie  de  la  possession  en  droit  français, 
II,  282. — Acquisition,  conservation  et  perte,  II,  283.  — Ses.diverses 
espèces,  II,  284.  — Eu  fait  de  meubles,  vaut  litre,  il,  346  ; V,  849. 
— Conséquence,  quant  à l'accession  mobilière,  II,  298.  — Cas  où  le 
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possesseur  invoque  un  don  manuel  à lui  fait,  111,  428.  — ...  du  titre, 
présomption  de  remise  volontaire,  III,  569.  — ...  ou  au  cas  de  men- 
tion libératoire,  111, 592.  — Payement  fait  de  bonne  foi  au  possesseur 
de  la  créance,  III,  559.  — Peul  être  l'objet  d’un  contrat,  111,  61G. 
— ...  ou  d’un  séquestre,  V,  740,  742.  — Effets  de  la  prise  de  pos- 
session au  cas  de  vente  successive  d’un  objet  mobilier  à deux  per- 
sonnes, 11,  345;  III,  531  ; IV,  675, 716.  — ...  ou  au  cas  de  location  A 
deux  personnes,  IV,  697,  701.  — Caractères  de  celle  du  preneur  a 
bail,  IV,  698.  — ...  nécessaire  pour  exercice  du  privilège  du  créan- 
cier gagiste,  V,  779.—...  ou  pour  privilège  sur  les  méubles,  V,  791. 
Conditions  de  celle  nécessaire  pour  usucaper,  II,  346;  IV,  640;  V, 
849,  850,  851,  854.  — ...  pour  l’usucapion  par  l’etranger,  I,  61.  — 
Quand  elle  peut  être  invoquée  pour  l’usucapion  des  servitudes, 
II,  336. 

V.  Actions  possessoirgs,  Prescription. 

POSSESSION  D’ETAT.  Caractères  et  effets,  I,  160,  162.  — Preuve  du  ma- 
riage, I,  116.  — ...  ou  de  filiation  légitime,  ibid. 

POSTES.  Fonds  non  retirés,  A qui  appartiennent,  II,  294. 

POSTHUME  (SuBVïRAnct  d’os  essart).  Subrogé  tuteur,  I,  244.  — Cause  de 
révocation  de  donation,  III,  485. 

POUTRES.  Mur  mitoyen,  II,  322.— Usufruit,  grosses  réparations,  II,  309. 

POUVOIR.  V.  Fondé  de  pouvoir,  Mandat , Procuration. 

PRÉCIPUT.  Dons,  dispense  de  rapport,  II,  401.  — De  la  quotité  dispo- 
nible en  faveur  d'un  des  héritiers,  Kl,  453.  — Peut  avoir  lieu  dans 
partage  d’ascendant,  III,  506,  511.  — Donaüous  déguisées  sont-elles 
réputées  faites  par  préciput,  II,  398.  — Héritier  légataire,  rapport 
fictif  pour  fixation  de  la  quotité  disponible,  111, 455.  — Legs  par  pré- 
ciput, au  cas  de  réduction  de  la  quotité  disponible,  III,  457. — ... 
conventionnel  entre  époux,  IV,  662.  — Avantage  indirect  en  cas  de 
secondes  noces  avec  enfant  du  premier  lit,  III,  461. — Hypotheque 
légale  de  la  femme,  V,  796. 

PRÉFETS.  Dispensés  de  tutelle,  I,  215. 

PRÉLÈVEMENTS.  Partage  de  succession,  II,  391.  — Partage  entre  cohé- 
ritiers français  et  étrangers,  II,  354.  — ...  A faire  par  chaque  époux 
avant  partage  de  la  communauté,  IV,  644. — ...  ou  de  communauté 
d'acquêts,  IV,  655.  — ...  au  cas  d’exelusion  de  tout  ou  partie  du 
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mobilier,  IV,  636. — ...  au  cas  do  précipul.  IV,  662.— ...  de  chaque 
associé,  avant  partage  de  la  société,  IV,  73t. 

V.  Récompenses. 

PRÉPOSÉS.  Responsabilité  des  commettants,  IV,  638.—  Qui'J,  des  entre- 
preneurs de  voitures  publiques?  IV,  709.  — Vol  par  eus,  au  cas  do 
dépôt  nécessaire,  V,  739.  — Quand  réputés  mandataires  tacites  des 
commettants,  V,  761.  — Quand  conlraiguables  par  corps,  V,  772. 

PRÉS.  Bail  sans  écrit,  durée,  IV,  70-t. 

PRESCRIPTION.  Définition,  notions  générales;  deux  espèces,  V,  843. — 
Acquisition  ou  usucapion  : ce  que  c'est,  II,  293;  V,  843.  — Son 
caractère.  II,  284  ; V,  843.  — Ses  conditions,  V,  830.  — Caractères 
légaux  de  la  possession  nécessaire  pour  usucapcr,  V,  830,  831.  — 
Extinctive  ou  libératoire,  V,  833.  — En  quoi  elle  différé  do  i’usu- 
capion,  V,  843.  — Ainsi  que  de  la  péremption,  de  la  déchéance,  etc., 
ibid.  — Conditions  générales  de  la  prescription  libératoire,  V,  837. 
— 1°  Par  qui  et  contre  qui.  Qui  peut  usucapcr  et  prescrire,  V,  844. 
— Contre  qui  on  peut  usucapcr  et  prescrire,  V,  843.  — Par  l’é- 
tranger, I,  61.  — Par  le  mort  civilement,  I,  67.  — Par  ou  contre 
l’envoyé  en  possession  des  biens  de  l’absent,  I,  100.  — Contre  les 
enfants  de  l’absent,  après  envoi  en  possession  déliuitive,  I,  103.  — 
— Contre  les  héritiers  de  l’absent,  I,  103.  — 2°  Choses  prescrip- 
tibles ou  imprescriptibles.  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  de 
l’usucapion,  V,  849.  — Quelles  actions  susceptibles  d’étre  pres- 
crites, ;V , 836.  — Action  en  réclamation  d'état,  1,  160.  — Ac- 
quisition du  droit  d’usage,  II,  313.  — Acquisition  des  servitudes, 
II,  276,  318,  319,  322,  326,  327,  329,  331,  330;  V,  849.  — 
Extinction  des  servitudes,  II,  317,  326,  341.  — Cours  d'eau; 
source,  II,  318.  — Acquisition  du  mur  mitoyen,  11,  322.  — ...  on 
du  fossé  mitoyen,  II,  323.  — Action  en  bornage,  H.  320.  — De- 
mande en  séparation  de  patrimoines,  II.  383.  — Action  en  partage, 
II,  389.  — ...  des  biens  dotaux,  IV,  670.  — Restitution  de  la  chose 
prêtée  à usage,  IV,  724.  — Acquisition  d'un  droit  d'hypothèque,  V, 
789.  — De  la  régie  : En  fait  de  meubles,  possrssiou  vaut  litre,  V, 
849.  — 3"  Temps  requis.  Temps  requis  pour  prescrire.  V,  846,  838. 
— De  la  prescription  libératoire  ordinaire,  V,  858.  — Prescription 
immémoriale,  V,  830,  838.  — ...  ou  de  quarante  ans.  ibid.  — Pres- 
criptions de  trente  ans  commencées  avant  le  Code  Napoléon,  V.  846.  — 
Des  prescriptions  extraordinaires,  V,  839.  — 1.  Prescription  de.  trente 
ans.  De  l’usucapion,  V,  833. — De  la  prescription  libératoire,  V, 
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RK  — Aclion  de*  enfants  de  l'absent  après  envoi  en  possession 
définitive,  I,  103.  — En  matière  de  divnrec  ou  de  séparation  de 
corps,  I,  139.  — Actions  dn  mineur  contre  le  tuteur  et  réciproque- 
ment, I,  230.  — Extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage.  II,  3H. 

— Acquisition  de  baie  milovenne,  II,  324.  — Indemnité  pour  droit 
de  passage.  II,  331 . — Acquisition  des  servilndes,  II,  330. — ...  ou  leur 
extinction  par  le  non-usage.  11,341. — Pétition  d’hérédité, II,  383. — 
Action  en  garantie  pour  éviction  d'un  copartageant,  II.  392  — Ex- 
tinction du  droit  à la  réserve,  III,  408.  — Révocation  des  donations 
pour  inexécution  des  conditions,  III,  483.  — Restitution  des  biens 
donnés  au  cas  de  révocation  pour  survenance  d'enfants.  III,  485.  — 
Délivrance  de  legs  universel,  III.  498.  — Révocation  de  legs  pour 
inexécution  des  conditions,  NI,  504.  — Demande  d'un  nouveau  par- 
tage d'ascendant  ; omission  d’un  enfant.  III,  500,  511.  — Aclion  des 
créanciers  en  nullité  d’actes  fait*  en  fraude  de  leurs  droits,  III,  555, 

584.  — Aclion  civile  en  dommages-intérêts  pour  délits  ou  quasi- 
délits;  exceptions,  IV,  626.  — Répétition  de  sommes  indûment 
payées,  IV,  C73.  — Acceptation  ou  répudiation  de  la  communauté 
par  la  femme,  IV,  650.  — Aclion  en  révocation  de  l’aliénation  de 
l’immeuble  dotal;  exceptions,  IV.  670.  — Aclion  en  restitution  de 
sommes  usuraires,  III,  584  ; IV,  729. — Action  en  payement  de  rente 
viagère,  V,  749.  — Action  du  mandant  contre  le  mandataire  à raison 

dn  mandat  non  exécuté  ou  mal  exécuté,  V.  753.  — Recours  de  la  , 
caution  contre  le  débiteur,  V,  761.  — Restitution  du  gage,  V,  781. 

— Responsabilité  du  conservateur,  tant  qu'il  exerce  ses  fonctions, 

V,  805.  — Eteint  privilège  on  hypothèque  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, V,  831.  — ...  nécessaire  pour  l'acquisition  d’une  universalité 
de  meubles,  V,  849.  — 11.  Prescription  île  dix  ans.  Usucapion  par 
dix  et  vingt  ans,  854. — Prescription  libératoire  de  dix  ans,  V.  839  1*. 

— Acquisition  de  l'usufruit,  II.  394.  — Extinction  de  l'usufruit,  II, 

3 H.— N’est  pas  applicable ,i  l'acquisition  do*  servitudes,  II.  .330. ... 
ni  à leur  extinction.  Il,  341 . — Rescision  dn  partage  pour  lésion.  II, 

393.  — En  faveur  du  tiers  détenteur  de  biens  soumis  A lit  réduction 
pour  la  réserve  légale,  111,  458.  — Rescision  pour  lésion  ou  pour  ré- 
duction du  partage  d'ascendant.  III,  511.  — Action  en  nullité  on  en 
rescision  des  conventions,  111.  584.  — Dans  ce  cas,  point  de  départ 
de  la  prescription,  ihiii.  — Quand  applicable  à l'action  en  révoca- 
tion de  l'immeuble  dotal  aliéné.  IV.  670.  — Nullité  de  la  vente  de 
la  chose  immobilière  d'autrui.  IV,  680.  — Résolution  de  la  vente  à 
défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687. — Garantie  contre  les  «rcki- 
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tectes  et  entrepreneurs,  IV,  710.  — Responsabilité  du  conservateur 
qui  a cesse  ses  fondions,  V,  805.  — Prescription  acquisilive  contre 
le  tiers  détenteur  avec  litre  et  bonne  foi,  V,  831.  — Est-elle  sou- 
mise à la  régie  „Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  etc.,  V,  835. 

— III.  Prescription  de  cinq  ans.  Dans  quels  cas,  V,  839-2°.  — 
Restitution  des  fruits,  II,  293.  — Fruits  et  revenus  perçus  par  l'in- 
digne de  succéder,  II,  336.  — Intérêts  des  sommes  sujettes  à rapport, 
II,  400.  — Garantie  entre  cohéritiers  de  la  solvabilité  d’un  débi- 
rentier, II,  392.  — Intérêts  de  la  dot,  IV,  633,  673.  — Arrérages  de 
rente  viagère,  V,  749.  — IV.  Prescriptions  de  moindre  durée.  De 
trois  ans,  V,  859-3°.  — ...de  deux  ans,  V,  839-4°.  — Action  en 
rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  — ...  d'un  an,  V,  859-5°. 

— Action  en  révocation  de  la  donation  pour  ingratitude,  III,  484.  — 
...  ou  du  legs  pour  injure  à la  mémoire  du  testateur,  111,  304.  — Ac- 
tion en  résiliation  de  vente  ou  en  supplément  de  prix.au  cas  de  con- 
tenance moindre  ou  plus  grande,  IV,  683.  — ...  de  moins  d'une 
année,  V,  839-6°.  — Action  contre  le  voiturier,  au  cas  de  perte  ou 
avarie  de  la  chose,  IV,  709.  — 4°  Interruption  de  la  prescription. 
Naturelle  ou  civile,  cas,  règles,  V,  847.  — Obligation  du  tuteur,  I. 
221. — Des  actions  relatives  à la  tutelle,  1, 230. — Au  cas  d'acquisition 
ou  d’extinction  des  servitudes,  II,  318,  332  ; V,  847.  — Signification 
aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  II,  384. — Quid, 
à l’égard  des  cohéritiers  pour  l’action  en  partage  formée  par  quelques- 
uns  seulement?  II,  389.  — Du  droit  pour  le  réservataire  de  de- 
mander ta  réduction,  III,  458.  — Au  cas  d’action  en  révocation  de 
donation  pour  survenance  d’enfant,  111,  483.  — Par  un  des  créan- 
ciers solidaires,  III,  327.  — Poursuites  contre  l’un  des  débiteurs 
solidaires,  III,  528.  — Quand  elle  a lieu  pour  la  prescription  de 
dix  ans  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  111, 
384.  — Reconnaissance  de  l’obligation,  III,  585.  — Mention  sur 
registres  ou  papiers  domestiques,  III,  592.  — Reconnaissance  de 
la  dette  par  la  femme  mariée  et  mandataire  de  son  mari,  III,  585.  — 
Obligation  du  mari  au  sujet  des  propres  de  sa  femme,  IV,  643.  — ... 
ou  au  sujet  des  biens  dotaux,  IV,  668.— Des  actes  du  mandataire,  V, 
753.  — Ses  effets  vis-à-vis  de  la  caution,  V,  763.  — ...  à l’égard  du 
créancier  anlichrésiste,  V,  784.  — Quand  elle  a lieu  relativement  au 
droit  hypothécaire,  V,  831.  — L'inscription  n’interrompt  pas  la 
prescription  du  droit  hypothécaire,  V,  831.  — L’interruption  contre 
le  tiers  détenteur  proBle-t-elle  au  débiteur  principal?  V,  831.  — De 
la  prescription  quinquennale,  V,  859-2°. — Interruption  résultant  de  U 
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renonciation  à la  prescription, V,  861. — 5°  Suspension.  En  quoi  dif- 
fère de  l'interruption,  cas  et  effets,  V,  843. — De  la  règle:  Contrà  non 
valentem  âge re  non  currit  prœscriptio,  V,  848. — De  la  prescription 
acquisitire  ou  extinctive  des  servitudes,  pendant  le  temps  de  la  vente  à 
réméré,  IV,  C88.  — Exception  a l'action  en  révocation  de  donation 
pour  survenance  d'enfant,  III,  483.  — La  suspension  a-t-elle  lieu  en 
faveur  de  l’appelé  jusqu'à  l'ouverture  de  la  substitution?  III,  471.  — 
...  pendant  la  vie  du  donateur,  au  cas  départagé  d'ascendant  attaqué 
pour  lésion  ou  en  réduction,  III,  SU. — ...  au  protild'un  des  créan- 
ciers solidaires,  III,  327.  — ...  au  cas  de  force  majeure,  V,  818.  — 
Quand  elle  a lieu  pour  la  prescription  de  dix  ans  de  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  des  conventions,  III,  384.  — ...  à l’égard  des 
biens  dotaux,  pendant  le  mariage,  IV,  670. — ...  à l'égard  des  intérêts 
prescriptibles  par  cinq  ans,  V,  839-2°.  — ...  n’a  point  lieu  par  le 
décès  du  débiteur  pour  les  prescriptions  de  courte  durée,  V,  839.  — 
6"  Effets.  Effets  juridiques  de  l'usucapion,  V,  852.  — Fait  acqué- 
rir la  propriété,  11,  342,  346.  — Quand  elle  doit  être  considérée 
comme  cause  d'éviction  donnant  lieu  li  garantie  contre  le  vendeur, 
IV,  683.  — Effets  juridiques  de  la  prescription  extinctive  ou  libé- 
ratoire, V,  860.  — Eteint  l'action,  III,  343,  336.  — Répétition  au  cas 
de  payement  d’une  dette  prescrite,  III,  323;  IV,  623.  — Celle  de  la 
dette  éteint  le  cautionnement,  V,  763.  — Quand  elle  doit  ou  peut 
être  opposée  par  la  caution,  V,  760,  761,  — Quand  peut  être  op- 
posée par  le  débiteur  au  créancier  gagiste,  V,  780.  — Serment  ne 
peut  être  déféré  quand  prescription  acquise;  exception,  III,  608.  — 
Celle  acquise  contre  le  défunt  par  l’héritier  donne-t-elle  lieu  au 
rapport  ù succession,  II,  398.  — Effets  de  la  prescription  de  la  peine, 
quant  à la  mort  civile,  pour  le  contumace,  1,  68.  — 7°  Renonciation 
à la  prescription,  V,861. — ...à  prescription  acquise,  V,  843.— Mais 
non  à prescription  à acquérir,  V,  843,  861.  — Formes  de  la  renon- 
ciation, 111,  428. — Ses  effets,  V,  860.  — Qui  peut  l'opposer,  ibid. 

V.  Mariage. 

PRÉSENTS  (Cadeaux).  Ne  doivent  pas  être  confondus  avec  dons  manuels, 
111,428.  — Ceux  que  peut  faire  le  tuteur,  I,  221.  — ...de  noces, 
rapport  à succession,  II,  398.  — ...  faits  aux  enfants  d'un  premier 
lit,  avec  des  bicus  de  la  communauté,  IV,  642. 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL.  Peut-il  être  poursuivi  pour  défaut  de  sur- 
veillance des  actes  de  l'état  civil?  I,  82.  — Compétence  et  mesures 
provisoires  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  142,  143 
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et  155.  — Statue  sur  l'arrestation  de  l’enfant  mineur,  I,  187  et  220. 
— Ordonne  vente  des  meubles  de  succession  bénéficiaire,  II,  388. 
— Constatation  et  dépôt  du  testament  olographe  ; ouverture  du  tes- 
tament mystique,  111,  489.  — Choix  des  officiers  ministeriel»  pour 
l'inventaire,  au  cas  de  contestation  avec  l’eicculeur  testamentaire, 
111,  491.  — Envoi  en  possession  du  légataire  universel,  III,  489  et 
498.  — Ordonnance  au  cas  de  saisie  d’immeubles  d’une  même  exploi- 
tation dans  deux  arrondissements,  V,  841. 

PRÉSOMPTIONS.  Ce  que  c’est,  espèces,  III,  587,  600  et  604.  — En  ma- 
tière d’absence,  1,  95  et  suiv.  — En  matière  de  filiation,  I,  161.  — 
...  ou  de  filiation  naturelle,  I,  170.  — En  faveur  du  possesseur, 
11,  284.  — Au  cas  d’invention  de  trésor,  II,  294.  — Mitoyenneté 
du  mur.  H,  322.  — ...  ou  du  fossé,  II,  323.  — Etablissement  d'un 
usufruit  peut-il  en  résulter?  II,  305.  — ...  de  survie  entre  personnes 
appelées  à se  succéder,  II,  352.  — ...  d’interposition  de  personnes 
au  cas  de  libéralités  à des  incapables,  III,  418.  — Novation  ne  se  pré- 
sume pas,  III,  56G.  — Non  plus  que  le  dol,  ni  la  violence,  111,  614. 
— Du  payement  des  inlérêts,  au  cas  de  quittance  du  capital,  IV,  728. 
— Quand  elles  constituent  une  preuve,  111,  600.  — Présomptions 
légales;  en  quoi  consistent;  espèces,  111,604.  — Dispensent  de  toute 
autre  preuve.  111,  587.  — Serment  ne  peut  être  déféré  contre,  III, 
608.  — Au  cas  de  responsabilité  pour  quasi-délits,  IV,  627.  — Pré- 
somption de  bonne  qualité  de  la  chose  vendue,  IV,  686.  — Présomp- 
tion de  possession  utile  de  la  part  du  détenteur  à l'effet  d usucaper, 
V,  851  et  853. 

PRESSOIRS.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  H,  254. 

PRÊT  A INTÉRÊT.  Ce  que  c’est,  caractères,  IV,  722  et  728.  — ...  de 
sommes  d’argent,  espèces  des  monnaies,  III,  560.  — Taux  légal  de 
1 intérêt,  III,  550  et  552;  IV,  728  et  729. — Fonds  prêtés  pour  payer 
le  vendeur  où  l’archilectc,  subrogation  dans  le  privilège,  V,  793.  — 
Mode  de  conservation  de  ce  privilège,  V,  813.  — Intérêts  sont-ils 
prescriptibles  par  cinq  ans?  V,  859-2°. 

PRÊT  A LA  GROSSE.  En  quoi  consiste;  taux  de  l'intérêt,  V,  744. 

PRÊT  A USAGE,  ou  COMMODAT.  Définition,  caractères,  IV,  722  et  723. 
— Contrat  synallagmatique  imparfait,  III,  CH.  — Obligations  de 
1 emprunteur,  IV , 724  et  725. — ...  même  do  i’emprnnlenr  incapable, 
V,  723.  — Lieu  de  restitution  de  la  chose  prêtée,  III,  501.  — Res- 
titution, compensation  pas  opposable,  III,  574;  IV,  724.  — Obliga- 
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lions  du  prêteur,  IV,  725.  — Du  prêt  précaire  ou  de  complaisance, 
IV,  723, 

PRÊT  DE  CONSOMMATION.  Définition,  espèces  et  conditions  de  validité, 
IV,  720.  — En  quoi  diflcre  de  dépôt  en  fait  de  clioses  fongildes,  V, 
734.  — Obligations  respectives  des  parties,  IV,  720  et  727. 

PRÊTRE  catholique,  mariage,  1, 129  et  173.  — Etat  civil  de  ses  enfants, 
I,  ICI. — Reconnaissance  et  légitimation  d'enfant  naturel,  1, 163. — 
Peut-il  adopter  ou  être  adopté?  1,  173. 

V.  Ecclésiastiques,  Ministres  du  culte. 

PREUVE.  De  la  preuve  en  général  et  de  son  admissibilité,  III,  B87.  — k 
celui  qui  allègue,  charge  de  prouver,  ibid.— Exception  à cette  régie,  III, 
001  et  suiv. — ...pour  constater  une  coutume,  1, 22. — ...  de  l’étal  civil, 
à défaut  de  registres,  I,  81 . — ...  de  la  filiation,  1, 160  et  suiv. — Charge 
de  preuve  quant  à l’étal  et  aux  actes  de  l’interdit,  1,  236.  — Mode* 
de  preuve  de  l’insanité  d’esprit  du  disposant  à titre  gratuit,  111,417. 
— ...  ou  de  dispositions  faites  à un  incapable,  111,  418.  — ...  ou  de 
dol  et  captation  en  matière  de  testament,  III,  422.  — Est-elle  admis- 
sible pour  expliquer  des  dispositions  testamentaires?  III,  438  et  490. 
—Preuve dos  obligations  et  de  leur  extinction,  111,  587  et  suiv. — ...  du 
dol  et  de  la  violence,  111,  614.— A qui  charge  de  preuve  au  cas  de  cause 
fausse  ou  omise?  111,  013.  — Du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure, 
III,  549.  — Preuve  n faire  au  cas  de  dommages-intérêts  réclamés,  III, 
530.—  ...  de  la  novation,  III,  560.  — ...  de  la  remise  de  la  dette, 

III,  309.—...  littérale  et  testimoniale  (V.  ci-après). — Commencement 
de  preuve  par  écrit,  111, 589  et  598.  — Présomptions,  III,  600  et  004. 
— Serment,  111,001  et  suiv.;  608. — Aveu,  III,  003  et  suiv.  — Au  cas 
de  répétition  de  somme  payée  par  erreur,  IV,  023.  — ...  du  verse- 
ment dans  la  communauté  du  prix  d’uu  immeuble  de  l’un  des  époux, 

IV,  644.  — Pour  suppléer  l’inventaire  au  cas  de  succession  mobilière 
échue  à l’un  des  époux,  IV,  016.  — ...  ou  au  cas  de  dissolution  de 
la  communauté,  IV,  030.  — Pour  constater  les  biens  des  époux  au 
cas  de  communauté  d’acquêts,  IV,  655.  — ...  ou  au  cas  d’exclusion 
du  mobilier  de  la  communauté,  IV,  036.  — ...  de  l’existence,  de  la 
durée  ou  du  prix  du  bail,  IV,  099.  — ...  ou  d’un  bail  de  meubles, 
IV,  697.  — ...  au  cas  d'action  eu  responsabilité  pour  incendie  de  la 
maison  louée,  IV,  702. — ...  du  congé  de  bail,  IV,  704.  — ...  du 
louage  de  services,  IV,  707.  — ...  du  contrat  intervenu  entre  le  voi- 
turier cl  l’expéditeur,  IV,  709.  — ...  du  bail  à cheptel,  IV,  711.  — 
...  du  contrat  de  société,  IV,  714.  — ...  du  dépôt  volontaire  ou  de  la 
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restitution  ; et  au  criminel,  de  la  violation  de  dépôt,  V,  735,  ... 

du  fait  et  de  la  valeur  du  dépôt  nécessaire,  V,  739.  — De  la  maladie 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  une  rente  viagère  a été  consti- 
tuée, V,  747.  — ...  du  mandat  verbal  et  de  son  acceptation,  V,  751. 

— ...  du  cautionnement,  V,  759.  — ...  de  la  transaction,  V,  767.  — 
...  du  contrat  de  gage,  V,  779.  — ...  de  l’anlichrése,  V,  783.  — 
Preuve  littérale.  Ce  qui  la  constitue,  III,  588  et  suiv.  — Actes  au- 
thentiques, 111,  589.  — Actes  sous  seing  privé,  111,  590. — Livres  de 
commerce,  111,  591.  — Papiers  domestiques,  111,  592.  — Tailles, 
III,  593.  — Originaux  et  copies  de  titres,  III,  594.  — Choses  qui  ne 
peuvent  être  prouvées  que  par  la  preuve  littérale,  111, 596.—  Preuve 
testimoniale.  Ce  qui  la  constitue  ; principes  sur  son  admissibilité, 
111,  596  et  597.  — Cas  exceptionnels  où  elle  est  admissible,  111,  598 
et  599.  — Peut-elle  être  admise  en  tous  cas  du  consentement  des 

• parties?  III,  596.  — Possession  d'état,  I,  162.  — Filiation  d’enfant 
naturel,  1, 170.  — Etablissement  d'un  usufruit.  II,  305. — Existence 
d’une  servitude,  III,  335.  — Destination  du  père  de  famille  en  fait 
de  servitude,  III,  337.  — Perte  d’un  testament  ou  sa  suppression 
par  un  tiers,  III,  416.  — Quid,  quant  à la  constatation  on  à l'inter- 
prétation de  dispositions  testamentaires?  111,  490.  — Pour  établir 
gestion  d'affaires  par  autrui,  IV,  622.  — Quand  admissible  en  matière 
de  bail,  IV,  699.  — ...  ou  de  louage  de  services,  IV,  707.  — ...  de 
prêt  usuraire,  IV,  729.  — ...  de  dépôt  volontaire  ou  de  sa  restitution, 
V,  735.  — ...  ou  de  cautionnement,  V,  759. — ..jou  de  transaction, 
V,  767.  — ...  ou  de  gage,  V,  779.  — ...  ou  d’anlichrèse,  V,  783.  — 
Preuve  de  la  possession  à l'effet  d'acquérir  par  prescription,  V,  851 . 

— ...  de  l’interruption  de  la  prescription,  V,  847. 

PR1M0GÉN1TURE.  Acte  de  naissance  de  jumeaux,  1, 84.  — Observée  dans 
les  majorais,  1,  47;  111,  468.  — Point  à considérer  pour  succéder, 

II,  357.  — Droit  d'aînesse  ne  peut  être  stipulé  dans  coutral  de  ma- 
riage, IV,  637. 

PRIMORDIAL  (Tit*i).  Ce  que  c’est,  III,  588.  — Reconnaissance  d'obliga- 
tion, III,  585. 

PRISES  MARITIMES,  à qui  appartiennent,  11,294. 

PRISON.  Décès,  constatation,  1,  86.  — Obligation  souscrite  par  un  détenu. 

III,  614.  — Obligation  de  la  femme  pour  tirer  le  mari  de  prison,  IV, 
642.  — Vente  du  bien  dotal  pour  la  même  cause,  IV,  670. 
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PRISONNIERS  DE  GUERRE.  Leurs  droits,  1,  Ri.  — Actes  de  l'état  civil, 
1,  77. 

PRIVILEGES.  Définition;  eu  quoi  diffère  de  l'hypothèque,  généralités,  V, 
786. — Notions  historiques,  V,  787. — Objets  qui  en  sont  suscepti- 
bles, V,  788.  — Différentes  espèces,  V,  789.  — ...  généraux  sur  les 
meubles,  V,  790.  — sur  certains  meubles,  V,  791.  — ...  du  bail- 
leur sur  les  effets  mobiliers  du  sous-locataire,  IV,  70.7.  — ...  ou  au 
casde  tacite  réconduction,  IV,  704.  — ...  pour  la  conservation  delà 
chose,  pent-il  être  exercé  pour  les  dépenses  faites  par  le  dépositaire? 
V,  737.  — ...  au  profit  du  créancier  gagiste,  V,  778,  779.  — ...  gé- 
* néraux  sur  les  immeubles,  V,792.  — ...  sur  certains  immeubles,  V, 
793.  — ...du  copartageant  sur  les  immeubles  rapportés  à la  succes- 
sion, II,  400. — ...  ou  au  cas  de  partage  d'ascendant,  III,  510.  — ...  du 
vendeur,  vente  de  mitoyenneté  du  mur,  II,  322.  — ...  indépendam- 
ment de  l’action  résolutoire  à défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687. 
— ...on  au  cas  de  vente  moyennant  une  rente,  IV,  173.— ...  n’existe 
point  pour  le  créancier  sur  le  prix  de  l’immeuble  donné  en  antichrèse, 
V,  784.  — De  leur  conservation,  V,  803.  — Ceux  soumis  a la  néces- 
sité de  l'inscription,  V,  806.  — Distinctions  entre  le  droit  de  préfé- 
rence et  le  droit  de  suite,  V,  806.  — Inscription  des  privilèges;  pas 
nécessaire  vis-à-vis  du  débiteur,  V,  804.  — Nature  juridique  et  ef- 
fets des  privilèges  en  général,  V,  82t.  — Effets  des  privilèges  sur 
les  menbles  quant  aux  tiers  détenteurs,  V,  786.  — Effets  de  ceux  sur 
les  immeubles  quant  au  tiers  détenteur,  Aid. — De  leur  transmis- 
sion, V,  826.  — Subrogation  légale  ou  conventionnelle  nu  cas  de 
payement  de  la  somme  due,  111,  363.  — Leur  rang  entre  eux,  V,  786, 
842.  — ...  et  cela  indépendamment  de  leur  inscription  et  de  la  date 
de  cette  inscription,  V,  813. — Régies  générales  pour  la  détermina- 
tion du  rang,  V,  827.  — Privilèges  sur  les  meubles,  rang  et  ordre; 
V,  791,  828.  — Discussion  préalable,  avant  de  porter  sur  les  im- 
meubles, V,  792.  — Concours  des  privilèges  généraux  et  spéciaux, 
V,  828.  — Privilèges  sur  les  immeubles,  rang  et  ordre,  V,  829.  — 
Concours  des  privilèges  généraux  et  spéciaux,  V,  829.  — Extinction; 
modes  généraux,  V,  830.  — Modes  particuliers,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  V,  831 . — ...  par  la  consignation  déclarée  valable, 
111,  364.  — ...  par  la  novation,  111,  366.  — ...  par  la  compensation, 
III,  573.  — ...  par  la  renonciation  du  créancier,  V,  830. 

V.  Hypothèques,  Inscriptions  hypothécaires,  Purge  des  hypothèques  et 
privilèges . 
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PROCES.  Cause  d’exclusion  du  conseil  de  famille,  I,  201  — Quand  cause 
d’incapacité  de  tutelle  et  subrogée  tutelle,  1,  212.  213.  — Frais  de 
ceux  soutenus  par  l’Iiéritier  bénéliciaire,  III,  455.  — Leur  cession  ; 
personnes  incapables  de  se  rendre  cessionnaires,  IV,  693.  — Quand 
donnent  lieu  à séquestre  judiciaire,  V,  740,  742.  — Condition  es- 
sentielle pour  validité  de  transaction,  V,  768,  769. 

PROCURATION.  Définition,  V,  750.  — ...  notariée,  quand  peut  être  déli- 
vrée en  brevet,  V,  751.  — ...  laissée  par  l’absent,  conséquences,  I, 
95,  96,  97,  106.  — Actes  de  l'état  civil,  I,  75,  76.  — Ap  cas  de 
divorce,  1,  146. — Reconnaissance  d’enfant  naturel,  1,  167.  — Con- 
seil de  famille,  I,  202.  — Acceptation  bénéficiaire  de  succession,  II, 
379.  — Ou  renonciation,  II,  380.  — ...  pour  faire  une  donation  ou 
pour  l’accepter,  III,  425.  — ..  pour  faire  aveu  valable,  111,  005.  — 
...  pour  déférer  ou  recevoir  le  serment  décisoire,  111,  608. — ...  don- 
née par  le  mari  à la  femme  commune,  à l’effet  de  gérer,  IV,  642.  — 
Quand  la  seconde  révoque  la  première,  V,  756. — Mainlevée  d'inscrip- 
tion, V,  819.  — ...  au  cas  de  surenchère,  copie,  V,  833. 

V.  Fondé  de  pouvoir,  Mandat. 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Détention  de  l’enfant  mineur,  I,  187.  — Quand 
ne  peut  se  rendre  ajudicalaire,  IV,  679.—. . . ni  cessionnaire  de  droits 
litigieux,  IV,  693.  — ...  à la  Cour  de  cassation,  et  avocats  généraux, 
dispensés  de  tutelle,  I,  215. 

PROCUREUR  IMPÉRIAL.  Surveille  et  vérifie  les  registres  de  l'état  civil  ; res- 
ponsabilité, 1,82.  — Fouctions  au  cas  de  rectification  des  actes  de 
l’état  civil  ou  au  cas  d'omission,  1,  79,81.  -*-  Veille  aux  intérêts  du 
présumé  absent,  I,  95.  — Fonctions  au  cas  de  déclaration  de  l’ab- 
sence, 1,  97.  — Assiste  à l’inventaire  des  biens  de  l'absent,  I,  100. 
— Opposition  à mariage,  1,  119  — Quand  peut  demander  l'annula- 
tion du  mariage,  1, 113,  120. — Action  criminelle  ou  civile  pour  faire 
reconnaître  l’existence  d’un  mariage  valable , I,  116.  — Poursuit 
au  criminel  les  faits  allégués  pour  la  demande  eu  divorce,  I,  142.  — 
Conclut  à l’admission  ou  nu  rejet  du  divorce  pour  cause' déterminée, 
iW.  — Droit  de  réquisition,  quant  à la  garde  des  enfants  pendant 

- l'instance  en  divorce  et  lors  du  jugement,  I,  145,  148.  — Conclut 

- à l'admission  ou  au  rejet  du  divorce  par  consentement  mutuel,  appel 
du  jugement,  signification,  I,  145.  — Requiert  la  peine  contre  la 
femme  adultère,  l,  148.  — Peut-il  demauder  la  nullité  du  divorce  ? 
I,  150.  — Fonctions  lors  de  la  procédure  en  adoption,  1,  176.  — 
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Confère  avec  le  président  pour  la  détention  de  l'enl'anl  mineur,  I, 
187.  — A la  garde  des  intérêts  du  mineur;  communication  des 
causes,  i,  199.  — Peut-il  provoquer  d’office  la  convocation  du 
conseil  de  famille?  1,202,  228.  — Quand  peut  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur,  I,  210.  — Fonctions  au  cas  de  transaction  au  nom' 
du  mineur,  1,221.  — Quand  peut  provoquer  l’interdiction,  1,  234. 
— ...  ou  la  nomination  d’un  conseil  judiciaire,  I,  218. — Conclut 
au  cas  d’euvoi  eu  possession  des  successeurs  irréguliers.  11,  409.  — 
Nomination  du  curateur  à succession  vacante.  II,  411.  — Inventaire 
au  cas  de  substitution,  ibid.  — Déchéance  du  bénéfice  à In  substi- 
lulion,  III,  469.  — Quand  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  IV,  679. 
— Ou  cessionnaire  do  droits  litigieux , IV,  693.  — Réquisition 
d inscription  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme 
mariée,  V,  806.  — ...  ou  pour  la  créance  de  l’absent,  V,  807.  — 
Réduction  de  l’hypothèque  légale  du  mineur  on  de  la  femme  mariée, 
V,  812.  — Notification  à lui  faire  an  cas  de  purge  des  hypothèques 
légales,  V,  836.  — Quand  il  peut  ou  non  invoquer  la  prescription 
libératoire,  V,  86f). 

PRODIGUE.  Infirmité  intellectuelle , I,  46.  — Conseil  judiciaire  à lui 
donné,  I,  248  et  suiv. — Capacité  de  disposer  à litre  gratuit,  lit,  417. 
— Témoin  dans  testament,  III,  439.  — Assistance  du  conseil  pour 
contrat  de  mariage,  IV,  G35.  — Coutrainte  par  corps,  V,  774. 

V.  Conseil  judiciaire. 

PROFESSION.  Ce  que  ce  mol  compreud,  I,  75.  — Imposée  comme  condi- 
tion d’une  donation;  profession  religieuse.  H,  464,  474.  — ...  du 
créancier  cl  du  débiteur  dans  les  bordereaux  d’inscription,  V,  814. 

V.  Actes  de  l'état  civil.  Industrie,  Métier,  Publications  de  mariage. 

PROFITS.  De  l’héritier  avec  le  défunt,  quand  sont  sujets  à rapport,  II,  .398. 
— L’incapable,  qui  a profité  d’un  payement  indûment  fait,  n’en  peut 
demander  un  second,  III,  559.  —Vrrsioin  rem,  action  en  rescision, 

III,  582,  583.  — Action  dr  in  rem  verso  au  cas  de  gestion  des  af- 
faires d’autrui,  IV,  622.  — ...  pour  le  mari  ou  pour  la  communauté 
provenant  de  ta  femme,  défaut  d’autorisation,  ï,  1.34;  IV,  042.  — 
...  personnels  pour  chacun  des  époux,  récompenses  à la  commu- 
nauté, IV,  614.  — ...  des  époux,  an  cas  de  communauté  d'acquêts, 

IV,  655.  — ...  én  matière  de  cheptel,  IV,  712  — ...  au  cas  de  société 
universelle  de  biens  présents,  IV,  715.  — par  le  mandataire,  jus- 
qu’à quel  point  il  doit  eu  tenir  compte,  V,  75,3. 

V.  Gains. 
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PROMESSE  Pollicitation,  III,  GIR.  — ...  de  mariage,  I,  117.  — ...  dé- 
guisée, preuve  testimoniale,  111,  599.  — ...  d'aliments  à un  enfant 
naturel,  I,  167.  — ...  de  récompense  au  cas  de  rapport  de  choses 
perdues,  III,  GIR. — ...  sous  seing  privé,  approbation  de  somme,  III, 
500.  — ...  de  vente  ou  d'achat,  IV,  678.  — ...  sous  condition  po- 
testative, III,  534.  — ...  Ouûl  de  l’action  en  rescision  pour  lésion,  au 
cas  de  circonstances  ultérieurement  survenues  ? IV,  689.—...  de  bail, 
IV,  698.  — ...  de  prêt  à usage,  IV,  723.  — ...  de  prêt  de  consom- 
mation, IV,  726. 

PROMULGATION  des  lois,  1,  24.  — ...  des  décrets  et  ordonnances,  I,  25. 

PROPRES.  Ce  que  c'est,  II,  253.  — ...  des  époux,  advenus  par  succession, 
donation  ou  legs,  IV,  640.  — ...  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté, ibid. 

V.  Acquêts. 

PROPRIÉTÉ.  Définition,  origine,  II,  274  et  suiv.  — Est  un  droit  réel, 
H,  262.  — Étendue  du  droit  de  propriété,  II,  276.  — Droits  particu- 
liers qui  v sont  compris,  II,  277.  — Actions  en  dérivant,  II,  299.  — 
Est  révocable  ou  irrévocable,  11,  278.  — Appartient  à un  seul  ou  à 
plusieurs,  copropriété,  11,  279.  — Est  pleine  ou  moins  pleine;  do- 
maine direct  et  domaine  utile,  II.  280.  — Du  domaine  éminent  de 
l’État,  II,  274.  — Comme  elle  est  transmise,  H,  293;  III,  342etsuiv. 
— Différents  modes  d'extinction,  II,  301. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE,  ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE.  En  quoi  con- 
siste, 11,  275.  — Ouvrages  de  l’esprit,  sont  l'objet  de  droiLs  réels,  II, 
202,—...  pour  l’étranger,  1,  61.—...  pour  le  mort  civilement,  I,  67. 

Est  meuble.  11,  256.  — Expropriation  pour  utilité  publique,  III, 

277.  — Soumise  à un  usufruit,  11,  306.  — Jusqu’à  quel  point  tombe 
dans  la  communauté,  IV,  640.— Vente  des  droits  d'auteur,  IV,  694. 
Brevet  d’invention  à comprendre  dans  la  masse  sociale,  IV,  721. 

PROTECTION  due  .i  la  femme,  I,  133. 

PROTUTEUR.  Biens  aux  colonies,  mode  de  nomination,  I,  196.  — Subrogé 
tuteur,  1,  211.  — Acquisition  du  mineur  ou  créances  contre  lui,  I, 
224.  — Dispositions  à litre  gratuit  à sou  prolit,  I,  224;  III,  418.  — 
Hypothèque  légale,  V,  795. 

PUBLICATIONS  DE  MARIAGE,  I,  111.  — Dispenses,  I,  32.  — Nom,  pré- 
noms et  domicile,  heure  et  lieu,  1,  111.  — Registre,  1,  76,  111.— 
Mention  des  oppositions,  1, 122.  — En  pays  étranger,  1, 111, 114. 
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PUBLICITÉ.  Jugement  de  déclaration  d'absence,  I,  97,  — Mariage,  I, 
112.  113,  116.  — Arrêt  d'adoption,  1,  17ü.  — Jugement  d'inter- 
diction ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire,  lj  234.  218,  249.  — 
Envoi  en  possession  de  successeurs  irréguliers,  II,  409.  — Contrat  de 
mariage  de  commerçants,  IV,  036.  — Jugement  de  séparation  de 
biens,  IV,  (üi).  — Acte  de  rétablissement  de  communauté,  IV,  (i  iO. 
— Résultant  des  inscriptions  hypothécaires,  V,  804.  — Registres 
du  conservateur,  V,  805. — Affiche  d'extrait  d'acquisition  pour  purge 
des  hypothèques  légales,  V,  836.  — Nécessaire  pour  la  possession  à 
l'effet  d’usucaper,  V,  851. 

PUISAGE.  Servitude  discontinue.  II,  333 . — Quid , si  la  source  est  dé- 
tournée? II,  341 . — Droit  de  passage  pour  l'exercice  du  droit,  11, 
338.  — Exercice  du  puisage,  point  possession  suffisante  pour  usuca- 
per,  V,  851 . 

PUISSANCE  MARITALE.  En  quoi  consiste,  I,  1 33. — Ses  droits  ne  font 
pas  partie  des  biens,  251 . — Pour  l’étranger,  Lai  - Actes  de  la 
femme  pour  lesquels  autorisation  du  mari  nécessaire,  L 134.  — Ac- 
tion en  bornage  des  biens  de  la  femme,  II,  320.  — Réquisition  de 
transcription  de  donation  à elle  faite,  111,  480. — Réception  de  paye- 
ment pour  elle,  III,  559.  — Ne  cesse  pas  par  la  cession  de  biens  du 
mari,  f,  134.  — Mari,  chef  et  administrateur  de  la  communauté,  IV, 
638  et  642,  — Il  ne  peut  y être  dérogé  par  le  contrat  de  mariage, 
IV,  637.  — Mari,  administrateur  légal  des  biens  de  la  femme,  IV, 
643.  — Administration  des  biens  mobiliers  donnés  à la  femme  peut- 
elle,  comme  condition  de  la  donation,  être  eulevée  au  mari?  IV,  640. 
— Administration  des  biens  de  la  femme  sous  un  régime  exclusif  de 
communauté,  IV,  664.  — Baux  par  le  mari  des  biens  de  la  femme, 
IV,  699.  — Durée  de  ces  baux,  IV,  700. 

V.  Autorisation  de  femme  mariée,  Femme,  Epoux,  Mari,  Mariage. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  Définition  ; en  quoi  consiste,  L 184.  — His- 
torique, L 1.85,  — Objet  de  critiques,  1,  15j  II,  25Ü.  — A qui  en 
appartiennent  les  droits,  1, 186.  — Ne  peut  y être  dérogé  par  le  con- 
trat de  mariage,  IV,  637 .—Ne  peut  faire  l'objet  d’une  transaction,  V, 
767.  — Ses  attributs  essentiels,  I,  187.  — Ne  fait  pas  partie  des 
biens,  II,  251. — Droits  particuliers  y rattachés  comme  conséquences, 
J,  188.  — Ses  effets  quant  l’administration  des  biens,  I,  203,  — 
Droit  d'émanciper  1 enfant,  I,  227.  — N'empêche  pas  le  mineur 
de  disposer  à titre  gratuit,  III,  417.  — Causes  d'extinction  ou  de 
déchéance,  i,  102.  — Perdue  par  la  mort  civile,  1,  67.  — Effets  du 
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divorce,  i,  147  el  1 !8.  — Se  cesse  pas  par  In  tutelle  officieuse,  I, 
18.’).  — Est-elle  atteinte  pur  l'exclusion  ou  la  perte  de  la  tutelle? 
1,192,  220. 

V.  Correction  (l)roit  de).  Education,  Enfants,  Carde,  Père,  Mère, 

Usufruit  légal . 

PUITS.  Creusement,  distance,  11,928. — ...  artésien,  écoulement  des 
eaux,  II,  317.  — Couvercle,  immeuble  par  destination,  II,  254. 

PURGE  des  hypothèques  el  privilèges.  Ce  que  c’est;  formes  et  conditions 
générales,  V,  832.  — Sur  un  immeuble  qui  depuis  a été  grevé  d'une 
servitude,  II,  335.  — Au  cas  de  l’expropriation  forcée,  IV,  670 ; V, 
808  et  831.  — Transcription,  moyen  de  purge,  V,  840.  — Renou- 
vellement des  inscriptions  après  notification  aux  créanciers  inscrits, 
V,  818.  — Purge  partielle,  V,  8.’2.  — Régies  spéciales  à la  purge 
des  hypothèques  dispensées  d'inscription,  V,  836.  — De  la  nécessité 
de  faire  inscrire  ces  hypothèques,  V.806.  — De  leur  purge  au  cas 
d'expropriation  forcée,  V,  808.  — Leur  purge  éteint-elle  le  droit  de 
préférence  comme  le  droit  de  suite?  V,  806.  — Formalités  non 
remplies,  éviction,  répétition,  IV,  623. 

V.  Hypothèques , Privilèges. 


Q 

QUASI-CONTRAT.  En  quoi  consiste,  III,  524  et  539;  IV,  620  el  621.—... 
Par  l’étranger,  1, 62.  — Par  la  femme  sans  l’autorisation  du  mari,  1, 
134.'  — Donne  naissance  <i  obligation,  111,  539;  IV,  620.  — Quand 
preuve  testimoniale  admissible,  III,  599.  — Par  la  femme,  exécution 
sur  ses  bien»  dotaux,  IV,  670. 

QUASI-DÉUT.  Eu  quoi  consiste,  111,  524 ; IV,  620  cl  627.  — En  quoi 
diffère  du  délit,  IV,  624  el  627.  — ...  et  du  quasi-contrat,  IV,  621. 
— Commis  par  l’étranger,  I,  62. — ...  par  la  femme  sans  l’autorisation 
du  mari,1. 134.  — ...  parle  mineur,  action  en  rescision,  111.  582. — 
Donne  naissance  à une  obligation.  111,539,  IV,  620.— Quand  les  héri- 
tiers sont  teuus  de  cette  obligation,  II,  38 S.  — Dommages-intérêts 
dus  de  plein  droit,  111,  547.  — Solidarité  entre  les  co-,iuteurs,  111, 
526;  IV,  627  — Quand  preuve  testimoniale  admissible,  111,  599.  — 
Serment  peut-il  être  déféré  sur  faits  constitutifs  de  quasi-délits?  III, 
608. — ...  de  l’un  des  époux,  quand  réparation  ou  amende  est  ou  non 
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dette  de  communauté,  IV,  643. — ...  de  la  femme,  poursuite  sur  les 
biens  dotaux,  IV,  670.  — Conseil  ou  recommandation  frauduleuse- 
ment donnée,  V,  730.  — ...  commis  parle  mandataire,  V,  738. 

QUESTIONS  D’ÉTAT.  En  quoi  consistent.  I,  83  et  160. — Qui  peut  les  sou- 
lever, I,  ICO  et  suiv.  — Droit  d’action  pour  les  créanciers,  111,  354. 
— Rectification  d’actes  de  l’état  civil,  1,  70.  — Sont-elles  mobilières 
ou  immobilières?  Il,  236.  — Tribunaux  compétents,  1,  160  et  167. 
— Procédure,  1, 160.  — Aveu  point  valable,  111,  605.  — Action  in- 
cessible, IV,  691.  — Quand  les  actions  sont  ou  non  imprescriptibles, 
1,  160;  V,  836. 

V.  Etat  des  personnes. 

QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES.  Questions  d’état,  1,  160.  — Divorce,  ac- 
tion criminelle,  I,  142.  — Action  possessolre,  II,  288.  — Cas  où 
l’action  civile  est  préjudicielle  à l'action  criminelle,  111,  596. 

QUITTANCE.  Quand  peut  être  donnée  par  le  mineur  émancipé,  1,  240  et 
241. — ...  par  l'usufruitier,  II.  306.  — ...  de  frais  par  l’exécuteur  tes- 
tamentaire, III,  491.  — ...  de  dot,  avantage  indirect  au  cas  de  se- 
condes noces  avec  enfant  d’un  premier  lit,  III,  461.  — ...  à l’un  des 
débiteurs  solidaires,  III,  328.  — Frais,  à la  charge  du  débiteur,  III, 
361 . — Imputation  de  payement,  III,  362.  — Emploi  de  payement 
avec  subrogation,  formes,  privilège,  III,  363;  V,  793.  — ...  du  ca- 
pital, presompliou  de  payement  des  intérêts,  IV,  728.  — Mode  de 
remise  de  la  dette,  III,  428.  — Confiée  à un  tiers  pour  la  remettre  au 
débiteur  au  cas  de  mort  du  créancier,  III,  412.  — Approbation  de 
somme,  III,  590.  — Ecriture  au  dos  d'un  litre,  III,  592.  — ...  de 
revenus  ou  de  capitaux  mobiliers,  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV, 
649.  — „.  de  ses  revenus,  par  la  femme  nu  cas  d'exclusion  de  com- 
munauté, IV,  664. — ...  par  le  mari,  pour  réception  du  fonds  dotal, 
IV,  668.  — ...  de  ses  revenus  par  la  femme  dotale,  tbid.  — ...  du 
cédant,  quand  opposable  au  cessionnaire,  IV,  691. — Payements  faits 
par  le  sous-locataire,  IV,  703. — ...  par  l'associé  créancier  d’nn  débi- 
teur de  la  société,  IV,  716.—  ...  par  le  gérant  de  la  société,  IV,  718. 
...que  peut  donner  le  mandataire,  V, 733. — ...du  prix  de  vente,  quand 
privilège  du  vendeur  est  conservé  ou  éteint,  V,  793  et  813. 

V.  Décharge. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE  Règles  générales,  III,  416,  447  et  453. — D’après 
quelle  loi  doit  être  fixée,  III,  432.  — Immeubles  possédés  en  France 
par  l’étranger,  I,  29. — En  ce  qui  touche  le  minenr,  III,  417  et  439.— 
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Le  surplus  constitue-t-il  une  réserve?  111, 11)8. — Eutre  époux  n’ayant 
pas  d'enfant  d'un  premier  mariage,  III,  160.  — Cumul  des  dispo- 
sitions des  articles  913  et  1091,  ibid.  — Quid,  quand  le  disposant  est 
mineur,  III,  117  et  159.  — En  ce  qui  touche  le  mineur  en  faveur  de 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  IV,  635.  — Quid,  au  cas  de 
legs  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  excédant  la  quotité  disponible? 

III,  456.  — ...  au  cas  d'excédant;  cautionnement  valable,  V,  759. 
— Entre  époux  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  III,  152 
et  461.  — Quid,  au  cas  de  troisième,  quatrième  mariage?  III,  161. 
— Effets  des  conventions  relatives  au  régime  des  bieus  des  époux, 

IV,  637  et  662.  — Biens  devant  composer  la  masse  pour  fixer  la 
quotité  disponible,  III,  455  — Estimation  de  ces  biens,  III,  156.  — 
Légataire  par  préciput  de  ia  quotité  disponible  peut-il  obliger  ses  co- 
héritiers au  rapport  fictif  des  dons  en  avancement  d’hoirie?  II,  102. — 
Imputation  de  l’aliénation  à un  successible  moyennant  rente  viagère 
ou  sous  réserve  d'usufruit,  III,  455.  — Au  cas  de  second  mariage 
avec  enfant,  rapport  fictif  pour  calculer  la  part  d'enfant,  II,  397. 
— Héritier  à réserve  renonçant  peut-il  retenir  dons  ou  legs  jusqu’à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve?  II,  380,  396  et 
102. — Dans  ce  cas,  sur  quoi  doit  être  imputée  la  retenue  a faire  par 
l’héritier  renonçant,  II,  402.  — Rapport  à succession  de  l’excédant 
de  la  quotité  disponible,!  1, 100. — Excédant  de  quotité  disponible  en- 
vers l’enfant  naturel  conslituc-l-il  une  réserve  pour  les  collatéraux? 
III,  498.  — Réduction  des  dispositions  excédant  la  quotité  disponible; 
régies  générales,  à qui  l'action  appartient,  III,  452, 151  et  461.  — 
Action  appartenant  à l'enfant  naturel  ; sur  quels  biens,  III,  162.  — 
Réduction  des  donations  entre  époux  en  secondes  noces  avec  enfant 
d'un  premier  lit  ; qui  peut  la  demander  et  en  profile,  III,  452  et  461 . 
— En  ce  cas,  quand  cesse  le  droit  de  demander  la  réduction,  IV,  637. 
— Réduction  des  donations  rémunéraloires,  III,  478.  — ...  ou  de 
rente  viagère,  V,  747.  — Comment  s’opère  la  réduction,  III,  457.  — 
Elle  n’a  lieu  qu'au  décès  du  disposant,  111,461.  — Effets  de  la  ré- 
duction. II,  278. 

V.  Réduction,  Réserve. 
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RACHAT  de  servitude  due  par  l’un  des  époux,  IV,  644.  — Vente  avec 
faculté  de  rachat,  IV,  688.  — ...  des  renies  constituées,  II,  256  ; IV, 
732.  — ...  des  rentes  foncières,  II,  280;  V,  731. 

V.  Réméré,  Rentes. 

RACINES  s'étendant  sur  le  fgnds  voisin,  droit  de  les  couper,  11,  .‘127.  — 
Quid,  quand  ne  causent  point  de  préjudice?  Il,  326. 

RADES.  Domaine  public,  11,  260. 

RADIATION  des  inscriptions,  V,  819. 

V.  Inscription  hypothécaire.. 

RAPPORT.  1’  A succession.  Délinition,  II.  39-f.  — Principe  en  cette  ma- 
tière, II,  395. — Par  qui  dù,  II,  396;  III,  153. — Par  l'héritier  béné- 
fleiaire,  II,  386.  — Est-il  dù  au  nom  du  défunt  par  le  cohéritier  qui 
opte  pour  la  renonciation  à la  succession?  Il,  378.  — Par  l'enfant 
naturel  ou  ses  descendants,  II,  107.  — Par  les  légataires,  111, 
495.  — Droits  des  créanciers  de  l’héritier  obligé  au  rapport, 
il,  383.  — Qui  peut  le  demander.  II,  397.  — Peut-il  l’être  par 
l’enfant  naturel?  II,  407.  — Choses  sujettes  4 rapport,  11,  398.  — 
Dons  manuels,  III,  428.  — Excédant,  sur  la  quotité  disponible,  de 
l’aliénation  faite  à un  successible  moyennant  rente  viagère  ou  sous 
réserve  d'usufruit,  III,  455.  — Dot  de  la  tille,  perte,  insolvabilité  du 
mari,  IV,  673.  — Partages  d'ascendant,  III,  505.  — Dispense  de 
rapport.  11,  395,  396,  401.  — Dispense  résultant  d’une  institution 
d'héritier  ou  d’un  legs  universel,  II,  396.  — Dispense  relative  à 
l’enfant  naturel,  II,  407.  — Au  cas  de  partage  d'ascendant,  III, 
51 1 . — Dispense  du  rapport  des  dettes,  II,  394.  — Comment  se  fait, 
II,  399.  — Rapport  fictif  pour  fixer  la  quotité  disponible,  111,  455, — 
Conséquences  juridiques  du  rapport,  11,  400.  — Biens  ne  sont  pas 
atteints  par  séparatiou  des  patrimoines,  II,  385.  — Biens  sujets  à 
rapport,  nou  compris  dans  l'abandon  permis  à l’héritier  bénéficiaire, 
11,  386.  — Fruits  et  intérêts  à rapporter,  prescription  quinquennale, 
V,  859-2°.  — 2°  A la  communauté.  A faire  par  chacun  des  époux, 
IV,  652.  — 3°  A société.  Par  l'associé  créancier  qui  a reçu  d'un  dé- 
biteur depuis  insolvable,  IV,  716. — ...  par  chaque  associé,  avant 
partage  du  fonds  social,  IV,  721. 

V.  Quotité  disponible. 
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RAPT.  V.  Ravisseur. 

RATIFICATION.  Nullité  de  mariage,  1,  120,  t27.  — ...  par  mineur, 
action  ultérieure  en  rescision,  III,  082.  — Eu  matière  d'acquisition 
de  la  possession,  II,  283.  — Vices  dans  un  partage,  II,  393.  — Do- 
nation nulle  en  la  forme,  111,  427,  428.  -Testament  nul  en  la  forme, 
111,433. — ...par  héritiers,  d'avantages  indirects  faits  à un  successible, 
111,  403.  — Vices  dans  uu  partage  d’ascendant,  lit,  008,  511.  — 
Obligation  naturelle,  III,  525.  — ...  de  payement,  lit,  559.  — ...  ou 
confirmation  d'obligation,  III,  580. — Promesse  du  fait  d’autrui,  III, 
017.  — Gestion  des  affaires  d’autrui,  IV,  022.  — Aliénation  de  l’im- 
meuble dotal,  IV,  070.  — Vente  de  la  chose  d’autrui,  IV,  680.  — 
Stipulation  usuraire,  IV,  729.  — ...  par  le  mandant  des  actes  du 
mandataire,  V,  755.  — Hypothèque  constituée  par  un  incapable  ou 
sur  l’immeuble  d’autrui,  V,  799. — ...  ou  par  uu  coulral  ayant  besoin 
de  ratification,  réquisition  d’inscription,  V,  809.  — Ses  effets  au  cas 
de  nullité  prescriptible  par  dix  ans,  III,  584. 

V.  Autorisation  de  femme  marine. 

RATURES.  Actes  de  l’etat  civil,  I,  75.  — Actes  sous  seing  privé,  III,  590. 
— Mention  libératoire  écrite  sur  un  titre,  111,  592. 

V.  Testament. 

RAVISSEUR.  Quand  peut  être  réputé  père,  1,  109. 

RÉALISATION.  Clause  de  réalisation,  au  cas  de  communauté,  IV,  656.  — 
...ou  au  cas  de  communauté  d’acquêts,  IV,  655. — ...  des  offres,  111, 
504. 

RECEL.  Recéléde  naissance,  cause  de  désaveu,  1, 161.  — ...  d’objets  d’uue 
succession  par  l’héritier,  conséquences,  II,  379,380. — Quid,  au  cas 
de  renonciation  '!  Il,  380.  — Obstacle  à demande  en  réduction  de 
dispositions  excédant  la  quotité  disponible,  111,  452.  — ...  d'objets 
de  la  communauté  par  l’un  des  époux,  perte  de  son  droit,  IY,  052. — 
...  par  la  femme,  lors  do  l’inventaire  de  la  communauté,  IV,  653.  — 
Déchéance  du  droit  de  renonciation,  IV,  650. 

RECHERCHE  DE  PATERNITÉ  OU  DE  MATERNITÉ,  1,  169,  170.—  Enfants 
adultérins  ou  incestueux,  1,  172. 

V.  Enfants  adultérins  ou  incestueuse,  Enfants  naturels,  Maternité, 
Rater  nité. 

RECLUSION.  Pronoucée  au  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
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contre  la  femme  adultère,  I,  148,  156.  — ...  du  mineur  pour  incon- 
duite, I,  171,  187,  220. 

V.  Correction  ( Droits  de). 

RÉCOGNITIFS  (Actbs\,  III,  585,  588. 

V.  Actes  récognitifs.  Reconnaissance. 

RÉCOLTES.  Quand  sont  Immeubles,  II,  253.  — Quand  leur  perte  donne 
lieu  à indemnité  pour  le  fermier,  (V,  706. — Vente  par  le  mandataire, 
V,  753. — Quand  soumises  au  privilège  du  bailleur,  V,  791.  — Frais, 
privilège,  rang,  V,  791,  828. 

V.  Vente  de  meuhles. 

RÉCOMPENSE.  Au  cas  de  dépenses  par  l'Usufruitier,  11,  308.  — ..  ou  par 
l’usager,  II,  313.  — ...  promise  au  cas  de  rapport  de  choses  perdues, 
III,  613.  — ...  accordées  par  l’État  à l’un  des  époux  entrent  dans  la 
communauté,  IV,  640.  — Cas  divers  où  récbmpehse  est  due  à la  com- 
munauté par  les  époux,  IV,  640,  64l’,  642,  644,  646.  — ...  ou  par  la 
communauté,  IV, 641.  644.  — ...  a rapporter  parchaque  époux  à la 
masse  de  l’actif,  IV,  652.  — ...  due  à l’un  des  époux,  au  cas  de  com- 
munauté d’acquêts,  IV,  655. 

V.  Prélèvement. 

RÉCONCILIATION.  Fins  de  non-recevoir  en  matière  de  divorce  et  de  sé- 
paration de  corps,  1,  139.  — Divorce,  acquiescement,  I,  142.  — Ses 
effets,  au  cas  de  séparation  de  corps,  I,  157. 

RECONNAISSANCE.  D’enfant,  inscription  en  marge  de  l’acte  de  naissance, 
I,  167.  — ...  d’enfants  naturels,  I,  167  et  suiv.  — Mentions  relatives 
à leur  naissance,  dans  les  actes  de  l’état  civil,  I,  85.  — ...  d’enfants 
adultérins  ou  incestueux,  I,  172.  — ...  de  dette  dans  un  testament, 
III,  416,  439.  — ...  de  dette,  constitue-t-elle  mise  en  demeure?  III, 
547.  — ...  d’obligation,  caractère,  effets,  III,  585.  — ...  d’actes  sous 
seing  privé  et  dépôt  chez  un  notaire,  1, 167. — ...  d’écritures,  lettres 
missives,  III,  588. — ...  ou  de  signatures,  acte  sous  seing  privé,  III, 
590. — Nécessaire  avant  de  pouvoir  opposer  les  actes  sous  seing  privé, 
111,  598.  — Jugement  de  reconnaissance  conférant  hypothéqué  judi- 
ciaire, V.  798. — . . d’acte  sous  seing  privé,  devant  notaire,  constitu- 
tion d’hypothèque,  V,  800,  801.  — ...  de  la  dette  par  tiers  détenteur 
n'emporte  point  déchéance  du  droit  de  délaisser,  V,  825.  — Quelles 
reconnaissances  interrompent  la  prescription,  V,  847.  — ...  de  non- 
payement  des  intérêts  n’empêche  point  prescription  quinquennale, 
V,  859-2°.  — ...  de  la  dette  interrompt  les  prescriptions  de  courte 
durée,  V,  859.  — Résultant  de  la  renonciation  à prescription.  V,  861 . 
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RECONSTRUCTION.  Mur  mitoyen,  II,  322.  — ...  du  mur,  au  cas  de  clôture 
forcée,  11,  325.  — Usufruit,  11,  309,  310,  311.  — Incendie  ou  des- 
truction de  la  maison  louée,  IV,  702,  704. 

RECONVENTION.  Déliuilion  ; quand  admissible,  111,  543.  — Quand  de- 
mande reconveutiounelle  interrompt  la  prescription,  V.847,  — Pres- 
cription des  demandes  reconvcnlionnclles,  V,  855. 

RECTIFICATION  des  actes  de  l'état  civil. 

V.  Acte  de  l'état  civil. 

REDDITION  DE  COMPTE.  V.  Compte. 

RÉDUCTION.  Obligation  du  mineur  émancipé,  1,  240,  243.  — Donations 
rémunératoires aux  médecins,  chirurgiens,  etc.,  111,  418.  — ta  réduc- 
tion des  legs  est-elle  permise  sous  prétexte  de  captation  ? III,  422. — 
Réduction  des  baux  excédant  la  durée  légale,  IV,  700.  — Intérêt  ex- 
cédant le  taux  légal,  IV,  729.  — Dépenses  et  salaire  du  mandataire, 
V,  754.  — Cautionnement,  au  cas  de  conditions  onéreuses,  V,  757. 
— Evaluation  de  la  créance  dans  une  constitution  d’hypothèque,  V, 
802.  — Hypothèque  légale  de  la  femme,  V,  796.  — Inscriptions  hy- 
pothécaires, V,  812. — Réduction  des  hypothèques,  jusqu'à  quel  point 
entraîne  l’extiuction  du  droit,  V,  831. 

V.  Hypotheques,  Quotité  disponible,  Réserve. 

RÉGIME  DOTAL.  Règles,  IV,  666  etsuiv.  — Régime  exceptionnel,  consé- 
quences qunul  à l'interprétation,  IV,  632,  637.  — Constitution  de  la 
dot,  IV,  666,  667. — Preuve  de  la  réception  île  la  dot,  IV,  673.  — 
Dot  mobilière,  immeuble  donné  en  payement,  IV,  669.  — Con- 
dition de  dolalilé  apposée  à la  donation  faite  à la  femme,  IV,  667. — 
Droitsdu  mari  sur  les  biens  dotaux,  JV, 668. — Droits  de  la  femme,  IV, 
669.  — Pouvoir  donné  par  la  femme  mineure  à son  mari  deprocéder 
au  partage  d’une  succession,  IV,  635.  — Inaliénabililé  des  biens  do- 
taux ; exceptions,  IV,  670,  679.  — ...  des  biens  dotaux  de  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  649.  — Caractère  de  la  nullité  ; ratification, 
IV,  670.  — Action  en  revendication;  choix  de  la  femme  entre  l’ac- 
tion en  revendication  ou  l’exercice  de  son  hypothèque  légale,  ibid. 
— Inaliénabililé  de  la  dot  mobilière,  ibid.  — Biens  dotaux  de  la 
inére , partage  d'ascendant,  lll,  509.  — Institution  contractuelle 
par  la  femme  dotale,  lll,  517.  — Constitution  de  dot  par  la  mère 
dotale,  IV,  667.—  Dettes  de  la  femme  ; droit  de  poursuite  des  créan- 
ciers, IV,  670,  674.  — Dettes  de  la  femme  ou  des  constituants  pour 
lesquelles  la  vente  de  l’imiueuble  peut  être  autorisée,  IV,  670.  — 
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Cautionnement  de  l'aliénation  do  l'immenble  dotal,  V,  759.  — Pou- 
voir d’aliéner  entroinc-t-ii  celui  d’hy polhéqner  ? IV,  670.  — Hypo- 
thèque légale  de  la  femme  pour  aliénation  des  biens  dotaux;  point 
de  départ,  V,  796.  — Renonciation  par  la  femme  a son  hypothèque 
légale,  ibid.  — Prescription  contre  les  biens  dotaux,  V,  843.  — 
Restitution  de  la  dot,  quand  doit  se  faire,  IV,  672. — ...  et  comment, 

IV,  673.  — Paraphernalité  à l'égard  de  certains  biens,  IV,  666.  — 
Dettes  de  la  femme  au  sujet  de  ces  biens,  IV,  674. 

V.  Dot,  Paraphernaux  [Biens) . 

REGISTRES.  De  l’état  civil,  I,  76.  — ...  des  marchands,  mode  de  preuve, 
111,  591. — ...-domestiques,  mode  de  preuve,  III,  592.  — Com- 
mencement de  preuve  pour  prouver  la  filiation,  1, 162.  — Testament 
olographe,  III,  437.  — Quelles  mentions  sont  interruptives  de  pres- 
cription, V,  847.  — ...des  voituriers,  IV,  709.—  ...  du  conservateur 
des  hypothèques  ; formes,,  tenue,  timbre,  V,  805.  — Transcription 
des  bordereaux  d'inscription.  V,|814.  — ...  ou  des  actes  d'aliénation, 

V,  837,  839. 

V.  Actes  de  l'état  civil,  Publications  de  mariage. 

REINTÉGRANÜE.  Ce  quec'est,  II,  283.  — Obligation  de  délaisser,  contrainte 
par  corps,  II,  291  ; V,  772.  — Sou  effet  quanta  la  possession  néces- 
saire pour  usucaper,  V.  831. 

V.  Actions  possessoires. 

RELAIS.  V.  Lais  et  relais. 

REUGIONNAIRES  FUGITIFS.  Leurs  descendants  assimilés  aux  Français, 
I,  57. 

RELIQUAT.  Compte  du  tuteur;  intérêts,  I,  230.  — Au  cas  de  clause  de 
séparation  de  dettes  par  le  tuteur  marié,  IV,  659.  — Compte  de  gestion 
de  l’héritier  bénéficiaire,  II.  386.  — Approbation  de  somme,  III,  590. 
— Reliquat  de  somme,  relativement  à l’admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  III,  596.  — Compte  du  mandataire,  V,  733.  — Quand 
donne  lieu  à contrainte  par  corps,  V,  773. 

REMBOURSEMENT.  Frais  de  labour  et  semences  sur  l'immeuble  d’autrui, 
11,  277.  — Travaux  faits  sur  le  sol  d'autrui.  II,  297.  — Achat  de  mi- 
toyenneté du  mur,  II,  322.  — ...  du  prix  d'immeuble  ou  du  capital 
de  rentes  propres  à l’un  des  époux  commuus,  IV,  644.  — ...au  mari 
du  capital  du  fonds  dotal,  IV,  668.  — ...  du  prix,  an  cas  d’éviction  de 
l'acquéreur  de  l'immeuble  dotai,  IV,  670.  — ...dùél’acquéreurévincé, 
l.V,  685.—  ...aucas  d’exercice  du  réméré,  IV,  688.  — ...  à faire  par  le 
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prêteur .i commodat,  IV, "23. — ...des  rentes, II, 236, — ...ducapilal, 
au  cas  de  résolution  de  rente  viagère,  V,  749. — ...a  faire  par  le  man- 
dant au  mandataire,  V,  733.  — ...  par  le  débiteur  à la  caution  rjui  a 
payé,  V,  731.  — Action  dans  le  même  cas  contre  les  colidéjusseurs, 
V,  762.  — ...du  au  créancier  aulichrésiste,  V,  783.  — Droit  du 
créancier  au  cas  de  sûretés  diminuées,  V,  801,  821,823. — ...  au 
tiers  détenteur,  au  cas  de  surenchère,  V,  833.  — ...  au  cas  de  restitu- 
tion de  chose  perdue  ou  volée,  V,  819. 

V.  A nonces,  Dépenses , Frais , Impenses. 

RÉMÉRÉ,  En  quoi  consiste;  effets,  IV,  688.  — Entraîne  révocation 
tacite  du  legs  de  la  chose,  111,  302.  — Action  propre  à l'un  des 
époux  n’entre  pas  en  commuuauté,  IV,  640.  — Frais  de  l’exercice 
de  celte  action,  récompense  à communauté,  IV,  644.  — Constitue  une 
inaliéuabilité  temporaire,  11,  261.  — Vente  de  la  faculté  de  réméré 
n'est  pas  vente  de  chose  d’autrui,  IV,  680.  — Délai  pour  l’acquéreur 
à réméré,  à l’effet  d’expulser  les  locataires,  IV,  704.—  Location  de  la 
chose  acquise,  stipulation  usuraire,  IV,  729,  784.  — Privilège  du 
vendeur,  V,  793.  — Action  en  réméré  non  susceptible  J’hypothèque, 
V,788.  — Hypothèque  légale  sur  les  biens  acquis,  V.794.  — Purge  des 
hypothèques,  V,  832.  — Ne  suspend  pas  la  prescription  de  l'acliou 
en  rescision  de  la  vente  pour  lésion,  IV,  689.  . 

REMISE.  1»  De  la  dette.  Ce  que  c’est,  111,569.— En  quoi  diffère  de  la  trans- 
action, V,  763.  — Ses  formes,  I,  33;  III,  369.  — Quid,  quand 
constitue  libéralité?  111, 428.  — Acceptation  et  rétractation,  111,  369. 
— ...  faite  ou  reçue  par  le  mort  civilement,  1,  67.  — ...  par  envoyés 
en  possession  des  biens  de  l’absent,  I,  100.—...  par  mineurémancipé, 
1,  240.  — Rapport  à succession,  11,  398.  — Quid , au  cas  de 
concordai?  11,  400.  — ...  par  un  malade  à son  médecin,  111,418.  — 
Est-elle  révocable  pour  cause  d’ingratitude?  111.  484.  — ...  ou  pour 
survenance  d’enfant?  111,483.  — ...  par  un  des  créanciers  solidaires, 
111,327.  — ...à l’Un  des  débiteurs  solidaires,  111,  328.  — Remise  de 
la  solidarité,  111,  328.  — ...  au  cas  de  chose  indivisible,  111.  533.  — 
Eteint  l’obligation,  111,  356.  — ...  forcée  au  cas  de  concordai,  111, 
369.  — Preuve  testimoniale  de  la  remise  d’uue  dette  constatée  par 
écrit,  lü,  597.  — ...  sur  le  prix  du  bail,  au  cas  de  perte  de  récoltes 
par  le  fermier,  IV,  700.  — ...  a la  caution  nu  au  débiteur  ; effets,  111, 
369  ; V,  760,  761.  — , Quid,  au  cas  de  remise  par  concordat?  V, 
757.  — Quand  éteint  le  cautionnement,  V,  763.  — 2 ° De  la  chose. 
Par  le  voiturier,  IV,  709.  ~r  3°  De  titres  et  pièces.  De  l’acte 
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sous  seing  privé  au  débiteur,  présomption  de  libération,  111,  509. 
— A un  ofticicr  ministériel,  mandat  tacite,  V,  751.  — ...  Essen- 
tielle pour  établir  privilège  du  gagisie  sur  la  créance  donnée  eu 
gage,  V,  779.  — Au  conservateur  pour  réquisition  des  inscriptions, 
V,  814.  — ...ou  pour  leur  radiation,  V,  819.  — ...  ou  pour  trans- 
cription, V,  899.— Mention  par  le  conservateur  des  différentes  pièces 
remises,  V,805. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  Nature  de  ce  contrat,  IV,  708. — Quand  prix 
sujet  au  rapport  à succession,  II,  998.  — Stipulation  d'incessibilité 
du  prix,  11,  201. 

REMPLOI.  Au  cas  d’aliénation  des  biens  donnés,  exercice  du  retour  légal, 
11,974.  — ...  des  biens  propres  aux  époux  et  aliénés  pendant  la  com- 
munauté ; formes,  acceptation,  effets;  remploi  in  fulurum,  IV,  644. 
— ...du  prix  des  immeubles  de  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  G49. — 
...  d’immeubles  de  la  femme,  au  cas  de  renonciation  à communauté, 
IV,  654.  — ...  de  l'immeuble  dotal  aliéné  ; droit  de  l’acquéreur,  IV, 
070.  — Vente  entre  époux  permise  A cet  effet,  IV,  079. 

RENONCIATION.  De  la  renonciation  en  général,  111,507.— De  la  renoncia- 
tion proprement  dite,  111,508. — En  quoi  difTèrcdc  transaction,  V,7G5. 
—Sou  acceptation  et  sa  rétractation,  lit,  508. — ...  en  fait  de  nullité 
de  mariage,  I,  127.  — ...  par  femme  mariée,  autorisation,  1,  194, 
— Fin  de  non-reoevoir  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  1, 199.  — Au  cas  de  réclamation  d’étal,  I,  100.  — * ...  A l’ac- 
tion en  désaveu  d'enfant,  1,  161.  — ...  A l’usufruit  légal  ; droit  des 
créanciers,  1,  189.—...  à l’usufruit,  II,  309,  311.  — ...  A la  mitoyen- 
neté. Il,  277. — Mode  d’extinction  des  servitudes,  11,212  — ...A  l'exer- 
cice du  retour  légal,  II,  373.  — ...  A garantie,  en  cas  d’évicliou  d’un 
copartageant,  11,  392.  — . ..  anticipée  A la  rescision  d'un  partage  pour 
lésion,  11,  393.  — ...  au  droit  de  disposer  A titre  gratuit,  III,  417. — 
...  A la  faculté  de  recevoir  A titre  gratuit,  111,  418.  — ...  A révocation 
de  donation  pour  survivance  d’enfant,  III,  485.  — ...  A révoquer  un 
testament,  ou  au  droit  de  l'attaquer,  lit,  416.—...  ;i  la  réserve,  éteint 
le  droit  de  demander  réduction  à la  quotité  disponible,  III,  458.  — 
...  anticipée  A la  réserve,  pacte  sur  succession  future,  ibid.  — ...  A 
uo  droit,  donation  déguisée,  formes,  111,428.  — ...A  sou  droit  par 
grevé  de  substitution,  III,  £71. — ...A  réclamer  le  délai  de  grâce,  III, 
501 . — ...  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  111,505.  — Quand  peut 
être  attaquée  comme  faite  en  fraude  des  créanciers.  Ht,  555.  — ■ ...  A 
compensation,  111,  572. — ....  d’avance  A l’action  en  nullité,  I,  35.  — 
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...  résultant  de  l’aveu,  111,  005.—  ...  par  l’époux  « I»  donation  que 
lui  a faite  son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  III,  520.  — ...  au 
droit  de  révocation  d'une  donation  entre  époux  pendant  le  mariage, 

III,  522.  — ...  par  le  mari,  aux  droits  dolaui  de  sa  femme,  IV,  669. 
— Peut-on  renoncer  au  droit  de  vendre  sa  chose  ? IV,  679. — ...  à la 
garantie  en  matière  de  vente,  IV,  685.  — ...  é l’action  rédhibitoire, 

IV,  686. — ...  à l’action  eu  réscriulion  de  la  vente  à défaut  de  payement 
du  prix;  peut-elle  s’induire  de  la  demande  en  collocation  dans  un 
ordre? IV,  687.  — ...  à l’action  en  rescision  de  la  vente  pour  lésion, 
ibid.  — ...  à une  société  ou  au  droit  d’en  demander  la  dissolu- 
tion, IV,  720.  — Par  le  mandataire,  V,  753.  — ...  au  bénéfice 
de  discussion  par  la  caution,  V,  760.  — ...  au  bénéfice  de  division 
par  les  co&déjusseurs,  ibid.  — Étendue  de  celle  faite  dans  une  trans- 
action, V,  768.  — Par  créancier  antichrésiste  au  droit  de  restituer 
l’immeuble  pour  s’affranchir  des  charges,  V,  785.  — ...  au  droit  de 
délaissement  par  le  tiers  détenteur,  lors  de  notiDcaliou  aux  créan- 
ciers inscrits,  V,  823.  — Par  le  tiers  détenteur,  à purger  les  pri- 
vilèges et  hypothèques,  V,  831.  — Quels  actes  de  renonciation  sont 
assujettis  à la  transcription , V,  840.  — ...  anticipée  aux  formes 
de  procédure  pour  saisie  immobilière,  V,84I.—  ...à  prescription 
et  à péremption,  V,  843  , 861. 

V.  Communauté,  Hypothéqué»,  Legs , Prescription,  Succession. 

RENOUVELLEMENT.  Des  inscriptions  hypothécaires,  V,  818. ■ 

V.  Inscription  hypothécaire. 

RENTES.  Appartenant  an  mineur,  devoir  du  tuteur,  1,221.— ...au  mineur 
émancipé,  aliénation,  l,  244,  242.  — ...  à l’individu  pourvu  de 
conseil  judiciaire,  aliénation,  1,  249.  — Sont  meubles  en  général, 
11,256. — ...  échues,  fruits  civils,  II,  277.  — Action  possessoire,  II, 
286.  — Vente  de  celles  de  la  succession  par  héritier  bénéficiaire,  II, 
386.  — Insolvabilité  du  débiteur,  partage  entre  cohéritiers,  11,  392. 
— Rapport  à succession.  II,  400.  — Dues  par  cohéritiers,  rem- 
boursement, 11,  405.  — Intérêts  de  leurs  arrérages,  111,  530.  — 
Peuvent  être  données  ou  gage,  V,  779.  — Titre  nouvel,  111,  585.  — 
1°  R entes  constituées.  Définition  ; caractères,  II,  256  -,  IV,  722,  730, 
732.  — Remboursement  ou  rachat,  II,  236;  IV,  732.  — Constituées 
anciennement,  effet  rétroactif,  I,  28.  — Cautionnement,  action  en 
indemnité  de  caution  contre  le  débiteur,  V,  761.  — 2“  Mentes  fon- 
cières. Définiliou,  caractères,  II,  256;  IV,  730,  731.  — Sont  meu- 
bles, IV,  731.  — Rachat,  11.  236;  IV,  732. — Ancien  droit  de  dé- 
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gtterpissement,  sa  différence  avec  abandon  du  fonds  grevé,  V,  823. 

— 3“  Rentes  perpétuelles.  Defini  lion , caractères,  IV,  730;  V,  746. 

— En  quoi  diffèrent  de  rente  viagère,  V,  746.—  Rachat,  II,  286  ; IV, 
732.—  Dues  par  l’un  des  époux  en  communauté  ou  à l'un  d’eux, 
IV,  647.  — Prescription  4 défaut  de  payement  des  arrérages,  V,  856. 

— Arrérages,  prescription  quinquennale,  V,  859-2“.  — 4°  Rentes  sur 
l'Etat.  Peuvent  être  immobilisées,  II,  252.  — Leur  remboursement, 
II,  256.  — Estimation  de  celles  entrant  dans  la  masse  pour  fixer 
la  quotité  disponible,  III,  486.  — Legs  d'une  inscription,  111,421. 

— Remploi  d immeubles  de  l’un  des  époux,  IV,  644.  — Remploi 
du  prix  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — Restitution  de  la  dot,  IV, 
673.  — Cession  ou  transfert,  IV,  690.  — Signification  ou  acceptation 
pas  nécessaire,  IV,  691.  — Peuvent  remplacer  la  caution  au  cas  de 
surenchère,  V,  833.  — Interruption  delà  prescription,  V,  847.  — 
5“  Rente  viagère.  Définition,  V,  740.  — Constituée  à titre  onéreux 
ou  à titre  gratuit,  conséquences,  V,  747.  — Formes,  quand  consti- 
tuée à titre  gratuit,  III.  428  ; V,  747.  — ...  ou  en  récompense  de 
services,  III,  478.  — Droits  et  obligations  des  parties,  V,  748.  — 
Due  au  cas  d’usufruit,  11,  308.  — Donation  avec  stipulation  de  rente 
viagère,  111,  477.  — Non-payement  des  arrérages,  révocation,  III, 
483.  — Aliénation  au  profil  d'un  successible,  moyennant  rente  via- 
gère, Ifl,  433.  — Abandon  de  rente  viagère,  au  cas  d’excédant  de  la 
quotité  disponible,  III,  486.  — Legs  à titre  d’aliments,  III,  500.  — 
Réversibilité,  substitution  prohibée,  III,  465. — Constitution  permise 
après  institution  contractuelle,  III,  817. — Intérêts  des  arrérages,  III, 
530.  — Jusqu’à  quel  point  entrent  dans  communauté,  IV,  640.  — 
Vente  d'immeubles  propres  à l'un  des  époux  moyennant  rente  via- 
gère, indemnité  par  communauté,  IV,  644.  — Rachat  de  celle  due 
par  l'un  des  époux,  récompense  à communauté,  iltid.  — Emploi  de 
capitaux  en  rente  viagère  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  649. — 
Vente  d'immeuble  moyennant  rcule  viagère  inférieure  au  revenu, 
réputée  faite  sans  prix,  IV,  675.  — ...  ou  moyennant  tin  taux  infé- 
rieur à l'intérêt  légal,  est-elle  donation  déguisée?  V,  747.  — Action 
en  rescision  de  vente  pour  lésion  est-elle  admissible?  IV,  689;  V, 
747.—  ...  ou  exercice  du  retrait  successoral,  IV;  692.— Stipulation 
d'incessibilité,  II,  261  ; IV,  091 . — Taux  de  l’intérêt,  IV,  729  ; V,  747. 
— Cautionnement,  action  en  indemnité  de  la  caution  contre  le  débi- 
teur, V,  761. — Évaluation  lors  de  notification  aux  créanciers  inscrits 
par  tiers  détenteur,  V,  832. — Extinction  et  résolution  du  contrat,  V, 
749.  — Nou  éteinte  par  mort  civile,  1,  67.  — Radiation  de  l’iu- 
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scription  prise,  V,  819.  — Proscription  à défaut  de  payement  des 
arrérages,  V,  856.  — Arréragea,  prescription  quinquennale,  V, 
859-2°. 

RENVOIS.  Actes  de  l’étatcivil,  I,  75. 

V.  Testament. 

RÉPARATIONS.  Biens  de  l’absent,  I,  101.  — ...  à faire  par  le  tuteur,  I, 
221.  — ...  ans  biens  soumis  à l’usufruit,  II,  908  é RM. — ...  ou  au 
droit  d’usage,  II,  313.  — ...  du  mur  mitoyen,  IT,  322,  325.  — ...  par 
grevé  de  substitution,  III,  470.  — ...  S la  charge  de  communauté, 
IV,  Cil.  — ...  de  l’immeuble  dotal,  aliénation,  IV,  670.  — ...  au  cas 
de  réméré,  IV,  688.  — ...  à la  charge  du  bailleur;  durée,  IV,  701. — 
...  locatives,  charge  du  locataire,  IV,  701, 702,  703.  — Présomption 
de  bon  état  des  lieux,  IV,  702. — ...  faites  parle  locataire  en  sus  des 
réparations  locativos,  ibid.  — ...  que  peut  faire  le  mandataire,  V,  753. 
— ...  par  le  créancier  antichrésiste,  V,  783.  — Privilège  pour  frais 
de  réparations,  V,  791. 

RÉPÉTITION.  D'aliments  fournis.  1,  131.  — Payements  faits  par  un  suc- 
cessible au  cas  d’aliénation  à son  profit  moyennant  rente  viagère, 
111,  455.  — Payemont  d’une  dette  ayant  cause  illiciLe,  III,  613. — ... 
de  somme  due  pour  promesse  de  mariage,  I,  417.  — ...  d'une  obli- 
gation naturelle,  111,  586.  — Payement  indûment  fait,  I,  26;  III, 
523,  557;  IV,  623.  — Payement  fait  par  erreur,  au  cas  de  condition 
suspensive,  111,  535.  — ...  ou  avant  le  terme,  111,  537.  — Payement 
indûment  fait  au  cas  de  délégation,  III,  558.  — ...  ou  avec  chose 
d’autrui,  ibid.  — ...  ou  d'une  dette  éteinte  par  compensation  non 
opposée,  III,  572,  573.  — Preuve  testimoniale  de  l’indû  payement, 

III,  599  — ...  par  la  femme,  au  cas  de  |inyement  d'une  dette  de 
communauté  au  delà  do  son  émolument,  IV,  653.  — ...  d'un  prix  de 
vente  do  chose  n’existant  pas,  IV,  675.  — ...  par  l'acquéreur  évince, 

IV,  685. — ...  par  l'échangiste  évincé,  IV,  693.  -■ ...  d'intérêts  payés, 
quoique  uon  stipulés,  IV,  728.  — Quoi,  s’ils  excèdent  le  taux  légal? 
IV,  729.  — ...  d’une  dette  de  jeu  ou  pari,  III,  523  ; V,  745.  — ...  du 
salaire  payé  d’avance  au  mandataire,  V,  734. — ...  contre  le  débiteur, 
par  la  caution  qui  a payé,  V,  761.  — ...  de  deniers,  quand  donne 
lieu  à contrainte  par  corps,  V,  772.  — Point  lieu  pour  dette  éteinte 
par  prescription,  III,  325  ; V,  860.  — ...  de  sommes  indûment  reçues 
par  comptables,  prescription  de  trente  ans,  V,  859-1°. 

REPRÉSENTATION.  Définition  ; caractères,  11,  361.  — An  cas  de  prédécés 
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de  1 adopté,  1, 179.  — Dans  les  successions,  cas  et  effets,  11,  361 
etsuiv,  — l'eut-on  succéder  par  représenlation  de  l'absent?  1,  10b  ; 

II, 361......  du  successible  qui  a renoncé  k la  succession,  11,  380.  — 

...  de  Fiudigne  de  succéder,  II,  356  et  361.  — Au  cas  de  partage, 
rapport  à sa  succession,  II,  398.  — ...  du  mort  civilement  ou  de 
l’absent  pour  fixer  la  réserve,  III,  449.  — Quand  s’agit  de  calculer 
réserve  des  descendants,  III,  450.  — Au  cas  de  substitution  permise, 

III, 468.  — ...  des  appelés  à une  substitution,  III,  471.  — Au  cas 
de  partage  d ascendant,  III,  506,—  ...  on  d'institution  contractuelle 

III,  617. 

REPRISES-  Action  en  reprises  daus  une  première  communauté,  quand 
tombe  en  communauté,  IV,  640.  — ...  par  chacun  des  époux  avant 
partage  de  communauté,  IV,  644  et  652.  — ...  de  chaque  époux  au 

cas  de  stipulation  de  parts  inégales  dans  le  partage.  IV,  663. 

de  la  femme,  comment  s'exercent,  IV,  644.  — Femme  renonçante 
ou  acceptante  les  exerce-t-elle  comme  créancière  ou  comme  pro- 
priétaire? ibid.  — L’action  est-elle  mobilière  ou  immobilière,  ibid. 
— Reprises  au  cas  de  renonciation  a commuuauté,  IV,  654,—.,.  au 
cas  d’exclusion  du  mobilier  en  tout  ou  partie,  IV,  656.  — ...  au  cas 
de  stipulation  de  reprendre  apport  franc  et  quitte,  IV,  061 . — du 
mari,  comment  s’exercent,  IV,  644.  — ...  au  cas  d'exclusion  de  tout 
ou  partie  du  mobilier,  IV,  656.  — Vente  permise  entre  époux  pour 
se  remplir,  IV,  079.  — Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  sûreté, 
V,  796.  Intérêts  des  reprisos  dotales,  prescription  quinqucnuale, 
V,  859-2°.  — ...  par  chaque  associé  lors  du  partage  de  la  société 

IV,  721. 

RÉPUDIATION,  de  communauté,  de  succession,  etc.  V.  Communauté, 
Renonciation,  Succession. 

RESCISION.  Définition  ; différence  entre  Faction  on  rescision  et  Faction 
en  nullité,  IIJ,  578.  — Notions  historiques,  lit,  577. — En  fait  de 
partage  ; exceptions,  II,  393.  — Lésion  dans  partage  d’ascendant, 

III, -511. — Lésion  dans  les  obligations  en  général,  III,  525.  

Quand  Faction  a lieu  eu  général,  et  de  la  restitution  in  inlcgrum  : 
mineurs,  111,581  et  582.— Confirmation  d’une  obligation  rescindable, 
III,  586.  — Répétition  de  sommes  payées  en  vertu  d’une  semblable 
obligation, IV, 623.  — Action  pour  lésion  appartenant  n Fondes 
époux  neutre  pas  en  communauté.  IV,  640.  — Lésion  en  matière 
de  vente,  IV,  689,  — Action  peut-elle  être  intentée  par  le  cessiou- 
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nairede  la  créance?  IV,  691. — Lésion  dans  une  cession  d’hérédité, 
IV,  692.  — ...  ou  dans  un  échange,  IV,  693.  — Point  lieu  pour  lé- 
sion en  fait  de  bail,  IV,  697.  — Lésion  dans  un  règlement  de  parts 
entre  associés,  IV,  717.  — ...  ou  au  cas  de  vente  moyennant  rente, 
IV,  731.  — ...  ou  moyennant  rente  viagère,  IV,  689;  V,  747.  — 
Causes  de  rescision  des  transactions,  V,  769.  — Action  en  rescision 
non  susceptibles  d’hypothèque,  V,  788.  — Hypothèque  sur  un  im- 
meuble assujetti  à une  action  en  rescision,  V,  796.— Du  rescindant  et 
du  rescisoire,  II,  346.  — Effets  de  l'action  en  rescision,  III,  583.  — 
...  elle  éteint  l’obligation,  III,  356.  — Prescription  de  l’action,  III, 
584  ; V,  589-1°. 

V.  Résiliation,  Résolution,  Restitution. 

\ 

RÉSERVE.  Ce  que  c’est  ; régies  générales,  III,  446  et  447.  — Diffère  de 
la  légitime  du  droit  romain,  III,  447.  — Notions  historiques,  III, 
448. — Constitue  un  droit  héréditaire  ; conséquences,  III,  447  et  452. 
— Condition  de  dispense  d’inventaire  ou  de  caution,  II,  31)7.  — Tes- 
tateur peut-il  donner  saisine  4 l’exécuteur  testamentaire?  III,  491. 
— Qui  sont  héritiers  à réserve  ; montant  de  la  réserve,  III,  449  et 
450.— Réserve  des  descendants,  III,  450.  — ...  au  cas  de  dispositions 
entre  époux,  III,  460.  — ...  des  enfants  au  cas  de  libéralités  entre 
époux  en  secondes  noces  avec  enfant  d'un  premier  lit,  III,  461. — ... 
des  ascendants,  111,450. — ...  en  concours  avec  collatéraux,  III,  449. 
— ...  au  cas  de  disposition  testamentaire  par  mineur,  III,  459. — ... 
au  cas  de  dispositions  entre  époux;  usufruit,  III,  460.  — ...  au  cas 
d’adoption,  1, 179.  — ...  des  enfants  naturels,  III,  4G2. — ...  décla- 
ration de  réduction,  II,  369  et  371-  — Existe-t-elle  au  profit  des 
père  et  inèrcde  l’enfant  naturel?  III,  462.  — Quand  cesse  le  droit  à 
réserve,  III,  458.  — D’après  quelle  loi  le  montant  doit  être  fixé,  III, 
452.  — Sc  calcule  d’après  nombre  des  héritiers,  111,  447.  — L’hé- 
ritier absent  doit-il  être  compté?  I,  105.  — Biens  sujets  au  retour 
légal  doivcul-ils  être  calculés  pour  réserve  des  ascendants?  II,  373. 
— Réduction  des  libéralités  y portant  atteinte,  1, 179  ; III,  434  et  437. 
— Dons  manuels,  III,  428.  — Partages  d'ascendants,  III,  505, 
511.  — Institutions  contractuelles,  III,  517.  — Ventes  entre 
époux,  IV,  679.  — Avantages  entre  associés,  IV,  715.  — Qui  peut 
demander  la  réduction  et  en  profile,  III,  432  et  461.  — Demande  eu 
réduction  diffère  de  rapport  à succession,  11,  391.  — Action  en  ré- 
duction n’a  lieu  qu’au  décès  du  disposant,  III,  461.  — Comment 
s’opère  réduction,  111,  437.  — Réduction  proportionnelle  des  legs. 
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III,  408  et  500.  — Des  legs  a litre  particulier,  III,  497.  — Mode  de 
réduction  de  l’institution  contractuelle,  111,  517. 

X . Quotité  disponible,  Usufruit  légal. 

RÉSIDENCE.  V.  Domicile. 

RÉSILIATION,  RÉSOLUTION.  De  l'usufruit.  11,  OU.  — Aliénations  faites 
par  l'héritier  apparent,  II,  278  et  35G.  — ...  ou  par  l'indigne  de  suc- 
céder, II,  35G.  — Successeurs  irréguliers  dépossédés  par  héritiers 
réguliers,  II,  409.  — En  matière  de  partage,  II,  279  et  393.  — 
Effets  du  rapport  & succession,  II,  400.  — ...  de  réduction  des  dona- 
tions, III,  457. — ...  de  l’exercice  du  retour  conventionnel,  111,  473. 
— Donations  sans  condition  résolutoire,  III,  483. — Accomplissement 
de  la  condition  résolutoire;  pacte  commissoirc,  111,  536.  — Option 
par  la  femme  relativement  à l'immeuble  indivis  acquis  pendant  la 
communauté,  IV,  G40. — L’action  en  résolution  appartenant  à l'un  des 
époux  n’entre  point  en  communauté,  ibid.  — Résolution  de  la  vente, 
d'un  commun  accord,  U,  278. — ...  A défaut  de  délivrance  ou  pour 
une  contenance  moindre,  IV,  G83. — ...  au  cas  d’éviction  partielle,  IV, 
683.  — ...  par  suite  de  l'action  rédhibitoire,  IV,  G86.  — ...  au  cas 
de  juste  crainte  d'éviction,  IV,  687.  — ...  à défaut  du  relirement  de 
la  chose  par  l’acheteur,  ibid. — ...  ou  à défaut  du  payement  du  prix, 

IV,  087;  V,  793.  — Cette  dernière  acliou  est  immobilière.  II,  256. 
— De  l’action  résolutoire  depuis  la  loi  du  23  mars  1853,  V,  813. — 
...  de  vente  d’effets  mobiliers  demandée  par  le  vendeur  au  lieu 
d’exercice  du  droit  de  revendication,  V,  791.  — ...  de  la  vente,  par 
l’effet  du  réméré,  IV,  688.—...  ou  par  suite  de  rescision  pour  lésion, 
IV,  689.  — Effets  en  matière  d’échange,  IV,  695.  — Du  bail,  cas 
où  a lieu,  IV,  704.  — A défaut  de  délivrance , diminution  de 
l’usage;  trouble  du  preneur,  IV,  701.  — Indue  jouissance  du  pre- 

■ neur,  IV,  702.  — Cession  tou  sous-location  interdites,  IV,  703.  — 
de  marchés  à forfait  pour  construction,  IV,  710.  — ...  du  bail  à 
cheptel,  IV,  712. — ...  de  l’aliénation  d’immeuble  moyennant  rente, 
IV,  731.  — ...  du  contrat  de  rente  à défaut  de  service  des  arrérages, 

IV,  732.  — ...  du  contrat  de  rente  viagère,  V,  749. — En  quoil'action 
diffère  de  celle  en  nullité  ou  en  rescision,  111,  578.  - — Cas  où  le 
créancier  a opté  pour  la  résolution  ou  pour  l'exécution  ; retour  à 
l’autre  action,  111,  536.  — Prescription  de  dix  ans  pour  tiers  déten- 
teur de  l'action  en  résolution  de  vente  à défaut  de  payement  du  prix 

V,  852. — Prescription  de  l’action  en  résolution  de  vente  pour  lésion, 
délai,  V,  859-4°.  — Effets  do  la  résolution  ; a lieu  ex  tuno  ou  ex 
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aune,  II,  278.  — An  cas  de  revendication  admise.  11,  299.  — Quant 
aux  privilèges  et  hypothèques,  V,  799. 

V.  Rescision. 

RESPECT  dû  aux  père  et  mère,  l,  184,  191.  — ...  aux  père  et  mère  na- 
turels, I,  171.  — ...  ou  adoptifs,  1, 179. 

RESP0NSAD1LITÉ.  Fonctionnaires  au  sujet  des  actes  de  l’état  civil,  1,  82. 
— Envoyés  eu  possession  provisoire  des', biens  de  l'absent,  I,  100.  — 
Second  mari  de  femme  remariée,  1,  229.  — Membres  du  conseil  de 
famille,  1,  203.  — Tuteur,  I,  217.  — Quand  elle  commence,  et  par 
suite  hypothèque  légale,  V,  793.  — Héritiers  du  tuteur,  1,  210.  — 
Protuleur,  I,  196.  — Conseil  donné  par  le  mari  à la  femme  tutrice, 

I,  247.  — Subrogé  tuteur,  I,  210,  226;  IV,  650  ; V,80G.  — Curateur 
de  l’émancipé,  I,  237.  — Conseil  judiciaire,  I,  249.  — Usufruitier, 

II, 309;  IV,  664.  — Héritier  bénéüciaire,  II,  386. — Curateur  à 
succession  vacante,  II,  443.  — Héritier  apparent,  pour  dommage 
causé,  II,  383.  — Rapport  à succession  du  montant  des  condamna- 
tions payées  par  le  père  comme  responsable,  II,  398. — Qui  est  respon- 
sable du  défaut  de  transcription  des  donations,  III,  480.  — Tuteur  à 
la  substitution,  III,  469.  — Exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — 
Au  cas  de  gestion  des  affaires  d'autrui,  IV,  622.  — Pour  domma- 
ges causés  par  suite  de  délits  ou  de  quasi-délits,  IV,  625  et  suiv.  — 
A l'égard  des  personnes  qu’on  a sous  sa  garde,  IV,  628.  — Pour 
dommage  causé  par  animaux  ou  par  ruiue  d'un  bliimeut,  IV,  629. 
— Mari,  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  IV,  643.  — 
Adéfaut  d'emploi  du  prix  des  biensde  la  femme  séparée  de  biens,  IV, 
649- — Comme  administrateur  des  biens  dotaux,  IV,  668.  — A 
raison  de  prescriptions  acquises  contre  la  femme  pendant  mariage, 
V,  845. — bailleur  pour  vices  de  la  chose  louée,  IV,  701. —Locataire, 
nu  cas  d'iuceudie  ou  dégradation,  IV,  702.  — Voituriers,  IV,  709.  — 
Architectes  et  entrepreneurs,  IV,  710.  — Associé  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété, IV,  716.  — Emprunteur  à usage,  IV,  724.  — Aubergistes  et 
hôteliers,  V,  739.  — A-t-ellc  lieu  pour  conseil  on  recommandation 
donnés?  V,  750.  — Mandataire  et  mandataire  substitué,  V,  753.  — 
Créancier  gagiste,  V,  781.  — Conservateur  des  hypothèques,  V,  805, 
807,  831.  — Prescription  de  l’action  civile  en  respousabililé  pour 
crimes  et  délits,  V,  859-1°.  — Clause  exemptant  de  responsabilité  de 
ses  fautes,  nulle,  V,  733. 

RESTITUTION  à l’absent  de  retour,  I,  96,  103.  — A la  femme  qui  a 
agi  sans  autorisation,  I,  134.  — Au  mineur , restitution  in  infe- 
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grum,  1,  221  ; Di,  582.  — Prescription  de  dix  ans  en  pareil  cas, 
III,  584.  — Au  cas  de  travaux  faits  sur  sol  d'autrui,  II,  297.  — A faire 
par  l'usufruitier,  II,  306.—...  ou  d la  fin  de  l’usufruit,  II,  312.— Resti- 
tution contre  acceptation  de  succession,  II,  378.—...  ou  contre  renon- 
ciation à succession,  II,  380.— ...au  cas  de  pétition  d'hérédité  admise, 

II,  283.  — Par  les  successeurs  irréguliers  aux  héritiers  qui  se  présen- 
tent, II,  400.  — Donation  à charge  de  restitution,  III,  405  et  suiv.  — 
Restitution  du  mineur  contre  le  tuteur  au  cas  de  substitution , III,  469.— 
...au  cas  de  révocation  de  donation  pour  ingratitude,  III,  484. — ...  ou 
pour  survenance  d'enfant,  111,485.  — Solidarité  entre  les  condamnés 
par  suite  de  crimes  et  délits,  III,  520.  — ...  au  cas  de  défaillance  ou 
d'accomplissement  do  condition  suspensive,  III,  335.  — ...  ou  de 
condiliou  résolutoire,  III,  536.  — ...  du  débiteur  éteint  l'obligation, 

III,  536.  — ...aucas  d'injuste  possession,  compensation  pas'opposa- 
ble,  III,  574.  — De  l’action  en  restitution  in  integrum-,  en  quoi  dif- 
fère de  celle  en  rescision,  III,  381.  — ...  des  choses  reçues,  au  cas 
d'annulatiou  de  l'obligation,  III,  583.  — ...  de  celles  reçues  par  er- 
reur, IV,  623.  — ...  de  la  dot,  IV,  672,  673.  — ...parle  vendeur,  au 
cas  d'éviction  de  l’acquéreur,  IV,  685. — ...  ou  au  cas  d'admission  de 
l'action  rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  par  l’acquéreur  et  le  vendeur,  au 
cas  de  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  IV,  687.  — ...  ou 
au  cas  de  rescision  pour  lésion,  IV,  689. — ...an  cas  d'exerciccdu  ré- 
méré, IV,  688. — ...  ou  d’éviction  d’une  cession  d’hérédité,  IV,  692.  — 
à faire  d l’échangiste  évincé,  1 V,  695. — ...  parle  preneur  à la  tin  du  bail, 

IV,  702.  — ...  par  l’emprunteur  d usage,  IV,  723,  724.  — ..  . de  la 
chose  prêtée  d consommation,  IV,  726,727. — ...du  dépôt  volontaire, 

V, 736. — Quid  de  celui  fait  d ou  par  l’incapable?  V,  733.  — ...  de  la 
chose  mise  en  séquestre,  V,  741. — ...  au  cas  de  résolution  du  contrat 
de  rente  viagère,  V,  749.—  ...de  pièces,  par  mandataire,  V,  756.  — 
Contrainte  par  corps  pour  restitution  du  dépôt  nécessaire, V,  772.  — 
...du  gage  par  créancier  payé,  V,  781.—...  de  rimmeubleparcréancier 
antichrésiste,  V,783.  — Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ses  res- 
titutions, V,  796. — ...  de  pièces,  prescription  pour  juges  et  avoués,  V, 
859-3°.  — ...  on  pour  huissiers,  V, 859-4°.  — ...delachosc  voléeou 
perdne } exception,  V.  849.  — Quid,  au  cas  de  perte  de  celte  chose, 
III,  576. 

V.  Fruits. 

RÉTENTION.  D’effets  mobiliers  par  grevé  de. substitution,  III,  469.  — ... 
de  titres  par  une  partie,  transaction  nulle,  V,  769.  — Du  droit 
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de  rétention,  II, 281.  — ...  au  cas  de  travaux  faits  sur  sol  d’autrui, 
II,  297.  — ...  pour  impenses  au  cas  de  rapport  à succession,  II,  400. 
— ...  par  l’héritier  donataire,  au  cas  de  réduction,  111,  457.  — ... 
pour  impenses  sur  fonds  dotal,  IV,  673.  — ...  du  prix  par  le  vendeur 
au  cas  de  profit  fait  par  l'acquéreur  évincé,  IV,  685.  — ...  de  la 
chose  par  l'acquéreur,  au  cas  d'exercice  du  réméré,  TV,  688.  — ... 
par  l’emprunteur  ;i  usage,  IV,  724.  — ...  par  le  dépositaire  volon- 
taire. V,  737.  — ...  des  effets  du  voyageur  par  l'aubergiste,  V,  791. 
— Peut-il  y avoir  lieu  par  le  mandataire?  V,  753. — ...  par  le  créan- 
cier gagiste,  V,780.  — ...  par  le  créancier  antichrésiste,  V,  784.  — 
...  par  le  tiers  détenteur  au  cas  de  délaissement,  11, 299;  V,  825. 

RETOUR.  De  lots,  II,  391.  — Privilège  du  copartageant,  V,  793,  813.  — 
Au  cas  d’échange,  privilège  du  vendeur,  V,  793. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.  Ce  que  c’est;  caractères.  II,  372;  111,  473.  — 
En  quoi  diffère  de  substitution  fidéicommissaire , III,  465.  — Cas 
où  peut  avoir  lieu  ; effets,  111,  473.  — Au  cas  d'adoption,  I,  179. 
Clause  de  donation,  III,  475.  — Donation  faite  à un  absent,  I,  98.  — 
Au  cas  de  partage  avec  un  absent,  I,  105.  — Condition  d’inaliénabi- 
lité, III,  464.  — Action  propre  à l’un  des  epoux,  ne  tombe  point  en 
communauté,  IV,  640. 

RETOUR  LÉGAL.  Ce  que  c’est  ; caractères,  Il , 349,  372.  — Au  profit  de 
quels  héritiers  a lieu,  II,  374.  — Au  cas  d'adoption,  1, 179;  II,  362, 
364,  366.  — Au  profit  des  enfants  légitimes  des  tpère  ou  mère  de 
l'enfant  naturel,  II,  370. — Au  cas  de  partage  d'ascendants,  III,  303, 
306.  — Incapacité  de  succéder  lors  de  l'ouverture  du  retour,  II,  373. 
— Conséquences  du  droit  de  retour,  II,  373.  — Biens  repris  par  l’as- 
cendant, point  à comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  dispo- 
nible, 111,  453>  — Immeubles  revenant  aux  époux  par  suite  du  re- 
tour, ne  tombent  point  en  communauté,  IV,  640. 

RETRAIT  LITIGIEUX.  Ce  que  c’est;  règles  et  effets,  IV,  693. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  Ce  que  c'est;  régies  et  elTels,  IV,  692. — Peut-il 
être  exercé  par  enfant  naturel?  H,  407.  — Immeubles  advenus  par 
suite  à l’époux,  ne  tombent  point  dans  communauté,  IV,  640. — Est- 
il  admissible  en  matière  de  parLige  de  communauté?  IV,  632.— 
...  on  de  cession  de  droit  dans  une  société?  IV,  721. 

RETRANCHEMENT.  V.  Quotité  disponible , Réserve. 

RÉTROACTIVITÉ  des  lois,  I,  28.  . . 

V.  Effet  rétroactif. 
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REVENDICATION.  Droit  dérivant  de  la  propriété,  II,  361.  — Contre  les 
détenteurs  des  biens  de  l'absent,  I,  100.  — Immeubles  du  mineur 
vendus  sans  formalités,  111,  583.  — Au  cas  de  choses  ou  biens  in- 
divis, II,  279, 387. — Au  cas  de  pétition  d’hérédité  admise,  11,  383. — 
Pour  l'enfant  naturel  à raison  de  sa  quotc-parl  héréditaire.  II,  407. — 
Au  cas  de  révocation  de  donation  pour  provenance  d’enfant,  111,  485. 
— ...  des  biens  donnés  excédant  quotité  disponible,  III,  437, — Legs 
de  chose  déterminée,  111, 495,  500.  — Par  les  appelés  à une  substitu- 
tion, 111,  471.  — Au  cas  de  payement  avec  chose  d'autrui,  III,  558. 
— Par  la  femme  suivant  qu’elle  est  obligée  ou  non  pour  dettes  de 
communauté,  IV,  642. — ...  de  ses  propres  aliénés  parson  mari  sans 
sou  consentement,  IV,  643,  644. — ...  de  meubles,  au  casde  commu- 
nauté d’acquéU,  IV,  655.  — De  l'alienation  de  l’immeuble  dotal,  IV, 
670.  — Point  permise  au  vendeur  de  chose  d'autrui,  IV,  680. — Par 
le  vendeur  d’effets  mobiliers  veudus  nu  comptant,  V,  791. — Exercice 
de  cette  action  indépendamment  de  l’action  résolutoire,  IV,  687.  — 
Par  l’échangiste  évincé,  IV,  695. — Par  le  bailleur  des  objets  mobiliers 
garnissant  les  lieux,  V,  791.  — Au  cas  de  vente  de  bestiaux  donnés  à 
cheptel,  IV,  712.  — Revendication  de  la  chose  prêtée  à usage,  IV, 
723.  — ...du  dépôt,  même  fait  par  incapable,  V,  733.— ...delà  chose 
d'autrui  donnée  en  gage,  V,  779.  —Par  le  propriétaire  dé  la  chose 
volée  ou  perdue;  exceptions,  V,  849. — De  l’action  en  revendication, 
II,  299.  — Contre  tout  possesseur;  pour  l’exercice  d’un  droit  réel,  II, 
262.  — L’action  ayant  pour  objet  des  immeubles  ou  des  droits  réels 
sur  immeubles  est  immobilière,  II,  256,  — De  l’action  in  Icm  verso, 
II,  267. — Action  ea  revendication  d’immeuble  non  susceptible  d’hy- 
pothèque, V,  788.  — Prescription  des  actions  ; délais  suivant  la  na- 
ture des  objets  revendiqués,  V,  859-2*-3»-5®  et  6®.  — Exercice  des 
actions  dans  le  délai,  à l'effet  d’interrompre  la  prescription,  V,  847. 

REVENUS.  Des  biens  de  l’absent,  dans  le  cas  de  son  retour,  1, 101. — ...du 
mineur  <i  toucher  par  le  tuteur,  1,  221. — ...  de  l'interdit,  1,  235. — A 
toucher  par  mineur  émancipé,  I,  240.  — Fruits  civils,  11,  277.  — 
A restituer  par  l'indigne  de  succéder,  11,  3.36.  — Quand  compris  dans 
saisine  de  l'exécuteur  testamentaire,  111,  491.  — Legs  des  revenus 
échus,  interprétation,  III,  490. — Intérêts  qu’ils  produisent,  lit,  550. 
— Du  débiteur  ayant  fait  cession  de  biens,  III,  566.  — Entrant  dans 
communauté,  IV,  640.  — Des  successions  advenues  d l’un  des  époux 
durant  communauté,  IV,  646.  — Stipulation  de  les  toucher  par  la 
femme  commune,  IV,  662.  — ...  ou  au  cas  d’exclusion  de  commu- 
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nauté,  IV,  664.—...  on  par  la  femme  dolale,  IV,  666,660. —Disposi- 
tion par  femme  séparée  de  biens,  IV,  640.— ...des  biens  dotaux,  IV, 
633,  671.  — Leur  saisie,  IV,  071.  — Au  cas  de  cession  d’hérédité, 
IV,  602. 

RÉVERSION  (Droit  de).  V.  Retour  conventionnel. 

RÉVOCATION.  De  reconnaissance  d’enfant  naturel,  I,  167, 168. — (Juid , 
en  matière  d'adoption,  1,  178,  480. — ...  de  l’émancipation,  I,  243. — 
Quand  propriété  transmise  est  sujette  ou  non  à révocation,  II,  278.  — 
...de  l’usufruit,  II,  311.—  Quaud  substitutions  permises  peuvent  être 
révoquées,  III,  468. — ...du  droit  du  grevé  de  snbslilutiou,  111,470. 
— ...de  l’obligation  par  accomplissement  de  la  condition  résolutoire, 
III,  336.  — ...  ou  par  consentement  mutuel,  III,  CIO.  — Quaud  peut 
être  invoqué  contre  l'ayant  droit,  II,  346. — Révocation  de  l’aveu, 

III,  606.  — ...  de  l’aliénation  du  fonds  dotal,  IV,  670.  — ...  du  gé- 
rant d’une  société,  IV,  718.  — ...  du  mandai,  formes  et  effets,  V, 
756.  — Quand  fait  cesser  le  salaire  du  mandataire,  V,  754.  — ...  du 
délaissement  par  hypothèque,  par  le  tiers  détenteur,  V,  825. 

V.  Autorisation  de  femme  mariée,  Avantages  matrimoniaux,  Donation 
entre  vifs.  Donation  par  contrat  de  mariage,  Donation  entre  époux. 
Legs,  Testament. 

RIVAGES  de  la  mer,  domaine  public;  étendue,  II,  260. 

RIVIÈRES  navigables  ou  flottables,  domaine  public,  II,  B60,  319.  — An- 
cieu  lit,  II,  297. — Chemin  de  hallage,  II,  316. — A qui  appartient  le 
lit  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  II,  260.—  Alluvion,  îles, 
îlots,  II,  297.  — Droits  des  riverains,  II,  319. 

ROULAGE.  Règles;  responsabilité,  IV,  709. 

ROUTES.  Domaine  public;  entretien,  II,  260.  — Fossés  sont-ils  présumés 
mitoyens  ? II,  323.  — Servitudes  y relatives,  II,  316. 

RUCHES.  Immeubles  par  destination,  H,  254. 

RUES.  Domaine  public;  entretien,  IL,  260.  — Ne  peuvent  être  louées, 

IV,  699. 

V.  Voie  publique. 


Digitized  by  Google 


PAS  ORDRR  DE  MATIÈRES. 


S7i 


S 


SAGES-FEMMES.  Déclaration  do  naissance,  I,  84.  — Libéralités  en  leur 
faveur,  III,  418.  — Responsabilité,  IV,  625.  — Salaires,  prescrip- 
tion, V,  859-5°. 

SAILLIES  sur  l'héritage  voisin,  II,  329. 

SAISIE.  Par  créanciers  du  mari  de  la  femme  dotale,  IV,  GC9. — ...  des 
fruits  et  revenus  dotaux,  IV,  070.  — ...  des  bestiaux  donnés  à chep- 
tel, IV,  712. — ...  des  choses  de  la  société  par  créanciers  d'un  des 
associés,  II,  256.  — ...  de  la  chose  déposée,  V,  730.  — ...  des  biens 
du  débiteur  pour  assurer  service  de  rente  viagère,  V,  749.  — ...  de  la 
chose  donnée  eu  gage,  V,  779.  — Quand  interrompt  In  prescription, 
V,  847.  — Saisie-arrét.  Sommes  dues  à succession  bénéticiaire,  U, 
386.  — ...  des  créances  avant  partage  de  succession.  H,  392.  — ... 
de  la  portion  d’un  des  héritiers  dans  les  créances  de  la  succession,  II, 
403.  — ...  pour  une  créance  non  encore  échue,  III,  535.  — Paye- 
ments faits  au  préjudice  de  saisie,  III,  539.  — Effets  quanta  la  dispo- 
nibilité des  sommes  par  le  tiers  saisi,  ibid.  — Est  obstacle  à com- 
pensation, III,  373. — Cas  où  le  saisissant  ost  réputé  l'ayant  cause  du 
saisi  vis-à-vis  du  tiers  saisi;  quittances,  date  certaine,  III,  590..— 
...  par  créanciers  de  la  femme,  pour  dettes  de  celle-ci  ne  tombant 
pas  dans  la  communauté,  IV,  641. — ...de  créance  cédée  avant  signi- 
fication du  transport;  droit  de  préférence  du  cessionnaire  sur  créan- 
ciers saisissants  postérieurs,  IV,  091.  — ...  au  cas  de  payement  de 
loyers  par  sous-locataire,  IV,  703.  — ...  par  ouvriers  sur  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  IV,  710.  — Saisie  immobilière.  Ce  que 
c’est;  formes,  V,  841.  — Vaut  opposition  à partage,  II,  393.  — 
Saisi  peut-il  se  rendre  adjudicataire?  IV,  079.  — Saisie-revendica- 
tion par  bailleur  des  objets  mobiliers  garnissant  les  lieux,  V,  791. 

V.  Expropriation  forcée. 

SAISINE.  Appartient  aux  seuls  successeurs  à litre  universel,  II,  268. — ... 
des  héritiers,  II,  351  et  370. — N’a  point  lieu  pour  enfant  naturel, 
II,  407.  — ...  au  cas  d’indignité  de  succéder,  II,  350.  — ...  des  héri- 
tiers à réserve  A l'encontre  du  légataire  universel,  111,  498.  — Quaud 
a lieu  pour  légataire  universel,  II,  376  ; III,  493  cl  498.—...  de  l’exé- 
cuteur  testamentaire,  11,  376  ; 111,  491  et  493. 
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SALAIRES.  Peut— il  en  être  alloué  au  tuteur?  1,  230. — ...  de  l'exécuteur 
testamentaire;  III,  191. — Foi  duc  au  serinent  du. maître,  IV,  707. — 
...  de  l’ouvrier  travaillant  en  vertu  d’un  marché,  IY,  710.  — Au  cas 
de  dépôt  volontaire,  V,  736.—...  du  séquestre  conventionnel  ou  ju- 
diciaire, V,  741  et  742.  — ...  du  mandataire;  cas  où  se  présume, 
V,  750  et  754.  — Réglement,  Y,  754.  — Rend  responsabilité  plus 
grande,  V,  753.  Stipulé  par  la  caution.  Y,  757.  — ...  des  gens 
de  service,  privilège,  Y,  790.  — Prescription,  V,  859.-5°.  — Pres- 
cription de  ceux  dus  aux  avoués,  V,  859-2°. 

SANITÊ  D’ESPRIT.  Pour  mariage,  1, 108,  110.  — ...  pour  faire  donation 
ou  testament,  III,  417. — Promesse  faite  par  une  personne  nonsaiue 
d'esprit,  III,  613. 

SCELLÉS.  Au  cas  de  demande  en  divorce  ou  séparation  de  corps,  1, 143. 
— Au  cas  de  tutelle,  I,  219.  — Lors  de  l’ouverture  d’une  succes- 
sion; mineurs,  créanciers,  II,  351.  — Apposition  est-elle  néces- 
saire au  cas  de  succession  bénéficiaire  ? 11,  379.  — Opposition  à 
scellés  vaut  opposition  è partage,  II,  393.  — Au  cas  de  succession 
déférée  au  conjoint  ou  à l’Etat,  II,  409.  — Apposition  et  levée  par 
exécuteur  testamentaire,  111,  491.’ — . Au  cas  de  legs  universel,  III, 
498.  — Procès-verbal  donne  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé, 
111,  590.  — Au  cas  de  dissolution  de  communauté;  droit  des  créan- 
ciers, IV,  650.  — Réquisition  d'apposition  n’interrompt  point  la 
prescription,  V,  847.  — Frais  ; charge  de  succession,  II,  384  ; 111, 
450,  455  et  493.  — ...  ou  de  succession  bénéficiaire,  II,  386.  — 
Payement  par  exécuteur  testamentaire,  III,  491.  — Au  cas  de  com- 
munauté, charge  de  communauté,  IV,  641.  — Privilège;  son  rang, 
V,  790,  828. 

SECOND  MARIAGE.  Par  l’etranger  en  France,  conditions,  I,  29  et  126. 
— Par  un  Français  à L’étranger,  I,  414.  — Au  Cas  de  cessation  de 
mort  civile,  I,  67.  — Abseuce  d’un  premier  époux,  1, 106.  — Après 
divorce,  1,29, 109,  126,  128  elM  49. — Prohibé  entre  époux  divorcés, 
1, 128.  — Délais  pour  le  contracter,  pour  la  Tomme  ou  pour  époux  di- 
vorcés, 1, 128. — Condition  de  ne  pas  se  remarier,  apposée  dans  dona- 
- tion  ou  testament,  111,  4G4.  — ...  illicite,  si  stipuléedans contrat  de 
mariage.,  IV,  657.— Second  mariage  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
tunt  mariage  en  général,  1,  136.  — Reconnaissance  d’enfant  naturel 

' • né  antérieurement,  I,  167.  — ...  du  père  ou  de  la  mère,  effets  quant 
au  droit  de  correction,  I,  187.  — Dans  quels  cas  fait  cesser  usufruit 
légal,  1, 189.  — Quand  fait  perdre  tutelle  à la  mère,  1,  201  et  229. 
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— Quid,  quant  à sou  exclusion  du  Conseil  de  famille?  I,  201.  — 
Avantages  au  nouvel  époux,  111, 461 . — ...  de  la  mère,  consentement 
pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur,  IV,  635.  — ...  avant  dissolu- 
tion du  premier,  réglement  des  communautés,  1,  125.—  Frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  des  enfants  du  premier  lit,  IV,  641.  — Con- 
stitution de  leur  dot,  IV,  642.  — Frais  à supporter  par  la  femme 
séparée  de  biens,  IV,  640.  — ...  ou  par  femme  dotale,  IV,  670.  — 
Hypothèque  légale  sur  le  second  mari  de  la  mère  d'enfants  mineurs, 
V,  795. 

V.  Mariage , Noces  (secondes).  Puissance  paternelle,  Quotité  dispo- 
nible. 

SEL.  Magasin,  distance,  11,  328. 

SEMENCES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  254.  — ...  faites 
par  un  tiers,  remboursement  des  frais,  11,  277.  — Far  qui  frais 
dus  au  cas  d'usufruit,  II,  308.  — Frais  de  semences  de  l’immeuble 
légué,  111,  500.  — ...  des  biens  personnels  de  la  femme,  récompense 
à communauté,  IV,  644.  — Restitution,  fermiers  contraignables  par 
corps,  V,  773.  — Privilège,  V,  791.  — Obligation  d'ensemencer 
est  mobilière,  II,  256. 

SÉNAT.  Membres  dispensés  de  la  tutelle,  I,  215. 

SÉNATUS-CONSULTES.  Leur  force,  I,  5.  — ...  Yelléien,  n’a  point  passé 
dans  Code  civil,  I,  44. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Conventionnelle;  en  quoi  consiste,  IV,  665.  — 
Comment  le  Code,  sur  la  séparation  contractuelle,  doit  être  inter- 
prété, IV,  632. — ...judiciaire  ; qui  peut  la  demander  et  pour  quelles 
causes,  IV,  649.  — ...  point  cause  dans  interdiction  du  mari,  I,  235. 
— Demande  par  femme  mineure  émancipée,  I,  241.  — ...  ou  par 
femme  dotale  dont  dot  en  péril,  IV,  672.  — Dispositions  par  le  mari 
des  biens  de  communauté  pendant  l'instance,  droit  pour  la  femme 
de  les  attaquer,  IV,  642.  — Formes,  jugement  et  exécution;  nullités, 
IV,  649.  — A lieu  de  droit,  par  suite  de  séparation  de  corps,  I, 
156,  157.  — Droits  et  actions  des  créanciers  de  la  femme  ou  du 
mari,  IV,  649.  — Jugement  par  défaut,  opposition,  acquiescement, 
ibid.  — Effets  du  jugement;  effet  rétroactif,  IV,  648,  649.  — Dis- 
sout communauté,  IV,  648.  — Renonciation  par  la  femme  à cora- 
munaffc,  même  pendant  l’instance,  IV,  650.  — Toutefois  commu- 
nauté dissoute  peut  être  ultérieurement  rétablie  par  consentement 
îles  parties,  IV,  649.  — No  donne  point  ouverture  aux.  gains  de 
survie,  ibid.  — ...  ni  au  précipul,  IV,  662.  — Donne  lieu  à resli- 
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union  de  1»  dot,  IV,  672.  — Donne  ouverture  à l’action  tn  révo- 
cation de  l'immeuble  dotal  aliéné,  IV,  670.  — Ses  effets  quaut  au 
droit  d’administration  et  d’aliénation  |iour  la  femme,  I,  ISA;  IV, 
642,  619.  — Dettes  contractées  par  celle-ci,  poursuite  et  exécution, 
IV,  649.  — Quand  veille  entre  époux  permise  après  séparation, 
IV,  679.  — Baux  par  la  femme,  IV,  699.  — Prêts  ou  emprunts  à 
usage  faits  par  elle,  IV,  723.  — Pour  quelles  choses  elle  peut  donner 
mandat,  V,  751.  — Hypothèque  légale  pour  frai»  de  séparation,  V, 
796.  — Femme  dotale  séparée  peut-elle  faire  usage  de  son  hypo- 
thèque légale  pendant  le  mariage?  IV,  670;  V,  796.  — Fait  courir 
la  prescription  à l'égard  des  biens  dotaux,  IV,  670.  — Ne  fait  pas  ces- 
ser la  suspension  de  prescription  de  la  femme  contre  le  mari,  V,  845. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  Définition,  I,  131.  — Droit  ancien,  1, 152.  — 
Ses  rapports  avec  le  divorce,  1, 138, 158. — Causes,  I;  133.  — Option 
entre  action  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  I,  133,  138.  — 
Demande  peut  être  restreinte  à une  demande  en  séparation  de  biens, 
IV,  649.  — Par  qui  demande  peut  être  formée,  I,  154.  — Entre 
étrangers,  I,  62.  — Au  nom  de  l’interdit,  1,  233.  — Procédure  et 
mesures  provisoires,  1,  253.  — Dispositions  par  le  mari  des  biens  de 
communauté,  pendant  l’instance,  droit  pour  la  femme  deles  attaquer, 
IV,  642.  — Serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  faits  de  la  de- 
mande, III,  602,  608.  — Transaction  point  permise,  V,  767.  — Fin 
du  non-recevoir  contre  l'action,  I,  139,  154,  — Jugemeut  de  sépa- 
ration de  corps  provisoire,  1,  142,  153.— Jugement,  effet  rétroactif, 
IV,  649,  — Appel,  acquiescement,  désistement,  etc.,  1, 151, 155.  — 
Ses  effets,  I,  150.  — Domicile  de  la  femme,  I,  89.  — Autorisation  de 
femme  séparée,  I,  134.  — Dissolution  du  mariage,  I,  135.  — Ne  fait 
pas  cesser  usufruit  légal,  I,  189.  — Ses  effets  sur  tutelle,  au  cas  de 
secoud  mariage,  I,  229.  — Déchéance  du  droit  de  successiou  pour 
conjoint  survivant,  II,  371.  — Déchéance  des  avantages  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  I,  136;  111,  484,  520. 
— Effets,  quant  au  précipul,  I,  156;  IV,  662.  — ...  donne  lieu  à 
restitution  de  dot,  IV,  672. — ...  dissout  communauté,  IV,  648.  — 
Frais,  sont-ils  charge  de  communauté?  IV,  642.  — Communauté 
dissoute,  rétablie  ultérieurement  par  consentement  mutuel,  IV,  6-49. 
— Effets,  quant  aux  droits  dadministraliou  et  d'aliénQlou  pour  la 
femme,  ibid.  — Hypothèque  légale  de  la  femme  pour  les  frais,  V, 
796.  — Fail-elic  cesser  la  suspension  de  la  prescription  de  la  femme 
contre  le  mari?  V,  845.  — Comment  cesse  la. séparaliou.l,  157. 
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SÉPARATION  DE  DETTES  entre  époux,  IV,  653,  636,  639. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  En  fjuoi  consiste;  effets,  II,  385.  — 
Objets  rapportables  h la  succession,  II,  400.  — Action  des  créanciers 
contre  les  héritiers,  II,  405.  — Peut  être  demandée  par  légataires, 
III,  493.  — Réduction  des  legs  particuliers,  III,  497.  — Demande  par 
les  créanciers  pour  succession  échue  à une  femme  mariée,  IV,  616.— 
N’a  point  lieu  à raison  des  dettes  contractées  par  époux  en  commu- 
nauté, IV,  641,  650. — Peut-elle  être  demandée  au  cas  d'insolva- 
bilité des  héritiers  de  la  caution  ? V,  759.  — Droit  de  la  demander 
constitue-t-il  un  privilège?  V,  790.  — Délai  pour  l’inscription,  à 
l’effet  de  conserver  le  privilège,  V,  808,  813.  — Prescription  de  l’ac- 
tion, V,  836,839-3». 

SEPTUAGÉNAIRE.  Peut  se  faire  décharger  de  la  tutelle,  I,  215.  — ... 
affranchi  de  contrainte  par  corps,  V,  774. 

SÉQUESTRE.  Délinition,  espèces,  V,  740. — ...conventionnel,  régies,  V, 
741.  — ...  judiciaire,  V,  742.  — Biens  du  contumace,  I,  06.  — Au 
cas  d’action  possessoire,  II,  287.  — Meubles  compris  dans  un  usu- 
fruit, II,  307.  — Au  cas  de  déchéance  du  grevé  de  substitution, 
III,  -169.  471.  — ...  ou  d’envoi  en  possession  de  legs  universel,  III, 
498.  — Contrainte  par  corps,  V,  773. 

SERMENT  en  général,  ce  que  c’est,  III,  601.  — ...  politique,  au  sujet  des 
fonctions  publiques,  I,  69.  — ...  civique;  descendants  des  religion- 
naircs  fugitif, I,  57.—  ...  des  fonctionnaires,  etc.,  III,  601. — Experts, 
estimation  des  meubles  d'un  mineur,  1,219. — ...ou  partage  avec  lui 
1,221.  — Non  imposé  é curateur,  à succession  vacante.  II.  411.  — 
judiciaire  et  extrajudiciaire,  III,  601.  — Mode  de  le  prêter;  juifs, 
quakers,  etc.,  ibùi.  — Par  la  veuve  à la  clôture  de  l'inventaire  de 
communauté,  IV,  630. — Décisoire.  Définitions;  régies,  III,  601, 
602,  608.  — Cas  où  peut  être  confondu  avec  le  supplétoire,  III,  602. 
— Délation  par  tuteur,  I,  221.  — Est-il  admissible  pour  prouver 
existence  d’un  testament  verbal?  III,  416. — ...  ou  d’un  fldéicommis? 
ibid.  — ...  déféré  au  cas  d'omission  de  double  d’un  acte  sous  seing 
privé,  DI,  390.  — ...  ou  de  poursuites  criminelles  de  faux,  III,  608. 
— ...  pour  prouver  existence,  durée  ou  prix  d'un  bail,  IV,  699.  — ... 
on  un  congé,  IV,  704.  — ...  ou  existence  de  transaction  verbale, 
V,  767.  — ...  non  admissible  pour  prouver  non-pavement,  au  cas  de 
prescription  acquise,  V,  860.  — Supplétoire.  Définition,  III,  601. — 
Régies,  III,  587, 602. — Ses  rapportsavec  le  scrmcntdécisoire,  III,  608. 
— Au  cas  de  fournitures  faites  par  un  marchand,  III,  591.  — Quand 
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peut  être  déféré  au  sujet  des  prescriptions  de  courte  durée,  V,  8S9. — 
In  litem.  Délioitions,  règles,  III,  601,  603. — ...  du  maître  sur  quo- 
tité et  payement  des  gages  des  domestiques,  IV,  707.  — ...  du 
voyageur  sur  la  chose  déposée  à l’entrepreneurde  voitures  publiques, 
IV,  709. — ...  sur  le  fait  du  dépôt  volontaire  ou  de  sa  restitution,  V, 
735.  — ...  ou  sur  la  nature  et  valeur  des  objets  déposés,  V,  736.  — 
Effets  : présomption  légale  attachée  au  serment,  111,587,  604. — ... 
déféré  ou  référé,  rétractation,  III,  608. — Quid,  au  cas  de  décès  avant 
prestation  du  serment  déféré  ou  référé,  III,  608.  — ...  déféré  ou 
prêté  par  un  des  créanciers  solidaires,  III,  527.  — ...  du  débiteur, 
quand  opposable  à ou  par  la  caution,  V,  760.  — Eteint  le  cautionne- 
ment, Y>  763. 

SERVICE  MILITAIRE.  A l’étranger,  perte  de  qualité  de  Français,  1,  69. — 
Sa  libération  est-elle  uu  établissement  permettant  la  donation  des 
biens  dotaux?  IV,  670.  — Du  contrat  de  remplacement , IV,  708. 

SERVICES.  Louage  de  services,  IV, 707  et  stiiv. — ...intellectuels, leur  pres- 
tation est-elle  louage  de  services?  IV,  707.  — Continuation  de  ser- 
vices n’est  pas  obstacle  à prescription  de  courte  durée,  V,  859. 

SERVICES  FONCIERS.  Ce  que  c'est.  II,  302.  — Sont  droits  immobiliers, 
II,  256.  — Ne  peuvent  être  imposés  ni  à la  personne  , ni  en  faveur 
de  la  personne.  H,  332. 

V.  Servitudes. 

SERVITUDES.  Définition;  caractères.  Il,  302,  316.  — Sont  droits  réels 
et  immobiliers,  II,  256, 262,  302. — Différentes  espèces,  H,  302,  315, 
316.— ...d'utilité  publique,  H,  276,  277.— 1“  Servitudes  légales.  Ce 
que  c’est, caractères,  II,  316  etsuiv.  — Engagement  sans  convention, 
IV , 620. — Dérivant  de  situation  des  lieux,  11,316  etsuiv. — Écoulement 
des  eaux, 11,317. — Eaux  de  source  et  eaux  pluviales,  II,  318. — Eaux 
courantes,  U,  319.— Bornage,  11,  320.—...  établies  daus  l’intérêt  de 
la  propriété,  II,  321  et  suiv. — Mitoyenneté,  H,  321.  — Mur  mitoyen, 
U,  322.— Fossé  mitoyen,  II,  323.— Haie  mitoyenne,  II,  324.  — Clô- 
ture forcée.  11,  325.  — Plantations  d'arbres,  11,  326.— Branches,  ra- 
cines et  fruits  des  arbres,  II,  327.  — Distance  et  ouvrages  intermé- 
diaires pour  certaines  constructions,  11,  328. — Vues  sur  la  propriété 
du  voisin,  II,  329.— Égout  des  toits,  II,  330.  — Droit  de  passage,  II, 
331  .—2°  Servitudes  convenlionnellcsou  établies  par  failde  l’homme  ; 
ce  que  c’est,  caractères,  II,  316,  332,  333.—  Différentes  espèces  : ur- 
baines ou  rurales  ; continues  ou  discontinues;  apparentes  ou  uon  appa- 
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rentes,  U,  333.— Acquisition  dés  servitudes,  11,334.— Acquisition  par 
titre,  II,  318,  326,  329,  335. — Acte  constitutif,  assujetti  à transcrip- 
tion, V,  840.  — Quid,  de  l’acte  de  donation  ? III,  480.—  Acquisition 
par  prescription,  II,  276,  318,  319,  322,  326,  327, 329,  331, 336  ; V, 

849,  856.  — Interruption  de  celle  prescription,  II,  318;  V,  847.  — 

Établissement,  conséquence  du  droit  de  propriété,  II,  277.— Destina- 
tion du  père  de  famille,  II,  337. — Etablies  par  l’envoyé  en  possession 
des  biens  de  l'absent,  1, 103.— ...par  la  femme,  autorisatiou  maritale, 

I,  134.  — ...  ou  par  la  femme  séparée  de  biens,  IV,  619.  — ...  par 
le  tuteur,  I,  221.—  ...  par  le  copropriétaire,  II,  279.  — ...  par  l’usu- 
fruitier, II,  308.  — ...  par  le  nu-propriétaire,  II,  310.  — ...  par  l’usa- 
ger, II,  313.  — ...  par  l'héritier  apparent,  II,  278. — ...  par  l’indigne 
de  succéder,  II,  356.  — ...  par  le  donateur,  avant  notification  de 
l’acceptation  de  la  donation,  III,  426.  — ...  ou  avant  la  transcription 
de  la  donation,  111, 480.  — ...  par  le  donataire,  avant  révocation  de  la 
donation  pour  ingratitude,  III,  484.  — ...  par  grevé  de  substitution, 

III,  470.  — Quand  n'est  point  opposable  à l’ayant  droit,  II,  346.  — 

...  par  celui  qui  a reçu  indûment  l'immeuble  en  payement,  IV,  623. 

...  par  mari  sur  biens  de  la  femme  sans  son  consentement,  IV,  643. 

— ...  par  acquéreur  dont  qualité  contredite  par  une  contre-lettre, 

III,  589.  — ...  par  acquéreur  à réméré,  IV,  688.— ...non  déclarées 
pour  lesquelles  vendeur  doit  garantie  à l'acquéreur,  IV,  683.  — Bail- 
leur ue  peut  en  constituerai!  préjudice  du  preneur,  IV, 701 . —Sur  quels 
biens  peuvent  être  ou  non  établies  : sur  immeuble  grevé  d’usufruit, 

II,  305. — ...  sur  un.  fonds  grevé  déjà  d'autres  servitudes,  II,  335. 

...sur  l’immeuble  donné,  exercice  du  retour  légal,  II,  374.—  ...  à sup- 
porter par  légataire  à titre  particulier,  111,497.  — ...  sur  biens  com- 
pris dans  une  institution  contractuelle,  ili,  517.  — ...  sur  immeuble 
propre  à l’un  des  époux,  rachat,  récompense  à communauté,  IV,  644. 

— ...  sur  les  biens  dotaux,  IV,  670.  — ...  sur  l'immeuble  hypothé- 
qué, V,  824.  — 3»  Droits  en  résultant.  Indivisibilité  ou  divisibilité 
du  droit,  II,  332.  — Obligation  d’établir  ou  de  permettre  l’exercice 
d’une  servitude,  est  indivisible,  III,  533. — Droits  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  II,  338.  — ...  du  propriétaire  du  fonds  servant,  II, 

339.  — Actions  possessoires  et  péliloires  appartenant  an  propriétaire 
de  servitude,  H,  286,  340.  — De  l'action  négatoire,  II,  300.  — Son 
imprescriptibilité,  V,  856.— Vente  de  servitude,  rescision  pour  cause 

de  lésion,  IV,  689.  — Peuvent-elles  être  objet  d'une  location?  IV,  * 

699.  — Prises  en  elles-mêmes,  servitudes  non  susceptibles  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège,  V,  788.  —4°  Extinction.  Différents  modes, 
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H,  341.  — Au  ca*  de  condition  résolutoire,  11,278;  1V,687.  — Servi- 
tudes constituées  par  l'acquéreur,  citinction  par  la  rescision  de  la 
vente  pour  lésion,  IV,  089.—  Parla  prescription,  II,  317,  326,  341. 
Prescription  de  dix  et  vingt  ans, II,  341.— Interruption  de  la  pres- 
cription II,  332  ; V,  817.  — Quand  extinction  donne  lieu  à rapport 
à succession,  II,  400. — Éteintes  par  l'acquisition  du  fonds  servant  ou 
du  Tonds  dominant  revivent  au  cas  de  délaissement  par  hypothèque, 
V,  823. 

SÉVICES.  Causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  I,  138.  — Déser- 
tion de  la  maison  paternelle,  1,  187.  — Cause  de  révocation  de 
donation,  III,  184.  — ...  ou  de  legs,  111,  304. 

SEXAGÉNAIRE.  Quand  dispensé  de  tutelle,  1,  215. 

SEXE.  L’un  et  l'autre  ont  les  mêmes  droits;  exceptions,  1,  44.— ...  mas- 
culin, témoius  pour  actes  de  l’état  civil,  I,  73  et  78. — ...  faussement 
déclaré  dans  ces  actes,  1,  79.—  ...  à indiquer  dans  l’acte  de  naissance, 

I,  84.  — ...  différent  pour  mariage,  1,  108  et  110.  — Minorité  et 
majorité  spéciales  pour  mariage,  1, 195.  — Faiblesse  du  sexe  fémi- 
nin, pas  cause  de  la  nécessité  de  l’autorisation  maritale,  I,  134.  — 
...  indifférent  pour  l’adoption,  I,  175. — Présomptions  de  survie, 
11,  382.  — Point  de  différence  pour  succéder,  11,  337.  — ...  ni  au 
cas  de  substitutions  permises,  111,468.—  ...  masculin,  témoins  pour 
testament,  111,  439.  — Majorais,  111;  467.  — ...  iullue  pour  déter- 
miner la  violence,  111,  614. 

SIÈGES.  Soûl  meubles  meublants,  11,  253. 

SIGNATl'HE.  Condition  de  validité  des  actes,  1,  35;  III,  589.  — En  quoi 
consiste,  111,  590.  — Noms,  prénoms,  fonctions,  etc.,  croix,  III, 
433.  — Où  doit  être  apposée,  ibid.  — Actes  respectueux,  I,  128.  — 
Reconnaissance  d’enfant  naturel,  1,167. — ...  des  testaments,  111, 
433  et  439.  — ...  des  actes  sous  seing  privé,  III,  590.  — ...  omise 
sur  un  exemplaire  au  cas  de  double  écrit,  ibvl.  — Acte, non  signé 
constitue-t-il  commencement  de  preuve  par  écrit?  III,  589  et  598. 
— Acte  nul  pour  défaut  de  signature,  peut-il  être  validé  par  contir- 
mation  ou  ralilication?  111,  586. — Blanc  seing,  111,  890.  — Signifi- 
cation de  surenchère,  V,  833.  — Acte  non  signé,  n’est  pas  un  juste 
titre  pour  usucapcr  par  dix  ans,  V,  854.  — ...  nécessaire  à l'arrêté 
de  compte  pour  interrompre  prescription  de  courte  durée,  V,  839. 

V.  Actes  de  l'état  civil  - 

SIGNIFICATION.  Aux  héritiers  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  II, 
384.  — ...  do  transport  de  créances,  IV,  691.  — ...  de  jugements 
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ordonnant  radiation  d'inscriptions  hypothécaires,  V\  819.  — ...  do- 
cession  de  créance,  préalable  à saisie  immobilière,  V,  841.  — Pres- 
cription est-elle  interrompue  par  signification  aux  Itériliers  de  titres 
exécutoires  contre  défunt  ou  par  signification  de  transport  au  débi- 
teur? V,  847. 

SILENCE  de  la  loi,  n’autorise  pas  le  juge  à refuser  déjuger,  l,  .17. 

SIMULATION.  Dans  les  actes,  ses  effets,  I,  .1.7.  — •...  en  fait  de  partage, 
droits  de  créanciers,  II,  393.  — ...  du  prix  an  cas  de  retrait  succes- 
soral. IV,  (592.  — Donations,  rapport  à succession,  II,  398. — Dis- 
positions à titre  gratuit,  au  moyen  d'un  contrat  onéreux,  ou  de  per- 
sonnes interposées,  III,  418.  — ...  du  prix  au  cas  d'exercice  du 
retrait  litigieux,  IV,  693.  — Transaction  sans  cause  litigieuse,  V, 
763.* — Prête-nom  d’un  créancier  au  cas  de  surenchère,  V,  833.  — 
Quand  peut  être  établie  par  preuve  testimoniale,  III,  399. 

SOCJÉTÉ.  Définition  ; ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat,  IV,  713.  — Do- 
' micile  des  sociétés,  J,  90,  92.  — Quels  objets  placés  pour  leur  ex- 
ploitation sont  immeubles.  II,  234.  — Actions  sont  réputées  meu- 
bles, II,  256.  — Différentes  espèces  ; uuivcrsclles  ou  particulières, 
IV,  713.  — ...  commerciales  ; leurs  différentes  espèces,  ibld . — Con- 
ditions de  la  validité  du  contrat,  IV,  714. — Uu  individu  pourvu  d'uu 
conseil  judiciaire  peut-il  faire  partie  d’uue  société  commerciale?  I, 
219.  — Quand  permises  entre  époux,  eu  égard  à leurs  couveutiona 
matrimoniales,  IV,  636.  — Obligations  des  associés  entre  eux,  IV, 
716.  — Association  avec  un  tiers  ou  croupier;  effets  quanta  la  so- 
ciété, IV,  717.  — Administration  de  la  société,  IV,  718.  — Droits  des 
associés  les  tins  envers  les  autres,  IV,  717.  — Serment  à eux  déféré, 

III,  608.  — Associé  peut-il  hypothéquer  sa  part  d'immeubles  dans 
la  niasse  sociale?  V,  788.  — Csucapion  entre  associés,  V,  831.  — 
Obligations  des  associés  euvers  les  tiers;  dettes  de  la  société,  IV, 
719  et  721 . — Différentes  manières  dont  Unit,  IV,  720.  — Proro- 
gation; preuve,  ibid.  — Partage  après  dissolution,  IV,  721. — Ré- 
partition inégale  dos  bénéfices  cl  perles,  IV,  713.  — Peut-il  y avoir 
lien  au  retrait  successoral?  IV,  692.  — Sociétés  tacites  ou  laisiides, 

IV,  714.  “ . 

V.  Apports  d'associés,  Bénéfices  d'associés. 

SOEURS.  V.  Frères  et  soeurs.  <■ 

SOL.  Droits  du  propriétaire,  11,  277  et  297.  ...  de  l’usufruitier,  Il  , 

311. 
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SOLES.  Durée  du  bail  d’un  fonds  rural;  tacite  reconduction,  IV,  704.  — 
Assolement  à suivre  par  fermier,  IV,  706. 

SOLIDARITÉ.  Aliments,  1, 131.  — ...du  mari  cotuteur,  I,  194,  229. — 
En  matière  de  copropriété,  II,  278,  279.  — ...  ou  de  succession,  II, 
279. — Quand  a lieu  entre  cohéritiers  pour  les  dettes,  11,405.  — 
Entre  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  III,  491.  — Ne  se  pré- 
sume pas,  111,  52C.  — Entre  créanciers,  111,  526,  527.  — Eulre 
débiteurs,  III,  526,  528.  — N’a  pas  lieu  entre  héritiers  des  débiteurs 
solidaires,  IV,  724.  — A-t-elle  lieu  de  plein  droit  en  matière 
commerciale?  III,  526.  — Ne  rend  pas  l’obligation  indivisible,  III, 
« 533.  — Remise  de  la  dette  à l’un  des  débiteurs  solidaires,  111,  527, 
569.  — Quand  réception  de  la  partd'un  des  codébiteurs  fait  présumer 
remise  desolidarité,  V,  859-1°. — Payement  par  un  des  codébiteurs; 
subrogation  légale,  111,  563.  — Au  cas  de  débiteurs  solidaires,  ef- 
fets de  la  novation,  III,  527,  566.  — ...  ou  de  la  compensation,  III, 
527,  571.  — ...ou  de  la  confusion,  111,  575.  — Créanciers  ou  débi- 
teurs solidaires,  serment,  III,  527.  — ...  des  propriétaires,  au  cas  de 
gestion  de  leurs  affaires  par  autrui,  IV,  622.  — Entre  co-autcurs 
ou  complices,  au  cas  de  crimes  ou  délits,  111,  526;  IV,  626.  — ...  ou 
de  quasi-délits,  III,  526;  IY,  627.  — ...  du  mari,  pour  dettes  de  la 
femme,  IV,  642,  645.  — Dettes  solidaires  contractées  par  la  femme, 
IV,  643,653.  — ...  du  subrogé  tuteur  à défaut  d'iuveutaire  à la  dis- 
solution de  la  communauté,  IV,  650.  — ...  des  père  et  mère  dotaux 
pour  constitution  de  dot,  IV,  667.  — ...  au  cas  d’éviction  de  vente, 
IV,  684.  — ...  des  locataires  au  cas  d'incendie,  IV,  702.  — Quand  a 
lieu  entre  associés,  IV,  719.  — ...  entre  plusieurs  emprunteurs  à 
usage,  IV,  724.  — ...  ou  mandataires,  V,  753.  — ...  ou  mandants,  V, 
754.  — Quand  a lieu  pour  honoraires  des  officiers  ministériels,  ibid. 
— ...  de  la  caution  avec  débiteur  principal,  renonciation  au  béné- 
fice de  discussion,  V,  757,  760.  — Quid,  au  cas  où  créancier  ne  peu 
la  subroger  dans  ses  droits,  V,  763.  — ...  entre  les  cofidéjusseurs; 
renonciation  au  bénéfice  de  division,  V,  761,  762.  — Effets  de  la 
transaction  avec  un  des  créanciers  ou  débiteurs  solidaires  par  rapport 
aux  autres,  V,  768.  — Renonciation  de  la  femme  à son  hypothèque 
légale, par  le  fait  d’obligation  solidaire  avec  son  mari,  V,  796.  — In- 
terruption de  prescription  à l'égard  des  codébiteurs  solidaires  par 
reconnaissance  ou  iutérpellalion  de  l’un  d’eux,  V,  847. 

SOLIVES.  Mur  mitoyen,  II,  322. 

SOLVABILITÉ  du  débiteur  de  renté,  garantie  entre  copartageants,  U,  392  ; 
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V,  859-2°  — ...  du  débiteur  cédé, garantie,  IV,  691.  — ...de la  cau- 
tion au  cas  de  surenchère,  V,  759,  835. 

SOMMATION  pour  faire  courir  intérêts  du  tuteur  contre  mineur,  I,  230. 
— ...  pour  mise  en  demeure;  équivalents,  III,  Î147. — ...  avant 
consignation  des  offres  réelles,  III,  564.  - ...faisant  courir  intérêts 
contre  l’acheteur,  IV,  687.  — ...  aucas  de  résolution  de  plein  droit 
de  la  vente  à défaut  de  payement  du  prix,  ibid.  — ...  au  cas  de 
purge  des  hypothèques,  domicile  élu  dans  l'inscription,  V,  814.  — 
...au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  V,  825,  832.  — ...  sim- 
ple, n’interrompt  pas  prescription,  V,  847.  — Secùs  de  celle  faite 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  V,  831. 847. 

SOUCHES.  Représentation,  II,  361  et  stiiv.  — Partage  par  souches,  II,  390, 
391.  -1-  Rapport  à succession,  II,  397.  — Contribution  aux  dettes, 
II,  405.  — Partaged’ascendant,  III,  506. 

SOULTE  pour  inégalité  de  lots,  dans  partage,  11,279,  391. — ...  ou  dans 
partage  d’asceudant,  111,508. — Quand  propre  à l’époux  et  ne  tombe 
pas  dans  communauté,  IV,  640.  — ...  pour  inégalité  de  lots  dans 
partage  de  communauté,  IV,  652.  — Privilège  du  copartageant;  in- 
scription, V,  793,  813.  — ...  dans  échange  ; caractère,  IV,  695.  — 
...  au  cas  d’échange  d’immeuble  d'un  des  époux  communs,  IV,  640. 
— ...  ou  de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — Privilège  du  vendeur, 
V,  793. 

SOURCE.  Droits  du  propriétaire,  II,  277,  318.  — ...  fournissant  de  l’eau 
à une  commune;  action  possessoire,  II,  286,318.  — Ecoulement  des 
eaux,  II,  317. 

V.  Eaux,  Puisage. 

SOURD.  Capacité  pour  disposer  à titre  gratuit,  III,  417.  — Testament 
authentique,  III,  417,436.  — Témoin  dans  testament,  111,439. 

V.  Sourd-muet. 

SOURD-MUET.  Dispositions  A raison  de  son  infirmité,  I,  46.  — Mariage,  I, 
110.  — Quand  peut  être  interdit,  1,233.  — Conseil  judiciaire,  1, 248. 
— Capacité  pour  disposer  A titre  gratuit,  111,417.  — Acceptation  de 
donation,  111,425. — Testament  mystique,  111,  440. — Testament 
olographe,  111, 436.  — Peut  faire  conventions  matrimoniales,  IV,  635. 

SOUS-LOCATION.  Sa  différence  avec  cession  de  bail,  IV,  703.  — Droit  ou 
interdiction,  ibid.  — Au  cas  d’iuterdiclion,  quid  de  l'usage  par  prépo- 
sés, domestiques  ou  créanciers?  ibid. — Obligations  du  sous-loca- 
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taire,  ibid.  — Industries  différentes,  rivales  ou  prohibées,  IV,  702. 
— Responsabilité  du  sous-locataire  pour  dommage,  incendie,  etc., 
ibid.  — Réparations  locatives  à sa  charge,’ IV,  705.  — Eteinte  par 
cessation  de  la  location,  IV,  704.  — Privilège  du  bailleur  par  loca- 
taire ;i  l'égard  du  sous-locataire,  V,  791 . — Relocatioa  par  créan- 
ciers après  l’exercice  du  privilège  du  bailleur,  ibid. 

SOUS  SEING  PRIVÉ.  Remise,  preuve  de  libération,  III,  569. 

V.  Acte  sous  seing  privé. 

SOUTERRAIN.  Propriété,  II,  277.— Ne  constitue  pas  une  servitude,  II,  316. 

STATUES.  Quand  sont  meubles  ou  immeubles,  11,  254. — ...  ou  meubles 
meublants,  11,  255.  — Quand  immeubles  par  destination , donation 
assujettie  à transcription,  III,  480.  . 

STATUTS  réels  et  personnels;  ce  que  c’est,  I,  29. — ...  quant  au  droit  et 
é la  forme  de  lester,  III,  430.—...  locaux,  en  fait  de  contrat  de  ma- 
riage, abrogation,  IV,  637. 

STËLLIONAT.  Gas  où  il  a lieu,  V,  772.— Maris  et  tuteurs  n’ayant  pas  fait 
connaître  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  mineurs,  V,  772,806. 
— Quand  femme  s’en  rend  coupable,  V,  774.  — Obstacle  à cession  de 
biens,  lll,  565.  — Contrainte  par  corps,  V,  772,  774. 

STIPULATION  pour  autrui  ; cas  et  réglés,  III,  617. — Libéralités,  formes, 
III,  428. — Rente  viagère,  V,  747. 

SUBROGATION.  Ce  que  c'est,  IV,  690.  —Légale,  caractères  ; quand  a lieu, 
lll,  563. — Conventionnelle,  caractères,  formes,  111,563. — De  choses, 
II,  264.  — Dans  la  poursuite  de  vente  des  immeubles  de  succession 
bénéficiaire,  11,  3.86.  — Au  profil  du  cohéritier  qui  a payé  les  dettes 
de  succession  au  delà  de  sa  part,  11,  406.  — Du  donataire  aux  droite 
du  créancier  du  donateur.  III. 481. — Du  légataire  de  la  chose  hypothé- 
quée, par  suite  de  payement  au  créancier,  III,  495,  497.  — D'un  dé- 
biteur solidaire  contre  ses  codébiteurs,  1U,  528. — Impossibilité  par  le 
créancier  de  subroger  dans  ses  droilseontre  la  caution  ou  le  débiteur 
solidaire,  IU,  528  ; V,  763.  — Au  cas  de  payement;  caractère»,  effets, 
(11,  563. — N'a  pas  lieu  au  cas  de  payement  par  un  tiers,  lll,  558.  — 
Au  cas  d’acquisition  d’un  immeuble  comme  remploi  d’un  propre  des 
époux.  IV,  OH. — Échange  pendant  la  communauté,  IV,  040.  — Dans 
les  droits  du  créancier,  au  profit  de  la  caution  qui  a payé,  Y,  761.— 
Contre  les  cofidéjusseur»,  par  la  caution  qui  a payé,  V,  762. — Quand 
ne  peut  s’opérer  par  fait  du  créancier,  caution  estdôchargée,  V,763. 
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— Dans  privilège  au  casd  avances  pour  fracs  funéraires,  V.  700. — ..  .du 
préleur  do  fonds  pour  acquisition,  conservation  et  amélioration  d’un 
immeuble;  inscription,  V,  793,  813. — Dans  le  privilège  du  vendeur  ; 
rang,  V,  829.  — D'un  créancier  à la  place  d'un  autre,  V,  820.  — Par 
la  femme  à son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers  ; conditions, 
effets,  V,  796.  — Différe-t-elle  de  cession  ou  reuoncialiou?  ibid. 
— Inscription  est-elle  nécessaire,  ainsi  que  mention  de  la  subro- 
gation dans  l’inscription?  V,  806.  — Mainlevée  donnée  par  le 
créancier,  V,  819.  — Dans  droits  et  actions  devenue  impossible  au 
profit  du  tiers  détenteur,  V,  823.  - 

SUBROGÉ  TUTEUR.  Quand  lieu  d'en  nommer  un,  1,  211.  — ...  au  cas  de 
tutelle  officieuse,  I,  182.  — ...  ou  protuteur,  I,  196.  — au  As 
d’interdiction,  I,  235.  — ...  ou  d’interdiction  légale  par  suite  de 
condamnation,  1,  70.  — Incapacités;  exclusion,  1,213. — Obliga- 
tion d'accepter  la  charge,  1,  214,—  Dispenses  légales,  1,  215. — 
Quand  et  devant  qui  causes  de  dispenses  doivent  être  présentées,  1, 
216.  — Comment  est  nommé,  1,  211 . — Curateur  au  ventre  l'est  de 
droit,  1,244.  — Scs  droits  et  obligations,  I,  225.  — An  cas  de  tutelle 
provisoire  des  enfants  de  l'absent,  I,  107. — Assistance  à l’inventaire, 
l,  219.—  Doit  le  provoquer  an  cas  do  dissolution  de  communauté,  IV, 
650.— Surveille  l’administration  du  tuteur;  état  de  situation,  1,228. — 
Quand  sa  présence  est  nécessaire  pour  validité  des  actes  du  tuteur,  I, 
21 1 ,-223. — N'est,  pas  nécessaire  pour  recouvrement  des  créances,  pla- 
cement des  capitaux,  I,  221. — Quand  peut  attaquer  délibérations  du 
conseil  de  famille,  I,  204. — Devoirs  au  cas  de  destitution  du  tuteur, 
I,  228. — Assiste  à reddition  de  compte  de  tutelle,  l,  219. — Disposi- 
tions à titre  gratuit  en  sa  faveur  parle  mineur,  1,  224;  III,  418.  — 
Peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur?  I,  224;  IV,  679. 
— Obligation  de  faire  inscrire  hypothèque  légale  sur  tuteur,  V,  806. 
— Notification  à lui  faire  pour  purge  de  l’hypothèque  légale,  V,  836. 
— Réduction  de  l'hypothèque  légale,  V,  812.  — Sa  responsabilité, 
f,  210,  225;  IV,  650;  V,  800. — Est-il  soumis  ;i  l’hypothéque  légale  ? 
V,  795.  — Quand  cesse  subrogée  tutelle;  remplacement,  1,  231. 

SUBSISTANTES  (Fournitures  de).  Privilège;  ce  qu’il  faut  entendre  par 
subsistances,  V,  790. 

SUBSTITUTIONS.  Définition,  111,  465.  — - Historique,  111,  414.  — Objet  de 
Critique,  H,  350. — ...  prohibées,  caractères,  111,465. — ...  pupillaire, 
quasi-pupillaire,  exemplaire  ou  compendieuse,  111,  466.  — ...  vul- 
gaire, legs  d’usufruit,  ibid.  — Cas  où  a lieu,  111,  463,  466.  — 
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Doit-elle  être  assimilée  à donation  de  biens  présents  et  à venir,  III, 
518.  — Stipulation  du  droit  de  retour  au  profit  d’un  tiers,  III,  475. 
— Des  majorais,  III,  467.  — Les  biens  constituent  patrimoine 
distinct,  H,  264.  — Autorisées  par  la  loi  du  17  mai  1826,  III,  414, 
472.  — Qui  peut  substituer;  qui  peut  être  grevé  ou  appelé;  quels 
biens  ; par  quels  actes,  111,  468.  — Mesures  pour  conservation  des 
droits  des  appelés,  111,  469.  — Tuteur;  nomination,  devoirs,  res- 
ponsabilité, 111,  469.  — Actes  dans  lesquels  il  doit  intervenir,  111, 

470.  — Droits  et  obligations  du  grevé,  ibid.  — Inaliénabilité  des 
biens  grevés,  II,  261.  — Déchéance  du  grevé  pour  innaccomplis- 
semenl  des  obligations,  111,  469.  — Droits  et  obligations  des  appelés, 
III,  471.  — Cas  où  substitution  ouverte  du  vivant  du  grevé,  III,  469, 

471.  — Quand  peut  être  révoquée,  111,  468. — Nullité  de  substitution 
entraiuc  nullité  d'institution,  III,  501. 

SUBSTITUTS.  Quand  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  IV,  679.  — ... 
ni  cessionnaires  de  droits  litigieux,  IV,  693,  — Quand  sont  exempts 
de  tutelle,  I,  215. 

V.  Ministère  public,  Procureur  général.  Procureur  impérial. 

SUCCESSION.  Préliminaires;  définition;  différentes  espèces,  II,  349. — 
Notions  historiques,  II,  350.  — Système  des  successions  critiqué,  I, 
15. — Succession  de  l'etranger,  I,  29. — ...du  mort  civilement  et 
succession  à son  profit,  I,  67.—  ...  de  l'absent,  1, 96.  — ...  ou  celles 
ouvertes  à son  profit,  I,  105.  — Ouverture,  II,  351. — Présomptions 
de  vie  on  de  mort  entre  personnes  appelées  à se  succéder  récipro- 
quement, II,  352.—  Lieu  de  l’ouverture,  domicile,  1, 91.—  1»  A qui 
déférées.  Personnes  appelées  a succéder;  ordre  des  successions,  III, 
337.  — Cet  ordre  ne  peut  être  modifié  par  contrat  de  mariage,  IV, 
637.  — Différentes  classes  d’héritiers.  II,  358.  — ...  déférées  aux 
descendants  du  défunt;  ordre  dans  lequel  ils  succèdent,  11,357  à 359, 
362,  363.—...  aux  frères  et  sœurs  ou  a leurs  descendants,  II,  357  à 
359,  304,  365.  — ...  aux  ascendants,  II,  357  à 359,  366.  — ...  aux 
collatéraux,  11,  357  a 359,  367.  — Division  entre  lignes  paternelle 
et  maternelle,  II,  360.—  Droit  de  représentation,  II,  361v  — Droits 
de  succession  au  cas  d'adopliou,  I,  179. — Successions  irrégulières; 
ordre,  11,  368.  — Droits  de  succession  pour  l'enfant  naturel  reconnu, 
1,  171  ; II.  369.  — ...  ou  aux  biens  délaissés  par  lui.  II,  370.  — ... 
pour  enfants  adultérins  ou  incestueux,  1, 172. — Droits  du  conjoint  sur- 
vivante! de  l’État,  U,  371.— Quid,  pour  le  conjointau  cas  de  divorce  ? 
1, 1*7.— ...  ou  de  séparation  de  corps,  1, 156.— Personnes  incapables 
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de  succéder,  II,  355, 354. — Cessation  de  l’incapacité  entraîne-t-elle  ré- 
vocation de  donation  pour  survenance  d'enfant?  111,  485. — Personnes 
indignes  de  succéder,  U,  353,  355.  — 2°  Acceptation.  Droit  des  créan- 
ciers de  contraindre  l'héritier  à prendre  qualité,  11,381 . — Faculté  d'ac- 
cepter, délai,  11,377,  378-6". — Capacité  pour  accepter,  11,  378-1°. — 
Acceptation  par  le  tuteur,  1,221.  — Acceptation  expresse  ou  tacite, 
actes  faisant  répuler  l'acceptation,  II,  378-3°.  — ...  ne  peut  être 
partielle,  II,  378-2".  — ...  ni  conditionnelle,  excepté  sous  bénélice 
d’inventaire,  II,  378-6°.  — Acceptation  bénéficiaire,  II,  379.  — 
3°  Renonciation.  Faculté  de  renoncer,  délai,  II,  377  , 378.  — Capa- 
cité, mode,  effets,  II,  376,  380. — ...  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur, 
I,  221. — ...  par  le  mineur  émancipé,  I,  242.  — ...  parle  mari  à suc- 
cessions échues  à la  femme  dotale,  IV,  669.  — Quand  peut  être  faite 
par  mandataire,  V,753. — Renonciation  ne  peut  être  partielle,  11, 376, 
380.  — ...  ni  conditionnelle,  II,  380.  — Condition  de  renonciation 
apposée  dans  diposition  à litre  gratuit,  III,  464.  — N'est  plus  possible 
après  acceptation  ; exception,  II,  378-9°. — Secùs,  quant  à l'institution 
contractuelle,  III,  517. — ...  à la  succession  du  donateur,  au  cas  de 
donations  de  biens  présents  et  à venir,  111,518.  — N'est  plus  permise 
à l’héritier  bénéficiaire,  même  mineur,  111,386. — Toutefois  abandon 
possible  des  biens,  II,  386,  396.  — Cas  où  renonciation  peut  être 
anDnlée,  II,  380.  — Peut-elle  être  rétractée,  au  cas  de  nullité  de 
la  donation  à l'héritier  qui  a renoncé  pour  s'en  tenir  à son  don?  II, 
402.  — Renonciation  à succession  acceptée,  après  découverte  d'un 
testameut,  II,  278.  — Quand  renonciation  emporte  néanmoins  ac- 
ceptation tacite,  II,  378.  — Effets  de  la  renonciation,  II,  380.  — ... 
quant  aux  cohéritiers,  II,  376.  — Dispense  de  rapport,  II,  395, 
396.  — Enlève  droit  de  le  demander,  II,  397.  — Cas  où  l'héritier 
renonçant  s’en  tient  à son  don  ou  à son  legs,  II,  380,  402.  — Doit- 
il  être  compté  pour  fixer  la  réserve,  III,  450.  — Renonciation, éteint 
droit  à la  réserve,  III,  452,  458.  — Avantages  indirects  entre  époux 
en  secondes  noces  avec  enfant  d'un  premier  lit,  III,  461.  — Enfant 
renonçant  au  cas  de  substitution;  effets  quant  au  droit  du  disposant, 
111,468.  — Bénéfice  de  l'institution  contractuelle  acquis  aux  enfants 
de  l'inslitoé  renonçant,  III,  517.  — 4°  Droits  et  obligations  en  ré- 
sultant. Transmission  aux  héritiers,  saisine,  II,  576.  — Droits  et 
obligations  des  héritiers,  étendue,  II,  382,  384.  — Droits  et  obliga- 
tions de  l'héritier  par  rapport  à ses  cohéritiers,  U.  387  et  suiv.  — 
Droits  et  obligations  des  successeurs  irréguliers,  II,  407  el.suiv. — 
Partage.,  Il,  388  et  suiv.  — Rapports,  II,  394  et  suiv.  — Vente  des 
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bien*  aux  enchères,  IV,  676.  — Créances  héréditaires,  II,  403.  — 

I.  Dettes  el  charge».  Obligations  des  héritiers,  II,  208,  381,  101.  — 
(Juid,  quand  ou  a seulement  succédé  par  représentation  du  défunt? 

II,  3G1.  — Comment  les  cohéritiers  en  sont  tenus,  II,  266,  103, 
40C.  — Cohéritiers  bénéficiaires,  II,  380.  — Au  cas  de  pavement 
par  l’héritier  bénéGciairc,  subrogation,  III,  363.  — Dettes,  au  cas  de 
séparation  de  patrimoines,  II,  383.  — Comment  l'enfant  naturel 
en  est  tenu,  II,  407.  — Quid  de  l’Etat  en  qualité  de  successeur 
irrégulier,  II,  371.  —Comment  les  légataires  tenus,  II,  319.  — Lé- 
gataire universel  ou  é titre  universel,  II,  208  ; NI,  496,  498.  — Legs 
conjoint,  III,  303.  — Légataire  é titre  particulier,  IN,  496.  — 
Des  héritiers  après  délivrance  des  legs  au  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  NI,  498.  — Dettes  qui  doivent  être  déduites  de  la 
masse  pour  évaluer  la  quotité  disponible,  NI,  453.  — Au  cas  île  do- 
nation entre  époux  pendant  le  mariage,  NI,  322.  — Payement  par 
l’exécuteur  testamentaire,  III,  491., — Remboursement  par  le  ces- 
sionnaire de  l’hérédité  de  ce  que  lo  cédant  a payé  ou  devra  paver, 
IV,  692.  — II.  Dispositions  diverses.  Successions  mobilières  ou  im- 
mobilières échues  aux  epoux  pendant  la  communauté,  IV,  610,  616. 
— Biens  provenant  de  successions  ne  peuvent  entrer  dans  une  société 
universelle  de  biens  présents,  IV,  715. — ...échues  é la  femme,  hypo- 
thèque légale,  point  de  départ,  V,796. — Inscription  prise  par  créancier 
depuis  l’ouverture  de  la  succession,  nulle  en  ce  qui  concerne  succes- 
sion béuéliciaire,  IV,  808.  — Acquisition  d’une  succession  par  pres- 
cription de  trente  ans,  II,  376.  — Peut-on  appliquer  aune  succession 
mobilière  la  règle  qu’en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre?  V,  819. 

V.  Bénéfice,  d'inventaire.  Cohéritiers,  Héritier»,  Indignité  de  succéder, 
Partage,  Uapporl  à succession. 

SUCCESSION  FUTURE.  Tous  pactes  on  conventions  sur  elle,  nuis,  II, 
267,  377  ; IN,  610. — Cette  nullité  est-elle  applicable  à la  succession 
de  l’absent  ? Il,  377. — Renonciation  pas  permise,  NI,  317,  568.  — ... 
même  par  enfant  naturel,  II,  107.  — Renonciation  d’avance  au  béné- 
lice  d’inventaire,  II,  379.  — ...  ou  au  droit  à la  réserve,  III,  458. — 
Exception  au  cas  de  concours  des  héritiers  à l’aliénation  faite  au  liro- 
nt d’uu  successible,  NI,  455.  — Pactes  contenus  dans  un  contrat  de 
mariage,  IV,  637.  — ...  peut  être  objet  de  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, NI,  314,517. — Vente  ou  cession  de  droits,  nulle,  IV,  691,  692. 
— Transaction,  mille,  V,  767. — Prescription  de  la  nullité,  III,  584. 

V.  Donation  par  contrat  de  mariage. 
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SUCCESSION  VACANTE.  Quand  une  succession  doit  être  réputée  telle.  II, 
410. — Conséquences  de  U vacance,  II,  414.  — Appartient  à l'Élat,  II, 
239,  200.  — Dettes,  mode  de  payement,  II,  411.  — Réduction  des 
legs  à litre  particulier,  III,  497.  — Vente  des  biens  aux  enchères,  IV, 
070.—  Réquisition  d’inscriptions  sur  les  biens,  V,  808.— Leur  renou- 
vellement, V,  818.  — Prescription  contre  elle  ou  à son  prolit,  V, 
843. 

SUGGESTION.  V.  Captation. 

SUPERFICIE  (Droit  de).  Ce  que  c’est,  U,  280.  — Droit  distinct  du  fonds, 

II,  277.  — Diffère  de.servitude,  11,  310.  — Constructions  et  planta- 
tions par  propriétaire  de  la  superficie,  II,  297.  — Est-il  susceptible 
d’hypothèque?  V«  788. 

SUPPOSITION  DE  PART.  Précautions  à prendre  par  curateur  au  ventre, 
I,  244.  — De  l'action  en  supposition  de  part,  1,  100. 

SUPPRESSION  D’ÉTAT,  1, 160. 

SURENCHÈRE.  Eu  matière  d’aliénation  volontaire  : cas,  délai,  formes,  V, 
833.  — ...  par  femme  mariée,  autorisation,  1,  134.  — ...  par  mari, 
comme  administrateur  des  biens  dotaux,  IV,  668.  — Caution  à four- 
nir, V,  759  et  833.  — Cette  caution  n'est  pas  judiciaire,  V,  764.  — 
Conséquence*  du  defaut  de  surenchère,  V,  834. — Ses  effets,  V,  835. 
— Garantie  au  cas  d’éviction,  IV,  085.  — N’est  point  un  obstacle  à 
l’action  en  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion,  IV,  089.  — En 
matière  d’expropriation  forcée,  IV,  676. 

SURSÉANCE,  SURSIS.  A l’instance  en  divorce  jusqu’après  la  poursuite  au 
criminel  des  faits  allégués,  I,  142  — ...  1 poursuites  pendant  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  II,  381.  — ...  accordé  par  le  jugo 
au  cas  de  révocation  de  donation  pour  inexécution  des  conditions, 

III, 483. — ...  à poursuites  contre  uu  débiteur,  III,  561.  — ...  à 
défaut  de  légalisation  des  actes  authentiques,  III,  589. — ...  au  paye- 
ment du  prix  par  l’acquéreur  au  cas  de  trouble,  IV,  087.  — ...  ac- 
cordé au  débiteur,  effet  à l’egard  de  la  caution,  V,  737.  — ...  à 
poursuite  de  saisie  immobilière,  V,  841. 

• • • ’ . * • * 1 . "4 

SURVENANCE  D'ENFANT.  Pas  cause  de  décharge  de  tutelle,  1,  213.  — 
Cause  de  révocaliou  des  donations,  I,  179  ; 11,  483  et  483.  — Mais 
non  des  donations  à titre  ouéreux,  III,  477.  — Quand  révoque  les 
don, liions  en  faveur  du  mariage,  ill,  515.  — Ne  révoque  point  les 
donations  entre  époux  peudaul  mariage,  LU,  522.— ...  ni  les  testa- 
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ments,  III,  -485  et  502.  — Quand  révoque  institution  contractuelle, 

III,  517.  — Au  cas  de  substitutions  permises,  III,  468, 

SURVIE.  Avantages  de  survie  entre  époux,  après  divorce,  1, 148.  — ...  ou 
après  séparation  de  corps,  l,  156;  IV,  649. — Présomptions,  II, 
852.  — Quid,  au  cas  du  décès  simultané  de  deux  époux?  IV,  6G2.  — 
Effets  relativement  aux  successions  déférées,  II,  370.  — ...  des  père 
ou  mère  de  l’enfant  décédé  sans  postérité,  usufruit  des  biens  dévolus 
à l'autre  ligne,  II,  360.  — ...  des  enfants  du  premier  lit,  nécessaire 
pour  la  réduction  des  dispositions  entre  époux,  III,  461. — ...  néces- 
saire pour  exercice  de  la  substitution  par  les  appelés,  III,  471.  — ... 
du  donateur,  au  cas  d'institution  coutractuëllc,  III,  517.  — ...  ou  de 
donation  de  biens  présents  et  a venir,  III,  518.  — ...  au  cas  de  do- 
nation entre  époux  par  contrat  de  mariage,  III,  519  et  520.  — Droits 
on  gains  de  survie  ne  sont  pas  ouverts  par  la  séparation  de  biens, 

IV,  649.  — ...  au  cas  de  stipulation  de  rente  viagère  sur  plusieurs 
têtes,  V,  747. 

V.  Gains . 

SUSCBIPTIOX  (Acte  de).  Testament  mystique,  III,  4-10.  — ...  assujetti 
aux  régies  des  actes  notariés,  III,  434. 

SYNALLAGMATIQUE  (Coktkat).  Ce  que  c'est,  III,  611.  — Sous  seing 
privé,  nombre  d’originaux,  mention,  III,  590. 

T 

TABAC.  Culture  ; restriction  du  droit  de  propriété,  II,  276. 

TABLEAUX.  Quand  sont  pieubles  meublants,  U,  255.  — ...  meubles  ou 
immeubles,  II,  254.  — ...  immeubles  par  destination,  donation  as- 
sujettie 1 transcription,  III,  480. — ...  placés  par  usufruitier,  II,  312. 
— Quand  ne  sont  point  ;i  comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  quo- 
tité disponible,  111,  455.  — Vente,  conséquences  quant  au  droit  de 
reproduction,  IV,  694.  — Erreur  sur  l’auteur,  garantie,  IV,  686. 

TABLES.  Sont  meubles  meublants,  II,  255. 

TACITE  BECONDUCTION.  Ce  que  c'est,  IV,  704.  — ...  en  matière  de  bail 
de  meubles,  IV,  697.  — ...  de  bail  d'immeubles,  IV,  704.  — ...  de 
cheptel,  IV,  712.  — ...  de  louage  de  services,  IV,  707.  — Etendue 
du  privilège  du  bailleur,  V,  791.  — An  cas  d’nsucapion,  suppose 
possession  de  même  nature  qu’auparavant,  V,  851. 
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TAILLES.  En  quoi  consistent,  espèce  de  titre  écrit,  III,  588  et  393.—  Font 
foi  des  fournitures,  III,  593.  — Ne  constituent  pas  arrête  de  compte 
interrompant  les  prescriptions  de  courte  durée,  V,  859. 

TAPISSERIES.  Sont  meubles  meublants,  II,  255. 

TÉMOINS.  1°  Dans  les  actes.  Mort  civilement  incapable,  I,  67.  — Ac- 
tes de  l’état  civil,  I,  116.  — ...  de  mariage,  1,  112. | — Actes 
respectueux,  I,  128.  — Testaments,  III,  133  et  139.  — (lu  des 
témoins,  exécuteur  testamentaire,  III,  191.  — Actes  notariés,  I, 
128;  III,  589. — Contrat  de  mariage,  IV,  636. — Constitution  d’hypo- 
thèque, V,  800.  — 2"  Judiciaires.  Enquête  pour  déclaration  d'ab- 
sence, I,  97.  — Femme  mariée;  autorisation  non  nécessaire,  I,  131. 
— Au  cas  de  divorce  ou  de  séparatiou  de  corps,  I,  112.  — Preuve  de 
la  filiation,  1, 162  et  170.  — Enquête  au  cas  d'interdiction,  I,  231. 
— Ou  d'action  possessoire,  II,  292.  — Preuve  testimoniale,  111, 
595  et  suiv. — Nombre  detémoius  exigé  pour  la  preuve  testimoniale, 
III,  595  cl  599.  — Serment  peut-il  être  déféré  contre  leurs  déposi- 
tions? III,  608. 

V.  Actes  de  l'état  civil,  Preuve  testimoniale,  Testament. 

TERME.  Son  accomplissement  eu  égard  au  jour  et  à l'année,  V,  816.  — 
...  de  payement,  est-il  atteint  le  jour  fixé  ou  seulement  le  lende- 
main? V,  718.  — ...  au  cas  de  payement  de  dette  solidaire,  111,  528. 
— ...  stipulé  eu  faveur  du  débiteur  ou  du  créancier,  111,  537.  — 
Echéance,  débiteur  constitué  en  demeure,  III,  517.  — Ne  peut  être 
invoqué  par  débiteur  qui  a fait  cession  de  biens,  1J1,  565.  — Autres 
cas  de  déchéance  pour  le  débilenr,  III,  537.  — ...  de  grâce  ou  accordé 
par  le  juge,  III,  537  et  501 . — N'empêche  point  la  compensation,  111, 
571.  -T-  Payement  avant  l’échéance,  répétition,  IV,  623.  — ...  pour 
le  payement  de  la  dot,  intérêts,  IV,  633.  — ...  pour  restitution  de  la 
dot,  IV,  673.  — Ventes  ou  marchés  à terme,  IV,  680;  V,  715.—  ... 
pour  payement  du  prix  de  vente,  IV,  687.  — ...  pour  le  retirement 
de  la  chose  par  l'acheteur,  ibitl.  — Actes  d'atermoiements  consentis 
par  gérant  de  société,  IV,  718.  — ...  pour  restitution  du  prêt  à 
usage,  IV,  723  à 725.  — ...  ou  du  prêt  de  consommation,  IV,  727. 
— Prorogation,  stipulation  usuraire,  IV,  729.  — ...  pour  rachat  de 
rente,  IV,  721. — ...  pour  débiteur,  effets  l'égard  de  caution,  V,  737. 
— Quand  échéance  ou  non  échéance  perraelâ  la  caution  d’agir  contre 
débiteur,  payement  anticipé,  V,  761. — Prorogation,  entraîne  dé- 
charge de  caution,  V,  763. — .,.  de  loyers  pour  lesquels  privilège  du 
bailleur,  V,  791.  — Vente  d'effets  mobiliers  à terme,  privilège  du 
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vendeur,  ibid.  — ...  pour  renouvellement  de*  inscriptions,  V,  818. 
— ...  de  grâce,  quand  profite  nu  tiers  détenteur,  V,  823.—  Echéance 
de  la  créance,  nécessaire  pour  saisie  immobilière,  V,  841.  — Pres- 
cription d’une  créance  à terme,  point  detlépart,  V,  886. 

V.  Délai. 

TERMES  (Expressions).  Dans  un  acte  de  disposition  b titre  gratuit.  11,  413. 
— Point  de  sacramentels  pour  donation  et  acceptation,  III,  427.  — ... 
dans  lus  testaments,  interprétation,  111,418,434, 480, 487  et  4'J0. — ... 
dans  les  contrats,  111,  618.  — Ternies  éuouciatifs  dans  actes  authenti- 
ques, 111,  589.  — ...  ou  dans  les  actes  sous  seing  privé,  111.  590.  — ... 

, équivalents  pour  stipuler  solidarité,  111,  526.  — Point  sacramentels 
pour  constater  une  subrogation  au  cas  de  payement,  111,563.  — ...  ou 
pour  faire  novation  ou  délégation,  111,  566. — ...  ou  pour  stipulation 
de  remploi  nu  profit  d'un  des  époux,  IV,  614.  — ...  ou  dans  les  bor- 
dereaux d'inscriptions,  V,  815. — ...  ou  pour  les  offres  de  payer  par  le 
tiers  détenteur  dans  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  V,  832. 

TESTAMENT.  Définition,  III,  416.  — Mode  de  disposer  A titre  gratuit, 
III,  412.  — Est  de  droit  naturel,  III,  416. — Droit  de  tester,  consé- 
quence du  droit  de  propriété.  11,  207,  350. — Du  droit  de  lester  sous 
l'ancien  droit,  11,350.  — 1"  Par  <)ui.  Capacité  pour  le  faire,  sanilé 
d'esprit, 111, 416, 417. —Insanité  d'esprit  peutêtre  prouvée  par  témoins, 
III,  597. — ...  fait  ab  irato , 111,  417.— Capacité  du  testateur  au  jour  du 
testament  et  au  jour  du  décès,  111,  417, 419.— ..  .par  le  mort  civilement 
1,  0". — ..  parla  femme  mariée,  autorisation  non  nécessaire,  1, 134. — 
...  par  l’interdit,  est-il  nul  de  plein  droit?  I,  236.—...  par  l’individu 
frappé  d’interdiction  légale,  1,  70.  — ...  parl'individu  pourvu  de  con- 
seil judiciaire,  1,  249.— 2e  Dispositions.  Reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, 1, 167.— Adoption,  1, 180.— Délation  de  tutelle,  1,208. — Conseil 
uommé  par  le  mari  ;l  la  femme  survivante,  I,  217.  — Reconnaissance 
d'obligation,  III,  585.  — Institution  d’héritier,  III,  416,  486. — Legs 
universel,  à litre  universel  on  à litre  particulier,  III,  486  et  suiv.  — 
Dispositions  à charge  de  substitution,  III,  468.  — Nomination  d’exé- 
cuteur testamentaire,  III,  491.  — Partage  d'ascendants,  III,  505.  — 

. Disposition  des  biens  dotaux,  IV, 670.  —Constitution  de  rente  viagère, 
V,  747.  — 3"  Formes.  Formalités  ; leur  but,  III,  430  et  suiv.;  433. 
— Quid,  au  cas  de  relation  à un  autre  acte?  111 , 416.  — Formalités 
anciennes,  effet  rétroactif,  1, 28.— Testament  fait  par  l'étranger  ou  en 
pays  étranger,  III,  430.  — Testament  nnncupalif  ou  verbal,  III,  416. 
(Juki,  de  celui  fait  eu  pays  étranger?  111, 430.— Testament  conjonctif 
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ou  réciproque,  npn  permis,  111,  431.  — Quid,  s’il  a été  fait  en  pays 
étranger?  III,  130. — Et  quid  de  celui  contenant  partage  d’ascendant? 

III,  509.— Des  termes  etde  la  langue  à employer  dans  les  testaments, 

III,  434. — Point  de  termes  formels  pour  constater  l'accomplisscmeut 
dés  formalités,  III,  433.— Différentes  formes  de  testaments,  III,  432. 

— Un  droit-  de  choisir  entre  ces  formes,  III,  430.  — I.  Testament 
authentique.  Délinition,  III,  431).  — Est  de  droit  commun,  III,  432. 

— Capacité  'pour  le  faire,  111,  438.  — Ses  formalites,  III,  430.  — 
Itéterminêes  par  In  loi  du  23  ventôse  an  XI,  III,  433,  434,  430. 

— Témoins  : nombre,  domicile,  qualités,  erreur  commune,  III, 

433,  439.— Dictée  par  le  testateur;  écriture  par  le  notaire,  III,  439. 

— Legs  fait  au  notaire  ou  aux  témoins,  ibid.  — Ratures,  correc- 
tions, renvois,  ibid.  — Lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins, lll,  430,  439,  302.  — Langue  étrangère,  traduction,  lecture, 
témoins  entendant  les  deux  langues,  III,  434.  — Mentions  relatives  à 
l'accomplissement  des  formalités,  III,  430. — Signature  par  le  testa- 
teur, les  témoins  et  le  notaire,  III,  433,  439. — Reste  en  minute,  III, 
302.— Garde  et  conservation,  III,  489. — Nul  pour  défaut  de  capacité 
des  témoins  ou  pour  inobservation  de  formes,  nul  pour  le  tout,  III, 
439. — En  ce  cas,  point  valable  comme  acte  sous  seing  privé,  III,  389. 

— II.  Testament  mystique.  Dcflnilion,  III,  440.  — Est  de  droit  com- 
mun, III,  432. — Capacité  pour  le  faire  en  la  forme,  III,  436,  440. — 
Ses  formalités,  III,  440.  — Langue,  III,  434  —Écriture  par  (e  testa- 
teur, III,  440.  — Abréviations,  interlignes,  surchargés,  renvois,  III, 

434.  — Date, ibid. — Signature  du  testateur,  III,  435,  440.— Clôture  et 
cachet,  présentation  au  nolaire  et  aux  témoins,  III,  440.— Acte  desus- 
criplion,  MJ.--  Ne  reste  point  en  minute,  mais  seulement  garde  et 
dépôt  parle  notaire;  par  conséquent  retrait  possible,  III,  302. —Ou- 
verture en  présence  du  notaire  et  des  témoins,  III,  489.  — Sa  force 
probante  ; inscription  de  faux,  III,  440. — Nul  on  la  forme  ; quand  peut 
valoir  comme  testament  olographe,  III,  440,  502.  — III.  Testament 
.olographe.  Délinition.  III,  437.  — Est  de  droit  commun,  III,  432. 
— Capacité  pour  le  faire,  III,  430.  — Ses  formalités,  III,  437. — Ecri- 

. lure  par  le  testateur,  lll,  430,  437.  — Langue,  III,  434.  — Abrévia-  % 
lions,  interlignes,  ratures,  surcharges,  renvois,  III,  434,  437. — Date, 
III,  430,  434,  437  —Celle  du  lieu  pas  nécessaire,  III,  437.— Place  de 
la  date,  ibid.  — Foi  due  à la  date,  ilf,  438.  — Date  fausse  ou  erro- 
née,- lll,  437, 438,  — Signature,  lll,  433,  437.  — Ecrit  sur  plusieurs 
feuilles,  ou  plusieurs  testaments  sur  une  même  feuille,  lll,  437.  — 
Lettre  missive;  registres,  ibid.  — Papier  timbré,  lll,  437,  438. 
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— Garde,  présentation  au  président,  dépôt  à un  notaire,  III,  489.  — 
Sa  force  probante, III,  438.  — Plus  à l’abri  du  soupçon  de  captation, 
III,  422. — Vérification  de  l’écriture,  111,  498.  — IV.  Testaments  pri- 
vilégiés. Ce  que  c’est,  111,432. — ...militaire,  111,432,  441. — ...fait 
en  mer,  III,  432,  443. — ...en  temps  de  pestes  ou  de  maladies  Conta- 
gieuses, 111,  432,  442.  — Formes  spéciales,  III,  433.— Des  témoins, 
111,  441  à 443.  — 4°  Exécution,  révocation,  suppression,  nullité. 
Interprétation  des  testaments  et  des  termes  y employés,  III,  416, 
434,  486,  487,  490.  — Exécution  par  l’exécuteur  testamentaire,  111, 
491.  — Ouverture  de  celui  de  l’absent,  I,  98.  — Ancienneté  sans  in- 
fluence sur  la  validité,  III,  416.  — Découverte  de  testament,  restitu- 
tion contre  une  acceptation  de  succession,  II,  378.  — ...  ou  contre  la 
renonciation,  11,380.  — Est  essentiellement  révocable,  tll.416. — 
Révocation  par  le  testateur,  lit,  501,  502. — ...olographe  peut  révo- 
quer le  testament  authentique,  111,  502.  — Révocation  tacite  , dis- 
positions incompatibles  ou  contradictoires,  III,  502.  — ...  ou  bien 
lacérations,  ratures,  etc.,  ibid.  — Quid,  quand  ce  testament  est  fait 
en  double?  ibid.  — ...  lacéré  ou  biffé  pour  une  partie,  valable  pour  le 
surplus,  ibid.  — Cas  de  révocation  après  la  mort  du  testateur,  III, 
504.— Perte,  suppression  par  un  tiers,  preuve,  111,  416. —Caducité 
des  legs,  111,  501,  503. — ...  nul  en  la  forme,  ralilication , exécution 
volontaire, 111,  433.—...  nul  au  fond  pour  partie,  valable  pour  le  sur- 
plus,  III,  422,  501. — ...au  cas  de  nullité,  quid  des  dispositions  étran- 
gères? 111,  416. — ...  annulé,  fait-il  revivre  testament  antérieur?  III, 
422. — ...  nul,  peut-il  être  validé  par  testament  ultérieur?  111,416.— 
Demande  en  nullité,  tribunal  compétent,  11,351. — Action  en  nullité, 
prescription  de  dix  ans,  111,  584. 

V.  Dispositions  à titre  gratuit,  Exécuteur  testamentaire,  Legs,  Quotité 
disponible. 

THÉÂTRE.  Décorations,  etc.,  sont-elles  immeubles  par  destination?  11, 
254. 

TIERS.  Droits  fondés  sur  l’existence  d’un  enfant  conçu,  1,  43.  — Excep- 
tion tirée  du  défaut  d'autorisation  de  femme  mariée,  1, 134.—  Droits 
acquis  au  cas  de  nullité,  du  divorce,  I,  150.  — Action  en  rocherche 
de  la  maternité,  1, 170.  — Constructions  et  plantations  faites  avec  les 
matériaux  d’autrui,  II,  297.  — Donation  à son  profit,  acceptation, 
ill,  426.  — Stipulation  à son  profit,  condition  de  donation,  1U,  415. 
— Nécessité  de  la  transcription  des  donations,  III,  480.  — ...  chargé 
de  remettre  uu  don  manuel,  111,  428.  — Effets  des  contrats  à leur 
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égard,  III,  617.  — Stipulation  au  nom  d’ua  tiers  ou  pour  lui;  porte 
fort,  ibid.  — Contrat  au  nom  d’un  tiers  sans  mandat,  III,  579.  — 
Foi  due  par  eux  aux  actes  authentiques,  111,  589.  — Foi  à leur  égard 
des  actes  sous  seing  privé;  date  certaiue,  111,  590.  — Dépôt  entre  les 
mains  d'un  tiers  d’un  acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  111,  590. 
— Leurs  droits  au  cas  de  lésion  par  un  acte  simulé,  I,  33.  — Des 
contre-lettres  à leur  égard,  111,  589. — Créanciers  sont  des  tiers  quaud 
exercent  l’action  paulieone,  III,  553.  — Des  tiers  relativement  aux 
personnes  morales,  I,  il.  — Payement  fait  par  un  tiers,  111,  558. 

...  et  cela  avec  subrogation,  III,  563.  — Compensation  ne  peut 
avoir  lieu  à leur  préjudice,  111,  573.  — Leurs  droits  sauvegardés  au 
cas  de  confirmation  d'une  obligation,  111,  586.  — Aveu  point  opposa- 
ble au  tiers,  III,  005.  — Serment  ne  peut  lui  être  déféré  ni  déféré 
par  lui,  111,  G08.  — Disposition  en  sa  faveur  dans  nn  coutrat  de  ma- 
riage, ou  clause  d’association,  III,  512,  517.  — Changements  ou 
contre-lettres  au  contrat  de  mariage  saps  effet  à leur  égard,  IV,  636. 
— Garantie  de  dettes  de  l’un  des  époux  communs,  IV,  660. — Quaud 
l’acquéreur  doit  être  considéré  comme  tiers  au  cas  d’cviction,  IV, 
685.  — Tradition  nécessaire  pour  validité  à leur  égard  de  la  trans- 
mission de  chose  mobilière,  V,  837.  — Comment  cessionnaire  de 
créance  saisi  à leur  égard,  IV,  691. — ...troublant  le  preneur,  dénon- 
ciation, action  en  garantie  contre  le  bailleur,  IV,  701 . — Leurs  droits 
vis-à-vis  de  la  société  ou  de  chaque  associé,  IV,  719.— Vie  d’nu  tiers, 
objet  d’un  coutrat  d’assurance,  V,7i4, — Rente  viagère  stipulée  par  un 
tiers  on  au  profit  d’un  tiers,  V,  747.—  Leurs  rapports  avec  le  man- 
dant et  le  mandataire,  V,  755.— Gage  donné  par  un  tiers,  V,  778,  — 
Leurs  droits  sur  chose  donnée  en  gage,  V,  779. — ...  ou  sur  un  im- 
meuble donné  eu  antichrèse,  V,  784.  — Peut  constituer  hypothèque, 
V,  799. — ...  ou  requérir  inscription,  V,  804.  — Transcription  est,  à 
leur  égard,  condition  essentielle  pour  validité  de  transmission  immo- 
bilière, V,  813,  837,  810.  — Quand  actes  faits  avec  eux,  interrup- 
tifs de  prescription,  V,  847.  — Ne  peuvent  souffrir  ni  profiler  de 
suspension  ou  interruption  de  prescription,  V,  845. 

TIERS  ACQUÉREUR,  TIERS  DÉTENTEUR.  Des  bien»  de  l’absent,!,  105.— 
Action  possessoire,  II,  289,  290.  — Travaux  faits  sur  le  sol  d’autrui, 
U,  297. — Mitoyenneté  de  mur,  acquisition,  action  contre  lui.  H,  322. 
— Revendication  de  biens  indivis,  11,  387.  — Rescision  du  partage 
pour  lésion,  II,  393.  — Immeubles  rapportés  à succession,  11,  400, 
401 .— Revendication  par  enfant  naturel  pour  sa  part  héréditaire,  II, 
T.  t.  58 
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407.  — Réduction  des  donations.  III,  457.  — ...  ou  libéralités  entre 
époux  eu  secondes  noces  arec  enfant  d'un  premier  lit,  111,  46l.  — 
Défaut  de  transcription  des  donations,  111,  480.—  ...  ou  de  donations 
grevées  de  substitution,  111.  469. — Revendication  par  appelés.!  sub- 
stitution, III,  471.  — Révocation  de  donation  pour  inexécution  des 
conditions,  111,  483.  — ...  ou  pour  ingratitude,  III,  484.  — ...  ou 
pour  survenance  d’enfant,  111,  485.  — Revendication  du  légataire  à 
titre  particulier,  III,  495. — ...  an  cas  de  résolution  du  titre  de  celui 
avec  qui  il  a contracté,  II,  278.  — ...  ou  d'accomplissement  de  con- 
dition résolutoire,  III,  536.  — Actes  faits  en  fraude  des  drdits  des 
créanciers,  III,  388.—  Revendication  d’immeubles  du  mineur  vendus 
sans  formalités  légales,  111,  583  — Action  au  cas  de  chose  indûment 
reçue,  IV,  623.  — De  l'immeuble  dotal,  éviction,  garantie,  IV,  670. 
— Résolution  de  la  vente  à défaut  de  payement  du  prix,  IV.  687. — ... 
ou  rescision  pour  lésion,  IV,  689.  — Exercice  du  réméré,  IV,  088. — 
Revendication  de  la  chose  par  l'échangiste,  IV,  693.  — Acquisition 
de  bonne  foi  du  dépositaire,  V,  736.  — Effets  des  privilèges  et  hypo- 
thèques contre  lui,  V,- 786. —Hypothèques  ne  sont  opposables  qii’au- 
tanl  qu’elles  sont  inscrites,  V,  817.  — ...  exception  pour  hypothèques 
légales,  V,  806.  — Payement,  subrogation,  renouvellement  d’in- 
scription, V,  818.  — Poursuites  du  droit  hypothécaire  coutrc  lui,  V, 
821,  824,  825.  — ...  d'une  partie  de  l'immeuble,  poursuites  pour 
toute  la  dette,  V,  822.  — Sommation  de  payer  ou  de  laisser;  excep- 
tions 4 opposer,  V,  825.  — Cette  obligation  est  obligation  reclle, 
111,  .529.  — NoliGcation  aux  créanciers  inscrits  pour  purger,  V,  832. 
— Ses  droits  et  obligations  à défaut  de  surenchère,  V,  834.  — ... 
ou  au  cas  de  surenchère,  V,83S. — Formalités  pour  purger  hypothè- 
ques légales,  V,  836.  — Saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui,  V, 

■ 841.  — Peut-il  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  saisi?  IV,  679. 
— Prescription  à son  prolildu  droit  hypothécaire  par  dix  ans,  V,  831, 
839-1*.  — Poursuites  contre  lui  interrompent-elles  la  prescription 
contre  débiteur?  V,  847.  — Doit-il  être  assigné  par  créancier  en 
reconnaissance  de  son  droit?  V,  848.  — Usucapion  par  trente  ans, 
V,  833.  — ...  ou  par  dix  et  vingt  ans,  V,  854. 

TIMBRE.  Testament  olographe  sur  papier  non  timbré.  III,  437,  438. — 
Des  quittances,  à charge  de  qui  ; poursuites,  III,  361. — Certificat  de 
contrat  de  mariage  par  le  notaire  pour  l'officier  de  l’état  civil  ; exemp- 
tion, IV, .636.  — 1 ■ Privilège  du  Trésor  pour  les  droits  et  amendes,  V, 
828.  — Bordereaux  d'inscription,  V,  814.  — Registres  cl  cerlilicats 
du  conservateur,  V,  808, 839.  ' ■'• 
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TIRAGE  AU  SORT.  Partage,  11,391.  — Partage  avec  tin  mineur,  I,  35 1 . 

TITRE,  TITRES.  Diverses  acceptions  du  mot,  II,  343;  III,  588;  V,  854. 
— ...  écrits  ou  non  écrits,  III,  588.  — Quand  doivent  être  considérés 
comme  immeubles,  11,234.  — ...  non  compris  dans  vente  de  maison 
avec  tout  Ce  qui  s’v  trouve,  II,  235.  — Leur  remise  après  partage, 

II,  391.  — Exécution  contre  héritiers,  signification,  II,  384  — Re- 
mise volontaire,  preuve  ou  présomption  de  libération,  III,  509.  — ... 
supprimé  au  cas  de  payement  par  erreur,  répétition,  IV,  623.  — ... 
authentiques;  caractères,  formes,  effets,  Ili,  589.  — ...  exécutoires, 
I,  18. — ...  sous  seing  privé;  caractères,  formes,  effets,  lll,  39tl. — 
...primordiaux,  représentation  ou  relation  dans  les  actes  récognitifs, 

III,  585. — Copies  des  litres,  III,  594.  — Leur  remise  en  cas  de  vente, 

IV,  683.  — ...  ou  au  cas  de  cession  de  créance,  IV,  691.  — Restitu- 
tion obligée,  contrainte  par  corps,  V.  772.  — Privilège  du  bailleur 
sur  ceux  se  trouvant  dans  lieux  loués,  V,  791. — Enonciation  du  leur 
nature  cl  de  leur  date  dans  bordereaux  d’inscription,  V,  814.  — ... 
4 produire  au  conserva  leur  lors  de  la  réquisition  d'inscription,  V,  807, 
814.  — ...  ou  pour  leur  radiation,  V,  819.  — ...  ou  pour  traoscrip- 
lion,  V,  839.  — ...  justificatifs  de  solvabilité  de  la  caution  au  cas  de 
surenchère,  V,  833.  — Usucapion  point  permise  contre  et  outre  le 
titre;  interversion,  V,  851.  — Du  juste  titre  pour  usucnper  par  dix 
et  vingt  ans,  V,  831,  834.  — ...point  nécessaire  pour  l'usucapiou 
par  trente  ans,  V,  853.  — En  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre, 

V,  849. 

TITRE  NOUVEL.  Reconnaissance  de  servitude,  II,  335. — Quand  peut  être 
exigé,  lll,  585;  V,  843. 

TOITS.  Egout  dos  toits,  11,  330.  — Présomption  de  propriété  du  terrain, 
U,  330. 

TOLÉRANCE  (Actïs  ne).  Droit  de  passage,  II,  331.  — Ne  peuvent  fonder 
de  prescription,  V,  851. 

TONNES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  234. 

TOURBIÈRES.  Usufruitier,  11,  308. 

TOUR  D'ÉCHELLE.  Servitude,  11,  331.  — Quid,  au  cas  de  servitude  de 
gouttière?  Il,  338. 

TRADITION.  Pas  nécessaire  pour  transmettre  la  propriété  au  donataire, 
fil,  480,  481. —Suffit  pour  la  validité  des  dons  mauuels,  lll,  427,  428. 
— ...  au  cas  de  donation  d'objets  mobiliers  sans  étal  estimatif,  lll, 
429.  — Est  l’objet  d’une  obligation  réelle,  III,  529.  — ...  réelle  ou 
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feinte,  au  cas  de  vente,  IV,  683.  — Nécessaire  pour  transmission 
de  la  propriété  de  chose  mobilière  à l'égard  des  tiers,  V,  837.  — 
Ses  effets  au  cas  de  vente  successive  d’un  objet  mobilier  à deux  per- 
sonnes, U,  345;  III,  1»1;  IV,  675,  683,  716.  — ...  de  droits  incor- 
porels, IV,  683.  — ...  manuelle  suffit  pour  transmission  d'effets  au 
porteur,  V,  849.  — Epoque  de  celle  de  l'apport  social  à considérer 
relativement  à la  dissolution  de  la  Société  pour  perle  de  la  chose,  IV, 
720.  — ...  nécessaire  pour  prêt  à usage,  IV,  723.  — ...  pour  prêt  de 
consommation,  IV,  726.  — ...  pour  dépôt,  V,  734.  — ...  pour  gage, 
V,  778.  — ...  pour  antichrése,  V,  783. 

TRAITÉ  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  I,  224. 

TRAITEURS.  Responsabilité  pour  choses  déposées  cher  eux,  V,  739.  — 
Fournitures  de  subsistance  à eux  ou  par  eux  faites,  privilège,  V,  790. 
— Prescription,  V,  859-G°. 

TRANSACTION.  Définition  ; ce  qui  est  de  son  essence,  V,  765.  — Ses 
rapports  avec  le  serment  décisoire,  III,  608.  — Est  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire, V,  766.  — Conditions  de  validité,  V,  765,  767.  — Ali- 
ments, 1,  131.  — ...  au  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  I, 
145, 149.  — ...  au  nom  du  mineur,  I,  221 . — ...  par  mineur  éman- 
cipé, I,  240,  242.  — ...  par  individu  pourvu  de  conseil  judiciaire,  I, 
249.  — ...  par  l’héritier  bénéficiaire,  II,  386.  — ...  par  curateur  à 
succession  vacante.  H,  411.  — ...  par  le  grevé  de  substitution,  111, 
470.  — ...  par  un  des  créanciers  solidaires,  111,  527.  — ...  entraî- 
nant aliénation  des  biens  dotaux,  IV,  670.  — ...  par  gérant  d'une 
société,  IV,  718.  — ...  par  le  mandataire,  V,  753.  — Scs  effets,  V, 
768.  — Entraine  extinction  de  l'dction  en  justice,  III,  545.  — ...  sur 
partage,  quand  est  obstacle  à l’action  en  rescision,  II,  393.  — Stipu- 
lation usuraire,  IV,  729.  — ...  entre  lê  créancier  et  le  débiteur, 
quand  opposable  à la  caution,  V,  760.  — Quand  peut  être  juste  litre 
pour  usucapion  par  dix  ans,  V,  854.  — Pour  quelles  causes  peut  être 
annulée,  V,  769. 

TRANSCRIPTION.  En  quoi  consiste;  généralités,  V, 837.— Historique,  V, 
838.  — Est  un  des  éléments  de  la  transmission  de  propriété.!  l’cgard 
des  tiers,  V,  813.  — Actes  assujettis  à la  transcription,  V,  840.  — 
Acquisition  d’usufruit  d'usage  et  d’habitation,  II,  305.—  Acquisition 
de  servitudes,  II,  335. — Donations  d’immeubles,  III,  480.  — Vente 
d'immeubles,  U,  345;  IV,  675.  — Doit  précéder  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  par  le  tiers  détenteur,  V,  832.  — Quirf,  à l’égard 
des  litres  d’acquisition  des  précédents  propriétaires?  V,  832.  — 
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...  préalable,  pas  nécessaire  au  depot  de  copie  collationnée  pour 
purge  d'hypothèques  légales,  V,  836.  — Ses  effets  juridiques,  V, 
840.  — Conserve  le  privilège  du  vendeur,  V,  793,  813.  — Quid,  è 
l'égard  des  precedents  vendeurs?  ibid. — Effets  quant  à l'action  réso- 
lutoire du  vendeur, IV. 687. — ...du  lilred’acquisilion  nécessaire  pour 
la  prescription  de  dixansau  prolit  du  tiers  détenteur,  V, 831 . — Com- 
ment s’opère,  V,839. — Irrégularités,  mode  de  rectification,  V,  816. 

TRANSCRIPTION  DES  DONATIONS.  Ce  que  c’est;  ancienne  insinuation, 
III,  480.  — ...  necessaire  pour  transmission  de  propriété  à l'égard 
des  tiers,  11,  345;  111,  480;  V,  837.  — Quelles  donations  y sont 
assujetties,  111,  480. — ...  donation  d'immeubles  par  destination, 
ibid.  — ...  donation  successive  d'un  immeuble  à plusieurs,  ibid.  — 
...actes  constitutifs  de  substitution,  111,  469. — ...  partage  d'ascendant, 
111,  309.  — ...  institution  contractuelle,  111,  317.  — ...  donation  de 
biens  présents  et  à venir,  III,  518.  — ...  donation  entre  époux  pen- 
dant le  mariage,  III,  521 . — Par  qui  peut  être  requise,  délai,  formes, 
111,  480.  — Effets  ; qui  peut  se  prévaloir  de  son  omission,  ibid.  — 
Donation  non  transcrite  n'est  pas  un  juste  litre  pour  l'usucapiou  de  dix 
ans,  V,  834.  — Loi  du  23  mars  1855  non  applicable  .i  transcription 
des  douatious  ou  des  donations  avec  substitution,  111,  480. 

TRANSPORT  de  créances,  etc.,  IV,  691. 

V.  Cession  de  créances. 

TRAVAUX.  Par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pour  écoulemeut  des 
eaux,  II,  317.  — ...  pour  usage  des  servitudes,  II,  338.  — ...  appa- 
rents, pour  constater  existence  ou  acquisitions  de  servitudes,  11, 318, 
336.—  ...  que  ne  peut  faire  lé  bailleur  au  préjudice  du  preneur,  IV, 
701.  — ...  intellectuels,  leur  prestation  constitue-t-elle  louage  de 
services?  IV,  707. — Plus-value  de  ceux  faits  par  architecte,  etc., 
privilège,  V,  793,  813,  829.  — Leur  continuation,  point  obstacle  à 
prescription  de  courte  durée,  V,  859. 

V.  Constructions. 

TRÉSOR.  Ce  que  c'est  ; à qui  appartient,  H,  294.  — Est  chose  mobilière, 
II.  253.  — ...  trouvé  par  le  possesseur,  II,  295.  — ...  ou  dans  le  fonds 
soumis  à l'usufruit.  II,  308.  — Usufruit  légal,  I,  189.  — Revendica- 
tion, preuve  testimoniale,  III,  599.  — ...  trouvé  dans  un  immeuble 
de  la  communauté  ou  dans  le  fonds  d’un  des  époux,  IV,  640.—...  dans 
le  fonds  d’un  des  époux  au  cas  de  communauté  d'acquêts,  IV,  653. — 
...  au  cas  d'exercice  du  réméré,  IV,  688. 
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TRÉSOR  PUBLIC.  Privilège  el  hypotheque  en  s»  faveur  contre  les  comp- 
tables, V,  789.  — Rang  de  son  privilège,  V,  828.  — Hypothèque  lé- 
gale, V,  797.  — Inscription  d’office,  V,  808.  — Réquisition  d'in- 
scription, V,  807.  — Énonciation  dans  l’inscription,  V,  810,  814. 
— Renouvellement  d'inscription,  V,  818. — Réduction  de  son  hy- 
pothèque, V,  812.  — Radiation  des  inscriptions,  V,  819. 

V.  Etat. 

TRIBUNAUX.  On  y doit  recourir  pour  la  poursuite  ou  la  défense  de  ses 
droits,  III,  842.  — Ont  seuls  droit  de  juridiction,  I,  30.  — Mode 
d’interprétation  des  lois,  I,  37. — Ne  peuvent  faire  de  réglements, 
ibid.  — ...  civils  de  première  instance,  institution,  I,  17.  — D'après 
quelle  loi  doivent  juger  en  matière  civile,  I,  20.  — Ne,  peuvent 
d'office  rectifier  les  actes  de  l’état  civil,  I,  70.  — Compétence  en  ma- 
tière de  questions  d’état,  I,  ICO.  — Comment  statuent  en  matière 
d'adoption,  I,  17G. — Quand  sont  liés  par  réglements  administra- 
. tifs,  en  matière  de  conrs  d'eau,  II,  319.  — ...  de  commerce,  insti- 
tution, I,  17.  — Confèrent  hypothèque  judiciaire,  V,  708.  — ... 
administratifs,  quand  confèrent  hypothèque  judiciaire,  ibid. 

TROUPEAU.  Soumis  à l’usufruit,  II,  3C8.  — Legs,  animaux  survenus 
depuis,  III,  300. 

V.  Animaux,  Bestiaux. 

TUTELLE,  TUTEUR.  Ce  que  c'est;  diverses  espèces  de  tuteurs,  1,196. 
— I”  Des  mineurs  et  interdits.  Des  mineurs,  I,  198.  — Statut 
réel,  mineurs  étrangers,  ibid.  — ...  des  interdits,  I,  208,  232  el 
suiv.  — ...  provisoire  au  cas  d'absence  des  père  et  mère,  1, 107.  — 
...des  enfants  naturels,  I,  171,  198.  — 1.  J Iodes,  nomination,  etc. 
Différents  modes  de  la  conférer,  I,  20G. — ...  des  père  et  mère,  1,207. 
t — ...  légitime  des  ascendants,  I,  207,  209.  — ...déférée  par  le  père 

ou  la  mère,  I,  208. — ...  par  le  conseil  de  famille,  I,  209,  210. — Tu- 
telle peut-elle  être  déférée  é temps  ou  sous  conditiou?  I,  198,  386.— 
Peut-il  être  nommé  plusieurs  tuteurs?  I,  108,  208. — Incapacités,  ex- 
clusion. I,  212.— Mort  civilement  incapable,  I,  G7. — Etranger  peut-il 
être  tuteur?  1,61 , 212. — Charge  publique,  obligation  de  l'accepter,  I, 
198,  215. — Dispenses  légales  ou  excuses,  I,  207  à 210,  214,  215, 233. 
— Quand  et  devant  qui  les  causes  de  dispenses  doivent  être  présen- 
tées, 1, 21G. — Surveillance,  conseil  de  famille,  1, 199  et  suiv.— Quand 
le  tuteur  peut  attaquer  délibération  du  conseil  de  famille,  I,  204. — 
...  du  subrogé  tuteur,  I,  211  et  suiv.  — 11.  Droits  et  obligations. 
Droits  et  devoirs  généraux  du  tuteur,  I,  218.  — Devoirs  a son  entrée 
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en  fonctions,  I,  2t9.-r-Adminislration  du  tuteur,  I.  198.  — ...  quant 
à la  personne  du  mineur,  I.  220.  — ...  et  quant  i ses  biens,  1,  198, 
219,  221 .—  Cqnseutcmenl  au  mariage,  1, 127.—  Opposition  au  ma- 
riage, 1, 119,  220.— Action  en  nullité  du  mariage,  1, 127.— Action  en 
justice  au  nom  du  mineur,  1, 222.— Action  en  bornage;  action  en  par- 
tage de  succession  échue  au  mineur,  U,  388,— Dispositions  à litre  gra- 
tuit à son  prolit  par  le  mineur,  1, 224  ; 111, 418.— Acceptation  dedona- 
tion  pour  le  mineur,  III,  425.— Réquisition  de  transcription  de  cette 
donation,  III,  480. — Tuteur  ou  mineur  exécuteur  testamentaire,  III, 
491.—...  pas  admissible  à cession  de  biens,  111,  SUS.— Réception  du 
payement,  III,  559. — Action  par  Je  mineur  en  rescision  des  actes  faits 
sans  formalités  legales,  III,  582.  — Délation  ou  acceptation  du  ser- 
ment décisoire,  111,  608. — -Ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
du  mineur,  T,  221  ; IV,  679.  — Peut-il  les  prendre  à bail  ? 1,  224; 

IV,  699.—  Baurpar  lui  faits  des  biens  du  mineur,  IV,  699.  — Durée 
de  ces  baux,  IV,  700. — Transaclion  au  nom  du  mineur,  I,  221.  — 
Réquisition  d'inscription  de  l'hypothèque  légale,  V,  806.— Délaisse- 
ment par  hypothèque,  V,  825.  — Prescription  contre  le  mineur  et 
réciproquement,  V,  845. — Ne  peut  nsucaper  les  biens  du  mineur, 

V,  851  .—Serment  à lui  déféré  au  cas  de  prescription  de  courte  durée, 

V,  859.  — Renonciation  é prescription  requise,  V,  861.  — Rapports 
juridiques  du  tuteur  et  du  mineur  en  dehors  de  la  tutelle,  I,  224. 
— III.  Responsabilité  du  tuteur,  1,  218  et  suiv.  — A quel  moment 
commence,  1,217. — Hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit 
sur  ses  biens, V,  795.—  Quid,  à l'égard  du  tuteur  provisoire  aux  en- 
fants de  l’absent?  ibid.  — Point  de  départ  de  l’hypothèque,  ibid. 
—Biens  advenus  au  tuteur  depuis  la  fin  de  la  tutelle,  V,  794. Ré- 

duction de  son  hypothèque  légale;  mode  de  l'inscription,  V,  810.— 
Inscription  ou  renouvellement  à la  lin  de  la  tutelle,  V,  818.— Purge 
de  I’liypothèque  légale,  V,  836.  — IV.  Fin  de  la  tutelle,  I,  226.  — 
Comment  prend  fin  dans  la  personne  du  mineur,  1,  227. — ...  et  dans 
celle  du  tuteur  ; destitution,  impossibilité  physique  ou  morale,  etc., 
I,  207,  208,  215,  228. — Droits  et  devoirs  du  tuteur  à ce  moment,  I, 
230. — Compte  de  tutelle,  I,  219,  224,  230.— Traité  avec  le  mineur, 
1,  224.  — Action  du  mineur  contre  le  tuteur  à raison  de  la  tutelle  ; 
prescription  de  dix  ans,  I,  230;  V,  859.  — V.  Tuteur  ad  huv.  Cas 
où  il  y a lieu,  I,  194,  196,  207,  211,  224,  235.  — Consentement  au 
mariage;!,  127.—  ..au  cas  de  divorce,  1,  145.— ...au  cas  de  désaveu, 
1,  16J . — Partage  avec  le  miueur.  II,  388.  — Dispositions  à titre 
gratuit  par  le  mineur  eu  faveur  du  tuteur,  111,  418. — Acceptation  de 
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donation,  III,  3->8.—  Consentement  an  contrat  de  mariage  de  l'enfant 
naturel,  IV,  635. — Mode  de  nomination,  1,  196.— Subrogé  tuteur,  1, 
211.  — 2“  De  l’interdit  légalement  [t ar  suite  de  condamnation  judi- 
ciaire, I,  70. — Est-il  soumis  à l'hypothèque  légale  ? V,  795. — 3°  A la 
substitution,  au  cas  de  biens  grevés,  nomination,  obligations,  res- 
ponsabilité, 111,  369. — Est-il  soumis  à l’hypothèque  légale  ? V,  795. 

X.  Conseil  de  famille.  Cotuteur,  Interdiction,  Protuteur,  Subrogé 
tuteur. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  En  quoi  consiste,  I,  181. — ...de  l’enfant  naturel 
reconnu,  1, 171.—  ...  au  cas  d’adoption,  I,  180,  183. — Conditions  et 
formes,  I,  182.  — Subrogé  tuteur,  I,  211.  — Droits  et  obligations  du 
tuteur,  1,  183.— Hypothèque  légale,  V,  795.— Effets  de  la  tutelle,  I, 
183. — ...  fait  acquérir  tutelle  ordinaire,  1,  229. 

TUYAUX  pour  conduite  des  eaux,  immeubles,  II,  253. 

U 

UNILATÉRAL  (Costbat).  Ce  que  c’est,  III,  611.  — ...  derenant  synallag- 
matique, double  écrit,  III,  590. — Prêt  eu  général,  IV,  722. — Consti- 
tution de  rente  viagère,  V,  737.— Mandat,  même  salarié,  V,  751.  — 
Cautionnement  en  général,  V.757,  759. 

USAGE  commun  des  choses  n’appartenant  à personne,  II,  259.  — Choses 
affectées  à l’usage  public;  imprescriptibilité  des  actions  y relatives, 
V,  856. — Au  cas  de  copropriété.  Il,  279.  — Extinction  des  servi- 
tudes par  le  non-usage,  II,  331.  — ...  d’une  chose  peut  être  objet  d’un 
contrat,  III,  616. — ...  de  la  chose  commune  par  chaque  associé,  IV, 
718. — ...  résultant  du  concordat;  son  caractère,  IV,  723. — ...  de  la 
chose  déposée  volontairement,  V,  736. — Abus  par  le  créancier  de  la 
chose  donnée  en  gage,  V,  780. — En  quoi  perte  de  la  chose  par  non- 
usage  diffère  de  prescription  extinctive,  II,  331  ; V,  833; 

USAGE  (Dboitd’).  Déünilion,  régies,  II,  313.  — Est  un  droit  immobilier, 
II,  256. — Actions  possessoires,  II,  286. — Action  en  bornage,  11,  320. 
— Sur  immeuble  grevé  d'usufruit,  II,  305.  — Servitudes  consenties 
par  l’usager,  II,  335. — Donation  avec  réserve  du  droit  d’usage,  111,377. 
— Jusqu'à  quel  point  entre  dans  la  communauté,  IV,  630. — ...  consti- 
tué sur  biens  dotaux,  IV,  670. — Inaliénabilîté,  II,  261. — Ne  peut  être 
loué,  IV,  69*3.  — Non  susceptible  d'hypothèque,  V,  788.  — Acte 
constitutif  assujetti  à transcription,  V,  830.  — Quid  de  la  donation  ? 
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111,  48».  — Peut  être  Requis  par  prescription,  V,  849.  — Usager  ne 
peut  usucaper  contre  son  titre,  V,  851. — Dans  les  bois  et  forêts, 

II,  313,  338. 

USAGES  LOCAUX.  Force  ; ne  peuvent  abroger  les  lois,  I,  — Actes  de 
l’état  civil,  1,  77,  — Au  cas  d'immeubles  par  destination,  II,  234.  — 
Clôture  forcée,  mitoyenneté,  II,  323. — • Distances  pour  plantations 
d’arbres,  11,  336.  — ...  ou  pour  certaines  constructions,  II,  328.  — 
Interprétation  de  testament,  III,  491).  — Leur  inlluence  sur  consen- 
tions, III,  617.  618.  — Exercice  de  l’action  rédhibitoire,  IV,  686. 
— Payement  du  prix  des  baux,  IV,  702.—...  ou  des  loyers  par  sous- 
locataires,  IV,  703. — Délais  pour  congés  des  baux,  IV,  704.—  Eten- 
due de  la  durée  des  baux,  IV,  700,  704.  — Nature  des  réparations 
locatives,  IV,  705.  — Des  objets  à laisser  par  fermier  sortant  au 
fermier  entrant,  IV,  706.  — ...  maintenus  en  matière  commerciale, 
L ÜL  — Comment  peuvent  être  prouvés,  II,  326. 

USINES.  Sur  bateaux  ou  non  lixées  sur  piliers,  sont  meubles.  H,  233.  — 
Quand  leurs  accessoires  sont  immeubles  par  destination,  H,  253, 
25t.  — Etablissement,  restriction  du  droit  de  propriété,  11,  276. 

USTENSILES.  Quand  sont  immeubles  par  destination,  II,  253,  251.  — ... 
compris  dans  donation  avec  substitution,  estimation,  111, 469. — 
nécessaires  à l’exploitation  du  fermier,  IV,  706.  — ...  aratoires,  prix 
d'achat  et  frais  do  réparation,  privilège,  V,  791. 

USUCAP10N.  Prescription  pour  acquérir,  [,  293;  V,  843. 

V.  Prescription. 

USUFRUIT.  DéGnilion;  caractère,  U,  303.  — ...  de  choses  immobilières 
est  droit  immobilier,  11,  256.  — ...  sur  immeubles  par  destination, 
II,  234.  — Quasi-usufruit,  ou  usufruit  sur  choses  fongiblcs,  11,  257, 
300.  — Peut  avoir  lieu  sur  patrimoine  d’autrui,  II,  270.  — Rap- 
port de  sa  valeur  avec  celle  de  la  propriété,  H,  303;  lit,  460.  — Sur 
immeuble  déjà  grevé  d’usufruit,  II,  305  , 308.  — 1°  Comment  s'éta- 
blit. Par  la  loi  ; cas,  IL,  304.  — ...  dévolu  au  père  ou  à la  mère  héri- 
tiers de  l’enfant  sur  les  biens  dévolus  à l'autre  ligne,  II,  360. — Quid, 
au  cas  de  disposition  testamentaire  par  le  mineur?  III,  459.  — ... 
dont  est  grevée  la  réservedes  ascendants  au  cas  de  donation  entre  époux 
sans  enfants,  III,  460. — ...  par  la  volonté  du  propriétaire  de  la  chose, 
II,  305.  — Donation  avec  réserve  d’usufruit,  III,  477. — ...  au  cas 
de  dispositions  entre  époux,  III,  460.  — Legs  de  la  chose  grevée 
d'usufruit,  III,  495. — Legs  d'usufruit,  111,  445.  — Legs  à plusieurs, 
conjointement  ou  successivement,  II,  311  ; in,  303,  — Legsd’usu- 
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fruits  successifs,  est-il  substitution  prohibée?  111,  405,  466.  — Alié- 
nation excédant  la  quotité  disponible,  au  profit  d'tin  successible  avec 
réserve  d’usufruit,  111,  465.  — Peut  être  acquis  par  prescription,  V, 
849. — 2°  Obligations  de  l'usufruitier.  Avant  et  pendant  sa  jouis- 
sance, II,  307,  308.  — Caution  à fournir,  H,  306  à 308,  31 1,  360; 

IV,  664;  V,  759.  — ...  à défaut;  séquestre  judiciaire,  V,  742.  — 
Avances  à faire  pour  payement  des  dettes,  111,  496.— Contribution  aux 
dettes  par  légataires  d'usufruit,  lll.  487,  496,  497.  — Biens  grevés 
d'usufruit  à comprendre  dans  la  masse  pour  fixer  la  quotité  dispo- 
nible, III,  455.  — Responsabilité  au  cas  de  ruine  du  bâtiment,  IV, 
629. — Obligation  du  mari  jouissant  des  biens  dotaux,  IV,  668,  673. 
■*-  Responsabilité  au  cas  d'incendie  de  la  maison  louée,  IV,  702.  — 
Hypothèque  légale  sur  le  mari  donataire  en  usufruit  de  sa  femme,  V, 
796.  — Usufruitier  ne  peut  acquérir  par  prescription  contre  sou  litre, 

V,  851.  — Point  obstacle  à prescription  du  droit  hypothécaire  au 
profit  de  l’acquéreur  de  la  nue  propriété,  V,  831.  — Droits  du  nu 
propriétaire,  II,  310.  — 3°  Droits  de  l’usufruitier.  En  quoi  consis- 
tent, 11,  308.  — Actions  possessoires,  II,  286,  289,  290.  — Action 
en  bornage,  II,  320.  — Constitution  de  servitude,  11,  335.  — Droit 
aux  fruits  pour  légataires,  III,  498. — ...  des  biens  propres  aux  époux, 
tombe  dans  communauté,  IV,  640. — Réserve  par  mari  à son  profit  au 
cas  de  disposition  à titre  gratuit  du  mobilier  de  la  communauté,  IV, 
642.  — Vente  de  l’usufruit  propre  à l’un  des  époux,  indemnité  par 
communauté,  IV,  644.  — ...  sur  immeuble  propre  à l’un  des  époux, 
récompense  à communauté,  ibid.  — Jouissance  du  mari  au  cas 
d’exclusion  de  communauté,  IV,  664,  — ...  ou  des  biens  dotaux,  IV, 
668,  670.  — ...  constitué  en  dot,  restitution  par  le  mari,  ce  qui  y 
est  compris,  IV,  673.— ...au  cas  de  vente  de  la  nue-propriété,  action 
en  rescision  pour  lésion  est-elle  admissible?  IV,  689.  — Vente  ou 
cession  de  l'usufruit,  II,  308,  311.  — ...  est  un  contrat  aléatoire, 
V,  743. — Baux  faits  par  l’usufroilier,  IV,  699.  — Durée  de  ces  baux, 
IV,  700.—  Usufruitier  bâilleur  jouit  du  privilège  de  bailleur,  V,  791 . 
— Prêt  à usage  fait  par  lui,  IV,  723.  — Quand  est  susceptible  d’hypo- 
thèque, V,  788. — Usufruitier  peut  constituer  hypothèque,  V,  799. — 
...  et  opposer  prescription  libératoire,  V,  860.  — Obligations  du  nu 
propriétaire,  11,310.  — 4°  Extinction.  Comment  prend  fiu,  II,  306, 
311. — Abandon  au  cas  d’excédant  de  quotité  disponible,  111,  456.  — 
...  des  immeubles  peut  être  saisi,  II,  308;  V,  841.  — Conséquence 
de  la  cessation,  11,  312. 

V.  Substitution,  Usufruit  légal.  . 
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USUFRUIT  LÉGAL.  A lieu  dans  différents  cas,  H,  304.  — ...  des  père  et 
mère  sur  biens  de  leurs  enfants,  I,  188;  !1,  304.  — Est-il  nu  véri- 
table usufruit?  Il,  304. — Conséquence  de  la  puissance  paternelle,  I, 
488,  189. — ...  des  biens  de  l'enfint  naturel  reconnu,  I,  174. — ... 
des  enfants  légitimés,  I,  163.  — Exclusion  comme  condition  de  do- 
nation ou  de  legs,  I,  189. — ...  an  cas  d’ahseuce  du  père,  I,  107. — ... 
de  divorce  des  père  et  mère,  I,  148, 149.  — ...  ou  de  séparation  de 
corps,  1,  136.  — Dispenso  de  caution,'  I,  189,  219;  II,  307.  — A 
quels  biens  s’étend,  1, 189.  — Non  susceptible  d'hypothèque,  V, 
788.  — Dans  quels  cas  prend  (in,  1,  148,  149,  189.  — Ne  ^cesse 
pas  par  tutelle  officieuse,  I,  183.  — ...  ni  par  l’interdiction,  I,  186, 
233.  — Extinction  par  abus,  II,  311.  — Quid,  au  cas  de  cessation 
de  l’administration  des  biens?  I,  207.  — Renonciation  au  préjudice 
des  créanciers,  III,  333.  — Heuoucialiou  par  l’un  des  futurs  époux 
dans  contrat  de  mariage,  nulle,  IV.  637.  — Déchéance  à defaut  d'in- 
ventaire, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  IV,  630.  — Effets 
de  l'extinction  quant  à l’administration  de  la  tutelle,  1, 219.  — Revit-il 
au  cas  de  révocation  de  l’émancipation?  1,  213. 

USURE.  Excédant  du  taux  légal,  réduction,  III,  330,  332.  — Stipulation 
d’intérêts  usuraircs,  IV,  729.  — Taux  des  intérêts  de  la  dot,  IV,  633. 
— Stipulations  entachées  d’usure  ; action,  preuve,  ratification,  III, 
584  ; IV,  729.  — ...  au  moyen  de  vente  à réméré,  IV,  088  , 729.  — 
Contrat  mohatra,  IV,  675.  — ...  au  moyen  do  l'anliehrèsc,  IV,  729; 
V,  784.  — ...  dégnisée,  preuve  testimoniale,  III,  599;  IV,  729.  — 
Délation  du  serment  décisoire,  III,  608.  — Transactions  sur  les  con- 
ventions, milles.  V,  767. — Prescription  de  l’action  en  nullité  ou  eu 
réduction,  III,  584;  IV,  729. 

V.  Prêt  à intérêt. 

UTÉRINS  (Pauests).  V.  Consanguins. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  Cession  de  propriété,  expropriation,  II,  274,  276, 
277  ; IV,  076.  — Servitudes.  Il,  316.  — Source  fournissant  de  l'eau 
aux  habitants,  11,  318.  . 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique.. 

V 

VACANTS  (Btafs).  Appartieuuent  à l’État,  II,  260. 

VACHES  données  à cheptel,  IV,  712. 
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VAINE  PATURE  est  perdue  par  la  clôture,  II,  277.  — Rachat  du  droit, 
II,  341. 

VENTE.  Pcfiuilioti  ; conditions  essentielles,  IV,  673.  — Contrat  synal- 
lagmatique parfait  et  commutatif,  III,  GH.  — Ses  rapports  avec 
l’échange,  IV,  673.  — Cas  où  peut  Aire  confondue  avec  louage  d'ou- 
vrage ou  d'industrie,  IV,  710.  — Différentes  espèces,  IV,  676.  — 
Conditions  requises  pour  validité,  I,  33;  IV,  677.  — Consentement 
des  parties,  IV,  678.  — 1*  Par  qui.  Personnes  capables  de  vendre, 
IV,  679. — ...  par  mort  civilement,  I,  67. — ...  par  communes,  com- 
munautés religieuses,  etc.,  I,  41. — ...  par  femme  mariée,  autori- 
sation, I,  134.  — ...  ou  femme  séparée  de  biens,  IV;  649.  — ...  par 
père,  administrateur  des  bieus  de  l’enfant,  I,  207.  — ...  par  tuteur, 

I,  221.  — ...  par  mineur  émancipé,  I,  240,  242.  — ...  par  individu 
pourvu  de  conseil  judiciaire,  I,  249.  — ...  par  cohéritier  avant  par- 
tage, II,  391, 393.  — ...  par  héritier  apparent,  II,  278,  376,  383, 
393.  — ...  par  l'indigne  de  succéder,  II,  336.  — ...  par  héritier  avant 
demande  en  séparation  de  patrimoine,  II,  383.  — ...  par  créanciers 
au  cas  de  cession  de  biens  du  débiteur,  mandat,  III,  363.  — ...  par 
mari,  des  biens  de  communauté,  IV,  642.  — ...  ou  des  biens  de  la 
femme  sans  son  consentement  ; peul-jj  y Aire  autorisé  par  le  contrat 
de  mariage  ? IV,  643.—  ...  ou  des  biens  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  IV,  633.  — ...  ou  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens, 
IV,  049.  — ...  par  gérant  de  société,  IV,  718.  — ...  de  la  chose  so- 
ciale, par  l’associé  non  administrateur,  ibid.  — ...  de  la  chose 
déposée  volontairement  par  l’héritier  du  dépositaire,  V,  736.  — ... 
quand  il  y a slellionat  par  le  vendeur,  V,  772.  — 2°  Choses , objet. 
Choses  qui  peuvent  être  vendues,  IV,  680.  — Choses  hors  du  com- 
merce, nulle,  III,  616.  — ...  séparée  d’immeubles  par  destination, 

II,  234.  — Maison  meublée  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  II,  233.  — 
Imiheuble  assujetti  à l’usufruit,  II,  308.  — Choses  relatives  à une 
succession  future,  II,  377.  — Chose  d’autrui,  III,  616;  IV,  680.  — 
Chose  reçue  et  non  due,  IV,  623.  — Immeuble  indivis  de  la  femme 
acquis  pendant  la  communauté,  au  cas  d’option  par  la  femme,  IV, 
640.  — Immeubles  d’un  des  époux,  indemnité  par  communauté,  IV, 
644. — Immeubles  propres  de  la  femme  pour  payer  les  dettes  de  com- 
munauté ou  du  mari,  reprises,  IV,  643.  — Biens  de  la  femme,  au 
cas  de  régime  exclusif  de  communauté,  IV,  664. —Biens  dotaux,  IV, 
670.  — Uérédilé  ou  droits  successifs,  IV,  692. — Droits  d’auteur,  IV, 
694.  — Immeuble  donné  en  antichrèse,  V,  784.  — 3°  Conditions 
particulières.  Celles  que  comporte  le  contrat,  IV,  681.  — Condition 
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de  vente  apposée  dans  disposition  n titre  gratuit,  III,  464.  — ...  à 
terme  d’effets  publics  ou  de  marchandises,  V,  745.  — ...  sous  con- 
dition d'essai  ou  sous  condition  potestative,  III,  534.—...  sous  con- 
dition résolutoire  ; perte,  détérioration,  III,  536. — ...avec  faculté  de 
réméré,  IV,  688. — Clause  de  voie  parée,  V,  784.  — ...  à fonds  perdu, 

V,  747.  — 4°  Droits  et  obligations  du  vendeur.  Obligations  en  gé- 
néral, IV,  682  et  sniv.  — Délivrance,  IV,  683.  — ...  de  choses  fon-  » 

glbles,  exécution,  dommages-interets,  III,  529,  530.  — Perle  de  la 
chose  avant  la  livraison,  III,  576.  — Au  cas  de  deux  ventes  succes- 
sives, la  première  par  acte  sous  seing  privé,  sans  date  cerlaine,  III, 

590.  — Garantie,  III,  551  ; IV,  684  , 685.  — ...  des  vices  cachés; 
action  rédhibitoire,  IV,  686.  — ...  de  contenance,  IV,  683.  — Bes- 
cision  pour  cause  de  lésion,  IV,  689.  — Quid , nu  cas  de  vente  entre  » 

cohéritiers?  Il,  393.  — Droits  du  vendeur;  action  en  résolution  à 
défaut  de  payement  du  prix,  etc.,  IV,  687  ; V,  793.  — Quid,  au  cas 
de  vente  de  mitoyenneté  du  mur?  II,  322.  — Quand  l'action  réso- 
lutoire peut  ou  non  être  exercée  par  un  créancier  subrogé,  111,  563. — 

Privilège  du  vendeur,  V,  793.  — Privilège  et  action  résolutoire 
depuis  ta  loi  du  23  mars  1855,  V,  813.  — Privilège  conservé  par 
transcription  et  inscription,  ibid.  — ...  son  rang,  V,  829.  — ...  col- 
location pour  intérêts,  V^823.  — Vente  par  la  femme  avec  son  mari 
d’immeubles  de  communauté  ou  propres  à celui-ci,  renonciation  à 
hypothèque  légale,  V,  796.  — Notification  à faire  au  vendeur  au  cas 
de  surenchère,  V,  833.  — Action  en  payement  du  prix,  prescription 
de  trente  ans,  V,  852.  — Vente  est  juste  titre  pour  usucaper  par  dix 
ans,  V,  834.  — Intérêts  du  prix  sont-ils  prescriptibles  par  cinq  ans? 

V,  859-2°.—  Quelles  actions  résultant  de  la  vente  sont  immobilières, 

II,  256.  — 5°  Ventes  judiciaires.  Cas  où  il  y a lieu,  IV,  676.  — Alié- 
nation de  l'immeuble  dotal,  IV,  670.  — Point  rescindables  pour  cause 
de  lésion,  111,  582;  IV,  689.  — ...  de  la  chose  donnée  en  gage,  V, 

780.  — ...  ou  en  antichrèse,  V,  784. 

V.  Acquisition,  Aliénation , Cession  de  créances , Droits  successifs, 
Expropriation  forcée,  Inaliénabililé , Licitation. 

VENTE  DE  .MEUBLES.  Au  cas  d’envoi  en  possession  des  biens  de  l’absent, 

I,  100. — ...de  tutelle;  choix  des  officiers,  I,  219. — ...  par  mineur 
émancipé,  1,240.—  ...  par  individu  pourvu  de  conseil  judiciaire,  I, 

249.  — ...  de  fruits  pendants  par  racines,  coupes  de  bois,  etc,;  con- 
currence entre  notaires,  huissiers,  commissaires-priseurs  et  greffiers 
de  justices  de  paix,  II,  253.  — ...  soumis  à usufruit,  11,  307.—...  par 
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propriétaire  apparent,  II,  278.  — ...  de  la  succession,  demande  eu 
séparation  des  patrimoines,  II,  383.  — ...  par  héritier  bénéficiaire, 
lf,  38(>. — ...  au  cas  d’envoi  en  possession  des  successions  irréguliè- 
res, 11,  409.  — ...  par  exécuteur  testamentaire;  choix  des  officiers, 

111,  491. — ...nu  cas  de  substitution  permise,  111,  409.  — ...  de  com- 
munauté; frais,  IV,  041  — ...  par  femme  séparée  de  biens,  IV,  649. 

— Point  rescindable  pour  enuse  de  lésion,  IV,  G89  —Prix  de  vente 
d'effets  mobiliers  non  payés,  privilège  du  vendeur,  V,  791.  — Privi- 
lège pour  frais,  rang,  V,  828.  — Distribution  du  prix  par  contribu- 
tion, V,842. — Prescription  de  l'action  en  revendication  par  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  V,  859 -6°. 

VENTILATION.  Perte  d'une  partie  de  la  chose  vendue,  IV,  675. — Action 
eu  rescision  pour  cession  au  cas  de  vente  simultanée  de  meubles  et 
d'immeubles,  IV,  689.  — Notification  à créanciers  inscrits,  ou  sur- 
enchère au  cas  d'immeubles  non  hypothéqués  ou  d'immeubles  hypo-  ’ 
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133,  133. 

X 1 5 

134,  156,  334,  n.  4 , 560  . 649. 

210 

134  et  D.  14,  156. 

XIX 

134  et  n.  16,  47,  156  , 378, 

U.  1, 

380,  n.  1,435,  0. 12,  641, 

n.s, 

649  et  n.  36,  42. 

ai  s 

134,  380,  n.  1. 

XI» 

134. 

XX» 

134  et  n.  2,  24,26,  27,  643. 

XXI 

134  et  n.  18,  41. 

, . 

XXX 

134,  335, 1t.  10. 

XX3 

134  et  n.  61,  63,  637. 

XX4 

134  etn.  13. 

x a 5 

134  et  n.  66,  435,  n.  12, 

554, 

n.  îo,  580  et  u.  3. 

XX6 

134. 

XXX 

135  et  n.  i,  2,  137,  d.  i,' 

205, 

425,  n.  12. 

XX» 

■ 14,  n.  16,  138,  135,  0.  2, 

136, 

D.  2,  161,  n.  21. 

XX» 

133,  138,  141,  153,  158. 

X 30 

133, 138  et  D.4,  6, 141, 153, 

, 156, 

158. 

X31 

138,  141,  153,  158. 

X3X 

138  et  n.  16,  139, 141,  153, 

, 158. 

X 3 3 

137. 

X 34 

141.  142,  152,  155. 

X 33 

142,  152,  155. 

230 

46,  142  et  n.  6,  153,155: 

X3X 

142  et  n.  6, 152,  155. 

238 

142,  143,148,  11.6,  18,  152, 

,155. 

X 39 

142,  152,  155. 

140 

134,  143,  152, 155. 

X4I 

134,  142,  152,  155. 

X4X 

142,  152,  155. 

X43 

142,  153,  155. 

X44 

142,  153,  155. 

X43 

143,  152,  155. 

*46 

142,  152,  155. 

X4X 

142,  152,  155. 

ARTICLES 

Articles. 

Paragraphes  et  notes. 

2-18 

1*2,  152,  155. 

X49 

142,  152,  155. 

X 60 

142,  152,  155. 

X 6 1 

142,  n.  20, 153,  154,  D.  1,155. 

X 6 X 

142,  152,  155. 

X53 

143,  152,  155. 

XS4 

142,  152,  155. 

X55 

142,  152,  155. 

X 60 

142,  152,  155. 

X 5 X 

142,  152,  155. 

X 5 H 

137,  142.  146,  152,  155. 

xs» 

142  et  u.  26,  152,  155. 

xoo 

142,  146,  152,  155. 

201 

138  et  n.  16,  141,  152,  155. 

xex 

141,  n.  2,  142  et  n.26,  152, 155, 

2143 

142  et  n.  2,  26,  152,  155. 

264 

75, 137,1t.  1,  142,0.2, 146,152, 
155. 

xes 

137,  n.  1,  142,  n.  2, 146  Cl  D.  1, 
150,  0.  2,  152,  155. 

xoo 

137,  n.  1, 142,  o.  2, 146  et  0. 3, 
152,  155. 

xox 

143,  155. 

xo» 

132,  143,  155. 

xo» 

143,  155  et  II.  9. 

xxo 

143,  155,  648,  n.  7. 

XXI 

143,  155,  865,  n.  3,  642,  648, 
n.  7. 

XXX 

139  et  n.  2,  3. 

X X 3 

139  e t n.  2,  3, 157. 

XX  4 

139  et  n.  2,  3. 

XXS 

33,  45.  145. 

2X0 

145. 

XXX 

45,  139;  n.  10, 145. 

XX» 

145,  186. 

xxo 

145,  147,  149,  265,  D.  3,  767. 

XHO 

145,  149. 

X»  1 

145,  149. 

XHX 

145,  149. 

X83 

142,  145. 

X 84 

145. 

XM5 

142. 

X 80 

145. 

XHX 

145. 

X 88 

145. 

X89 

145. 

XOO 

145,  146. 

' toi 

145, 

• 
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Article*. 

Paragraphes  et  nbtes. 

t»i 

1 15  et  n.  U. 

Z«3 

HS. 

Z»  I 

75,  137,  115  et  11. 12,  US. 

Z»3 

128,  US,  n.  i. 

toe 

liS,  US,  n.  i. 

zn» 

1Î8, 1*8,  n i.U9. 

ZOH 

H*,  n.  «s,  128,  1*7,  1*8,  n.i, 
18. 

ZOO 

139,1*0,  1*8  et  n.  i;  2,  4,  15*. 
158  et  11.  9,  157,  n.  3,  520. 

soo 

1(8  et  n.  1,  520. 

sot 

132,  n.  2,  118  et  a.  i,  10, 156, 
n.  r,  12. 

302 

1*8  et  n.  t,  n,158. 

303 

lis  et  n.  i,  12. 

304 

118  et  n.  12. 

303 

1*9  et  n.  3,  180,  30*,n.  i. 

306 

153. 

303 

15 1,  152,  153,  155  et  n.  4. 

308 

US,  n.  i9, 156  et  n.  i3. 

300 

156.  157. 

310 

137,  1*2,  n.  2,  U*,  1*8,  n.  1, 
152. 

SI  t 

156  etn.  9,618,  n,J,  619,672. 

3 fl  Z 

*3,  156,  160,  161  et  n.  24.  27, 
21,  Si,  162,  n.  3, 27,  183,  n.  8, 

A 

169,  11.  5,  175,  n.  1,  35*.  D.  2, 

*18,  II.  2,  60*. 

313 

161  et  D.  27,  29,  32  , 33  , 33. 

314 

*3,  161  et  n.  4,  9, 13,  172.  n.  1, 
208,  n.  S.  , • • 

315 

160,  181  et  n.  19,  21,  22,  23,  2*, 
35*,  n.  2,  *18,  n.  2. 

310 

160,  n.  22, 161  et  n.  43,  58, 856, 
n.  s. 

313 

160,  0 . 22,  59,  161  etn.  37,859. 

3(8 

161  el  n.  56,  196,  856,  U.  2. 

310 

81,  162  el  n.  18,  595. 

3 ZO 

81,  n.  2, 162  et  n.  8,  io,  170,  n.  2. 

32  1 

162  Cl  n.  il. 

3 Z Z 

162  et  n.  îs,  170,  n.  2. 

32  3 

80,  81,  n.  2,  116,  a.  u,  162  et 

n.  4,  14,  16,  20,  24,  27. 

3Z4 

162,  170,  n.  3,  598,  n.  4. 

323 

162  et  n.2T. 

3 26 

83, 160 el  n.  23,  24. 

3 Z 3 

83,  160,  n.  3,  25,  596,  n.  6. 

328 

O 

160  et  n.  21,  856. 

Articles. 

Paragraphe*  et  notes. 

3ZO 

160  et  n.  6,  9,  16,21,  856,  n.  2. 

330 

160  et  n.  9, 16. 

331 

169  et  n.  2,  5,  8,  9,  19,  167. 

33Z 

tG3,  167  et  n.  u. 

333 

163,  362,  36*. 

334 

75.  163,  n.  5,  165,  n.  1,  167  et 

n.  12,  16,  18,  32. 

33S 

75,  163  el  n.  9,  161.  n.  S,  167, 

172 etn.  19,23,  189*0.  17,370. 

336 

167  et  n.  2,  ».  • 

333 

163,  n.6, 167 (In. 6, 36,42,462. 

338 

166,  171,  332.369. 

330 

163,  n.  2,  167,  n.  8. 

340 

117,  n.«,  126,  161,  n.  17, 169  et 

D.  i,  3,  4,  8,  170,  172,  n*  16. 

341 

7S,  167  et  n.  32,  43,  170  et  n.  i. 

34Z 

2. 

167,  109  et  n.  8,  170  et  n.  », 

172  et  n.  15,  is. 

343 

*5,  175  et  n.  i. 

344 

175,  180,  n.  2,  182 

345 

175,  180  et  n.  1. 

346 

171,  175  el  n.  7,  188,  191,  2*0, 

n.  1,  259. 

343 

179. 

348 

<5,  128,  175  et  n.  2,  179,  362, 

340 

179. 

350 

179  et  n.  10,  362,  36*,  366,  373, 

n.  6,  *61,  *85. 

351 

3*9, 357,  n.  t.  301,  372,  373  Cl 

n.  u,  n,  37*  et  n.  e,  375  et 

n.2,  3,  *55,  n.  i,  *61,  n.  îs. 

35  Z 

179,  3*9,  357,  n.  3,  364, 372, 373 

et  n.  6,  *55,  n.  î. 

353 

176  et  n.  1,  2,179. 

354 

176  et  n.  2. 

355 

176. 

350 

176. 

353.' 

176. 

358 

176  et  n.  6, 178. 

350 

171,  176  et  n.  8,178. 

34*0 

176  et  n.  12,  178. 

361 

171,  182,  186,  101,  259.  . 

363 

171,  182  et  n.  i. 

363 

182,  183  cl  n.2. 

364 

181,  182,  183  et  n.2. 

365 

181,  183  et  n.  i,  227. 

366 

ISO  et  n.  6. 
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I'ar*ffr«pht«  et  notes. 

361 

183  et  B.  4. 

366 

183  et  n.  ta. 

36» 

183. 

310 

183. 

311 

191. 

313 

184,  187,  193. 

313 

156,  186,  330,  n.  ». 

314 

13,  186,  187  et  n.  4,  340, 

315 

186,  187  et  0.  6. 

316 

187  et  n.  te. 

311 

45,  t87,  193,  330. 

316 

187  et  n.  11,  14,  320 

31» 

187  et  u.  26. 

36» 

130,  171,0.5,  18701  0. 16,  207. 

381 

136, 171,  n.  5, 18;  et  n.  e,  is. 

383 

171,  n.  5,  187  et  n.  6,  te,  23. 

383 

130,  n.  2,  171  ci  n.  s. 

384 

45, 130, 186, 189,807,  n.  13,304, 
n.  i,  307,  n.  n. 

385 

46,  130,  189  et  ni  15. 

366 

136,  148  et  n.  12,  18,156,11.8, 
186,  189  et  0.  1»,  20  . 227. 

381 

189  et  n.  6. 

388 

45,  193. 

38» 

107,  n.  2,  148,  n.  13, 190, 195  et 
D,  5,  207  et  n.  4,  227. 

390 

148,  n.  13,  194,  195,  n.  3,  307, 

38  i 

194,  o.  2,  207.  D.  20  . 246,  n.  J, 
5,  247  et  u.  i. 

394 

207,  B.  20,  247. 

393 

43.194,  B.  3,  244,  425,  n.  «. 

394 

201 , n.  24,  207 et  n.  23,  208, 21 4, 
n.  2,  217,  330,  244. 

393 

136,  201,  B.  24,  208,n.  10,  219, 
224,  228,  n.  4,  »,  229  cl  B.  1, 
3,  7,  230,  526,  B.  5,  528,  T05, 
D.  8. 

396 

198  et  D.  3,  312,  B.  3,  219  et 
B.  2»,  35,  224,  u.  4,  225,  n.  2, 

\ 

229,  679,  B.  7. 

391 

208  et  n.  s,  8,  227. 

388 

206,  n.  t. 

39» 

136,  208  et  n.  10. 

400 

208. 

401 

208,  214. 

404 

209  et  U.  1,2,227. 

403 

198.  209. 

404 

198,  209. 

Article*. 

Paragraphe*  H note*. 

403 

210- 

400 

202  et  n.  t.  5,  210  et  n.  4,  226. 

401 

201  et  n.  s,  n,  is,  202  et  n.  t, 
235,  B.  T.  812,  n.  16. 

408 

200,  D.  1, 201  et  n.  5,  11,  13,  202 

409 

200,  n.  1, 201, 210, 388, D.  7,  «17, 
11.  4. 

410 

200,  n.  i,  201  et  n.  is,  233. 

41  « 

201,  n.  1,  202. 

4 1 3 

200,  n.4  , 202. 

413 

200,  11.  i,  202  et  B.  0. 

414 

200.  n.  i,  202. 

413 

200,  n.  t,  202  et  n.  39. 

4 1 O 

200,  II.  1,  201,  202  et  B.  22. 

411 

196  et  B.  2,  7*5,  D.  2. 

418 

217. 

4 1» 

217,  *26,228,  230. 

4 20 

196, 211  et  n.  i.- 

421 

228,  231,  637,  D.  ». 

422 

211,  235,  n.  7. 

42  3 

211,  213  et  n.  2. 

424 

225  et  n.  T.  226,  228 

425 

231. 

426 

201,  213,  21  i,  n.  1,  215,  n.  33, 
231  et  n.  1. 

421 

11.  n 1,  215  et  B.  1,  228,  235, 

B.  21. 

428 

215,  228. 

429 

215.’ 

4 30 

215,  n.  7. 

431 

215,  n.  8, 10, 128. 

432 

208,213,  214. 

433 

45,  215  et  II.  12,  228. 

434 

16.  215  et  n.  is,228. 

135 

215  CI  n.  18,  22. 

436 

215. 

431 

213. 

438 

216  et  n.  3,  215,  n.  9,  217,  228, 
n.  10. 

4 3» 

215,  n.  »,  216  et  n.  7,  8,  217. 

440 

216.  217  , 228  , 230. 

411 

207,  n.  18,  216,  228  et  11.  11. 

442 

44.  201  et  n.  11,20,  27,  204,  D.  8, 
207,  209,  a.  4,  212,  228  et 
B.  18,  230. 

443 

67,  228. 

444 

201  et  n.  3i,  207  i l n.  17,  212, 
228,  229,  n.  1. 
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■116 
441 
448 

440 

450 


451 

451 


45  3 

454 

455 

456 

451 

458 

450 

460 

461 


461 

463 

464 

465 

466 

461 


406 

460 

410 

411 
411 

413 

414 

415 
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67,  201  el  il.  24,27,  SOS. 

212.  225,  228. 

202,  203,212,  228,  374. 

201  el  0. 15,  212  et  O.  Il,  225, 
228. 

212,  228,  453. 

80,  n.  s,  108,  218,  220,  221  <>t 
n.  4,  224  Kl  II.  I,  3,  22.i,  450, 
II.  4,  453,  402,  690  et  n.  1. 

207,  n,  12,219  et  U 3,  4,  J,  11, 
225,  265,  il.  3. 

207,  n.  12,  219  et  O.  U,  15, 16, 
221  el  il.  10,  224  . 0.  1,  225, 
255,  n.  7. 

219,  225,  255,  n.  7,  308,  n.  13. 

196,  D.  3.  108,207,  219  et  D.  35, 
220.  D.  3. 

100,  n.  12,  207,  D.  Il,  219,  D.  36, 
35  . 230. 

207,  n.  12,  219  el  9.  10,  39,  30, 
33,  550. 

11,  n.  1,203,  207,  0.  12,  221  et 
O.  13,  242  l'I  11.  6.  261, 

1 1 . n.  1 , 203, 221  et  u.  is,  i«,  242. 

224,  n 1,225. 

221. 

219.  n.  7,  221,  242,  307,  n.  », 
378,  U.  I,  379,360,  D.  1,  386 
eln.  14,  861,  n.  is, 

221  et  n.  27, 278,  568. 

221  et  n.  31,  211,  425,  582 

221, 0.  44,  222  et  D.  7,  »,  942, 
388,  n.  4. 

222,  388  et  I).  4, 12. 

203,  221  eln.  36  , 391,  n.  4,  41, 
582. 

203,  221  eln.  46,  242  , 378  . 0.1, 
390,  d.  2,  391 , n.  14,  582, 608, 
767. 

220. 

219,  n.  7,  230. 

219,  0.7,225,  230,11.  ». 

230  el  0.7. 

224,230  Ot  n.  17,  604,  767 

424. 

156,  230,  550,  554,  n.  6. 

230  el  n.  15,  21, 795,  n.  4,  830, 
845  , 859. 


416 

411 

416 

41» 

480 

481 

481 

483 

464 

485 

480 

481 
488 
4 8» 
490 
401 
4»1 
403 
494 
4»5 
4»U 
4»  1 
4»8 
49» 


500 

501 
501 


503 

504 

505 

506 
501 
508 
50» 


193,  227,  243 

45,  180,  227  et  0.  12. 

220,  227. 

220,  227  et  O.  21. 

230,  a.  6,  238  et  n.  4.  7,  241.' 

240,  207,  n.  1,  582,  642,  O.  13, 
700. 

224,  11.  »,  240  et  n.  I,  241  et 
0.  I,  6,  267,  0,  I,  388,  0.  8. 

224.  n.  1,  242  etn.  6. 

224,  0.  I,  240,  241,  0.  6,242, 
243, 378,  n.  1 , 379, 388,  0.4,6. 

243. 

226,  243. 

23S. 

45,  192,  193. 

233. 

147,  234  et  D.  2,  3,  9*8. 

234. 

91,  234. 

234,  642,  n.  15. 

203,  234. 

201,  234  et  n.  14.  235,0.8. 

234. 

234,  795. 

234. 

167,  Q.  4,  194,  n.  2,  201 , n.  Cl, 
212,  234,  248  el  n.  »,  249, 
380,  O.  ».  417,  O.  7,  480,  D. 
13,  580,  635,  0.  3 

234. 

234  et  n.  1»,  248. 

35,  n.  »«,  70,  110,  U.  S,  234, 236 

, el  n.  1, 2,  3,  4,  9,  249  et  a. 
17,  417,  n.  4,  579,  n.  4,  580, 
604. 

234,  236  el  0.4, 3, 8,249  et  n.  19, 
417. 

234,  236  et  O.  4, 11,  12,  14,  417, 
n.  7,  580. 

39,  n.  7,  194,  208,  n.  t,  234,235 
et  n.  2,  1,  8. 

234,  235. 

234,  235  et  D.  10,  580,  U.  4. 

234,  235  et  D.  21. 

207,  n.  17,  234,  235,  261,  205, 
n.  3,  378  , n.  1 . 380,  0.  1, 
388,  417,  n.  4,  425;  774, 
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Pnrngrnplie»  et  noie*. 

510 

*6,  235. 

511 

20*.  235  cl  n.  il,  895,  II.  »,  *17, 

n t. 

51» 

235. 

51  » 

107,  u.  4,  191,  n.  2,  2*8  et  n 

. 4, 

.178,  n.  t,  380,  n 1,  388, 

n. 

7,  380,  635,  n.  J. 

514 

21s  et  n 7.219. 

515 

7.  231,  n.  n,  218. 

510 

7,  251,  n.  3,  252,  260,  n.  3. 

5 1 1 

253  et  n.  »,  256. 

SI  » 

253  cl  n.  3,  251,  o.  13,  397,  n 

. 1. 

510 

253. 

5*0 

252,  n.  253,  277,  788,  0. 

10. 

5*1 

253  et  n.  13  , 277,  683,  11.  311 

S** 

251  et  D.  1. 

5 «a 

253. 

5S4 

251  Cl  n.  3,  S,  6,  ts,  21,  28. 

525 

253,  n.  20,  251  0.  3,  13,  34. 

5X0 

222.  n.  a,  256  et  n.  i,  »,  », 

- 9» 

SOI,  336,  n.  ». 

► ii 

5X3 

255. 

R X H 

255. 

5X9 

2ii,  n.a,  256  cl  n.  12,  u,  10, 

79  y 

611,  731,  Il  I. 

sao 

256, 11.  20,  280,  617',  730,  731 

et 

II.  s,  825,  n.  10. 

531 

255. 

53» 

25*,  255  cl  n.  5. 

533 

219.  11.  13,  265  et  n.  7,  II,  388, 

II.  17.  *87,  H.  7. 

534 

25*.  n.  22,  255  et  n.  s,  h. 

535 

355  et  n.  8,  11. 

536 

255  et  11  a,  11. 
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860  400  ct  n.  16,  17,  457. 

86»  281,  400. 

808  400  Ct  n,  4,  6,  436,  tl.  3,  457, 
673,  0.  4. 
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8»*  405  et  n.  17, 1$, 


Digitized  by  Google 


DD  CODE  NAPOLÉON. 


m 


Article*, 

893 


814 

815 

81» 

811 


818 


819 

880 

881 

881 

88S 


884 

885 
880 
881 

888 

889 

890 
801 

891 

893 

894 

895 
890 


891 

808 

899 

ooo 


Paragraphes  et  noter. 

1 

160,  38»,  385,  n.  1»,  386,  0.  14, 
405  el  n.  i,  s,  to,  15,  406,(32, 
n.  13,  404,  496  et  D.  8,  498, 
D.  15,  533,  822. 

405,  n.  3,  7,  497  Ct  D.  5,  563, 
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4,  5,  8,  403,  D.  3,  445  et  n.  5, 
610,  n.  4,  39  , 50,  668,  O.  », 
721,  n.  10,  845. 

392  et  n.  9, 18,  551,  793,  D.  13. 
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134,  424,  425  et  11.  I,  12,  643. 
47.  134,  191  et  D.  4,  221  el 

n.  33,  241.  424,  425  el  n.  5, 

6,  T,  12,  480,  U.  13,  15. 
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n.  4. 

[ 091 

439  et  n.  23. 

09  X 

I 
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095 
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46.  438,  440. 

090 
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080 

11  et  n.  2,  139  et  n.  a. 
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08  X 
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084 
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080 

442,  D.  2,  3. 
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403,  430  et  n.  7. 
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0.  8. 
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445,  495  et  0.  2,  a,  509  et 
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70,  497,  n.  I. 

70,  491. 
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491. 

491. 
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416, 501 , 502  et  n.  2,  8,  B,  522. 
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349,  n.  7,  .502  et  g.  a. 

343,  O.  3,  445,  n.  5,  501,  502 
et  n.  i3,  16,  23. 

374,  n.  2,  501,  503  et  n.  2, 
410,  n.  »,  488,  492,  501,  503, 
534  et  n.  19,  537. 

419,  D.  9,  488,  492,  501,  503. 
349,  n.  I,  501,  503,  576,  n.6. 
501,  503 
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432,  438,  n.  2, 48»  el  0.2,  498. 

432,  538  et  n.  1,  2,  498,  n.  10. 

404,  405,  D.  10,  457,  487,  494, 
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632,  633,  649,685. 
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Article*.  Paragraphe*  et  note*.  ■ 
lest  5*4,  6*3  et  n.  3»,  39,  40,  706, 
n.  I,  859. 

16*3  6*3  et  II.  33,  38,  706,  D.  1. 
I6t  4 683,  D.  24. 

163  5 684. 

I 6 2 6 551,  685  et  n.  4,  33,  39. 
16*7  681,  684,  69t,  n.  22. 

16*8  685  et  n.  34. 
f 6 * 9 685,  701,  n.  11. 

16  * 0 309,  0.  34  , 633,  0.  Il,  685, 
605  et  n.  S. 

1631  685. 

163*  685. 

1633  685  et  n.  18. 

1634  299,  0.11,685. 

163  5 685. 

1636  633,0.  Il,  675,  0.  15,  685  et 

O.  22,  835,  n.  15. 

1637  685  et  D.  23,  687,  0.  19. 

1638  333,  085  et  D.  32. 

1630  681. 

1 640  392,  a.  n,  685  et  O.  28,  701, 
O.  12,  702,  n.  8,  761. 
1641  392,  D.  9,  551,0.  1,  686  et 

D.  2,  14. 

164*  685,  O.  23,  686,  725,  n.  S. 

164  3 686. 

1644  12,  686  et  0.  5. 

164  5 686,701,0.8. 

1646  685,701,0.8. 

164  7 686  et  II.  Il,  689. 

1648  12,22,686. 

1640  686. 

1650  682,687. 

165  1 561,  687  et  n.  1,731. 

165*  547,  D.  12,  550,  683,  687  Ct 

D.  11,  859. 

1653  633,  n.  12,  680,  O.  8,  687  et 
D.  21,  24,  758. 

16  5 4 256,11.18,278,279,536,543, 

687  et  n.  18,  25,  731 , n.  5, 
749,0.  9,  791,0.  30,  793  et 
n.  8,  813  et  0.  7,  852. 

1655  299,  n.  tt,  528,  687  et  D.  25. 

1656  278,  536  et  o.  îo,  681 , 687  et 

O.  23. 

16  5 7 547,  681,687  et  0.3,  4, 18. 
1656  688. 


Article*.  Paragraphe*  et  noie*. 

1650  256,  n.  le,  610,  O.  4,  644, 
n.  38,  68t,  688. 

1660  279,  O.  20,  374,  D.  9,  464, 

O.  12,  681,  n.  6,  688,  731, 
0.  9,  732.  O.  12,  843,  859. 

1661  261,0.  12  688. 

166*  688.  • 

166  3 672,688. 

I 66  4 536,  0.  3,  688  et  D.  13.  . 

1665  688. 

1666  688. 

16  6 7 688,689. 

1668  688. 

1669  688. 

1670  688. 

107  1 688. 

107*  688,689. 

1073  278  cl  O.  12,  281,  297,  O.  5, 
299,  n.  il,  536,  n.  5,  687, 
n.  17,  688,  704,  n.  9. 

10  7 4 35,  393,  543,  0 . 4.  581,  586, 
D.  23,  OtG,  675  el  D.  24, 689 
et  D.  2,  4,  731. 

16  7 5 683,  0.31,689. 

16  7 6 374,  0.9,584,689,815,  859. 

167  7 393,  O.  19,  689  et  n.  10. 

16  76  393,  D . 19,  689  et  O.  io. 
1679  689. 

1660  689  et  n.  9. 

1661  278,  393  et  O.  20,  532  et  O.  2, 

536,  O.  S,  560, 0.2, 583,  640, 
0 . 31,  644,  0.  30  , 689. 
166  * 583,  689. 

16  6 3 689. 

1664  221,  689  et  O.  19. 

1665  689. 

1666  279  Ct  D.  4,  676  et  D.  4. 

1667  221,279,  0.23. 

1666  279,0.23. 

1069  690,  O.  2,  60t. 

160  0 345,  480,  531,  563,  n.  3,  573, 

690,  n.  2.  691  et  O.  »,  9, 
10,  13,  779,  84t. 

160  1 315,480,573,690,  0.  2,691 
el  n.  io. 

109  * 258,690,0  . 2,691,  829. 

160  3 633,0.11,691,  717,0.0 

1604  392,  o.  10,  551,  633,  n.  U, 

691,  717,  o.  9. 
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1 «DS  551,633,  il.  u,68t,7IT.D-« 
16!)«  551,  692  et  U.  14. 

160  9 694,093, 

1 »!  !»  H 699. 

1600  692,  693  et  n.  4,  9,  I,  » 
U««  693  et  n,  »,  6.  • 
i 90  1 693  et  n.  12,  15. 

194>*  675,  695  et  n.  1. 

*900  695. 

19  0 4 695  et  il.  s,  ». 

<90  3 695  et  n.  8. 

<900  695. 

<9  0 9 675,  n.  2,  695  et  U.  8. 

<90  * 696. 

<909  696. 

<9  1 0 696.  , 

f 9 < < 696,  6.97,  D.  I,  710,  D.  ». 

I 9 I * 40,  4»,  697. 

<9  < 3 697. 

< 9 < 4 699. 

<9  < 5 697,  II.  J,  699  et  n.  6,  7,704, 
O.  il,  19,  843,  n.  i. 

< 9 < O 697,  n.  7,  699  et  D.  0,  ». 

<919  280,  568,  703  et  U.  t,  ». 

*9f*  100,221,240  , 6.  7,640,700 

et  n.  »,  704,  n.  »,  753. 

<9  89  701  et  6.  8,  704,  n.  4. 

<9  2 0 70Ietn.6,7, 703,  n.l, 704,6.4. 

< 9 2 < 701  et  II,  6. 

<92*  576,  701,  0.  Il,  12,  702,  6.  4, 
704  et  6.  4,  707,708,  720. 
<9  23  701. 

< 9 * 4 701  et  n.  10. 

<9  * 3 392.  n.  »,  18,  701. 

<9  2 0 701  et  n.  il,  12, 

<9*9  551,  n.  2,  7Q1  et  n.  if. 

<92*  702  et  n.  a. 

<9  29  702  et  n.  2. 

<9  30  697,  n.  2,  702  et  n.  4. 

< 9 3 < 697,  n.  2,  702  et  n.  4, 

<9  3 2 697,  n.  2,  702  et  n.  4,  5. 

<933  625,  n,  10, 702  et  D.  7,  »,  io, 

14,  15,  16,  17,  20. 

<9  34  526,  n.  5,  527,  n.  4,  702  et 
6.  I,  t»,  14,  15, 16,  U,  20. 
<9  3 5 702. 

<9  30  2«,  699,  n.  6,  704  et  6.  II. 
<939  704, 


Artirln  Paragraphe*  *1  DOto 

<93*  704,  712,  0.  6,751,  II.  2. 

<9  39  704  et  0.  11,  16,  17,20,  27. 
<9  4 0 704. 

< 94  < 576, 704 et  11.  1,705,  6.1,707. 

<94  2 280,704. 

<9  4 3 346  et  n.  1,  11,347,482.667, 
11.  2,  698,  D,  2,  701,  n.  S, 
704  et  a.  »»,  »»j  712.  n.  ». 
<944  704  et  0 . 85,  38,  46. 

1 945  704  et  n.  40,  705.  n.  ». 

19  40  704  et  n.  40. 

<9  4 9 704  et  n, 40. 

194*  704. 

1940  281,704. 

1 9 3 0 704. 

<931  704,  D.  3». 

<9  5 3 704,705,791,  0.14. 

19  5 3 22,  554,  n,  4,  703  et  n.«,  to. 
791,  n.  ». 

19  54  22,  705  et  n.  4,  ». 

19  5 5 702.  n.  4,705  et  0.  4,  ». 

19  3 0 705  élu.  4. 

19  5 9 697,  n.  »,  704  et  U.  23. 

19  5 * 22,697,  II.  2,704  et  a.  23. 

19  5»  22,  704,  707,  n.l»,  751, n.  2. 
19  4iO  705  et  n.  7. 

19  0 4 705  01  n.  8,  707. 

19  0 2 22,  705  et  U.  I. 

<9  63  703. 

I 9 4S4  703. 

<965  706  et  U.  1,  707. 

19  6 0 704,  706  et  O.  3. 

1969  706  et  n.  3. 

<96  * 309, 702  et  n.  7,  706,  D.  2. 

< 9 60  706  et  U.  6,  7,  10. 

1 9 9 0 706  ol  n.  7. 

19  91  706  et  n.  »,  io, 

<99*  706. 

19  9 3 706. 

<9  94  690,  n.  6,  704  et  D.  11,94. 

19  9 5 704  et  n.  Il,  2i. 

119  9 6 704  et  n.  II. 

I <9  9 9 706. 

19  9*  706. 

I < 990  707,  n.  i,  22. 

| <9*0  259,  707  et  n.  |,2,  4,4. 
j 1 9*1  601,  u.  1,  13,  707  et  u.  i,  i», 

14, 16,710,  n.  3. 
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Paragraphe*  et  notée. 

Artirtes. 

198* 

707,  n.  1,  709  el  n.  1,  77*. 

1886 

841,  n,  8.  J 

I 8*9 

1983 

709  et  n.  4. 

18*8 

1984 

709  el  n.  8,  n. 

1880 

198S 

709  et  n.  3,  ». 

1830 

1986 

709  et  n.  e. 

1831 

1989 

710  et  n.  s. 

183  8 

1988 

710  et  n.  s. 

1833 

198» 

710  et  o.  8. 

1834 

1 9 00 

710. 

1991 

710  et  n.  n. 

1833 

1 90* 

629,  710  et  n.  6,  18,  n,  850 

1 830 

et  n.  3. 

1839 

1903 

710  et  n.  ai. 

1838 

1904 

710  et  n.  24. 

183» 

1908 

576,  617,  n.  8,  710  et  n.  13, 

1840 

14. 

1841 

1906 

710. 

t 84  8 

*909 

6*7,  n.  3,  710. 

1843 

1908 

554,  n.  4,  710  el  0.  i»,  793, 

18  14 

n.  n. 

1 843 

1900 

6*7,  n.  2. 

18  16 

1800 

*51,711. 

1861 

711. 

1819 

180* 

711. 

1848 

1 803 

711. 

1840 

1804 

71*. 

1850 

1 NOS 

712 etn.  6. 

1806 

712  et  n.  4,  8. 

1851 

1809 

269,  519,  712  et  n.  4,6. 

1808 

269.  576,  71*  et  n.  4,  6 

1 858 

1 800 

712  Cl  n,  4,  6. 

1853 

1810 

712  et  n.  4,  6. 

1834 

1811 

711,  n.  s,  712,  n.  8. 

1855 

181  * 

71*  et  n.  8. 

1836 

1813 

712  el  n.  6. 

1859 

1814 

71*  et  n.  e. 

1838 

181  X 

712  et  n.  6. 

1850 

1816 

712  et  d.  s,  718,  n.  ». 

1819 

712  et  n.  6. 

1860 

1818 

712.  -• 

1861 

1810 

711  etn.  3. 

1868 

18*0 

71* 

1863 

18*1 

71*. 

1 8*2 

712  et  n.  s. 

1864 

18*3 

712  et  n.  8. 

1865 

18*4 

71*. 

18X3 

71*. 

1866 

» 


Paregrepkee  et  no»*. 

711  et  n.  B. 

71*. 

711,  n.  3,  71* et  n.  ». 

71*. 

712. 

712. 

713. 

31,  713,  711. 

510,  n.  2,  711  et  n.  i,  7*0, 
n.  4,  767,  n.  B. 

715  et  D.  i. 

638,  n.  3,  715  et  D.  2. 

658,  n.  i,  715  et  n.  2,  e,  ». 
715,  n.  ». 

715. 

658,  n.  t,  715  et  n.  13. 

165,  715.  . 

715. 

713. 

720. 

711,  716  etn.  2,  4. 

517,  n.  12,  550,  611, 660,  n.  B, 
716,  717,  n.  «,  718. 

716. 

710  et  n.  10. 

716  et  n.  n. 

716 cl  o.  »,  n,718,  n.  3,751, 

n.  2. 

713,  n.  12,  717, n.  7,  7*0  et 

o.  «,  721  et  n.  3,  4,  «. 

203,  717,  7*1,  n.  3. 

713,  716,  717  et  U.  3. 

581,  581,717  et  n.  4,  859. 
713. 

718  et  n.  3. 

718,  753. 

718,753. 

279,  297,  n.  10,  718  et  n.  Il, 
719. 

718  et  n.  2,  6, 13. 

717. 

526,  n.  3,719,751,0.2. 

526,  n.  3,  613,  n.  18,  719  et 
n.  ), 

7l9et  h.  4,  8,  751,  n.  a. 

617,  U.  8,  7*0  el  D.  Il,  812, 

0.  I. 

720  et  n.  4. 
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Article*. 

Paragraphe*  et  note*. 

Articles. 

Paragraphes  et  cotes. 

*807 

3*5,  D.  3,  576,  720  et  n.7,  8. 

191* 

28,  n.  2,728,  n.  4,  73t,  n. 

1868 

720  et  n.  U. 

732  et  n.  3,  9.  12,  822. 

1860 

619,  720. 

1013 

731,  n.  5,  732,  8*3,  n.  1. 

1870 

720. 

1014 

7*6. 

1871 

279,  720. 

1015 

610,  n.  9,733. 

1872 

279  et  n.  9, 581, 721  et  n.  12. 

ioio 

733. 

1873 

713,  n.  i. 

1012 

73*. 

1874 

722. 

1018 

73*. 

1875 

610,  n.  15,  723. 

10*0 

723,  n.  i,  73*  etn.*. 

1876 

723. 

10*0 

73*. 

1877 

723  et  D.  S,  785. 

10*1 

73*,  735,  n.  1. 

1878 

723  et  n.  7. 

io*c 

735,  751,  n.  2. 

1870 

725,  n.  2. 

<0*3 

735,  767,  11.  «. 

1880 

72*  et  n.  2. 

10*4 

*28,  n.  io,  735  et  n.  10. 

1881 

269.  5*9,  72*. 

10*3 

735,  736,  D.  U. 

188* 

72*.  736,  n.  1. 

10X0 

267,  299.  n.  I,  735  et  n.  2. 

1883 

72*.  • 

10*2 

386,  II.  19,  518 . 736  et  n. 

1, 

1884 

72*. 

782,  n.  1. 

1885 

28 1 et  D.  8,72*. 

10*8 

331,  n.  4,386,  n.  <9,  5*8,736, 

1880 

725,  n.  «. 

7lf,  n.  i,  782,  D.  1. 

1887 

526,  n.  5,  72*,  725. 

10*0 

269,  736. 

1888 

713,  725. 

1030 

736  et  n.  8. 

1880 

7*5. 

1031 

709,  736. 

1800 

72*,  1).  10,  725,  n.  s. 

103* 

560,  736  et  n.  «. 

1801 

725. 

1933 

736. 

180* 

269.  610,  n.  *,  5,  623,  726  et 

1934 

736. 

n.  i,  728. 

1035 

736  et  D.  10,  II. 

1803 

269,  726. 

1030 

736. 

1804 

55*,  n.  4,  726  et  n.  1. 

1032 

736,  753,  U.  12. 

1805 

306,  *00,  n.  8,  560  et  D.  8, 9, 

1938 

736  et  n.  19. 

il,  12,  726  et  n.  s 

1030 

736  et  n.  15. 

1806 

560, 726. 

1940 

736,  781. 

1807 

306  et  n.  8,  726. 

1041 

736. 

1808 

727. 

104* 

.561,  736,  D.  1. 

1800 

726,  727. 

1043 

730  et  D.  20. 

lOOO 

561,  n.  10,  16.  727. 

1044 

736. 

lOOl 

561  et  n.  10.  16,  727. 

1945 

565,  735,  n.  1,  736. 

10O* 

726. 

1040 

736. 

1003 

306  et  n.  8,  531,  n.  3,  56n, 

1042 

269,  730,  737. 

727  et  n.  *. 

1048 

281,  72i,  0.  10,  736,  737. 

1004 

517. 

1940 

73!,  738,  n.  1. 

1 003 

728  et  n.  2. 

1950 

738. 

1006 

728. 

1051 

736,  733,  85*,  n.  22. 

1007 

11.  n.  i,  13,  n.  i,728,  729. 

105* 

627.11.2,  709,739  et  11.1,3, 

4, 

1008 

60*. 

772. 

1060 

726,  730,  7*6. 

1053 

702,  n.  5,  739,  n.  8. 

toio 

7*6. 

1054 

709,  739. 

loi  1 

256.  D.  20, '732. 

1955 

7*0. 

- 
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Article*.  Paragraphes  et  notes. 

<956  710  et  n.  2. 

< 95 1 7(1  et  n.  î. 

1959  7(1  etn.  t. 

<959  7(1. 

1960  7(1  etn. 2. 

1961  7(2  et  n.  1,2. 

1 96 1 7(2. 

1963  7(2. 

1964  111,  n.  J,  7*3. 

1965  571,  n.  1,  586,  n.  Il,  628,  n.», 

7(5 etn.  5. 

1966  745  etn.  j. 

1967  525,  n.  g,  10,  615,  n.  I,  623, 

n.  3,  7(5  et  n.  t. 

1968  7(7. 

1969  7(7. 

1970  7(7. 

19  7 1 7(7. 

197*  311,7(7. 

19  7 3 33,  (24,  (28,  7(7  et  n.  3,  6. 
1974  7(7  et  n.  8. 

197  5 (S,  7(7  et  n.  8,  10. 

19  76  729  et  n.  J,  7(7. 

19  7 7 727,  n.  i,  7(0,  n.  3,  7(9  et 
n.  4,  7. 

1978  (83,  n.  i,  687,  7(9  et  n.  4,8. 

1979  7(9  etn.  10. 

1980  7(9  et  n.  i. 

1981  7(7,  7(8,  n.  4. 

198*  67,  311,  D.  2,  313,  7(9. 
1983  105,  7(8. 

19  8 4 750  el  n.  i,  o. 

19  8 5 378,  751  et  n.  1,  2,  3,  4. 

1986  71,750. 

1987  131,  n.  53,  608,  752  et  n.  I. 

1988  02,  t3t,  n.  33,  267,  il.  i,  69(, 

718, 11.2,8,  752. 753  et  n.  «. 
19  8 9 92,  237,  670,  n.  37,  753. 

1990  (91,  751  et  n.  4,  4,6. 

1991  753. 

199*  518  et  n.  2,  753  et  n.  2. 

19  9 3 753. 

1994  627,  n.  2,  753. 

19  9 5 (91,753. 

1996  219,  n.  3o,  550,  736,  753  et 
n.  14.  ■JÏ*'  ij 

19  9 7 223,  719,  755. 

1 9 9 8 35,  223,  586,  n.  S,  754,  755. 


Articles.  Paragraphes  cl  noies. 

1 999  491,  622,  u.  10,  754  et  I).  1. 
COOO  269. 

SOOI  528,  n.  18,  5(7,  n.  12,  550, 
717,  n.  6,  718,  n.  2,  754, 
761,  n.  4. 

ZOO*  526,  n.  5,  754. 

*003  491,  n.  38,  617,  D.  3,  753,750, 
8(2,  n.  i. 

*004  619,  756  cl  n.  3. 

*00  5 279.  388,  n.  2,  S,  756. 
*006  221,  756  et  n.  4.  s. 

*007  321,  491,  622,  756  et  D.  0f 
*008  127,  II.  21,  756. 

*009  720,  n.  u,  756. 

2010  720,  11.  H,  750  et  n.  IS. 

701 1 757  et  n.  4,  700,  n.  8. 

SOI*  134,  n.  «5, 525,  538,551,  n.  10, 
759  el  n.  16. 

*0  1 3 757.  . 

*014  757. 

*015  759. 

*0  1 6 757,  761  et  n.  6. 
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et  n.  20. 

*0*4  760  etn.  12. 

*0  * 5 538,760. 
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*037  528,  n.  15,  763  et  n.  2,  i,  8, 
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207  5 

506,  n.  2,  763. 

2070 

757,  n.  11,764,  833,  n.  6. 
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2000 

1. 

1 34 


SB,  608,  013,  n.  15,  765  et  34 
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780,  n.  J,  784,  0.  Ip  821. 

777.  0.  S. 
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804,  806  et  n.  1,833,  II.  i. 

813* 

535,  n.  4,  801.  802,  Bit  et 

*108 

805,  806.  807  Cl  D.  3,800,  B.a, 

n.  2,  812. 

813  et  D.  3,  8,  10,  11,  839. 

* 1 33 

297,  D.  27,  535,  n.  4,  32S  et 

2 100 

510,  793  et  n.  13,  U,  808, 

n.  2.  t 

809,  n.  2,  813  et  D.  »,  to, 

*134 

335,  n.  g,  345,  817  et  D.  1, 

il,  827,  n.  1. 

81»,  821,  n.  s.  827. 

*1  IO 

Il,  n.  î.  813  et  n.  u. 

*135 

14,  n.  3,217,670,  n.  17,794. 

* » 1 1 

385  et  n.  4,  10,  13,  12.  2»,  23, 

U.  1,  795  cl  n.  »,  7,  796  et 

27.  400,  n.  23,  790,  793, 

II.  »,  I»,  20,  23,  80i,  806  et 

791,  n.  808,  809,  il.  g, 

II.  2,  831,  836,  n.  11. 

810,  8|3,  813,  u.  ». 

sise 

772  el  II.  »,  806  ut  a.  3,  »,  *, 

«11* 

581,  796,  n.  32.  807,  820  cl 

810.  818. 

n.  7,  827. 

2 13  7 

225  et  o.  7,  PC6. 

SI  13 

385  et  n.  26, 27,  528,  780,797, 

S 1 344 

806  et  11.  le. 

* 

813  et  n.  î,  827,  n.  s. 

S 1 30 

131,  806. 

SI  34 

262,  528,  786,  821,  o.  3,  822, 

* 1 40 

532,  635,  637,  794,  790  et 

823. 

n.  13,  u,  810  el  ».  u,  «, 

2115 

780.  D.  8. 

812,  n.  5,  1»,  814,  0.  10, 

2 e f u 

528,  786,  789. 

830. 

SUS 

789. 

S141 

810  ei  o.  g,  i.  814,  o.  io. 

3118 

30,  256,  274,  305,  308,  313  et 

2 14* 

810,  812,  II.  s. 

11.  3,  335  et  il.  0,  129.  480, 

S 1 43 

225,  810,11.  »,  812  et  n.  3, 11, 

786,  788  et  n.  3,  5,  822  et 

13. 

11 . 2. 

*144 

796  et  u.  16,  812  et  n.  »,  i», 

211» 

255,  n.  7,  786  et  n.  10,  788, 

4»,  16. 

799,  821,  830,  D.  5,  849. 

*145 

812  et  u.  13. 

31  SO 

849. 

*14» 

385,  D.  3, 799,  809  el  D.  13,  II. 

31*1 

40,  41,  644,  n.  28,795  el  11.7, 

2147 

827  et  II.  s. 

796  et  n.  3,  12,  797,  810, 

214» 

Il,  u.  i,  14,  n.  3, 385.  n.  2«, 

812. 

535,  0.4,801,807,  808,310 

2 13* 

794  et  D.  1. 

- 

et  n.  4,  811  et  n.  2,  814  el 

3133 

Il,  D.  I,  30  et  11.  1,  0,  12,278, 

n.  5,  6,  »,  »,  10,  815,  818, 

n.  i,  553,  798  et  n.  Il,  14, 

820,  823. 

800,  u.  2,  803,  810. 

*14» 

808  et  n.  2. 

*1*4 

240,  n.  U,  799  cl  n.  i». 

2150 

814. 

*1*5 

278,  393,  n.  20,  400,  535, 796, 

*151 

746,  0.  »,  823  et  n.  1,  2,  «. 

n,  4,  799  et  u.  o,  io.  ' ' 

1151 
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3130 
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n.  10,  815,  818,  827. 
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2,  859. 

tu* 

799  et  o.  g,  801  el  n,  t,  3, 

S 1 55 

814,  839. 

810. 

S 1 50 

92,  n.  U,  814,  11.  »,  820  et 

3130 

799  el  n.  6,  801,  812  et  D,  4, 

il.  2. 

825,  II.  24. 

S 1 57 

Hloet  n.  2. 

3131 

253,  n.  14,537  et  11.  Il,  760, 

S 1 3 8 

819. 

n.  1,  796,  n.  13,  sot,  810, 

*150 

812,  810. 

812,  824  et  II.  ». 

S 1 UO 

81». 
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seee 

xsox 

SS06 

xxoo 

XXIO 
XXI  f 
XXIX 
X X I 3 
XX  1 4 
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805. 
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805. 
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841. 

841. 
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861  elo.  2. 
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523,  O.  3,  544,  643,  857,  n.  t, 
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851. 

847,  851. 

318,  n.  7,  851. 
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*83  et  n.  a,  318,  n.  7, 

851, 

854,  n.  19. 

2236 

7*4,  D.  10,  851. 

2237 

7*4,  n.  10, 851, 854.  . 

223» 

851  et  n,  12. 

223» 

316,  485,  D.  32,  680,  854 

22  IO 

851. 

2241 

585,  D.  10,  851  et  D.  8. 

2242 

847,  859,  n.  21. 

2243 

318,  n.  7,  831,  847. 

2214 

318,  n.  7,  847  et  D.  9,  10 

2245 

847. 

22  16 

517,  n.  U,  847  et  a.  11. 

2247 

847  et  n.  14. 

22  1» 

585,  847  et  D.  14,  861,  n 

\ 

2240 

5*8,  533,  760,  n.  19,  847 

2250 

763,  U.  1,  847  et  n.  20. 

2251 

815  ct  n.  1,  848,  D.  1. 

2252 

2*1, 11.27, 843, 845, 854,  U. 

.7,23 

2253 

484,  n.  19,  645,  845. 

2254 

643,  845. 

2255 

*61,  n.  4,  670,  n.  19,  27, 

845. 

2256 

670,  845,  848. 

2257 

391,458,  535,  749,11.  12, 

831, 

11.  3,  843,  n.  6,  849  et 

11.2, 

856  et  U.  6,  7. 

225» 

386  et  D.  7,  845,  855. 

. Y4 

225» 

376,  381,  650,  11.  30,  845. 

2260 

11,  n.  1,  845,846. 

2261 

Il,  0.  1,  670,  846. 

2262 

139,  160,  304  , 331,  346, 

363, 

391,  458,  585,  626, 

749, 

849,853,856,857.858, 

,859. 

2263 

336,  il.  S,  377,  585  el  n.  14, 

17,  843,  u,  13. 

2264 

336,  11.  7. 

2265 

93,  *95,  D.  2,  304,  311,1 

0.16, 

313,  D.  3,  336,  n.  7, 

346, 

458, 485, 0.32,555  el  1 
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831, 
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tt«l)  831,  n.  4,  854  et  n.  ao,  ai. 

«20»  854  eln.  8. 

ît«S  293,  g.  iî,  854  et  n.  3. 

2 * «O  295,  n.  2,  854. 

2 2 7 0 278,  D.  18,  710  et  n.  16?  1T, 
859,  A.  5. 

227  2 707,  790,  n.  7,  857,  n.  I,  859 

et  II.  33,  34  , 37  , 38  , 38, 
44.. 

2 2 7 2 707,  754,  n.  u,  790,  Q.  7,  », 
859  et  n.  38,  38,  44.  . 

2 27  2 754,  n.  il,  859  et  ».  8,  7, 
44. 

2 2 7 4 230,  859  Ct  n.  40,  43. 

2 2 7 S 008  ct  II.  4,  857,  859  et  D.  44, 
46,800. 

2270  859  ct  O.  9. 

2 2 7 7 295,  n.  19,  356,  D.  3,  392, 

n.  Il,  400,  n.  9,  702,  746, 
n.  3,  749,  n.  12,  859  cl  n.  K), 
13,  17,  18,  34,  37,  44. 

227»  683,  n.  87,  702,  845,  859  et 

A.  20.  - 

2270  100  et  n.  6,  143,  255,  n.  T, 
274,  278  Ct  A.  6,  294  cl 
D.  6,  295,  11.  7,  298,  n.  I, 
299  , 327  , 345  , 346  , 350, 
385,  II.  14.  407,  428,  n.  10, 
480,  484,  485,  495,  528, 
ii.  6,  543  et  n.  s,  555  et 
Q.  3,  558,  A.  13,  655,  n.  17, 
6GI,  n.  1.669,  «70  et  U.  79, 
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D.  2,  C87,  D.  16,  712,  n.  S, 
718,  723,  n.  3,  736,  A.  U, 
18,  791,  n.  9,  813,  n.  2, 
849  et  D.  2,  3,  6,  7,  859. 

2 2(80  299,  il.  10,  311,  D.  18,  723, 
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DES  PARAGRAPHES  DI  TEXTE  A II.  EH  AM»  DE  J’.tIHARIE 

AVEC  LES  PARAGRAPHES 

DE  LA  TRADUCTION  DE  MM.  MASSÉ  ET  VERGÉ. 


Nota.  Les  chiffres  reliés  par  un  trait  d’union  indiquent,  savoir  : les  plus  gros, 
les  paragraphes  du  texte  allemand  de  Zachama;  ; les  plus  petits,  les  paragraphes 
de  la  traduction  de  MM.  Mass*  et  Venus  : ainsi  les  chiffres  101-joa  Indiquent 
que  le  paragraphe  101  de  Zackamæ  correspond  au  paragraphe  209  de  MM.  Massé 
et  Yikoé. 

INTRODUCTION. 

I.  De  la  jurisprudence  en  général.  Notions.  Division.  §§  1-1, 
2-2,  3-3. 

II.  Droit  français.  Notions.  Différentes  parties.  Sources.  Codes. 

§§4-4,  5-5,  6-0,  7-7,  8-8,  9-9,  10-10,  11-11,  12-12,  13, 
11-13,  15-14,  16-13,  17-16,  18-18  et  46,  19-16,  17  et  18, 
20-19,  21-20. 

III.  Droit  civil  français.  Notions.  Division.  Force  obligatoire  des  lois 

civiles.  Interprétation.  Sciences  auxiliaires.  §§  22-21,  23-22, 
24-23,  25-1  et  2,  26-24,  27-25,  28-20,  29-27,  30-28, 
31-29,  32-30,  33-31,  34-32,  35-33,  36-34,  37-33,  38-36, 
39-37,  40-38  , 41-39  , 42  , 43,  44,  45,  -46-17  et  18,  47, 
48,  49,  50,  51. 

DROIT  CIVIL  THÉORIQUE. 

Première  partie.  — De  l'état  civil  des  Français. 

Introduction.  — Notion  d’une  personne.  — Personnes  physiques  et 
• morales.  — Des  droits  civils  des  personnes  morales.  — De  l'état 
civil  et  politique  des  hommes.  — Des  actes  de  l’état  civil.  §§52- 10, 
53-41, 54-51,  55-71,  56-72,  57-73,  58-74,  59-75,  60-76,  61-77, 
62-78,  63-79,  64-80,  63-81,  66-82,  67-83. 
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I.  Do  1 acquisition  du  I état  civil.  Des  Français  par  naissance  et  des 

Français  naturalisés.  §§  68-52,  69-53,  70-84,  71-54,  72-55, 
73-56,  74-57. 

II.  Des  droits  de  l’état  civil.  §§  75-58,  76-59,  77-00,  78-61,  79. 

ni.  Des  différences  physiques  des  hommes  au  point  de  vue  de  leur 
influonce  sur  l’état  civil  (naissance,  sexe,  âge,  etc.).  §§  80-43, 
81-44,  8-2-45,  83-46,  84-47,  8.7-48  et  352. 

Droit  de  tutelle.  Introduction.  § 86-194. 

I De  la  tutelle  des  mineurs.  §§  87-195,  88-196,  89-197, 
90-198,  91-199,  92-200,  93-201,  94-202,  95-203, 
96-204,97-205,98-200,99-207,  100-908,  101-209, 
102-210,  103-211,  104-212,  405-213,  106-214, 
107-215,  108-216,  <09-217,  110-21.8,  111-219, 
112-220,  113-221  , 114-222,  115-223,  116-224  , 
417-225,  118-226,  1114-227,  120-228  , 121-229, 
. 122-230,  123-231. 

9 De  la  tutelle  des  interdits.  §§  124*-232  , 124b-233, 
425-234,  120-235,  127-236. 

3 De  la  curatelle.  §§  128-237, 129-238, 130-239, 131-240, 

132-241,  133-242,  434-243,  435-244,  136-245. 

4 Du  Conseil  judiciaire.  §§  137-246,  138-247,  139-248, 

1-40-249. 

IV.  Des  rapports  de  lieu  des  hommes  entre  eux  au  point  de  vue  de 

leur  influence  sur  l’état  civil, 

1 Du  domicile.  §§  Ul-87,  142-88,  143-89,  144-90, 

145-91,  146-92. 

2 De  l’absence.  §§  147-93,  148-94,  149-95,  150-96, 

151-97,152-98, 1 53-99, 15-4-1 00, 155-1 01 ,156-1 02, 
157a-l03,  J57b-104,  158-105,159-106,  160-107. 

V.  Des  différents  modes  d’extinction  ou  de  perte  de  l’état  civil. 

1 (te  la  perte  complète  de  l’état  civil.  §§  161-64  et  86, 

162-65,  10^-66j  164-67,  165-68. 

2 Comment  un  Français  dovieni  étranger.  § 106-69. 
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.'1  De  la  perte  île  certains  droits  de  l’état  civil  ou  de  la  pri- 
vation pour  uri  temps  momentané  des  droits  de 
l’état  civil,  § 167-70, 

DeixiLmb  partie.  — Des  droits  civils  relativement 
aux  objets  extérieurs. 

Introduction.  — Des  objets  extérieurs  des  droits  civils  en  général.  — 
Division  des  choses  et  des  biens.  — Des  droits  sur  les  objets  ex- 
térieurs en  général.  (Espèces.  Ayants  droit.)  — De  la  possession. 
§§168-251, 169-252, 170-233, \ 255,171-236, 172-257,  173-258, 
174-259, 175-260, 176-261, 177-262, 178-343, 179-344, 180-345, 
181-318,  182-317,  183-318,  184-281,  185*- 282,  185^-283, 
186-284,  187*-283,  187b-286,  188-287,  180-288,  190»-289, 
lf)0b-290,  191-291,  192-292. 

Livre  premier.  — r Des  droits  civils  par  rapport  aux  objets  extérieurs, 
ces  objets  considérés  in  abstracto. 

A 

A.  Droit  sur  les  choses. 

I.  Du  droit  de  propriété  sur  les  choses.  §§  193“-274.  l!t3b-275, 
194-276,  195-277,  196-278,  197-279,  198-280,  199-293, 
200-294,  201-295,  202-290  , 203-297,  204-298  , 205-837, 
206-838,  207-839,  208-840  , 209-843,  210-844,  211-845, 
212-840,  213-817,  214-848,  215*-849,  2l5b-830,  215c-86l' 
2150-832,  216-853,  217-854,  218-299,  219-300,  220-301. 

11.  Des  droits  de  servitudes  sur  les  choses.  Introduction.  § 221-302. 

1 Des  servitudes  personnelles.  ( Ususfructus . Usits.  Habi- 

tait».) §§  222-303,  223-304,  224-305.  225-300, 

236- 307  , 227-308  , 228-309  , 229-310 , 230-31 1 , 
231-312,  232-313,  233-314. 

2 Des  servitudes  ToncièreS.  §§  231-316,  235-317,  236-318, 

237- 319,238-320,  239-321  à 324,  240-325,241-320, 
242-327,  2-43-328,  244-329,  245-330 , 246-331  , 
247-332,  248-333,  ’ 219-334  , 250-335  , 251-336, 
252-337,  253-338,  254*-339,  254b-340,  255-341. 
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in.  Des  privilèges  et  ries  hypothèques.  §§  256-786,  257-787, 
258-788,  259-789,  260-790,  264-791,  202-792,  263-793, 
264-794  à 797,  265-798,  266-799  803,  267-804,  268-803, 

269-806  , 27U-807,  271-808,  272-809,  273-810,  274-8 H, 
275-812,  276-813,  277-814,  278-813,  279-816,  280-817, 
281-818,282^-819,  282»-820,  283-821,  284-822,  288-823, 
286-824,  287-825  , 288-826 , 289-827,  290-828,  291-829, 
292-830,  293-831,  294-832  à 835,  293-836. 

. " B.  Des  obligations. 

I.  Desobligations  en  général.  §§296-524,297-325,  298-526  à 528, 

299-529  à 531  et  348,  300-532,  301-533,  302-534  à 536, 
303-537,304-538,305-539,306-540,307-541 , 308-5464550, 
309-551,  310-552,  311-553,  312-554,  313-555,  314-556, 
315-557,  316-558,  317-550,  318-560,  319-561,  320-562, 
321-503  , 322-564,  323-566  , 324-567  à 569  , 325-570, 
326-571,  327-572,  328-573,  329-574,  330-575,  331-576, 
332-577,  333-878,  33V-579,  334M.80,  335»-581,  3356-582, 
336-583,  337-584,  338-585,  339-586. 

II.  Des  différentes  espèces  d’obligations.  §§  340,  — 448.  (V.  inf.) 

A.  Des  contrats.  §§  310,  — 348.  (V.  inf.) 

■ ’ 1 . , 

1 Des  contrats  en  général,  §§  340-610,  341-611, 

342-612,  343’-6 1 3,343b-61 4,  344-615,345-616, 

346-617,  347-618,  348-619. 

2 Des  différentes  espèces  de  contrats.  §§  349,  — 439. 

(V.  inf.) 

1.  Contrats  d’acquisition.  §§349, — 416.  (V.  inf.) 

* / 

a.  Contrats  d’acquisition  synallagmatiques 
. ‘ parfaits.  §§  349,  — 390  (V.  inf.) 

1 Contrats  commutatifs.  (Vente.  Echange. 
Locatio-condiwfio.  Contrats  de  société.) 
§§  349-675,  350-676, 351-677  à 680, 
352-681,  353-682,  354-683,  355-684 
à 686 , 356-687,  357-688,  358-689, 
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359»-69ü  à 693,  350M94,  360-995, 
361-996,  36-2-697,  363-698,364-699, 

368- 700,  366-701, 367-702,  368-703, 

369- 704,  370-705,  371-706, 372'-707, 
3725-708, 373-709, 374-7 1 0, 378-7 1 1 , 
376-7 1 2,  377-7 1 3,  378-714, 379-715, 
380-716,  381-717,382-718,383-719, 
384-720,  385-721. 

2 Contrats  aléatoires.  (Jeu.  Pari.  Rente 
v iagère.  ) §§  386-7  45,387-74  6,388-7  4 7 , 
389-748,  390-749. 

b.  Contrats  synallagmatiques  imparfaits. 

( Commodat um . Muluuiu.  Constitution 
de  rente.  Deposiluut.  Mandatum.) 
§§  391-723,  392-7 24 , 393-7  25 , 394-7 26 , 
395-727  , 396-728  et  729,  397-730, 
398-731,  399-732 , 400-733,  401-734, 
402-735,  403-736,  404-737,  405-738, 
406-739,  407-740,  408-741, 409-742, 
410-750,  411-751,  412-752,  413-753, 
414-754,  413-755,  416-756. 

II.  Contrais  d’assurance.  (Transaction.  Caution. 
Contrainte  par  corps.  Gage.)  §§  417-757, 
418-765  , 419-766,  420-767,  421-768, 
422-769  , 423»-7S7,  4235-738  , 424-759  , 
425-760  , 426-761,  427-762,  428-763  , 
429-764  , 430-771,  431-777  , 432-778, 
433-779  , 434-780,  435-781  , 436-782, 
437-783,  438-784  , 439*-785  , 4395-744. 

B.  Des  quasi-contrats.  (Neyotiorum  gestio.  Indebitisulutio.) 

§§  440-621,  441-622,  442-623. 

C.  Des  délits.  §§  443-624,  444-625,  445-626. 

D.  Des  quasi-délits. i§§  446-627 , 447-628,  448-629. 
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C.  Droit  de  la  famille. 

I . Droit  du  mariage.  §§  449,  — 541 . (V . inf.) 

1 Du  mariage  au  point  de  vue  des  rapports  personnels  entre 

époux.  §§  449-108 , 430-109,  451-110,  452-411, 
433-112,  454-113,  455-114,  450-116,  457-117, 
438-418  , 450-119  , 400-120  , 461-121,  462-122, 
463-123  , 404-124  , 465-125  , 466-126  , 467-127, 
468-128  , 409-129,  470-132,  471-133  , 472-134, 
473-135,  474-136,  475-137,  476-138,  477-139, 
478-140,  479-141  , 480-142,  481-143,  482-144, 
483-143  , 484-140  , 485-147  , 486-148,  487-149, 
488-150,  489-151','  490-152  , 491-153  , 492-154, 
493-155,  494-150,  495-157,  496-158. 

2 Des  biens  des  époux.  §§  497,  — 541.  (V.  inf.)  Intro- 

duction. §§  497-030,  498-031,  499-032,  500-033, 
501-034,  502-035. 

a.  De  la  communauté.  §§  503-036,  504-037,  505-638, 
500-039,507-040,  508-641,  509-642,540-043, 
541-644,  512-645,  513-616,  514-047,  515-648, 
516-049,  517-630,  518-051,  519-652,  520-653, 
521-054,  522-655,  523-056,  524-057,525-058, 
526-659,  527-660,  528-061,  529-062,  530-663, 
531-604,  532-665. 

li.  Du  régime  dotal.  §§  533-866,  534-667,  535-668, 
536-009,  537-670,  538-671,  539-672,  540-673, 
541-674. 

Il  Du  droit  de  famille.  §§  542,-572.  (V.  inf.)  Introduction. 
542-159. 

1 Des  enfants  légitimes.  §§  543-184,  544-185,  545M59, 
545M  00, 540-10 1 , 547-1 02,  548*1 63,  549-1 87  à 1 90, 
550-191, 551-130,  552-131,  553-192. 

2 De  l’adoption  , ou  des  enfants  adoptés.  §§  554-173, 
555-174  , 556-175,557-170  , 558-177  , 559-178, 
500-179,  501-180. 
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3 De  la  lutelle  officieuse.  §§  502-181,  563-182,  564-183. 

4 Des  enfants  naturels.  §§  3(55-164,  566-165,  567-166, 

568*- 167,  568»>-168,  509-169,  570-170,  571-171, 
572-172. 


Livre  deuxième.  — Des  droits  sur  les  objets  extérieurs,  ces  objets 
considérés  comme  un  tout  juridique,  ou  du  patrimoine. 

I.  Du  patrimoine  en  général.  (Notion.  Espèces.  Des  droits  réels 
sur  le  patrimoine.  Des  dettes  en  tant  qu’elles  portent  sur  le 
patrimoine.  Saisie.  Contrainte  par  corps.  Séparation  de 
biens.)  §§  573-264,  574-265,  575-266,  576-267,  577-268, 
578-269,  579-270,  580-271,  581-272  et  841,  582-272,  582 
et  842 , 583-272  et  381,  584-273  et  770,  585-772  à 775, 
586-776,  587-565. 

11.  Spécialement  du  droit  de  succession  et  des  dispositions  à titre 
gratuit.  §§  588,  — 744.  (V.  inf.) 

A.  Du  droitde  succession.  §§  588-349,  589-350,  590-331, 
591-353,  592-356,  593-354,  594-353,  595-337, 
596-358  i 360,  597-361,  598-362,  599-363,600-364, 
001-365,  002-366,  603-367  , «04-368  , 605-369, 
600-370,607-371,  608-372  5 375,  609-376,610-377, 
611-378,612-379,  613-380,  614-381  , 615-382, 
616-383,  617-384  , 618-385  , 619-386,  62CL387, 
621-388  , 622-389,  623-390  , 624-391,  625-392, 
, 626-393  , 627-394  , 628-395  , 629-396  , 630-397, 

631-398,  632>-399,  632M00,  633-401,  634-402, 
635-403,  636-404  et  405,  637-406, 638-407,639-408, 
040-409,  041-410,  042-41 1 i 

U.  Des  dispositions  à titre  gratuit.  (Testaments  et  dona- 
tions.) §§  043-412  , 044-413  , 045-414  , 646-415, 
047-416  , 648-417  , 649-418  , 650-419  , 651-420, 
652-421  , 653-422,  654-423,  655-424,  656-425, 
657-426,  658-427,  659-428,  «60-429,  661-430, 
662-431  , 663-432  , 064-433,  665-434  , 666-435, 
667-436,  668-437,  669-438,  670-439,  671-440, 


Digttized  by  Google 


(MO  CONCORDANCE  DES  §§  DU  TEXTE  DE  ZACHARIE,  ETC. 

672-441  , 673-442,  074-443,  675-444,  670-445, 
677-446-,  678-147  , 679-448,  680-449',  681-450  , 
682-451, 683-452,  681,453, 685-454  à 437,  686-458, 
.687-459 , 688-460,  «89-462,  690-461,  4491-463, 
692-464,  693-465  , 694-466  , 695-467  , 696-468'à  471, 


697- 

-472, 

698-473 

, 699- 

•474  , 

700-475  , 

701-476, 

702- 

-477, 

703-478  et 

. 479,704-480,705-481, 

706-482, 

707- 

■483, 

708-484  , 

( 709- 

485  , 

710-486, 

711-487, 

712- 

-488  , 

713-489 

, 71-4-490  , 

715-491  , 

716-492, 

717- 

-493, 

718-494,  7 

[19-49! 

i,  720-496  et  497, 

721-498, 

72‘! 

-499 

723-500 

, 724 

-501  , 

725-502 , 

726-503 , 

727- 

•504 

728-505 

, 729- 

-506  , 

730-507 , 

731-508, 

732- 

-509 

733-510 

, 734- 

511, 

735*-512, 

7356-5 13, 

736- 

-514 

737-51 5 

, 738 

-516, 

739-517  , 

740-518, 

741- 

-519 

742-520 

, 743- 

521, 

74-4-522. 

DROIT  CIVIL  PRATIQUE. 

I.  Des  actions  et  des  exceptions.  §§  745-542,  746-543,  747-544, 

748-62  et  542. 

II.  De  la  preuve.  §§  749-587,  750-588,  751-589,  752-590, 

753-591,  754-592  , 755-593  , 756-594  , 757-595  , 758-596, 
759-597,  760-598,  761-599,  762-600,  763-601,  764-602, 
765-603,  766-604,  767-605  à 607,  768-608. 

IU . Des  jugements  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  § 7C9-609. 

IV.  Comment  les  actions  s’éteignent  ou  se  périment.  §§  770-545, 

771-855,  772-856,  773-857,  774«-S58,  7746-859,  775-860, 
776-861. 


Fl» 
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